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A NOS LECTEURS
Au début de la troisième année de notre revue, nous devons d'abord remercier de tout notre cœur notre ancien directeur, M. Ernest Denis. Les services qu'il nous a rendus pendant ces trois ans de guerre ne seront jamais oubliés. Il fut l'un des premiers en France à étudier avec une méthode scientifique notre nation. Il fut aussi l'un des premiers dans cette guerre parmi les savants français à se jeter dans la lutte pour la réalisation de nos aspirations nationales. Il y apporta toutes ses connaissances, un dévouement infini et un désintéressement sans bornes. L'amitié et la sympathie qu'il porta à notre cause sont telles, que nous pourrions difficilement en trouver un autre exemple chez toutes les nations amies. On a pu s'en rendre compte par la lecture de notre revue. Il a créé La Nation Tchèque et lui a tracé son chemin. L'heure n'est pas venue de rendre un hommage complet à ses mérites et à tous les services qu'il nous a rendus. Nos compatriotes de Bohême sauront le faire un jour beaucoup mieux que nous ne pourrions le faire à présent.
Nous continuerons à marcher dans cette troisième année dans la voie que M. Denis nous a tracée. Nous formerons ainsi indirectement un complément pour les questions tchécoslovaques et austro-hongroises à sa nouvelle revue Le Monde Slave. Nous nous orienterons seulement un peu .plus vers des questions plus pratiques et plus concrètes au point de vue politique. En effet, depuis un an notre mouvement politique aussi bien en France que dans les autres pays Alliés a fait tant de progrès, a gagné tant de sympathies et trouvé un accueil si favorable, que nous sommes obligés, aujourd'hui de nous occuper des problèmes courants de la politique journahère, de notre organisation, des questions litigieuses qui sont discutées tous les jours et qui nous touchent de près, enfin de notre action politique, de notre action militaire et
diplomatique. La Nation Tchèque sera ainsi non seulement une revue des questions de l'Europe Centrale, mais .encore un organe de l'action politique du Conseil National des Pays Tchèques.
Elle fera tout son possible pour conserver la faveur de ses nombreux lecteurs. M. Denis nous a assuré de sa collaboration et nous espérons pouvoir remplir notre rôle avec succès et à la satisfaction de tous. Les résultats acquis par le travail des deux années qui viennent de s'écouler nous seront un exemple et un stimulant. Nous ferons tout pour en obtenir d'autres plus décisifs encore, et pour aboutir finalement à la réalisation de nos grandes aspirations nationales.
LA RÉDACTION
La manoeuvre autrichienne et la paix séparée
Le Korrespondenz-Bureau envoyait, il y a quelque temps à tous les journaux allemands d'Autriche, la communication suivante :
— La. National Zeitung de Bâle, dans son numéro du 22 avril, traite de la « Nouvelle orientation de la politique autrichienne ». Il constate que l'Empereur Charles se préoccupe de revenir aux traditions habsbourgeoises qui ont toujours respecté les droits des diverses nationalités. Pendant la guerre, ces traditions avaient été momentanément oubliées; le jeune souverain les reprend aujourd'hui. — L'Entente réclame la liberté des peuples. — Ce programme n'a rien d'effrayant pour T Autriche et il s'accorde parfaitement avec les désjrs de l'Empereur. Il convient que le monde se persuade de cette vérité qui est destinée à amener à bref délai la paix, et une paix favorable à la monarchie. L'Allemagne ne naurait que se réjouir d'une évolution qui ne peut avoir que des avantages pour elle. Elle a besoin d'une Autriche puissante et forte. La tactique nouvelle inaugurée par l'Empereur Charles n'implique aucune modification dans la politique extérieure : on ne voit pas en effet pourquoi l'Autriche n'entretiendrait pas avec l'Allemagne les relations les plus cordiales, tout en méritant la confiance de l'Entente. Sur aucun point essentiel, elle n'est en opposition ni avec la France, ni avec l'Angleterre,
ni même avec la Russie, puisque le gouvernement de Petrograd répudie les ambitions panslavistes de l'ancienne Cour. Elle peut donc intervenir avec une complète indépendance dans toutes les combinaisons diplomatiques. — Le Korrespondenz-Bureau ajoutait :
Ainsi, d'après l'organe du gouvernement autrichien, l'Empereur Charles désire la paix et rien ne s'oppose à ce que son appel soit favorablement accueilli par l'Entente, puisque les principes du gouvernement autrichien s'accordent sur tous les points avec ceux du président Wilson.
En même temps que paraissait la note de la National Zeitungy des rumeurs suspectes se sont répandues. On chuchote sous le manteau que l'Impératrice Zita, dont, suivant la formule consacrée, les sympathies pour la France sont si connues et dont les frères servent dans l'armée alliée, a rallié à la cause de son mari des intermédiaires influents. Quelques catholiques qui, par la plus singulière aberration, persistent à confondre la cause de l'Église avec celle des Habsbourgs, reprennent le thème rebattu de l'opposition naturelle de Vienne et de Berlin; ils dénoncent l'imprudence des théoriciens fantaisistes qui sacrifient à leurs chimères les intérêts permanents de la patrie et ils opposent à l'idéalisme nuageux des démocrates qui, comme nous, réclament l'affranchissement des peuples, la pure tradition monarchique des Pompadour, des abbés Bernis et des Soubise. Ils trouvent un écho empressé parmi quelques financiers suspects dont la guerre a troublé les tractations louches avec la Banque berlinoise et qui ont hâte de recommencer leur pêche fructueuse en eau trouble. Le comte Mensdorf les a persuadés aisément
de la pureté des intentions de son gouvernement
Sur quoi reposent ces racontars ? — Probablement sur pas grand'chose et peut-être sur rien. Que quelques courtiers véreux n'aient pas hésité à accepter une conversation avec le comte Mensdorf, il n'y a ni à s'en étonner ni à s'en scandaliser. A toutes les époques, les diplomates ont trouvé autour d'eux des aventuriers et des aigrefins prêts à se charger des besognes les plus répugnantes. Que ces entremetteurs jouissent de quelque crédit et que l'on ait accueilli leurs propositions, s'ils se sont hasardés à les présenter, autrement que par un haussement d'épaules, nous nous refusons à le croire.
, il y aurait quelque témérité à ne pas examiner la question d'un peu plus près. Depuis le début de la guerre, notre victoire a été retardée, sinon compromise, par de telles erreurs, — et si étranges, — que nous avons le devoir d'être sur nos gardes et de prévenir l'opinion avant qu'il soit trop tard.
Quel est le but de la manœuvre autrichienne ? — Le premier, — qui saute tout de suite aux yeux, — est de jeter un certain désarroi dans les esprits en suscitant des espoirs prématurés qui ne sauraient avoir pour résultat que d'énerver la résistance.
— Les cœurs les plus fermes ont leurs heures de défaillance et le Sauveur lui-même a demandé à son Père de détourner de lui le calice de la souffrance et de la mort.
. L'opinion joue aujourd'hui un rôle prépondérant dans les affaires publiques; elle est mobile, sujette aux entraînements, facile à surprendre : pourquoi n'essaierait-on pas de capter sa bonne foi et que risque-t-on à l'allécher par des promesses vagues qui flattent ses secrets instincts? La guerre est un fléau si épouvantable que, pour l'éloigner, les démocraties occidentales sont ailées jusqu'à l'extrême limite des abdications ; pendant de longues
années, avec une patience évangélique, elles ont supporté les avanies de T Allemagne et ses insolentes extorsions ;' au dernier moment, elles ne se sont résignées à courir aux armes que sous la menace directe de l'invasion. Elles gardent au, fond de l'âme l'horreur de la violence et le désir de la concorde. Si on leur laisse entrevoir un moyen quelconque de revenir à une vie normale, de rentrer dans les conditions de Thumanité, ne se jetteront-elles pas sur Tappât, si grossier soit-il ? — Les dirigeants de Vienne n'obtiendraient-ils que ce résultat, leur travail n'aurait pas été perdu, puisqu'ils seraient parvenus ainsi à diminuer, — ne fût-ce que pour une heure, — Pardeur des combattants et qu'ils auraient affaibli la résolution unanime qui est la condition et le gage de notre succès.
Ils espèrent aussi jeter par leurs intrigues entre les divers alliés des germes de défiance et de désunion, et fortifier du même coup la situation intérieure de la monarchie. Toutes les coalitions ont leur point faible ; elles ne durent et ne triomphent que si chacun de leurs membres comprend qu'il doit, tant que la guerre continue, abdiquer sa personnalité et la soumettre à la cause générale. Quand la parole est au canon, les tours de valse ne seraient pas seulement inconvenants, ils seraient criminels. En Autriche même, la résistance des Yougoslaves, des Roumains, des Tchécoslovaques, des Italiens, s'effondrerait du jour où l'Entente abandonnerait la moindre parcelle de son programme, qui est la libération des peuples, et suppose par conséquent la suppression de TAutriche.
La seule pensée d'une négociation séparée avec le gouvernement de Vienne équivaudrait donc pour nous à une défaite grave.
Un simple récit suffira pour montrer que Clam-Martinic et Czernin n'ont jamais été que les instruments de l'Allemagne, que ce sont ses intérêts qu'ils servent et que, quand par hasard ils semblent s'éloigner d'elle, c'est avec sa connivence et peut-être sur son ordre.
A la fin de l'année dernière, M. de Spitzmûller, qui avait succédé à M. de Kœrber, a cédé la place de président du Cabinet de Vienne au comte Clam-Martinic. Vers la même époque, le comte Ottokar Czernin était nommé ministre des affaires étrangères. Les noms des nouveaux ministres avaient une sonorité slave, et il n'en fallut pas davantage pour que
l'opinion s'accréditât aussitôt que leur arrivée au pouvoir marquait le début d'une ère nouvelle.
Le comte Czernin, de même que Clam-Martinic, avait été des amis de François-Ferdinand qui lui réservait le ministère des Affaires étrangères et qui, en 1913, l'avait fait nommer ambassadeur à Bucarest. Il passe pour un type excellent de la diplomatie autrichienne, de relations aimables, de manières courtoises, assez ignorant, d'une intelligence médiocre, mais souple, fin, peu chargé de scrupules, un roublard^ a dit de lui Take Jonesco.
Le comte Clam-Martinic est un homme jeune encore, — il est né en 1863, — qui possède de vastes domaines en Bohême. Bien que député de la Diète de Prague et membre héréditaire de la Chambre de seigneurs, il a, jusque dans les dernières années, consacré le meilleur de son activité à Texploiion de ses biens et à l'industrie. Neveu du comte Henri Clam-Martinic qui, de 1860 à 1873, ^ joué un rôle de premier plan dans les affaires de la monarchie autrichienne et qui était, à côté de Palacky et de Kieger, un des chefs du parti féodal et national, le nouveau ministre a été élevé à Prague, il parle le tchèque et n'a pas perdu tout contact avec les Slaves de Bohême. Comme Czernin, c'est avant tout un fidèle de la dynastie et il partage les convictions de la bureaucratie viennoise. Avec elle, il pense que la monarchie habsbourgeoise est un État germanique qui repose sur l'unité d'une armée et d'une administration allemandes, mais il ne juge pas indispensable de hâter la germanisation; si après tout les Tchèques tiennent à parler leur patois, pourquoi ne pas leur en passer la fantaisie ?
A peine arrivé au pouvoir, il court à Prague et entame des négociations avec les divers partis nationaux. Le plan s'indiquait dès lors, qui depuis a pris des contours de plus en plus précis. Il était depuis longtemps manifeste que la victoire complète de l'Allemagne était hors de question; l'Autriche risquait de payer les frais; l'important était de la tirer d'embarras. Clam-Martinic, comme jadis Bismark à la Diète de Berlin,tendaitun rameau d'olivier àl'opposition! — Vos morts se comptent par milliers; le gouvernement a emprisonné vos chefs, ils sortiront des prisons ruinés dans leur santé et dans leurs biens; votre jeunesse a été décimée, votre fortune est détruite; — oublions tout cela, passons l'éponge. Groupez-vous autour de l'Empereur; il ne vous ménagera pas ses sympathies... tant qu'il aura besoin de vous. Dès que
le moment lui paraîtra favorable, il retirera ses promesses et vous livrera de nouveau à T Allemagne. En attendant, offrons à l'Entente le tableau touchant de notre réconciliation ; émue par ce spectacle, elle nous rendra son amitié, — qui pour le moment nous est indispensable.
La situation de Clam-Martinic est délicate. Pour convaincre les Slaves de sa sincérité, il est indispensable qu'il se présente à eux comme dégagé de l'emprise germanique. C'est assez malaisé, parce qu'on le sait en très amicales relations avec Guillaume II, et surtout, si on prenait au sérieux son revirement, il se trouverait aussitôt exposé aux attaques furibondes des Allemands de la monarchie et des Magyars qui s'accrochent à leur hégémonie et se refusent à abandonner la moindre parcelle de leurs privilèges. Pour désarmer leur colère et prévenir leur défiance, le ministre est forcé de les mettre dans le secret de son jeu. Les journaux allemands, de leur côté, qui craignent que l'opinion publique ne s'alarme à la pensée d'une défection possible de l'Autriche, transmettent à leurs lecteurs les confidences qui leur sont murmurées à Toreille. Leurs révélations nous sont précieuses et grâce à elles nous lisons clairement dans la pensée de Clam- Martinic; mais quel peut être le succès d'intrigues dont le sens est ainsi révélé d'avance?
Les feuilles pangermanistes, dûment averties, saluèrent avec joie le nouveau Cabinet. — Excellent, disaient les Mûnchener Neueste Nachrichten (30 décembre IQ16); Clam- Martinic a de Tautorité près de ses compatriotes; grâce à lui, le Reichsrat se réunira, au plus grand profit de l'Allemagne. — Les Hamburger Nachrichten donnaient la même note (28 décembre).
Les Tchèques sont de bons financiers et avant d'escompter une travite, ils regardent les signatures. Les Hamburger Nachrichten et les Miinchener Neueste Nachrichten! La caution leur parut maigre. Ils refusèrent d'écouter l'appel du messager viennois qui leur demandait de proclamer leur fidéHté à la Monarchie et de désavouer Masaryk et Kramaf .
Le ministre repartit, déçu et penaud, non pas découragé. Dans son programme du 22 décembre, il déclara qu'il suivrait une politique de justice et de conciliation et il appela tous les peuples de l'Autriche, sans exception, à l'aider dans son œuvre d'apaisement et de concorde.
Cependant, en même temps, deux Allemands nouveaux, entraient dans le Ministère et ils annonçaient qu'ils avaient
reçu les promesses les plus formelles : l'allemand serait proclamé langue d'Etat ; la Bohême serait divisée en deux parties, de manière à y préparer la fusion complète avec la Prusse; le règlement du Reichsrat serait modifié, afin de briser d'avance toute tentative d'opposition. Le ministre polonais, M. Bobrzynski, promettait à ses compatriotes l'autonomie de la Galicie qui n'enverrait plusses députés au Reichsrat. — Le départ des Polonais et des Ruthènes suffisait à lui seul pour assurer aux Allemands la majorité dans le Parlement et pour condamner les Tchèques et les Slovaques à une éternelle servitude. — Ce furent de beaux jours pour le Casino et Ton y eût vidé en poussant des Hoch à Guillaume, plus d'une cruche, si la bière n'eût été si chère et si mauvaise.
A moins, — et je ne serais pas éloigné de le supposer, — qu'ils n'eussent été avertis sous main par leurs chefs que ces mirifiques engagements n'étaient qu'un épouvantai 1 avec lequel le ministre essayait de jeter l'alarme parmi les Tchèques et de les amener à des pensées plus conciliantes. Comme cependant, les Slaves persistaient dans leur réserve, il fit encore les premiers pas dès que l'occasion le lui permit. La révolution russe lui fournit le prétexte attendu.
Les politiques autrichiens rachètent leurs défauts par un remarquable sens de l'humour. La vie en Autriche est ordinairement pénible et quelquefois cruelle; mais le spectacle de l'Autriche, vue de loin, est un inépuisable sujet de comique. Tout le monde se souvient encore du rire inextinguible qui souleva l'Olympe européen quand M. de Berchtold protesta au nom du respect dû aux nationalités contre l'occupation de Skodra (Scutari) par la Tsrna Gora. Le spectacle ne fut pas banal non plus de la joie dithyrambique avec laquelle la Reichspost, la Neue Freie Presse et leurs commères saluèrent, — après réflexion et sans ardeur, — la magnifique récoluiion slave. Personne n'ignore que la Reichspost et la Nouvelle Presse Libre ont toujours été des foyers de propagande démocratique!
Le comte Czernin pleura de tendresse dans les bras du reporter du Fremdenblatt qui l'interviewait (31 mars) et lui confessa qu'il se voudrait maie mort, s'il ne se réconciliait pas le plus rapidement possible avec ces excellents internationalistes de Pétrograd qui ne voulaient rien savoir de Constantinople et qui étaient tout prêts à jeter par dessus bord les Yougoslaves, les Tchèques et toute cette embarrassante clientèle. Il revenait à la charge dans sa déclaration plus précise
du 15 avril, tout confit en douceur, baigné d'humaine pitié pour les maux dont souffrait le monde et qu'il convenait de guérir sans tarder.
Le gouvernement provisoire de Petrograd serait-il aussi facile à gagner que les extrémistes? Et il fallait aussi se concilier l'opinion de l'Occident. Continuer à persécuter les Tchèques alors que Fon tendait la main aux démocrates de Russie, c'était une contradiction un peu choquante. Il était sage enfin de compter avec l'émotion profonde qu'avaient provoquée à Prague les derniers événements. Les députés tchèques unis (cesky svaz) acclamaient le triomphe de la démocratie russe (14 avril) et y voyaient le gage d'une prochaine transformation de TAutriche ; ils parlaient d'une retraite en bloc si l'Empereur modifiait par décret la Constitution, comme le demandaient les Allemands. Les esprits étaient arrivés à un tel état d'exaltation que les incidents les plus graves étaient possibles. De nos jours, les révolutions sont difiîciles, bien qu'en somme la chute des Romanov prouve qu'elles ne sont pas impossibles ; du moins exigent-elles pour réussir un concours de circonstances que Ton ne trouve qu'assez rarement réunies. Il est infiniment vraisemblable que des émeutes en Bohème n'aboutiraient qu'à des massacres et décimeraient sans profit l'opposition nationale. Ellesn' en seraient pas moins un très désagréable incident que le ministre tenait à éviter.
Le comte Czernin réunit le conseil des Ministres (16 avril) et il y fit décider que le Reichsrat serait convoqyé pour la fin de mai ; il n'était plus question ni de l'allemand, langue d'État, ni de l'autonomie de la Galicie, ni de changement constitutionnel et de décret impérial. — MM. Urban, Baernreither et Bobrzynski sortirent en faisant claquer la porte. Il arrive, quand on tire trop brusquement une porte, qu'elle ne se ferme pas bien. Elle resta entrebaillée et on devina bientôt qu'ils n'étaient pas partis sans esprit de retour.
La comédie continuait. Pour donner confiance aux Tchèques et pour mériter les sympathies de l'Entente, il était indispensable que les Allemands parussent sacrifiés. Si même on leur imposait quelques concessions pénibles, ils n'avaient qu'à avaler cette amère pilule, pour le plus grand profit de l'Allemagne. — Le Berliner Tagehlatt le leur indiquait clairement, en même temps qu'il calmait l'opinion un peu désorientée par cet imbroglio. — Que cherche l'Autriche? écrivait-il. — Un accord avec la Russie. Si le gouvernement autrichien a recours à des méthodes réactionnaires, telles que
la modification par décret de la constitution, les radicaux de l'Entente le dénonceront auprès des extrémistes russes, qui ne resteront peut-être pas sourds à leurs représentations. La question aujourd'hui capitale, c'est la paix, et elle est d'une telle gravité qu'il est vraiment indifférent de savoir si c'est dans quelques semaines ou dans quelques mois que l'allemand sera proclamé langue d'État et que la Bohême sera partagée en deux régions. Après tout, cela finira bien tout de même pour arriver, si T Autriche ne veut pas retomber dans son ancienne misère d'avant-guerre.
Le Berliner Tagehlatt est d'un cynisme si scandaleux et en même temps d'une maladresse si prodigieuse, que son aveu ne sauraits'expliquer quepar lemépris absolu danslequel les Allemands tiennent leurs adversaires. Ils sont sérieusement convaincus que les étrangers ne savent rien et ne comprennent rien , et qu'il est par conséquent inutile de se gêner avec eux. Après tout, leur confiance s'explique. Pendant dix ans, leurs pamphlétaires ojit crié sur les toits leurs desseins, et leurs officiers ont préparé leurs armes sans que nous soyons sortis de notre quiétisme béat. Ils étalent de même aujourd'hui devant nous leurs cartes biseautées, et ils nous invitent à recommencer la partie ; si nous nous laissons de nouveau tromper par ces récidivistes du bonneteau, nous ferons preuve d'une si extravagante sottise que nous aurions désormais mauvaise grâce à nous plaindre de notre sort.
Il n'est pas sûr, dira-t-on peut-être, que le Berliner Tagehlatt interprète fidèlement les intentions du gouvernement autrichien, et il lui prête un machiavélisme qui est fort éloigné de son esprit. — Récusera-t-on aussi letémoignagnede l'Empereur? Le 19 avril, il a reçu la délégation des Partis allemands; le maire de Vienne, M. Weisskirchner, lui a exposé leurs inquiétudes et leurs vœux, qui sont, a-t-il dit, « des nécessités publiques ». L'empereur les a assurés de sa reconnaissance et de sa confiance la plus complète; pour le moment on allait au plus pressé, qui était la paix ; la reprise de la vie parlementaire en est la préface, parce qu'elle démontrera à l'Entente que la monarchie n'est pas un pays d'oppression et de servitude; il a terminé en ajoutant : -m je compte sur les Allemands d'Autriche; ce sont les plus fermes soutiens de l'Unité de l'État; à ce titre, un grand rôle leur incombera dans l'œuvre de réorganisation qui, commencée au cours de la guerre, doit être poursuivie avec constance et terminée ». Les délégués allemands se sont retirés, nous dit-on, pleinement satis-
faits. — Nous le croyons sans peine. Ce qui nous surprend, c'est qu'ils aient éprouvé le besoin de se faire confirmer des choses qui leur ont déjà été répétées cent fois et qyi d'ailleurs, pour peu qu'on se rapelle Thistoire des Habsbourgs, s'entendent sans avoir même besoin d'être dites. Ne se sont-ils pas demandé si les déclarations de l'Empereur n'étaiant pas de nature à jeter la défiance dans l'esprit de ceux qu'on tente de convaincre ? Quel plaisir prendrons-nous au spectacle d'apaisement auquel l'on nous convie, si l'on nous annonce qu'il n'est qu'un entr'acte pendant lequel se préparent de nouveaux conflits ? — Ajoutons que le premier ministre assistait à la réception des délégués, et que sa présence lui donnait un caractère officiel.
Quelle est en somme la situation? — Czernin et Clam- Martinic, à la suite d'Andrassy, essayent de prouver au monde que l'Autriche est par excellence le paisible refugeoù les nationalités les plus diverses peuvent en complète sécurité remettre leurs droits entre les mainsdu monarque indulgent et probe qui ne dilapidera la part de personne. Et en même temps, pendant qu'ils amorcent ainsi l'hameçon qu'ils tendent aux pacifistes de l'Entente, ils décochent aux Allemands leurs œillades les plus aguichantes! — Et c'est sur de pareilles garanties que l'on nous proposerait de traiter! Je suis oiseau, voyez mes ailes; je suis souris, ...vivent les Alliés ! — On apprend à hurler, dit l'autre, avec les loups. — Puisqu'il paraît que les peuples de l'Entente sont aujourd'hui férus de justice et de liberté, faisons la révérence à leurs principes. Ce sont gens frivoles et qui n'ont pas beaucoup de suite dans les idées. La paix signée, ils retomberont dans leur distraction coutumière et l'Autriche, sans danger, reprendra à côté de l'Allemagne son jeu de germanisation.
Ce ne sont pas là de vaines suppositions, des hypothèses gratuites. Nous avons le témoignagne des journaux allemands, nous avons la déclaration formelle de l'Empereur ; — nous avons plus encore, — car enfin, après tout, la parole d'un Habsbourg ou d'un Hohenzollern, cela ne pèse guère dans la balance, — nous avons la force des traditions et la logique des choses qui obligent l'Autriche, vassale et prisonnière de l'Allemagne, à la servir par la paix comme par la guerre, par la ruse comme par les armes. Qui donc dans ces conditions, pourrait penser à un traité qui serait déchiré avant même d'être signé?
(A suivre.) E. DENIS.
L'ancienne rivalité austro>prussienne
Il y a encore en France des publicistes, des « ex-diplomates », s'il vous plaît, qui rêvent de détacher l'Autriche de la Prusse et qui enseignent doctement que l'intérêt de la France est de maintenir la vieille monarchie des Habsbourgs, afin d'en faire un contre-poids à l'Empire des Hohenzollern. N'invoquez pas devant ces « sages » les droits des peuples opprimés. Ils sourient de pitié et ils vous répondent que l'intérêt bien entendu des Tchèques, des Ruthènes, des Roumains, des Croates, etc., est de continuer à porter le joug séculaire, car, s'ils en étaient délivrés, ils n'auraient rien de plus pressé que de se quereller entre eux, et leurs luttes intestines seraient un danger perpétuel pour la paix de l'Europel Si l'Autriche n'existait pas, il faudrait l'inventer. Elle est le bon gendarme qui garantit l'ordre et la tranquillité. II est visible que ces publicistes austrophiles vivent dans le passé plus que dans le présent. Ils s'imaginent connaître l'histoire et en dégager les leçons. Parce qu'il a existé autrefois une rivalité austro-prussienne, ils croient que cette rivalité est dans la nature des choses. Ils transposent dans l'avenir leurs stériles regrets du passé.
S'ils font bon marché du droit des peuples, c'est qu'ils sont habitués par leur éducation et par leur profession à ne concevoir les nations que sous la forme bureaucratique de l'État. Sourds aux leçons de l'expérience, ils ne voient pas que partout la vieille bureaucratie s'effondre. La Révolution Russe elle-même ne leur apprendra rien. Rien ne compte pour eux que les o maisons » et que les dynasties. Ils vivent toujours dans l'atmosphère d'avant 1789.
Aussi ne comprennent-ils que peu de chose à ces « leçons de l'histoire », derrière lesquelles ils abritent leurs sophismes et dont ils illustrent leurs routines fossiles. Ils sont hantés par les souvenirs confus et mal digérés d'une rivalité prussienne, dont ils n'ont pas saisi le caractère et le sens.
Née de la conquête de la Silésie au milieu du xviii» siècle, la rivalité des deux grandes puissances allemandes n'eut rien d'un antagonisme permanent et irréductible. Ce ne fut à aucun degré un conflit profond d'intérêts, une lutte de peuples ou de religions, ce ne fut qu'une compétition de
maisons princières, une lutte d'orgueil, rien de plus, rien de moins. Ajoutons tout de suite que la rivalité s'apaisa et fit place à des réconciliations, à des alliances même, toutes les fois que l'intérêt de l'Allemagne, l'intérêt de la race fut en jeu, et que l'étranger fit mine de pousser ses avantages à la faveur des divisions des frères allemands. Prussiens et Autrichiens prirent toujours l'Allemagne comme l'arbitre de leurs querelles. Afin de mettre de leur côté le sentiment national, ils se livrèrent à toutes les surenchères chauvines. L'alliance actuelle des deux Empires, loin d'être un fait anormal, a été préparée au contraire par toute une lente évolution deux fois séculaire.
A la veille d'envahir la Silésie, Frédéric offrait son alliance à Marie-Thérèse pour la défendre contre les ennemis de l'Allemagne, c'est-à-dire, contre les Français, avec lesquels il s'alliait, à la vérité, quelques semaines plus tard, mais qu'il abandonnait, en pleine guerre, à deux reprises, en traitant avec Marie-Thérèse une paix séparée.
Dix ans à peine après la guerre de Sept ans, la même Marie-Thérèse consentait à recevoir des mains de son ennemi Frédéric une bonne portion de la catholique Pologne, et cette communion eucharistique rapprochait les deux Cours de Berlin et de Vienne pour plusieurs années.
Quand Joseph II fit mine de s'emparer de la Bavière pour l'annexer à ses États, Frédéric mobilisa son armée pour venir aux secours des libertés des princes allemands. Les deux souverains parurent prêts à tirer l'épée. Simple parade! Au dernier moment ils se réconcilièrent dans la crainte que leur querelle fratricide ne profitât en définitive qu'aux Welsches et aux Slaves. L'intérêt allemand primait l'amour-propre des maisons.
Même comédie et même dénouement en 1790, au début de la Révolution française. Le ministre prussien Herzberg suscite partout des ennemis à l'Autriche, en Turquie, en Hongrie, en Belgique, en Pologne. On mobilise de part et d'autre comme onze ans auparavant. Puis, brusquement, tout s'arrange. Les deux souverains confèrent à Reichenbach. Ils décident de soutenir en commun les prétendus droits des princes allemands possessionnés en Alsace. La Prusse abandonne cyniquement ses alliés turcs et polonais. Deux ans plus tard, elle est aux côtés de l'Autriche dans la croisade monarchique que celle-ci dirige contre la France. Là perspective d'un riche butin à prendre sur le Welsche a fait cette
réconciliation. L'intérêt commun de la race a primé une fois de plus la rivalité des maisons.
Les Welsches s'étant mieux défendus qu'on ne s'y attendait, les Prussiens ayant laissé beaucoup de plumes dans une entreprise dont ils se promettaient monts et merveilles, les associés de la veille se séparent. La Prusse négocie avec la Convention la paix de Bâle et garde désormais la neutralité dans le conflit entre la Révolution et l'Europe. Mais l'intérêt princier n'est subordonné que pour un instant à l'intérêt national, à l'intérêt de la race.
Quand Napoléon, après Austerlitz, entend remanier sans la Prusse et contre la Prusse la carte d'Allemagne, les Hohenzollern tirent l'épée. Ils sont vaincus à léna et à Auerstaedt. Ils se recueillent jusqu'au jour où les neiges de Russie firent fondre la grande armée. Alors Prussiens et Autrichiens se retrouvèrent unis et amis contre les Français. Ils prirent leur revanche des déceptions de 1792 dans la campagne de France de 1814. Du coup, ils oublient leur vieille rivalité. Jusqu'en 1848 ils marchent la main dans la main. Le vin de France a fait ce miracle.
La brouille reprend au Parlement de Francfort qui se propose de constituer l'Allemagne nouvelle sur la base de nation. Un moment, la Prusse, profitant des embarras de l'Autriche en Hongrie et en Italie, croit pouvoir fonder une Confédération particulière sous sa direction, FUnion d'Erfurth. Mais FAutriche, que la rude main de Schwarzenberg a sauvée du démembrement, menace la Prusse, lui lance un ultimatum... et la Prusse, sentant qu'elle a contre elle la plupart des souverains allemands, recule, s'excuse et obtempère. C'est l'humiliation d'Olmiitz (1851), une réconciliation toute pareille à celle de Reichenbach (1790), à celle de Teschen (1779), toutes l'ustifiées par l'intérêt supérieur de l'Allemagne.
Huit ans après Olmûtz, les Prussiens avaient si peu gardé rancune aux Autrichiens, qu'ils mobilisaient leur armée sur le Rhin pour empêcher les Français, victorieux à Magenta et à Solférino, de donner la Vénétie aux Italiens. L'intervention prussienne arrêta une guerre qui eût pu être fatale à l'Autriche. Ici encore, les Prussiens avaient moins considéré leur intérêt propre que l'intérêt de l'Allemagne, solidaire de l'Autriche.
On sait la suite, la guerre des duchés que le ministre autrichien Rechberg propose à Bismarck, imprudence qui permit à celui-ci d'év>Qcer l'Autriche de l'Allemagne prussianisée.
Mais, dans le triomphe même, le vainqueur se garda bien de porter à l'Autriche un coup irréparable. Le traité de Prague préparait une réconciliation prochaine.
Quatre ans après Sadowa, TAutriche eût pu essayer de se venger de la Prusse. Napoléon III Ten pressait, François- Joseph ne voulut pas avoir l'air de faire bon marché du sentiment national allemand. Sa neutralité permit la fondation du nouvel Empire. Bismarck le dédommagea en lui montrant rOrient à conquérir et à asservir. Depuis, l'alliance des Hohenzollern et des Habsbourgs s'est montrée indissoluble. La rivalité princière d'autrefois s'est fondue dans l'intérêt de la race.
Est-il besoin de conclure? Si, dans le passé, la rivalité austro-prussienne n'a jamais été au fond qu'une querelle de préséance entre deux maisons, si elle n'eut ni continuité, ni profondeur, si elle s'est toujours effacée quand la race a été en jeu, combien chimérique la politique des publicistes d'aujourd'hui qui voudraient faire reposer sur une base historique aussi fragile l'équilibre européen de demain? Quelles déceptions nous révSer\'erait une telle chimère !
Albert Mathiez.
Lettre d'Autriche
Nous avons la bonne fortune d'avoir reçu une lettre d'Autriche qui décrit d'une façon admirable la situation en Bohême et qui fait surtout voir la psychologie toute spéciale de la population tchèque.
Voici quelques passages de ce document qui mérite vraiment d'attirer l'attention. Je les cite dans leur forme primitive, un peu naïve et un peu incohérente; mais on n'y sentira que mieux la vérité de l'impression vécue, de la chose vue et du mot entendu :
Prague, le 29 avril 1917.
Klofac et les autres députés (de même les autres condamnés politiques de Bohême, de Serbie et de Galicie) — sont tourmentés dans leur prison par le froid et la faim, Kramâf et Rasin un peu moins. Ce sont surtout les députés Klofac et Choc et autres socialistes-nationaux qui sont maltraités. Klofac est, paraît-il, dans un état lamentable. Il reçoit seulement une fois par semaine un morceau de mauvaise viande
et encore, bien souvent, le soldat qui doit le lui donner ayant lui-même très faim, le lui dérobe.
Le soldat de l'intérieur est très mal nourri ; on lui donne le matin du café nature (fabriqué avec une drogue spéciale) sans sucre; puis 1/4 de pain militaire noir pour toute la journée, qu'il mange ordinairement de suite. Ce pain, comme celui des civils, est fabriqué avec de la farine noire, composée de seigle, d'orge et de maïs, non blutée, pleine de saleté. Encore n'y a-t-il dans le pain que 60 0/0 de cette farine ; les 40 0/0 qui restent, sont faits avec de la farine artificielle : sciure de bois très fine. A midi, le soldat reçoit régulièrement : de la carotte, de la choucroute et du chou-navet, le tout avec de Teau grasse. Chaque jour le légume change. Deux fois par semaine seulement, un morceau de viande. Le soir rien du tout! ! ! La situation des prisonniers de guerre — surtout ceux qui sont internés ou travaillent dans les usines — est encore plus pénible. Seuls, ceux qui travaillent en Bohême chez les paysans ont un sort un peu meilleur : paysans et prisonniers se partagent leur misère.
Après la note de l'Entente à M. Wilson, l'empereur Charles avait proposé aux Tchèques de se faire couronner à Prague, s'ils désavouaient leur propagande à l'étranger et la politique del'Entcnte^^s'ils abandonnaient pour toujours leur programme slave, et s'ils déclaraient être des Autrichiens sincères, prêts à accepter une nouvelle organisation de l'Autriche et les nécessités préalables. Les représentants tchèques déclinèrent cette proposition, en disant qu'ils avaient été élus pour travailler à l'accomplissement d'un programme, que rien ne pouvait modifier sans le consentement national. Et chacun, partout, parle ouvertement de ce refus.
Des autres prisonniers politiques, je ne sais absolument rien. Quand je m'aperçus qu'on avait des soupçons à mon égard, je devins très prudent et je me tins sur mes gardes : je cessai toute relation avec les hommes politiques. Le Dr L.. avoua que je suis le premier homme des pays de l'Entente qui est venu chez lui. J*ai été aussi chez le professeur Pr... à P... II me donna le conseil d'être très prudent, car plusieurs personnes venues de l'étranger avaient déjà été emprisonnées. Il me cita les noms de Mme Linhart et de trois étudiants de théologie qui, retournant de Suisse, eurent l'imprudence d'emporter des notes : ils furent pris et condamnés. J'ai su hier que l'un d'eux, M. R... fut condamné à 18 ans de prison et qu'il a pu écrire à ses amis.
J'ai été rendre visite aussi à M. D... et à M. L..., mon ami intime et ancien collègue. Je lui ai dit ce qui se passait à l'étranger, en particulier que j'avais vu M. Masaryk. M, D... me pressa longuement les mains et me dit : « Que Dieu bénisse Masaryk et tous ceux qui travaillent avec lui ». Il ajouta que lui et ses amis, restés au foyer, étaient de tout cœur avec leurs concitoyens, qui agissaient à l'étranger, et qu'ils souhaitaient que Dieu permette à Masaryk et à ses collaborateurs d'atteindre leur but.
Dans la « Beseda », à Kr... mon arrivée fit sensation : tous les intellectuels se réunirent en mon honneur. Au fauteuil d'honneur était assis le prieur, puis, suivaient les fonctionnaires et les bourgeois et tous parlaient en toute sincérité, sans se soucier si leurs paroles sentaient la haute trahison.
De même à Z... Les fonctionnaires de la sous-préfecture, même le gendarme, tous se réunirent à la « Beseda » et me demandèrent de parler franchement, car, disaient-ils : (( Nous sommes entre nous ». Tous écoutèrent avidement ce que je leur disais de l'action tchèque à l'étranger et de l'amitié dans les pays de l'Entente pour les Tchécoslovaques.
Encore un détail, rapporté d'une ville du centre de la Bohême : les réquisitions d'automne ont été faites si brutalement que le sous-préfet lui-même s'y est opposé. Tout fut transporté en Allemagne par bateaux; certaines régions devaient fournir des quantités qu'elles ne produisaient même pas, ou dont la livraison privait la population indigène de l'indispensable; aussi le sous-préfet de cette ville — après avoir vainement et plusieurs fois protesté — a-t-il démissionné. Le fonctionnaire qui dirige actuellement la dite sous-préfecture s'est exprimé ainsi : « Nous allons « vaincre », j'en suis sûr. Cela craque déjà partout. Pourvu que cela craque d'abord en Allemagne! Sans cela, les Allemands nous mettront en pièces ». Je précise tous ces détails, parce qu'ils me semblent caractéristiques et qu'on y surprend le véritable esprit du peuple.
La mauvaise nourriture a amené dans toute la monarchie une mortalité très grande, surtout parmi les enfants. C'est à Vienne qu'elle doit atteindre son maximum. — Le manque de charbon, lui aussi, a causé beaucoup d'accidents morbides. Celui qui n'avait rien à faire restait au lit, tellement il faisait froid et on ne pouvait faire de cuisine. En ce qui concerne la mortalité, je peux citer les chiffres suivants pour Vienne :
en janvier et février, la grippe a sévi d'une façon terrible. La statistique officielle donne : 3.449 personnes pour janvier et 4.009 personnes pour février.
Les écoles sont dans un état lamentable. La misère rend les enfants stupides. Je n'ai entendu partout que lamentations et pleurs : nulle part je n'ai vu de progrès. Même les meilleurs élèves deviennent apathiques. Il est presque risible de voir tout ce qu'on a exclu de l'enseignement : ainsi, en géographie on n'apprend rien sur la Russie, la Serbie et l'Angleterre, mais des ordres sont donnés pour insister sur l'Allemagne, l'Autriche et la Turquie. De nouveaux manuels sont en préparation.
Un détail intéressant : l'Allemagne a mobilisé plus de 100 écrivains dans le Ministère de la Guerre avec ordre d'écrire des romans pangermanistes, d'y commenter les événements de la présente guerre, d'envoyer des articles aux gazettes, de recueillir et éditer les documents capables de montrer combien cette guerre est favorable pour Guillaume, sa dynastie et les Allemands en général. Ce bureau est dirigé par Rodolph Herzog, ancien rédacteur en chef des Hamburf/er Neueste Nachrichien et des Berliner Neueste Nachrichten et par le Dr Rod. Presber. Les membres de ce bureau sont peu satisfaits de leur rôle. Ils tâchent de s'en tirer de leur mieux et considèrent comme une faveur d'être envoyés en mission dans les pays neutres pour faire de la propagande. Un de ces propagandistes (dont notre informateur ne peut pas se rappeler le nom) fut appelle ces jours-ci de Suisse en Autriche, pour y faire un voyage d'observation et écrire un roman réclame sur la « Mitteleuropa » et l'union intime de PAutriche avec l'Allemagne. Ce roman doit être ensuite publié en milliers d'exemplaires.
La lettre n'a vraiment pas besoin de commentaire. Elle montre admirablement l'état d'esprit de la population en Bohême, la misère terrible en Autriche, le désespoir général et surtout les grandes espérances du peuple Tchécoslovaque.
MEMOIRES ET DOCUMENTS
Comment on juge notre action en Allemagne.
Dans la revue pangermaniste Der Tûrmer, publiée à Sttutgart, un publiciste allemand M. Ch. Hermann a écrit un article très intéressant (le numéro de mars 1917, 2= fascicule) sur les Tchèques pendant la guerre. Nous recommandons la lecture de cet article à tous ceux qui ont quelques doutes et sur la conduite des Tchécoslovaques pendant la guerre et vSur les sentiments de notre nation en ce qui concerne l'Autriche-Hongrie.
Voici quels sont les passages essentiels de cet article : (( L Information (i) aux sources douteuses, organe sinon officiel, du moins régulier et d'autant plus sans gêne, des cercles féodaux-cléricaux, disserte dans son numéro du 23 janvier sur les « Tchèques d'Autriche », sur leur union et leur serment de fidélité (2). On parle dans cet article des intentions de l'Entente en faveur des Tchèques, de la longue propagande de la Russie en Bohême et de leurs amères désillusions. Les régiments tchèques ont combattu avec bravoure et fidélité aux côtés' de leurs alliés allemands, et il ne convient pas de porter un jugement d'après la lâcheté et l'infidélité d'un tout petit nombre de gens corrompus et égarés. A présent, à l'intérieur du pays, les Tchèques sont les partisans déclarés et fidèles de TEmpereur, de la Dynastie, de l'État et du Royaume. La nation s'est formée sur de nouvelles bases de fer, qui, à elles seules, seront le rempart le plus puissant de la pensée autrichienne. L'Information {lucus a non lucendo) appuie ses articles pleins d'enthousiasme sur la déclaration de l'Union nouvelle tchèque, qui déclare qu'elle veut agir « selon l'intérêt de l'ancienne dynastie vénérable et selon la mission historique de l'Empire : l'union et le
(i) Un journal allemand de Vienne à tendances réactionnaires et aristocratiques, payé par le gouvernement.
(2) On voit bien l'ironie avec laquelle M. Hermann traite les informations du journal viennois.
maintien de l'unité des pays et royaumes ainsi que l'égalité absolue entre toutes les nations ».
La tactique tchèque à ce moment critique, alors que le sort réservé à la Galicie et le changement de souverains donnaient l'occasion à des transformations fondamentales dans la monarchie, est tout à fait caractéristique. Sa hardiesse n'aurait pas été possible, si elle ne pouvait pas compter sur deux choses : d'abord la bienveillance des milieux vieux autrichiens, (l) qui, très influents, ont aussi pour organe Vinformation^ et ensuite l'ignorance de l'Autriche et encore davantage de l'Allemagne sur les événements qui se sont déroulés en Bohême pendant la guerre.
On sait que pendant la guerre un professeur à l'Université tchèque, Masaryk, s'est enfui à l'étranger. C'est une des figures les plus caractéristiques de l'intelligence tchèque, de ce petit peuple à l'organisation tout à fait malheureuse, à l'esprit très vif et limité de tous côtés et qui s'est formé extraordinairement vite, peuple dont l'esprit d'indépendance et l'incertitude de vues au point de vue politique se transforme à chaque instant en hystérie politique. Il ne faut pas voir dans ces mots un blâme ou un reproche, mais simplement des faits.
Les buts de la politique tchèque avant et pendant la guerre, telle qu'elle est développée chez ses principaux chefs, Kramâf et Masaryk, ne doivent pas apparaître comme des buts d'une « politique réaliste », comme l'expression de vrais besoins de vie et des nécessités de développement du peuple, mais seulement comme les rêves d'une âme hystérique.
Ce serait pourtant une faute de ne pas apprécier ces utopistes et ces hystériques. D'abord travaille parmi eux une foule respectable d'intelligences puissantes; en second lieu, personne en politique n'est plus dangereux que celui qui n'a pas de direction, ou une direction équivoque, et qui se trompe lui-même comme il trompe les autres. Kramâf, le plus intime conseiller du gouvernement autrichien, doit en tant qu'adversaire de la monarchie dans sa lutte pour la vie, être condamné à mort, car — ceux qui connaissent le procès le savent — c'est le plus dangereux de tous. Masar3'k est l'âme de la propagande tchèque à l'étranger, propagande qui peut, avec raison, se glorifier d'avoir causé un tort considérable aux
(i) L'auteur combat ainsi l'opinion des cercles conservateurs de Vienne qui considéraient les persécutions des Tchèques comme nuisibles à la Monarchie.
Puissances centrales en Angleterre, en France, en Amérique, en Russie.
Elle a commencé à Paris, où paraissent les organes les plus importants : la Nation Tchèque et les Ceskoslovenskà Samostatnost. On peut se faire une idée générale des idées développées sous la direction intellectuelle de Masaryk, d'après un article du Times du 14 novembre 1916, les a Czech Aspirations » à propos d'une conférence de Masaryk à Londres. Le professeur Masaryk déclara que, dans cette guerre, la Bohême était contre l'Allemagne et l'Autriche. Des régiments tchèques avaient refusé de combattre. L'agitation en était arrivée à un tel degré qu'elle ressemblait à un soulèvement, ou à une révolution. Plusieurs de ses collègues avaient été arrêtés et quelques-uns de ses amis condamnés à mort, mais non exécutés. Lui-même s'était sauvé en Italie. Une sorte de révolution passive dure encore à présent. Les Tchèques sont en réalité pour l'entente; ils aspirent à l'indépendance. L'Allemagne s'efforce surtout d'englober l'Autriche-Hongrie et la Turquie et de fonder un empire en Asie et en Afrique. Le maintien de l' Autriche-Hongrie fait partie de ce plan, et l'Entente doit morceler l'Autriche-Hongrie. Sinon, toute paix durable est impossible.
Cette action est dirigée par un « Conseil National tchécoslovaque » à Paris, représenté en France, en Angleterre, en Russie et en Amérique.
L'organisation comprend deux millions de Tchécoslovaques, résidant à l'étranger, auxquels il faut ajouter, paraît-il, un demi-million de prisonniers tchèques à l'étranger. En Amérique elle se livra, à'] propos du torpillage du Lusitania et à d'autres occasions semblables, à une forte propagande germanophobe. En France et en Russie, on pense agir surtout par les volontaires, auxquels s'ajoute en Russie l'enrôlement des prisonniers . Les principaux
chefs agissants sont : l'ami de Masaryk, le Privatdozent à l'Université de Prague, Benes, qui a édité un petit livre contenant toutes les trahisons des régiments tchèques, qui, après la fuite de Masaryk, maintint encore longtemps ses relations avec sa patrie et dont la femme est actuellement en prison ; puis le député agrarien Durich, le collaborateur de Kramàf, Zdenek Reimann; le rédacteur du journal de Kramâi Nàrodni-Listy . Bogdan Pavlu, officier autrichien passé chez les Russes, le rédacteur Sychrava, dont la sœur est actuellement comprise dans un procès de haute trahison.
La preuve que les relations de cette organisation à l'étranger avec les Tchèques d'Autriche n'ont jamais été interrompues se trouve dans les informations parfaites de leurs organes sur toutes les choses tchèques, qui ne se trouvent pas dans la presse autrichienne....
Celui qui connaissait le véritable état d'esprit en Bohême avant la guerre sait aussi qu'il reste le même encore aujourd'hui, après les procès où les accusés sont considérés comme des martyrs, malgré les manifestations de loyauté et de fidélité de certains éléments à la dynastie.
Leur fidélité à l'Autriche dépend de conditions qu'on n'oublie jamais d'ajouter et qu'on a fait valoir également dans les dernières manifestations à mots couverts, il est vrai : derrière l'indivisibilité du royaume est toujours le » droit d'état tchèque » [indépendance] ; derrière l'égalité de droit est le désir d'être sur le même pied que la Hongrie; derrière le dévouement à la cause de la dynastie est la résistance passive contre l'union plus étroite avec l'Allemagne, qui apparaissait aux Tchèques eu début de la guerre comme le futur épouvantait et qui les avait amenés à une résistance passive contre l'Autriche.
M. Herrman après avoir fait voir ainsi que les Tchèques ne cessent pas de revendiquer leur indépendance, constate ensuite l'unité absolue dans la politique des émigrés tchèques à l'étranger et des partis politiques en Bohême par des citations des journaux tchèques de Bohême et de l'étranger. Puis il ajoute :
La Frankfurter Zeitung établit avec satisfaction, en commentaire de l'article du Times^ l'existence d'une contradiction «ntre ce que dit Masaryk et les assurances loyalistes des certains partis tchèques et s'en sert comme preuve que Masaryk et les Tchèques de l'étranger, contrairement à leurs assurances expresses, ne parlent pas au nom des Tchèques. Ce prétendu conflit se résout en un conflit plus grand entre les deux âmes tchèques, d'où sort Vunité d'un nationalisme fermé, qui considère exclusivement l'État comme un moyen et la nation telle qu'elle est, comme une fin. La politique extérieure et la politique intérieure des Tchèques se complètent toujours réciproquement comme moyen et comme fin....
Lorsqu'on s'est placé au point de vue de ce nationalisme infatigable, se suffisant à lui-même, n'ayant pas d'aspirations mondiales, on doit convenir qu'il faut accorder à ce système une utilité et une logique....
On croyait qu'au début de la guerre, une conscience de ses intérêts allait sortir des couches saines du peuple : une réaction saine contre ces intrigues à l'étranger et contre cette politique de double jeu et de conspirations en Bohême; une orientation politique nouvelle vers les forces véritables et vers les possibilités de développement du peuple tchèque, suivant ses facultés remarquables dans le domaine économique et intellectuel. Mais ses paroles et ses opinions, manifestées dans ces derniers temps, paraissent indiquer que la lourde main du destin, qui force souvent de revenir sur soi-même, n'a pas réussi à corriger ce peuple bien doué, mais qui se laisse si facilement entraîner par ses sentiments (i).
Quoiqu'il faille se méfier des jugements sommaires de l'auteur sur le caractère du peuple tchèque, de Masaryk et des intellectuels tchèques, nous croyons pouvoir tirer quelques conclusions de ce document :
1° L'auteur constate avec raison que la nation tout entière a passé dans le camp de l'Entente, et que les partis politiques en Bohême — malgré les manifestations loyalistes qu'on leur a imposées — sont foncièrement antiautrichièns et antiallemands.
2» Que la politique des Tchécoslovaques de l'étranger correspond à la politique de ceux qui sont en Bohême; qu'en Bohême la terreur seule maintient encore les Tchèques et que, par conséquent, les Tchèques de l'étranger sont les représentants véritables de la vraie politique tchèque et des vrais sentiments du peuple de Bohême.
3° Que l'action du Conseil National de Paris est forte, méthodique et systématique; qu'elle est dirigée par des hommes d'une grande intelligence et d'une activité remarquable, et que cette action a causé un grand dommage aux Puissances Centrales, autrement dit qu'elle a apporté un appui sérieux aux Alliés.
4° Que le Conseil National tchécoslovaque de Paris, étant constamment en relations avec la Bohême, agit en accord avec les hommes politiques des Pays-Tchèques.
Nous sommes vraiment heureux de pouvoir apporter à nos lecteurs un témoignage aussi important et qui ne peut être
(i) Cet aveu mélancolique est vraimeat une preuve éloquente des sentinaents antiautriehieus de uotre nation.
soupçonné d'être tendancieux, puisque c'est un témoignage de nos ennemis les plus acharnés. Certes, on doit voir aussi dans ce document une tentative d'abaisser notre nation, son idéal et ses aspirations. L'auteur ne se rend pas non plus bien compte de certaine réserve que montrent nos compatriotes en Bohême dans leurs manifestations publiques : ce n'est pourtant pas une politique dédouble jeu, c'est tout simplement la terreur établie qui les force à s'expliquer moins nettement que nous qui sommes à l'étranger.
Mais le document qui reste et qui est précieux pour nous, c'est cette reconnaissance du véritable état des choses en Bohême et l'appréciation de notre œuvre dans les Pays alliés. Les Pays-Tchèques sont complètement d'accord avec les hommes qui travaillent à l'étranger. Toutes les soi-disant manifestations publiques et déclarations plus ou moins loyalistes n'y peuvent rien changer. Ce sont les Allemands euxmêmes qui le déclarent.
Pour faire de parfaites semailles
Tous les préfets de Bohême ont reçu la circulaire suivante du gouverneur ;
De tristes nouvelles sont parvenues au bureau de ravitaillement de diverses régions. On remarque parmi les agriculteurs — de plus en plus . — une certaine indolence dans l'agriculture, et surtout, on nous annonce que la population agricole ne veut ensemencer que juste ce qu'il faut pour sa propre vie. Le paysan et la paysanne ne peuvent tolérer que par les réquisitions et autres mesures, on leur enlève la libre disposition de leurs récoltes et qu'on ne leur laisse même pas tout ce qu'il faudrait pour leur propre consommation. Ils n'ont pas l'habitude des choses et ils ne comprennent pas qu'on puisse suffire à tout uniquement avec les produits agricoles, à condition qu'ils soient justement répartis, entre toute la population : ils croient qu'on porte atteinte à leur travail et qu'on les abaisse àun travail mercenaireau profit des autres. Il s'ensuit qu'ilsne prenncntplus lapeine de maintcnirlaproduction normale, ou même de la dépasser. Quoique dans la plus grande partie des cas il faille croire qu'il n'y a pas de mauvaise volonté de la part de nos paysans, à cause, peut-être, des mesures prises, on ne doit pas perdre de vue que cette paresse
agricole pourrait mettre le pays en danger. Une pareille indolence serait d'autant plus dangereuse, que le mauvais temps a retardé les travaux du printemps et qu'il faudra faire les plus grands efforts pour que les semailles puissent être faites dans le plus court délai. Aussi est-il nécessaire que les sous-préfectures usent de tous les moyens pour expliquer à la population agricole l'importance de la production, pour lui dire qu'il faut sacrifier son bien-être au bien-être commun, et en même temps pour les exhorter à faire leur devoir avec la plus grande diligence. Vu le décret du 7 avril 1917 N» 4348 du bureau de ravitaillement, les souspréfectures devront assister par leurs conseils et les mesures qu'elles prendront les agriculteurs. Il faut que la production agricole soit suffisante et qu'on réserve de la semence, comme l'ordonne la circulaire ministrielle du 5 août 1914 et du 25 septembre 1914.
Dans le cas où l'on s'apercevrait que les agriculteurs se conduisent avec indolence et ne font pas les semailles de printemps comme il le faudrait selon le décret du26 février 1917 No 74, il sera du devoir de la sous-préfecture d'intervenir avec toute la rigueur d'après le droit qui leur est réservé par l'art. 4 du sus-dit décret et de tâcher que la culture des champs soit confiée à des personnes éprouvées. Il faut que les sous-préfectures sachent parfaitement, au plus tard le 25 avril, quels champs sont restés en friches et quelles communes ou quelles personnes doivent être chargées de leur mise en œuvre.
Les sous-préfectures par la présente circulaire reçoivent l'ordre catégorique de prendre immédiatement les dispositions nécessaires dans le sens indiqué et de porter à la connaissance de la Statthalterei dans leur rapport du 10 mai (d'après le décret du 7 mars 1917, N» 18/A 706, N» 59.450) la liste des champs qui jusqu'à ce jour sont restés en friches, malgré l'art. 4 du décret du 26 février 1917 N» 74.
Nous parlons plus loin du sabotage des emprunts autrichiens par des financiers tchécoslovaques. Nous sommes vraiement heureux de pouvoir donner à nos lecteurs un nouveau document officiel qui fait voir de quelle façon nos paysans pratiquent le sabotage économique de la monarchie.
NOTRE ACTION
Quelques explications sur notre action politique en Russie
En présence des changements politiques en Russie, nous sommes obligés de donner à nos lecteurs quelques éclaircissements sur notre action en Russie et sur quelques modifications dans notre organisation intérieure.
Comme on le sait, un des membres du Conseil National des Pays-Tchèques, le député J. Durich, est parti en Russie il y a presque un an, pour y travailler en faveur de la réalisation de notre programme national. Quand fut créée notre organisation à l'étranger, nous avons accepté M. J, Durich parmi nous et il se déclara dans beaucoup d'occasions prêt à défendre notre programme, qu'il avait signé de sa main. Quand il partit en Russie, il affirma qu'il voulait travailler et qu'il travaillerait pour nous, en suivant toujours la tactique adoptée par le Conseil National des Pays-Tchèques de Paris.
jMais l'action n'était pas facile en Russie : M. Durich y arriva d'abord juste après la chute de M. Sazonof et ensuite la situation intérieure de la Russie était très complexe. Quand Sturmer arriva au pouvoir, il inaugura une politique de basses intrigues contre les aspirations slaves, comme il en commençait une pour faire une paix séparée au profit de l'Allemagne et de l'Autriche. Tous ces événements sont aujourd'hui connus et appartiennent à l'histoire. Ces circonstances aveuglèrent M. Durich, et malgré nos avertissements réitérés et judicieux, il s'entoura d'individus, agents du gouvernement réactionnaire qui ne faisaient que compromettre l'action tchécoslovaque; et c'est bien ce qu'escomptaient les agents de Sturmer. On commença par exploiter contre nous l'orthodoxie slavophile; un fonctionnaire de M. Sturmer voulut orienter l'action tchécoslovaque dans le sens des soi-disant intérêts russes contre l'Occident. En réalité il ne faisait que travailler, avec la plus grande habileté, contre les intérêts slaves. C'est là une parcelle de ce complot systématique de l'ancien régime, sur lequel, M. Milioukoff a jeté si admirablement la lumière à la Douma. C'est là que se trouve la source des racontars propagés en Russie sur notre
action dans les pays alliés, sur le Conseil National de Paris et sur le professeur Masaryk. On disait du professeur Masaryk qu'il était l'ennemi de la Russie, que son livre sur la Russie était interdit en Russie,
, et que les Puissances d'Occident aidaient notre action pécuniairement.
Sous ce masque délo3''al, après une suite de dénonciations déshonorantes, le même fonctionnaire de M. Sturmer essaya, de connivence avec M. Durich, d'offrir de l'argent à notre action en Russie, pour nous compromettre définitivement aux yeux du monde occidental.
M. Durich n'a pas su pénétrer toutes ces intrigues austro-allemandes; il fut leur victime. Contre toutes ces intrigues et spécialement contre les machinations financières, le Conseil National des Pays Tchèques, aidé par un groupe de nos compatriotes russes, dirigés par le membre du C. N. P. T., M. Stefanik, s'est élevé, déjà avant la révolution, avec la plus grande énergie.
. Le professeur Masaryk et nousmêmes, — tout en laissant la soliation définitive de cette question en suspens, car nous voulons êtred'accord avec tous les Alliés, sans aucune exception — nous avons toujours été partisans d'une solution démocratique de la question tchécoslovaque, c'est-à-dire, le cas échéant, même de la république. Les déclarations que nous avons faites à ce sujet, longtemps avant la révolution russe, ici mêmeetdans les brochuresetarticles publiés en France et en Russie, en sont les meilleurs témoignages. En somme, nous pouvons dire que notre action a traversé victo^ rieusement une crise difficile, qui dépasse de beaucoup les questions de personnalités. Elle est pleine d'enseignements sur nos rapports avec le monde slave et avec la Russie réactionnaire ; tels ou tels hommes, acteurs de ce drame, ne comptent pas. L'ancien régime est tombé en Russie et a\'ec lui tout ce qui indirectement collaborait avec lui. M. Durich a compris et s'est retiré de la vie politique.
Ces événements constituent encore un curieux document sur la politique réactionnaire russe.
Depuis le commencement de la guerre, l'Autriche- Hongrie et l'Allemagne ne cessent de crier au danger du panslavisme. Elles nous dénonçaient comme des agitateurs
panslavistes et essayaient d'épouvanter les milieux hésitants en France et en Angleterre, pour qu'on abandonnât les Tchèques. En Occident, on y croyait çà et là, et nous étions obligés de nous défendre très souvent en protestant de notre esprit démocratique, en faisant voir que nous voulions devenir maîtres de nous-mêmes et que nous n'étions pas des agitateurs à la solde de quelqu'un. Et en même temps nous défendions la Russie, le peuple russe, en démontrant que ces protestations contre le panslavisme de la Russie n'étaient que des manoeuvres et des intrigues austro-allemandes. On ne voulait pas nous croire, même au moment, où nous voyions les agents austro-allemands pousser quelques égarés dans le radicalisme panslaviste, et en profiter en attirant l'attention de ceux, qui, en Occident, croyaient au danger slave. Le comble était que quelques réactionnaires de l'ancien régime russe, au moment de leurs négociations pour la paix séparée, travaillaient dans le même sens soit pour nous compromettre, soit pour jeter le désarroi dans nos rangs.
Et nous étions dans une situation tellement difficile vis-àvis de tous les Alliés, que nous ne pouvions pas révéler toutes ces intrigues qui étaient destinées à nous pousser dans l'abîme.
Dans cette situation notre tactique était simple et claire : Nous avions eu toujours la plus grande confiance dans la Russie, dans le peuple russe. Nous continuions donc même dans ces moments difficiles, notre politique russophile, connaissant bien les milieux libéraux russes comme nos meilleurs amis et comme des amis sincères des Puissances Alliées et sachant aussi qu'en définitive et les intérêts tchécoslovaques et les intérêts russes et slaves étaient les mêmes en face du germanisme conquérant. Nous espérions aussi qu'un jour arriverait oîi nous pourrions montrer à ceux qui en Occident craignaient en nous le danger slave, que tous les racontars Austro Allemands sur le panslavisme russe n'étaient que des intrigues et des mensonges, auxquels collaboraient, au dernier moment, quelques réactionnaires russes. On escomptait uniquement le manque d'informations correctes et justes en Occident au sujet de la Russie, des Tchécoslovaques et du soi-disant danger slave en général.
Nous sommes heureux que la révolution russe ait ouvert les yeux à tout le monde et qu'elle nous ait donné l'occasion de faire voir le fond véritable de la question. Le danger panslaviste s'est évanoui complètement. Et comme dans le passé, nous continuerons dans l'avenir notre politique fonciè-
rement russophile et slave, étant sûrs que notre esprit démocratique et notre loyauté envers toutes les Puissances Occidentales sont déjà suffisamment connues et que cette politique slave démocratique antiprussienne est en pariait accord avec les intérêts vitaux de toutes les Puissances Occidentales.
ECHOS ET NOUVELLES
Une protestation des journalistes tchèques. — Nous avons déjà annoncé, à plusieurs reprises, que les journaux tchèques qui peuvent encore paraître sont obligés (sous peine de suspension et de poursuites judiciaires) d'insérer les articles imposés par le gouvernement sans en indiquer l'origine. Nous sommes heureux de pouvoir eniin appuyer nos affirmations sur un document authentique et irréfutable. U Union des Journalistes tchèques à Prague vient de publier, dans les journaux de Bohême du 25 avril, une protestation, envoyée en même temps au gouvernement du comte Clam-Martinic et à l'Union des députés tchèques, qui dénonce publiquement les procédés dégradants et honteux de la censure : « Nous attirons l'attention, disent-ils, avant tout, sur les procédés de la censure de Prague qui sont en contracdiction formelle avec l'esprit de moralité et avec tous les principes du journalisme civilisé. Nos journaux sont forcés d'insérer des articles envoyés par les bureaux offficiels de la presse comme s'ils étaient l'œuvre de nos rédactions et nous ne sommes pas autorisés à indiquer que ces articles sont imposés par Tautorité. Ce procédé est non seulement contraire aux principes fondamentaux du journalisme, mais il est aussi humiliant à l'extrême, car le journal se trouve en réalité rédigé non pas par le rédacteur responsable mais par les bureaux de la presse du gouvernement. » — M. Bainville et autres puhlicistes français et anglais qui persistent à croire fermement à la fidélité des Slaves autrichiens à l'égard de la monarchie dualiste, devraient lire attentivement ce document. Il leur expliquerait certaines citations de la presse tchèque, répandues par le B. V. C. qui leur paraissaient incompatibles avec nos informations sur l'état d'esprit en Bohême.
Les faux du gouvernement impérial. La censure autrichienne remanie à sa mode une motion cotée par l'union tchèque. — La censure autrichienne est une institution unique au monde tant par sa mission politique que par ses procédés d'action. Elle ne se contente pas de supprimer tout ce qui exprime la véritable pensée des peuples de la monarchie; elle falsifie ce qu'elle n'approuve pas, invente des opinions à son goût. On nous signale de Prague un exploit de ce genre sans précédent dans l'histoire de la censure de tous les autres pays : Une résolution votée par l'Union des députés
tchèques au Rcichsrat, qui protestait avec violence contre les projets absolutistes du gouvernement et qui saluait avec enthousiasme la révolution russe, a été non seulement supprimée mais encore remplacée par une résolution toute différente, de l'invention de la censure. Ce n'est qu'au bout de quatre semaines que le public put connaître ce faux inouï du gouvernement, par une autre résolution de l'Union tchèque, reproduite cette fois par la plupart des journaux tchèques, où Ton pouvait lire en particulier : < L'Union tchèque proteste avec la dernière énergie contre l'acte de la censure qui a complètement supprimé la motion de l'Union tchèque du 17 mars et a envoyé à sa place aux journaux une résolution toute différente rédigée par le Bureau de la Presse lui-même. Puisque le président du conseil, interpellé à ce sujet, a expressément approuvé cette mesure, nous sommes obligés d'en conclure aux principes suivis par le gouvernement... ^ Il va sans dire que cette protestation est restée sans résultat. La publication de la motion supprimée n'a pas été permise et le gouvernement continue à se proclamer autorisé à parler et à négocier au nom de tous les peuples autrichiens! Sans commentaires!
L'Autriche-Hongrie et la paix séparée. — Depuis quelque temps on parle de la paix séparée avec l'Autriche-Hongrie. Nous avons toujours combattu cette idée et nous avons toujours démontré que l'Autriche est tellement asservie à l'Allemagne qu'il lui est impossible d'entreprendre quoique ce soit, librement. Si elle paraît le faire, ce n'est qu'une manœuvre en accord avec l'Allemagne.
Nous pouvons citer aujourd'hui à ce sujet le témoignagne fort instructif d'un personnage dont l'autorité et l'impartialité ne peuvent être mises en doute. C'est l'ambassadeur des États-Unis à Vienne qui, revenant en Amérique, a donné un interview à un collaborateur du journal l'Information, voici ce qu'il dit :
« Mais l'Autriche, déclare le représentant des États-Unis, doit s incliner devant la rolonté allemande car — on Vignore trop chez nous, — l'unité de deux empires est un fait accompli, malgré les deux couronnes des Habsbourg et des Hohen::ollcrn. Berlin commande à Vienne, non seulemcnijau point de eue militaire, mais aussi au point de vue politique. Il n'g a qu'une tolonté qui gouverne les deux peuples : celle de l'empereur allemand. Ce que l'Autriche ne souhaiterait pas, ce qui cause ses répugnances les plus rices, le kaiser l'oblige à l'accomplir, de même qu'il lui interdit d'obéir aux cœux de sa lassitude et d'écouter les récoltes de sa fierté. »
Aussi l'ambassadeur croU-îl que ceux-là se leurrent étrangement qui, tablant sur les signes manifestes de cette lassitude et de cet écœurement, s'imaginent pouvoir escompter une paix séparée avec l'Autriche. L'Allemagne a pris à cet égard toutes les précautions utiles. Ni l'armée ni l'administration cieile de l'Autriche ne pourront secouer le joug des chefs qu'elles subistont et que le kaiser leur impose. Jus-
qu'au jour de la dislocation de l'empire par la victoire des Alliés^ l'Autriche ne sera qu'un des États confédérés de l'empire germanique. Voilà deux ans que nous necessons de proclamer ces vérités. On voit que malgré tout elles percent finalement à jour.
Le pain de bois. — Le journal Ankundigungs-Blats des œster. Forstwirtschaft, des Holshandels und der Holsindustrie (i) publie ces lignes dues à la plume du D' I. Ingowitz, à Brùk sur la Mure sur les expériences faites sur le pain de bois :
« En me basant sur la physiologie des plantes j'ai fait des expériences avec la farine séchée de bois et je pense avoir complètement réussi. Parle procédé, pour lequel j'ai pris un brevet, il est possible de fabriquer un pain savoureux, riche et digestible, composé de 70-88 Vo de la « farine de guerre » employée actuellement et de 20-30 •/. de bois. Comme il nous faut i million de kg. de farine par jour pour nourrir les prisonniers, l'économie ainsi réalisée représente 200-300 milles de kg. par jour. J'ai mangé pendant plusieurs semaines « ce pain de bois » avec ma famille sans que personne de nous ne ressentit un malaise quelconque. Le ministère de la guerre à Berlin sintéresse beaucoup à ce pain. On en a déjà fait l'essai sur 2.00(} prisonniers. Aussi en Autriche le ministère de la guerre étudie la fabrication du « pain de bois. »
On n'a jamais vu un cynisme aussi dégoûtant et une barbarie tellement sans scrupule : Les Allemands et les Autrichiens vont faire d'abord un essai sur les prisonniers français et russes...
Les Tchèques accusés de saboter les emprunts autri> chiens. — Le gouvernement austro-hongrois travaille de toutes ses forces et par tous les moyens qui sont à sa disposition à nettoyer le terrain en Bohême et à se débarasser de tout élément compromis dans les affaires de trahison des hommes politiques. Il terrorise en même temps la population en l'informant du régime terrible que subissent ceux qui sont en prison. La semaine dernière on a fait savoir au public que le chef si populaire des Tchèques, M. Kramar, qui représentait avant la guerre leur politique tout entière, était transféré dans la prison de Mœllersdorf en Basse-Autriche où il est obligé à travailler à des travaux de menuiserie. On a réservé le même sort à son collègue M. Rasin. On ne permet à Mme Kramar et à Mme Rasin de venir voir leur mari qu'une fois par mois.
Cette nouvelle a indigné la population tchèque d'autant plus qu'au même moment on sévit contre les amis de M. Kramar : on les accuse du crime de haute trahison et on les jette en prison. En effet, on a procédé à l'arrestation des cinq directeurs des banques tchèques de Prague, en particulier ceux de la Zivnostenska Banka, la plus grande
(i) « Le Bulletin forestier, du commerce et de l'industrie du bois en Autriche n qui paraît à Plana en Bohême.
banque industrielle tchécoslovaque, qui en dehors de ses vingt succursales en Bohême et en Moravie en a encore plusieurs à Cracovie, Tarnov, Lvov, Przemysl, Czernovce, Vienne, Budapest, Trieste, Zagreb, Belgrade, Sofia et ailleurs, de la Banque Centrale des caisses d'épargne tchèques, de la Banque Bohemia qui a déjà subi de nombreuses persécutions et d'autres banques encore. Le directeur de la Zivnostenska Banka, M. Jaroslav Preis est un des amis les plus intimes de Kramar. Le bruit de son arrestation courait déjà au moment de la condamnation de Kramar, car Preis a participé à tous les actes politiques de Kramar. Il fit plusieurs voyages avec lui en Russie, il prit part au Congrès Slave de Prague en 1908 et il fut rapporteur du projet de la fondation d'une grande banque slave. Il était rédacteur financier du journal de Kramar et il fut accusé souvent d'avoir dépeint sous des couleurs trop noires la situation économique de la monarchie. On est allé si loin à Vienne qu'on n'a pas hésité à le rendre responsable du fait que son beaufrère, le lieutenant Dostal, était chef des volontaires tchèques en France oii d'ailleurs, il se battait avec héroïsme et où il tomba enfin glorieusement à la bataille de Carency. Quatre collègues de Preis^ M. Appolo Ruzicka, Rodophe Pilât, Ladislas Sourek et Antoine Tille ont été aussi emprisonnés et leurs propriétés confisquées. Tous sont accusés d'avoir saboté l'emprunt de guerre et d'avoir répandu des nouvelles tendencieuses sur la mauvaise situation économique et financière de la monarchie. On les rend responsables de l'abstention systématique de la population tchécoslovaque dans les souscriptions aux emprunts. Le gouvernement pour étayer son réquisitoire et trouver des raisons à leur condamnation à mort ose même s'appuyer sur des chiffres : les 10 millions de Tchécoslovaques ont souscrit
I 1/4 de milliard, les 11 1/2 d'Allemands-Autrichiens presque 18 milliards de couronnes. Le gouvernement autrichien qui cachait jusqu'à présent ces échecs les dévoile aujourd'hui et s'en sert pour accuser le plus grand établissement tchèque de crédit et les hommes les plus importants dans le monde économique et financier tchécoslovaque,
II est intéressant de constater que ce procès politique des financiers tchèques a éclaté au moment où les scènes les plus scandaleuses eurent lieu devant le tribunal de Vienne; on y vit les financiers allemands et magyars dans le triste rôle de banquiers frauduleux, et oïl vit même trois ministres autrichiens gravement compromis dans cette aff'aire.Le comble de l'ironie est qu'un de ces ministres malhonnêtes, M. Krobatin, a ordonné lui-même l'arrestation des trois traîtres tchèques, au moment, où il était obligé de quitter son poste. En Bohême les commentaires vont leur train sur la finance austrohongroise, chacun se rend compte de la vérité : Les hommes d'affaires allemands et magyars volent l'état, les ministres les aident et on fait ensuite condamner à mort les financiers tchèques parce qu'ils décrivent la situation de l'État comme désespérée et ne font qu'un crédit restreint à la monarchie.
— sali n'est pas sans intérêt de constater que dix jours après l'arrestation des financiers tchèques, l'empereur suspendit le procès. Le gouvernement jugeait inopportun de traîner devant le conseil de guerre les notables tchèques au moment oii M. Czemin faisait des avances à la Russie et où on faisait des tentatives désespérées pour prouver que les nations slaves de l'Autriche étaient au fond contentes de leur sort.
Malgré tout, le gouvernement pensa qu'il était nécessaire de maintenir en prison celui des inculpés qui lui paraissait être le plus dangereux, c'est-à-dire M. J. Preis. Il sera jugé pour le même crime que M. Kramarsch et le gouvernement montera ce procès au moment qui lui paraîtra le plus opportun selon la situatiofi politique générale en Autriche.
La Terreur en Bohême. — Les pratiques honteuses du gouvernement autrichien pour terroriser la population tchécoslovaque continuent, se développent et se perfectionnent. L'autre jour les journaux français et italiens ont pu constater une nouvelle série de persécutions en Bohême. Une victime de ces persécutions est particulièrement populaire et son arrestation ne renforcera pas certainement les « loyaux » sentiments des Tchèques envers l'Autriche. C'est M. Victor Dyk, un des poètes les plus populaires en Bohême, écrivain dramatique et romancier remarquable. Il a surtout excellé pendant cette guerre dans le genre du feuilleton. Déjà avant la guerre il était considéré comme un des ennemis les plus acharnés de l'Autriche. Membre important du parti radical, il fut toujours irréconciliable avec l'Autriche et il fut l'âme de toute la politique du droit d'état dans le parti radical. Il expie actuellement dans les cachots autrichiens et sa courageuse conduite pendant la guerre, et son passé politique. C'est un nouvel outrage du gouvernement autrichien à la nation tchécoslovaque.
Le même parti radical fut l'objet encore d'autres persécutions. : on annonce de Prague l'arrestation de M. MoR, membre du comité exécutif du parti, qu'on accuse d'avoir été en relations avec les Tchèques de l'étranger. Pour la même accusation^ on a emprisonné un professeur de l'Académie de Commerce tchécoslave de Prague, M. Stepanek. Cette école est devenue du reste célèbre à Prague. On raconte que huit de ces professeurs se sont rendus coupables du crime de haute trahison : Tun est à Paris, l'autre s'est enfui en Suisse, quelques-uns sont en Russie, et finalement on en met en prison. L'Académie a dû même renoncer à porter son nom de « tchécoslave » à cause des méfaits de ses professeurs.
Une arrestation particulièrement odieuse est annoncée aussi de Prague aux journaux suisses : c'est celle de Mlle Olitch, fille de l'ancien président de police de Prague. On dit qu'elle fut emprisonnée à cause de ses relations d'avant la guerre avec Mme Benès, qui comme nous l'avions annoncé, fut aussi arrêtée, puis relâchée et enfin arrêtée de nouveau. Il paraît que le gouvernement a fait
toutes ces arrestations en vue d'impliquer tous ces « inculpés > dans le procès odieux intenté à une douzaine de personnes il y a quelques mois. Comme nous l'avons annoncé, le gouvernement faute de preuves du complot, avait dû ajourner le procès au mois de novembre 1916; il se livre maintenant à des arrestations sans fondements, en s'en prenant tout simplement aux amis ou aux parents de ceux qui travaillent à l'étranger pour l'indépendance de leur pays.
SITUATION ÉCONOMIQUE. — L'Autriche a toujours été le, pays des questions épineuses, mais jamais ses ministres n'en ont connu une si difficile à résoudre que celle de la nourriture des peuples de la double monarchie. Le fameux système des ajournements — si cher au gouvernement viennois — n'est pas malheureusement applicable. La population veut manger. La cherté des vivres de toutes sortes devenant scandaleuse, on a fixé un nouveau maximum, mais, déplorable conséquence, certaines villes, comme Prague, se sont trouvées, juste pour les Pâques, sans viande. La viande de cheval qui coûtait encore au mois de mars 6 couronnes le kgr., coûte à présent 8 couronnes et encore faut-il que les ménagères se lèvent de bonne heure, pour en avoir. La viande de bœuf est introuvable. — La vente du café fut suspendue et le gouvernement va mettre dans le commerce une drogue de sa fabrication. — La pomme de terre se fait de plus en plus rare et sa vente devient un événement qu'on s'annonce comme une grande nouvelle. A partir du 2 avril la ration fut abaissée à 500 gr., en moyenne 0.71 kg par semaine et par personne. Les légumes font absolument défaut et c'est à peine si on peut se procurer un peu de millet. Un chou se paye, quand on en trouve, 1.92 couronnes.
A Vienne pendant la semaine de Pâques tout juste une centaine de porcs ont été vendus, tandis qu'en temps normal on en consomme i.ioo. — Toutes ces privations seraient encore supportables, si on savait que la situation puisse s'améliorer, mais on n'y peut pas penser. Malgré la forte couche de neige qui — comme l'on espérait — devait protéger les semailles, celles-ci ont gelé complètement et l'hiver extrêmement rigoureux a jusqu'à la fin du mois d'avril empêché de recommencer les travaux des champs. La partie sud de la Bohême et le nord de la Moravie sont surtout éprouvés. — Le manque de charbon se fait partout sentir douloureusement. Il y a des villes entières en Bohême, comme Pardubice, qui sont sans charbon. Les statistiques de l'extraction de charbon, publiées par le Ministère des Travaux Publics, constatent pour le mois de février un déficit de 4.000 1/2 de quintaux, par rapport au même mois de l'année 1916.
La production agricole diminue chaque mois; l'épuisement est partout sensible. En même temps le système de la distribution des aliments se complique par la création de nouvelles « centrales » qui, exploitées ordinairement par des gens sans scrupule (rappelons-nous les derniers scandales) embrouillent plutôt qu'elles n'aident la distribution des denrées.
Un tout petit morceau d'un pain indigeste, qui en temps de paix aurait été rejeté comme dangereux à la santé publique, voilà la nourriture : tout le reste manque. Et même, avec les trop nombreuses cartes, qui fixent minutieusement la quantité et les prix des aliments, on ne peut se procurer ce qu'il faudrait pour manger à sa faim. Cette alimentation insuffisante porte déjà ses fruits et les statistiques — surtout dans les grandes villes — ont constaté le mauvais état de la santé publique et la mortalité toujours croissante, surtout parmi les citadins et les enfants.
A Prague, au commencement du mois de mai ont commencé à fonctionner des maisons pour la vente de la viande. Les boucheries ont été fermées. Comme ces maisons sont très peu nombreuses le public est obligé de stationner pendant de longues heures avant d'avoir un morceau de viande.
FAITS ET INFORMATIONS
Les conférences de la Chambre de Commerce francotchèque. — La Chambre de Commerce franco-tchèque a organisé une série de conférences sur la situation économique des Pays Tchèques. M. RENÉPlCHON(le 27 mars) a inauguré cette série de conférences en parlant des Tchécoslovaques. M. Pichon a prodigué ses efforts infatigables pour la cause tchèque et lui a rendu des services importants. Il a présenté le problème tchèque sous une forme toute nouvel le, pleine d'intérêt pour son nombreux public. La conférence était présidée par M. André Lebon, ancien ministre, qui clôtura la réunion par un discours fort intéressant et très applaudi. Nous aurons l'occasion d'y revenir. M. Benes se chargea de la seconde conférence (le 8 mai), sous la présidence de M. Noël, vice-président de la Chambre de Commerce franco-tchèque. Il parla de la puissance économique des Pays Tchèques et exposa en détail leurs ressources en produits agricoles, en minerai, en charbon, en produits industriels et en argent. Cette série de conférences sera poursuivie et on continuera à traiter les diverses questions touchant la vie économique de la Bohême. —
L'école d'anthropologie a organisé, pendant les premiers mois de cette année, une série de conférences sur les aspirations des diverses nationalités opprimées. M. Léon Sychrava, notre collaborateur et rédacteur de V Indépendance Tchécoslovaque a exposé ce que voulait la nation tchécoslovaque. L'orateur s'eiïorça surtout de faire voir l'emprise de l'Allemagne sur l'Autriche et de faire apparaître la nécessité de démembrer la monarchie dualiste si l'on voulait éviter la constitution d'une Europe Centrale pangermanique. Il tira surtout ses arguments de l'examen détaillé des manœuvres politiques des Allemands. Il montra comment les Tchécoslovaques avaient toujours été l'obstacle insurmontable à la réalisation de ces projets de domination auxquels les AUemands ne renonceront jamais. L'école anthropologique en organisant cette conférence qui remporta le plus grand succès et qui sera du reste publiée, a rendu un grand service à son public et à notre cause.
La jeune Russie et les Slaves. — La Colonie tchèque de France a organisé, le 26 avril, à Paris, une belle manifestation t en l'honneur de la Russie libre et en témoignage de la fraternité slave >. A l'heure actuelle, notre peuple ne peut dire à ses frères de Russie quelle joie profonde leur libération a provoquée chez lui; c'est aux Tchèques de l'étranger qu'il appartient d'affirmer, une fois de plus, dans ces grands moments historiques, les liens indissolubles de la fraternité et de la solidarité slaves et pour quel idéal nous luttons tous.
Les représentants de toutes les colonies slaves et un très grand nombre de leurs amis français s'étaient groupés autour de M. Ernest Denis et « cette réunion représentait, d'une façon vivante, l'union désormais indestructible entre l'Europe orientale affranchie et l'Europe occidentale qui l'a aidée et la guidera encore dans la conquête et dans le maintien de sa jeune liberté »,
Après avoir examiné la nature des événements révolutionnaires et précisé le caractère et Timportance de la révolution, M. Denis montre qu'on a les raisons plus sérieuses d'espérer que la Russie remplira jusqu'au bout l'œuvre qu'elle a assumée. Un sentiment réunit dans un même effort toutes les classes, c'est le sentiment national doublé d'un amour profond de l'humanité.
Les Russes ont une affection sincère pour les autres Slaves, et il est heureux pour ces derniers que les Russes aient enfin rompu les chaînes sous lesquelles ils gémissaient. Pour la France aussi c'est une satisfaction profonde. C'est en grande partie grâce à nous que la Russie a fait son éducation révolutionnaire, démocratique et libérale. Maintenant notre alliance avec la Russie est devenue complète, loyale, franche, absolue. Nous devons saluer avec confiance et avec la plus grande joie l'avenir qui nous attend, qui attend la Russie et tous les Slaves.
Après le discours de M. Denis qui, à chaque instant fut Interrompu par des applaudissements enthousiastes, M. A. Trumbic, président du Comité Yougoslave, M. Z. Zaleski, conservateur de la Bibliothèque polonaise, et M. F. Kupka, président de la Colonie tchèque, sont venus s'associer au nom des Yougoslaves, Polonais et Tchécoslovaques aux sentiments que le conférencier venait d'exprimer pour la nouvelle Russie.
Debout et dans un calme impressionnant, toute l'assemblée a accepté la résolution suivante proposée par M. Denis.
€ Les Français et les Slaves, rassemblés à l'hôtel des Sociétés Savantes, envoient au peuple russe, dont l'héroïsme vient de briser les fers de deux cents millions d'hommes, leur salut fraternel et l'hommage enthousiaste de leurs cœurs.
Résolus à ne déposer les armes qu'après avoir imposé à l'Allemagne la complète et impitoyable réparation des crimes et des infamies par lesquels elle s'est placée au ban de l'humanité, convaincus que la dislocation de l'Autriche est la condition nécessaire de toute paix durable, ils acclament l'entrée en ligne de la Démocratie russe. En jetant dans la lutte toutes les forces matérielles et morales du pays, elle hâtera l'affranchissement du monde et, en plein accord avec les nations libres de l'Europe et de l'Amérique, elle établira sur des bases inébranlables l'indépendance des Polonais, des Tchécoslovaques, et des Yougoslaves.
lin avant, la main dans la main, et jusqu'au bout ! >
Le Gérant : L. Mathieu.
Imp. (loi Beaax-ArU (A. MaixtiO, 19, rue Oareau, Puii.
1{EVUE BI- MENSUELLE
3' ANNÉE. 15 Juin- I" Juillet 1917 N" 2-3.
Un appel à l'Europe et à TAmérique.
Voilà six mois que les Empires Centraux tentent l'impossible pour amener l'Entente à une paix boiteuse, et il semble que dans leurs intrigues et leurs machinations, c'est le « brillant second » qui joue le premier rôle. En effet, TAllemagne aux yeux de tout le monde est Tagresseur principal, l'ennemi de l'humanité ; elle est le monstre qu'il faut dompter et qui est infiniment plus dangereux que FAutriche-Hongrie. Elle paraît irrémédiablement compromise et toutes les haines se dirigent contre elle, alors que la monarchie des Habsbourg bénéficie d'une demi-responsabilité.
Aussi ne manque-t-elle pas d'en profiter : elle occupe la première place dans le jeu des intrigues tandis que l'Allemagne reste cachée derrière elle et elle espère d'autant plus de ses négociations que chez les Alliés, bon nombre d'hommes politiques, de publicistes et de journalistes sont encore assez naïfs pour envisager la possibilité d'un détachement de l'Autriche de l'Empire d'Allemagne, ce qui permettrait ensuite d'abattre ce dernier plus facilement. ^
Aussi, chaque fois que les Puissances Centrales crurent le moment venu de proposer un accord quelconque, l'Autriche fut mise en avant. Souvenons-nous de décembre 1916, souvenons-nous des nombreuses tentatives faites depuis la note des Alliés à M. Wilson, observons surtout la politique depuis la Révolution russe. On a vu M. Czernin déclarer solennellement qu'il acceptait de tout cœur la fameuse formule « la paix sans annexion »; on a pu constater que l'Autriche la première, s'est entendue avec ses socialistes et les a envoyés à Stockholm.
Pendant ce temps on affectait de laisser passer par la Suisse des informations sur les nouvelles tendances politiques. On laissait entendre que certains changements dans le personnel dirigeant indiquaient clairement une modifi-
cation profonde dans la politique autrichienne intérieure et extérieure; on parlait même de démocratie et d'opposition à l'Allemagne, pour prouver que l' Autriche-Hongrie était aussi libérale et aussi amie du peuple que les États occidentaux. Après la Révolution russe c'était évidemment le masque indispensable qu'il fallait adopter.
Cependant, quelque chose subsistait et l'Autriche en ressentait une certaine gêne. Comment ne pas être taxée de duperie et de mensonge quand le régime de persécutions contre les populations slaves, tchécoslovaques et 3'Ougoslaves continuait et quand il restait impossible, depuis trois ans de convoquer le Parlement d'Autriche. C'étaient là des témoignages irréfutables de la gravité du mouvement des populations slaves contre l'Autriche, et de la répugnance du gouvernement à réunir la Chambre, car il craignait de voir éclater au Parlement, c'est-à-dire, aux yeux de l'Europe et de l'Amérique tout entières le scandale slave, que seul un cynisme monumental avait pu cacher.
Le problème était donc compliqué : il fallait convoquer le Parlement et obtenir avant tout une déclaration loyaliste des nations opprimées ; il fallait que dans ses discussions apparaissent la vitalité et la force intérieure de L'Autriche de la façon la plus claire, pourqu'on puisse infliger un démenti formel à tout ce qu'on avait dit à l'étranger de l'Autriche- Hongrie pendant ces trois dernières années.
Longtemps les négociations avec les partis nationaux restèrent sans résultat. Finalement on essaya des menaces contre les plus turbulents, c'est-à-dire contre les Tchèques. Par une série de décrets qui devaient détacher la Galicie de la Cisleithanie et diviser la Bohême, on décida de les réduire au silence et de faire des Allemands les maîtres absolus de l'Autriche. (Nous en avons parlé ici même, à plusieurs reprises.) Dans de telles circonstances, il était encore préférable pour les partis slaves de laisser convoquer le Reichsrat et de parler à la tribune. Ils cessèrent donc leur opposition, mais se préparèrent à jouer au gouvernement le mauvais tour de provoquer le scandale dont il avait si peur.
On lira plus loin les détails sur les premières séances du Keichsrat de Vienne, et on verra comment la manœuvre autrichienne de la convocîM^ion de la Chambre aboutit à un lamentable échec, que ni le gouvernement, ni les Allemands, ni les Magyars ne prévoyaient. Ils n'auraient jamais cru que la désagrégation de la monarchie fut si avancée, et le coup de
tonnerre n'en retentit que plus terriblement. Les Polonais dans leur déclaration solennelle énoncèrent leur volonté de se détacher définitivement de TÉtat austro-hongrois. Les Tchèques dans leur vigoureux manifeste allèrent plus loin encore. Ils portèrent un coup formidable à l'Autriche: car non seulement ils proclamèrent leur désir de former un État tchécoslovaque démocratique et indépendant, mais ils posèrent aussi le principe de la dislocation de la Hongrie en réclamant leur unification avec les Slovaques. Enfin, les Yougoslaves vinrent déclarer qu'ils voulaient leur union nationale et leur libération de l'ancienne Autriche-Hongrie; et les Ruthènes suivirent leur exemple. Telles sont les déclarations de loyalisme que l'Autriche entendit à la première séance de la Chambre. Pauvre Autriche! Les Allemands restent seuls pour la défendre avec les Magyars! Comme on le voit, il y a des alliés de T Entente en Autriche- Hongrie et ils demandent son démembrement; et il y a des ennemis de l'Entente, ceux qui ont déchaîné la guerre, et ils défendent son existence !
Peut-on vraiment infliger un désaveu plus formel et plus retentissant à tous les partisans de la conservation de l'Autriche en France et en Angleterre ? Existe-t-il un autre moyen de désarmer ceux qui reviennent parler de temps en temps des changements politiques de l'Autriche ?
Que personne ne vienne dire que tel ou tel orateur slave
a dit au Reichsrat que sa nation voulait rester sous le sceptre
des Habsbourg! Tout le monde sait en Europe que toute
autre parole aurait mené immédiatement son auteur à la
. potence.
Du reste, nous avons en mains des preuves inombrables qui montrent que pas un Autrichien et que pas un Allemand ne s'est mépris sur les paroles des Tchèques : tout le monde a vu qu'il ne s'agissait rien moins que de la dislocation de la monarchie. La Frankfurter Zeitung menace les Tchèques avec fureur et pousse la populace de Vienne contre leurs députés. Les Milnchener Neueste Nachrichten déclarent expressément que personne ne peut plus se laisser tromper et que les Tchèques visent ouvertement par leur déclaration le démembrement de la monarchie. Les journaux magyars s'expriment de la même façon ainsi que les Allemands de Bohême. Les tentatives de Clam-Martinic pour persuader les Tchèques de ne pas faire la déclaration redoutée, ne sont pas moins éloquentes, et la lecture seule des compte-rendus des séances,
bien que truqué set faussés, en dit pourtant assez sur l'état d'esprit en Autriche et sur la psychologie politique des nations slaves de la monarchie.
Où trouver une manifestation plus éclatante de la haine de l'Autriche que dans cet admirable geste de la délégation tchèque qui, au nom de toute la Nation, n'hésita pas à envoyer, par la bouche de son président Stanék, un salut fraternel à M. Kramâf, qu'on avait condamné à mort pour crime de haute trahison, se solidarisant ainsi avec lui en face de l'Autriche, en face de l'Empereur, en face de l'Europe toute entière ? Peut-on parler plus clairement que les radicaux tchèques qui, à la tribune duReichsrat adressent leurs meilleurs .vœux à la Révolution russe parce qu'elle apporte la libération à tous les peuples, et viennent féliciter avec enthousiasme la grande démocratie américaine ?
Enfin peut-on passer sous silence et négliger le vaste mouvement populaire déchaîné à la veille de la convocation du Reichsrat en Bohême, les manifestations publiques et les émeutes à Prague, Plzciî, Budéjovice, Prostéjov, Moravskâ Ostrava et ailleurs, ainsi que l'action spontanée et irrésistible de toutes les classes intellectuelles tchèques et le mémorandum des 150 écrivains tchèques, que nous publions plus loin, et qui constitue le véritable manifeste de la révolution tchèque?
Non, il n'y a plus de doutes! Depuis deux ans, l'action tchèque à l'étranger s'est efforcée de démontrer aux peuples et aux autorités compétentes des pays alliés que les Tchécoslovaques, tous les Tchécoslovaques, sont unanimes avec ceux qui travaillent en exil, pour la libération de leur patrie. Depuis deux ans, nous ne cessons de montrer que l'Autriche est condamnée à mort par les nations qui la composent, et que les Tchécoslovaques ne veulent plus avoir rien de commun avec elle.
Nous devons reconnaître que, bien souvent nous avons rencontré des doutes, soit sur les sentiments que nous prêtions à notre nation, soit sur l'hostilité des autres peuples slaves contre l'Autriche.
Aussi, sommes-nous infiniment reconnaissants à M. Clam- Martinic, à M. Czernin, à l'Empereur et à tous ceux qui ont collaboré à la convocation du Parlement, dont les jours, d'ailleurs, sont comptés. Ils ont forcé leur État à signer sa propre condamnation. Ils ont donné l'occasion à notre peuple de se prononcer clairement pour son indépendance d'abord
et pour l'unification avec les Slovaques de Hongrie ensuite. Ils lui ont donné la possibilité de manifester publiquement son adhésion au programme intégral que nous défendons depuis trois ans et de se ranger ouvertement du côté de l'Entente.
Nous trouvons un réconfort précieux dans cette confirmation inespérée, solennelle et unanime de nos amis de Bohême, pour tout ce que nous avons entrepris en Europe. Depuis deux ans, nous ne cessions de répéter et à TAi^triche et à l'Europe, que nous qui travaillions à l'étranger, nous étions en accord étroit avec les hommes politiques, les partis politiques, avec toute la nation tchécoslovaque, restée en Boliême.
Longtemps, le gouvernement essaya de cacher une telle solidarité, une telle communion de pensées. La suprême maladresse de M. Ciam-Martinic nous a apporté aujourd'hui le meilleur témoignage en notre faveur.
Nous désirons seulement que tous ceux qui jusqu'à présent n'étaient pas favorables à notre cause et à nos doctrines politiques, mais qui — après avoir vu la Révolution russe et l'entrée en guerre de l'Amérique — reconnaissent malgré tout qu'il y a un peu de vérité dans la formule : « les nations libres de disposer elles-mêmes de leur sort », étudient attentivement les événements qui se déroulent dans le Reichsrat de Vienne. Ils verront qu'une fois de plus, rAutriche-Hongrie s'est condamnée à mort. Ils reconnaîtront en même temps que les paroles des Tchèques, des Polonais, des Yougoslaves et des Ruthènes ne sont pas seulement une déclaration de guerre contre l'Autriche-Hongrie, mais en même temps un appel à la conscience de l'Europe et de l'Amérique.
Edouard Benes.
Qu*est=ce que l'Autriche^Hongrie ?
Les diplomates professionnels ou amateurs, les écrivains, les « nouvellistes » et les ignorants bien intentionnés qui nous répètent sans cesse qu'une paix avec l'Autriche-Hongrie serait facile, rapide, profitable à nos intérêts, fatale à l'Allemagne, destructrice de la force et de la grandeur de la Prusse, n'omettent tous qu'un détail, mais qui a son importance. Ils omettent de nous dire ce qu'ils entendent par <( l'Autriche-Hongrie ».
Est-ce les peuples qui sont aujourd'hui encore groupés sous le sceptre, en vérité sous le joug. du Habsbourg? Pour des démocrates — et tout le monde en France et en Angleterre prétend l'être — la question ne devrait pas se poser autrement : un Etat n'a de droit à exister que s'il est le cadre politique d'une nation. Mais qui donc peut ignorer qu'il n'existe ni une nation autrichienne r^i une nation hongroise? quant à une nation austro-hongroise, ce seul terme impliquerait la plus énorme contradiction, le plus absurde nonsens. Il y a quarante ou cinquante ans que tous les échos de l'Europe répètent la plainte des nations et des nationalités opprimées en Autriche ou en Hongrie. Quiconque a des yeux pour voir et des oreilles pour entendre est convaincu, aujourd'hui, que le dualisme austro-hongrois est l'organisation de l'oppression germano-magyare sur les Slaves et ie^ T?(ni. mains d'Autriche et de Hongrie. — Alors?
Mais, dit-on, la monarchie peut se transformer, devenir juste envers tous ses peuples. Sitôt affranchis de l'oppression dualiste, Slaves et Roumains, libres de n'écouter que la voix de leur traditionnel lo3^alismc, s'empresseront de serrer les rangs autour de la d3'nastie à laquelle ils ont si souvent témoigné l'amour dont ils brûlent encore pour elle. S'ils ne l'aimaient pas, s'ils no lui restaient pas malgré tout fidèles, n'auraient-ils pas profité de la guerre pour se révolter contre elle? — Se révolter quand tous les hommes sont aux armées, sous la discipline de fer, tous ceux de l'arrière sous la surveillance de la police la plus soupçonneuse et la moins scrupuleuse; quand, dans les villes et les villages, canons et mitrailleuses sont tout prêts pour la répression sans merci; quand, pour plus de sûreté, on a installé dans le pays des garnisons de Prussiens et de Turcs, que nul scrupule, nul sentiment ne retiendrait d'exécuter les ordres les plus impitoyables — quel est le peuple qui le pourrait? Mais la révolte est dans les cœurs. Elle est attestée par les désertions en masse, que le gouvernemeut autrichien lui-même a reconnues et proclamées. Elle est inscrite dans les procès-verbaux des corps élus qui ont pu se réunir malgré la guerre, la Diète de Croatie, par exemple. Elle se lit, à travers les lignes, dans les déclarations de groupes et d'associations, que laisse passer la censure impériale et royale, toujours aveugle. Elle est la certitude qui résulte de toute l'histoire de ces peuples, remplie
depuis 1848 par l'aspiration toujours comprimée à la pleine liberté. Elle est affirmée par le témoignage irrécusable, celui des martyrs : martyrs illustres, comme Kramàf ; martyrs connus, comme Rasin; martyrs obscurs, tombes dans l'anonymat de la fosse commune, ces milliers et ces milliers de paysans, d'ouvriers, de soldats, d'intellectuels tchécoslovaques, yougoslaves, roumains, qui ont été pendus, fusillés, torturés et affamés à mort dans les prisons d'Autriche et de Hongrie; leur persécution même est, de la part de leurs maîtres du jour, l'aveu de l'implacable, de Tinflexible, de l'inexpiable révolte des peuples.
L'Autriche-Hongrie, est-ce donc les Allemands et les Magyars?
Les Magyars, peut-être : pour venir à bout des peuples non-magyars de Hongrie, ils ont besoin que les Allemands d'Autriche contiennent les Slaves cisleithans. Mais alors, leur attachement à l'Autriche-Hongrie n'a rien d'autrichien : il est pur égoismc magyar. Admet-on que l'Autriche ce soit, ce puisse être les Magyars, uniquement les Magyars?
Les Allemands d'Autriche tiennent à l'Autriche non pour elle, mais pour l'Allemagne. Ils sont Allemands d'abord, Autrichiens ensuite. Il y a eu un temps, sans doute, où il en était autrement : mais ce temps est passé depuis cinquante ans, si ce n'est même soixante-quinze. La seule (Autriche- Hongrie que conçoivent et que veulent aujourd'hui les Allemands d'Autriche, c'est l'Autriche-Hongrie alliée de l'Allemagne : ahiée, c'est-à-dire vassale, colonie, appendice; pont de l'Allemagne vers l'Orient proche et lointain, passerelle dy Mitteleuropa : Les Habsbourg, disait avec mépris Arndt, il y a quelque cent ans, régnent sur une « sale bouillie de peuples M. Treit'schke aimait ce mot. II rend exactement le sentiment des Allemands autrichiens pour l'Autriche-Hongrie. Dans cette bouillie, ils entendent être le levain, le ferment, dont le travail la clarifiera, — la germanisera.
Des démocrates, des Français peuvent-ils admettre cette doctrine de peuples maîtres prédestinés à régner sur des peuples esclaves? Peuvent-ils, eux qui se réclament chez eux et pour eux du droit des peuples, le sacrifier, ailleurs, dans
des combinaisons qui se croient de haute diplomatie? Ne voient-ils pas que l'intérêt de la France est partout avec la liberté des peuples? N'aperçoivent-ils pas la duperie que recouvrirait leur machiavélisme?
Est-ce pour les Magyars, est-ce pour les Allemands d'Autriche, est-ce pour l'Allemagne, est-ce pour Mitteleuropa que Ton veut, par une paix séparée, sauver l'Autriche-Hongrie?
Non. L'Autriche-Hongrie que l'on veut sauver,- c'est r Autriche-Hongrie dynastique. Il s'agit de conserver un empire à la maison^ de Habsbourg. C'est à J'intérêt d'une famille souveraine que Ton sacrifierait — sans le comprendre certes, sans le vouloir — mais que l'on sacrifierait trente millions d'hommes, dont l'ardente sympathie va à l'Entente, tout le fruit de cette terrible guerre, l'avenir de l'Europe et du monde.
(( L'Autriche, c'est une diplomatie et une armée ». A cette formule célèbre, il ne manque qu'un terme : la dynastie; mais il y est sous-entendu. L'Autriche-Hongrie, c'est une dynastie qui, par sa diplomatie, a fait sa monarchie en Europe, et, par son armée, l'a maintenue contre ses peuples.
La dynastie est allemande, et le restera. Le jeune Charles I/IV peut être animé des intentions les plus pures; la jeune impératrice peut être pacifique, antiprussienne, ententophile. Que peuvent-ils contre la géographie et l'Jiistoire? Contre la masse allemande qui fait pression sur les frontières de l'Autriche? Contre la tradition germanique de six ou sept siècles d'histoire habsbourgeoise? Contre le préjugé enraciné devienne contre les Slaves? Contre l'obtuse infatuation des Allemands d'Autriche, contre l'impérieux esprit de domination des Magyars? — Redresser l'injustice quatre fois séculaire de leur monarchie; établir le règne de l'égalité et de l'équité sur tous lears peuples; assurer à ceux qui ont été si longtemps opprimés et exploités les mêmes droits qu'aux oppresseurs et aux exploiteurs; s'affranchir delà dépendance de l'Allemagne, et faire une politique extérieure autrichienne, uniquement autrichienne, à laquelle puissent sincèrement et joyeusement s'attacher tous leurs sujets : la tâche serait gigantesque. Leur faiblesse, leur inexpérience, leur isolement peuvent-ils en venir à bout — et en quelques semaines ou quelques mois?
Les enthousiastes voient déjà la monarchie autrichienne, consohdée par cette rénovation, exercer une puissante attraction sur l'Allemagne du Sud, rompre ainsi l'unité allemande, ou du moins lui ôter son caractère prussien. Vienne neutraliser Berlin et l'Allemagne divisée cesser ainsi d'être un danger pour l'Europe. Confiance ingénue, qu'expHque la foi, mais que dément la raison! Si l'Allemagne, pour s'unifier, s'est tournée vers la Prusse, c'est que Berlin était vivant et Vienne déjà mort; Berlin une force. Vienne un souvenir; la Prusse dure, glaciale, cruelle, mais une tête et un bras; l'Autriche molle, douce, aimable, mais sans ressort et sans cervelle. Le Junker est haïssable; mais, dans Bismarck, il est grand. L'aristocrate autrichien, qui le haïrait? sa grâce nonchalante séduit ou désarme. Mais qu'a-t-il jamais fait? à quoi est-il bon? Bismarck sert un idéal, antipathique, brutal, presque contre nature, mais un idéal. Quel est l'idéal de l'aristocrate autrichien? La cour, les plaisirs, une religion facile, avec laquelle il est des accommodements, un étonnant mélange de foi et de scepticisme. Nul ressort, nulle volonté; des veliéités et des abandons. Taaffe a dit le mot caractéristique : Se laisser vivre, vivoter, fortwursteln. L'Autriche a fortgewurstelt pendant cinquante ans. Le jour où elle a voulu avoir une idée, se secouer pour un effort, faire un grand coup, tout le vieil édifice vermoulu a craqué ; et sitôt tombés les étais qui du dehors aujourd'hui le soutiennent, il sera à bas.
Est-ce pour les Berchtold, les Czernin, les Clam Martinic que l'on veut sauver l'Autriche-Hongrie? Les voit-on sincèrement convertis à l'autonomie des peuples, amis de la Russie orthodoxe, alliés de la France républicaine?
Il y a en Autriche-Hongrie des peuples opprimés, qui sont au moins les trois cinquièmes de la population, et qui veulent la destruction de la monarchie et leur affranchissement.
Il y a deux peuples oppresseurs, Allemands et Magyars, qui veulent le maintien de la monarchie, parce qu'ils veulent le maintien de leur domination sur les autres peuples, le maintien de l'alliance avec l'Allemagne, la réalisation de Mitteleuropa, qui serait la garantie de l'hégémonie germanique dans le Vieux Monde.
Et il y a un couple de jeunes gens, sans grande intelligence, sans mérites, qui n'ont pas commis certes de grandes
fautes ili de grands crimes, miiis qu'écrase un lourd héritage de fautes et de crimes. Autour d'eux, vingt, cinquante, cent familles, sans nationalité, sans vraie patrie, cosmopolites comme on l'était il y a deux ou trois cents ans, dernier refuge d'une tradition qui partout ailleurs cède devant l'esprit nouveau du monde moderne, sans coniact avec la démocratie, sans compréhension de ses aspirations et de ses besoins, figées et vieillottes, désemparées dans la tourmente qui sévit depuis tantôt trois ans sur le monde, perdant au spectacle terrifiant de l'intervention américaine et de la Révolution russe, le peu que leurs crânes aient jamais aorité de cervelle légère.
C'est ce groupe, dynastie et aristocratie,qui est l'Autriche- Hongrie, ce groupe seul.
C'est avec cela qu'on nous propose de faire la paix. Renier nos idéals, sacrifier nos amis, signer notre déchéance prochaine, voilà ce qu'on nous demande — pour sauver cela !
Les buts de guerre et le droit des peuples
Un questionnaire. — Quelques précisions.
Nous partageons tout à fait l'opinion sur la discussion intempestive des buts de guerre que M. Auguste Gauvain exprimait si opportunément, dans les Débats du 5 juin dernier. Avec la force et l'autorité que lui donne une doctrine de politique étrangère appuj'ée sur d'autres bases que l'actualité tiansitoire, avec celles qu'y ajoutent le courage et le talent qu'il déploie à la maintenir, au milieu des fluctuations changeantes, en l'adaptant aux réalités de chaque jour, "M. Gauvain montrait les inconvénients et les dangers de semblables discussions. « Malheureusement, disait-il excellemment, ces jeux de nobles esprits ne sont pas innocents. Il font oublier les réalités présentes et ils énervent les énergies... Tant que nous n'aurons pas contraint l'ennemi, par un moyen ou par un autre, à partir de chez nous, toutes ces discus.sions seront oiseuses et dangereuses. Elles permettront aux gouvernements germaniques de galvaniser leur opinion à l'intérieur et de dénaturer notre politique au dehors ».
L'un des plus graves parmi les inconvénients et les dangers que M. Gauvain signalait sans les indiquer tous, c'est
que ceux qui se laissent le plus facilement entramer à parler et à écrire, à propos des buts de guerre, ne sont pas toujours ceux qui ont le plus réfléchi sur ce formidable sujet, qui en ont mesuré l'étendue et la portée. Ceux-ci hésiteront naturellement à s'engager à fond dans de telles discussions tant qu'elles n'auront pas une portée immédiate. S'ils hésitent en face de tous ces territoires envahis qu'il faut d'abord libérer, ils n'hésitent pas moins s'ils songent à tous ces peuples opprimés qu'il est nécessaire d'affranchir. Plus ces deux termes, buts de guerre et droit des peuples, se lient étroitement dans leur esprit, plus leur fusion intime et profonde devient, avec l'aspect et l'extension qu'elle prend, le caractère de cette guerre, plus ils répugnent à jeter étourdiment dans le pêle-mêle de débats troubles et inutiles ce qu'ils considèrent comme le plus essentiel et le plus sacré. Car un autre inconvénient, qui découle d'ailleurs du premier, est que cela engendre fatalement, sur des points où elles peuvent avoir des conséquences si graves, les erreurs et les confusions. Ceci dit — et il fallait le dire — nous demandons la permission d'apporter sur quelques-uns de ces points de très simples et modestes précisions. Nous nous sentons plus libres de les formuler dans un organe comme la Nation Tchèque, qui y est intéressée, qui doit rester étrangère aux discussions où, sous une forme directe ou indirecte, l'esprit de parti peut exercer son influence. Il n'est pas de conception qui réponde mieux à la nôtre. S'il est des gens qui se préoccupent des idées ou du régime qui pourraient bénéficier de telle ou telle organisation de l'Europe de demain, nous avouerons ingénument qu'il y a là un état d'âme où il nous est impossible d'entrer. Et nous tenons à nous placer en dehors de toutes les discussions publiques ou secrètes ( relativement j qui ont agité cheznous, ces jours derniers, lepaySjleparlementetl'opinion.
Nous éprouvons le besoin de faire cette déclaration avant d'examiner sans parti-pris de complaisance ni d'hostilité à l'égard de qui que ce soit, un document assez curieux qui nous est venu de l'étranger, de source neutre, qui s'est trouvé mêlé à ces discussions où nous nous refusons à entrer. Nous voulons parler du questionnaire rédigé, nous a t-on dit, par une'comTnission hollando-scandinave, qui a été soumis et communiqué au Congrès national du parti socialiste français et
publié ensuite dans tous les journaux. Il nous Importe peu qu'il ait été envoyé comme base de discussion pour la fameuse Conférence de Stockholm. Il faut l'examiner indépendamment de la question de la participation à la Conférence. Celle-ci concernait les socialistes français qui l'ont tranchée, après des débats mouvementés, par Tacceptation. Ils ont nommé une commission qui, en tout état de cause, doit répondre au questionnaire. Quant à la question des passeports à accorder ou à refuser à des délégués socialistes français à Stockholm, elle a été tranchée par le gouvernement, par le parlement, par l'opinion publique française d'une façon qui enlève à l'examen du questionnaire toute espèce d'inconvénient. Il y a là une étude critique à laquelle nous pouvons nous livrer aujourd'hui avec une pleine et parfaite liberté d'esprit.
Ce qui rend le document intéressant, à titre d'indication psychologique, c'est d'abord le milieu d'origine, des gens qui représentent, en très grande majorité, dans le socialisme international et les pays neutres, les tendances les plus favorables à la cause générale de la justice et du droit. En première hgne, M. Branting, le leader du socialisme suédois, dont le rôle a été et est aujourd'hui si important dans son pays. Nul n'y a combattu avec plus de vigueur et d'efficacité les « activistes » c'est-à-dire ceux qui voulaient entraîner la Suède dans la guerre contre la Russie et aux côtés de l'Allemagne. A la Conférence socialiste de La Haye, l'an dernier, dans un milieu pilutôt hostile, il affirmait la nécessité de la restauration et des réparations pour la Belgique, la responsabilité de l'État allemand dans la guerre, la question de l'Alsace-Lorraine dont l'incorporation par la force à l'Allemagne en 1871 était qualifiée par lui d'acte de brigandage. M. Branting a pris récemment l'initiative et la direction en Suède de mouvements de protestation contre les déportations belges et en faveur des Arméniens. A côté de lui, M. Jacob Vidnes, l'un des chefs du socialisme norvégien, que nous avons eu le plaisir de connaître personnellement en France pendant la guerre, un homme d'une franchise absolue dans la manifestation ouverte de ses sympathies et dans la fermeté de ses convictions.
C'est aussi le contenu qui, à côté de certaines délectuosités, offre des choses excellentes. Il y a de très bonnes intentions, et même un peu plus; il y a des omissions, des questions mal posées, des confusions. Tout cela peut et doit êtrr
relevé sans animosité ni aigreur. Cela montre la complexité de tant de questions graves et difficiles. Des hommes bien disposés, des esprits intelligents et cultivés semblent avoir eu souvent de la peine à les comprendre, à les voir dans leur réalité, qu'ils aient subi ou non des influences dont ils ne se sont peut-être pas toujours rendu compte.
Il faut reproduire ici la première partie, qui nous intéresse davantage, de ce questionnaire qui est un « programme pour les discussions aux conférences préliminaires ».
I. — Conditions de paix
a) Bases générales de la paix: Le droit des peuples de disposer librement d'eux-mêmes, l'autonomie des nationalités, les annexions, les indemités de guerre, restauration.
b) L'application de ces principes à des cas concrets :
1. Belgique, Serbie, autres pays balkaniques., Pologne, Finlande, Alsace-Lorraine, Schleswig septentrional, Arménie.
Les colonies
Il n'y a rien à objecter contre le préambule général qui semble poser des questions de principe d'une manière satisfaisante. De même, la partie qui vient après celle-ci, « Éléments fondamentaux des rapports internationaux », esquisse les grandes lignes d'un assez bon programme qu'on dirait rédigé par un professeur de droit international conformément à des idées qui ne semblent pas très éloignées de celles de M. Wilson et où il se trouve d'intéressantes indications. Il faut relever seulement, dans la première partie, les (( cas concrets » d'application des principes. C'est nous qui avons souligné ceux qui, pour des raisons diverses, nous paraissaient surtout appeler des remarques. Ce sont des cas de « nationalités ». Nous n'avons, on le pense bien, aucune objection à faire contre l'un ou l'autre des « cas » énumérés ici. Il en est que nous enregistrons avec un plaisir tout particulier. Nous constatons ceux qui manquent et, pour ceux qui figurent au programme, la place parfois assez singulière qui a été donnée à certains d'entre eux. Cette considéraion de la place n'est pas ici sans importance. La « place » peut suffire à fausser ou à présenter mal quelques questions; elle peut même, sans qu'on y ait réfléchi peut-être, modifier la physionomie du programme, lui en donner une que d'abord on n'apercevait pas.
Il est une place contre laquelle personne ne protestera^ d'un côté du moins de la barricade, c'est celle qui est donnée
à la Belgique dont le nom se lit le premier, en tête du programme, immédiatement après le mot restauration. La place est significative ; elle situe moralement le programme hollandais-Scandinave assez loin, et même fort loin, de celui, qu'on a publié pour la conférence de Stockholm, des socialistes autrichiens, plus encore de celui des socialistes hongrois qui confient le soin et le mandat de restaurer la Belgique. . . à l'Allemagne ! Que la Serbie fasse suite à la Belgique, cela complète et renforce la signification. On ne peut toutefois s'empêcher de remarquer qu'après ces heureuses précisions, après celle de la Serbie, vient cette énumération plus vague, autres pays balkaniques. Et l'on se demande pourquoi la restauration de la Roumanie n'est pas formulée en termes exprès au même titre que celles de la Belgique et de la Serbie et après, elles. On remarque aussi qu'il y a pour la Roumanie — comme pour la Serbie — des questions de revendications nationales qui ne se trouvent pas indiquées et qui portent sur des territoires austro-hongrois.
Plus loin, il y a la Finlande entre la Pologne et l'Alsace- Lorraine. Et pour la Finlande, cette place, non la mention, étonne d'abord quelque peu-. La condition de la Finlande est des plus intéressantes, on ne songe pas à l'oublier, et il est naturel qu'elle intéresse particulièrement des Scandinaves. Alais la position de la Finlande est si spéciale, si différente de celles de la Pologne et de TAlsace-Lorraine qu'on a peine à comprendre une telle assimilation. Il faut souhaiter ardemment le règlement du sort de la Finlande sans qu'elle ■devienne une colonie de Tinflucnce germanique. -Nous souvenant des déclarations de Brantingà La Haye, nous ne relèverons pas que, sur ce programme pour la conférence de Stockholm, la Finlande peut sembler mise avant l'Alsace- Lorraine. Nous aimons mieux relever que le nom de l'Alsace- Lorraine est suivi immédiatement de celui du Slesvig danois (écrit, il est vrai, à l'allemande). Ici au contraire, l'assimilation et la mention du Slesvig après la Pologne et l'Alsace- Lorraine sont ce qu'il y a de plus légitime et de plus naturel.
Le Slesvig se trouve à côté de l'Arménie. Deux infortunes émouvantes quoique différentes. L'Arménie crie vengeance cX'Aq Slesvig demande justice. Nous aimons prononcer le nom et la revendication du Slesvig dans la Nation tchèque, nous rappelant le plaisir que nous avons eu à constater que le Slesvig était marqué, et bien marqué, sur la carte que M. Masaryk présentait aux hommes d'Etat de l'Entente pour leur
expliquer l'Europe qu'ils devaient songer à faire s'ils voulaient arrêter aujourd'hui et écarter pour demain la menace pangermaniste. Alsace-Lorraine, Slesvig, Pologne, Bohême, Yougoslavie, c'est une seule et même barrière continue contre le germanisme.
Nous souhaitons à présent qu'il la montre aux hommes de la Russie nouvelle. Nous souhaitons qu'il la montre au Soviet. Ceci nous conduit au second paragraphe du programme qui est sans doute le plus singulier. Cette énumération : Lithuanie, Ukraine, les Tchèques et les Juifs, laisse un peu rêveur. Les mots Lithuanie et Ukraine prêtent à des interprétations fort diverses. Nous les recommanderions volontiers à l'attention du Soviet. Mais de voir les Tchèques mis à côté des Juifs, sur le même rang et dans le même ordre de questions, cela est fait pour donner envie de sourire... ou de crier. J'ignore si M. Vidncs a eu part à la rédaction de ce questionnaire et ce qu'il peut penser de ce point-là. Mais je garde le souvenir très net de l'avoir vu causer chez moi avec des Tchèques qui ne sont pas les premiers venus, avec M. Masaryk et avec notre ami Bencs. Cher M. Vidnes, dont j'évoque avec tant de plaisir et de gratitude l'esprit large et franc, les généreuses et fermes sympathies, excusez si, sans vous mettre en cause, je me préoccupe un peu ici de mes efforts de pénétration.
Ce qu'il y a de plus grave et de plus sérieux là-dedans, c'est que les Tchèques — sans les Slovaques — soient conviés vraisemblablement à se contenter d'une autonomie autrichienne. C'est qu'ils soient mis avec les Juifs, avec les Lithuaniens et les Ukrainiens pour lesquels on ne nous dit pas de quel côté ils se fixent; c'est qu'ils ne se trouvent pas à leur place naturelle, avec les Polonais et avec les Yougoslaves. Ceux-ci d'aillleurs ne sont pas mentionnés, en dehors de la Serbie, pas plus que ne le sont les Italiens irredenti. Contre une telle méconnaissance des aspirations nationales italiennes, la presse de l'Italie a élevé une protestation à laquelle les amis de ce pays sont heureux de s'associer.
Une Bohême incomplète et qui demeurerait dans le cadre autrichien, une Serbie qui ne serait pas la Yougoslavie, la négation totale des aspirations italiennes et roumaines, le silence même sur la restauration de la Roumanie, voilà qui serait assez significatif. Peut-être ne faut-il pas systématiser
trop des vues où il entre pas mal de confusion. On ne peut nier toutefois qu'il n'y ait là un ensemble de solutions favorables à l'Autriche et au principe de sa conservation.
Nous avons le droit et même le devoir d'être en défiance là-dessus, d'avertir ceux qui ont pu de bonne foi et sans intentions mauvaises se laisser abuser. Tout n'est pas sans doute autrichien dans ce programme de Stockholm, mais il y a là assez de choses autrichiennes, à côté d'autres choses qui ont un caractère fort différent, pour qu''il soit permis de s'inquiéter.
Il faut rapprocher tout cela de la série des manœuvres autrichiennes que nous avons vu se dérouler depuis les déclarations du comte Czernin jusqu'au discours du Trône, depuis ces étranges avances officielles à la révolution russe jusqu'aux déclarations non moins inspirées et extraordinaires des socialistes autrichiens et hongrois débarqués à Stocklolm.
Il faut se mettre en garde contre l'idée, lancée de divers côtés, qu'il y a lieu de changer nos buts de guerre. Les buts de guerre, nous pensons qu'il est inutile et qu'il peut être dangereux d'en trop parler. Mais les changer, pourquoi?
A cause de la révolution russe? A cause de l'entrée en guerre des États-Unis ? Nous avons lu dans un journal neutre, des plus sympathiques à notre cause, l'un de ceux qui ont pris à l'étranger et chez nous le plus d'autorité, nous avons lu dans le Journal de Genève, deux tois, qu'il y avait lieu maintenant, pour les Alliés, de modifier leur note du 10 janvier au président Wilson. Il y avait lieu de la changer parce que cette note, dirigée surtout contre l'Autriche, avait été imposée par la Russie de l'ancien régime.
Que la note du lo janvier ait visé l'Autriche avec "Allemagne, cela est vrai; nous avouons que cela n'a pas été pour nous déplaire. Que la note du lo janvier ait pu être considérée comme ayant été, nous ne dirons pas imposée, mais inspirée si peu que ce soit par la Russie tsariste, en ce qui concerne l'Autriche-Hongrie et les peuples à aff'ranchir de son joug, il 3'- a là une de ces assertions qui confondent. Bien que nous l'ayons lue par deux fois sous une plume aussi honorable qu'ici étrangement abusée, nous avons eu quelque peine à en croire nos yeux. Les gens quelque peu informes savent que la vérité, c'est exactement... le contraire. On com-
prend d'ailleurs quel intérêt l'Autriche aurait en ce moment à faire croire sur ce point le contraire de la vérité.
Nous demandons à maintenir la vérité ; nous demandons à mettre et à remettre en honneur cette note du lo janvier qui est certainement l'un des actes les meilleurs delà politique internationale des Alliés. Il est visible que des gens qui ont parlé chez nous de la changer ne l'avaient pas lue ou qu'ils l'avaient complètement oubliée. Une des raisons qu'on a invoquées pour la changer, c'est qu'elle donnerait Constantinople à la Russie qui n'en veut plus. Or la note du lo janvier ne dit pas un mot de la Russie à propos de Constantinople.
On nous excusera d'avoir tenu à rappeler ces précisions et surtout à déclarer que nous n'avons pas à modifier des buts de guerre qui sont basés sur le principe de l'indépendance des peuples et leur droit de disposer d'eux-mêmes. Il n'y a pas lieu, dans les circonstances actuelles, de les changer; il y a lieu, bien au contraire, de les renforcer.
Pierre de Quirielle.
F. S. — Ceci était écrit avant que nous eussions pu lire successivement l'admirable message du président Wilson à la Russie et les deux réponses des gouvernements français et anglais à la note russe du 9 Avril. Ces trois documents, dont l'accord est parfait, s'accordent aussi parfaitement avec l'esprit qui a dicté la note du 10 janvier dans ses lignes essentielles. Ils précisent de plus en plus nos vrais buts de guerre. Ils proclament mieux encore, en le fixant sur des bases solides et inébranlables, le principe de l'indépendance des peuples.
Avant de former la revendication française de l'Alsace- Lorraine, avec les garanties qu'elle comporte, en termes plus explicites que n'avait pu le faire la note du 10 Janvier, la France « salue avec joie l'effort que poursuivent, sur différents points du monde, les peuples encore engagés dans les liens d'une dépendance condamnée par l'histoire, m Et l'Angleterre déclare qu'à ses buts primitifs de guerre, « défendre l'existence du pays et imposer le respect des engagements internationaux » est venu s'ajouter aujourd'hui « celui de libérer les nations opprimées par la tyrannie étrangère. »
Quant à cette voix d'Amérique, d'un accent si merveilleusement idéaliste et réaliste à la fois, qui fait entendre des paroles où il n'est pas un mot qui ne porte et qui ne sonne fort, qui s'adresse non seulement à la Russie, mais à tous,
est-il besoin, à l'heure actuelle, d'en souligner l'effet? Est-ce aux lecteurs de la Nation Tchèque qu'il faut expliquer que, quand le président Wilson dénonce les visées de l'Allemagne « depuis Berlin jusqu'à Bagdad », quand il affirme que « les mailles du réseau doivent être brisées » de façon à empêcher «qu'elles soient jamais renouées et réparées », il pose, telle que nous la posons, la question de l'Europe centrale et du démembrement de l'Autriche-Hongrie? Et nous ajouterons simplement: Que les sourds entendent et que les aveugles ouvrent les yeux !
La manceuvre autrichienne et la paix séparée
(Suite et fin)
Les négociations du ministre avec les députés de Galicie ne sont pas beaucoup plus édifiantes et elles montrent de même que l'Empereur Charles et ses agents, tout comme François-Joseph, sont absolument incapables, non seulement de respecter les droits des diverses nationalités, mais même de comprendre ce que signifie un gouvernement libre.
Les Polonais, à qui Czernin et Clam-Martinic avaient promis une autonomie voisine de l'indépendance, n'avaient pas accepté sans colère l'ajournement de leurs espoirs; leurs journaux haussaient le ton, encouragés par la situation extérieure, et leurs députés faisaient les grands bras. Heureusement pour eux, les ministres connaissaient le moyen de calmer ces colères; ils s'avisèrent que la Galicie avait terriblement souffert de la guerre : la monarchie était tenue de lui venir en aide : une des premières lois présentées au Reichsrat aurait pour objet (de relèvement économique» du pays. — L'argent n'est jamais mauvais à prendre, même quand il s'agit de couronnes qui ne valent pas grand'chose. — On affirme de plus que le gouvernement aurait promis qu'il ne s'opposerait pas à l'union de la Galicie avec une Pologne alliée des empires centraux. — A la suite de ces négociations, les partis polonais, à l'exception du parti populaire, — très peu nombreux, — résolurent de prendre provisoirement séance au Reichsrat et d'y soutenir le ministère.
Sur 516 sièges, 53 sont actuellement vacants: — onze députés, et parmi eux huit Tchèques, ont été déclarés déchus de leurs mandats à la suite de condamnations ; les Allemands unis aux Polonais disposeraient donc de 290 voix contre environ 170 Tchèques, Yougoslaves, Latins et Ruthènes et les ministres seraient sûrs d'une majorité assez forte et assez souple pour dominer la situation, sous quelque forme qu'elle se présentât.
A l'extérieur, il agirait par la Galicie sur les Polonais, qu'il attirerait dans sa sphère d'influence et amènerait peutêtre à chercher leur souverain dans la Maison de Habsbourg. Quelques magnats ne seraient pas fâchés de trouver à Vienne une protection contre les démocrates de Varsovie et plus d'un évêque songe aux vastes terrains qui s' ouvriraient à la propagande catholique dans la Russie divisée et affaiblie. L'Allemagne laisserait faire et, pendant que ses acolytes lui frayeraient la voie vers l'Est, ses industriels et ses professeurs accapareraient le marché et propageraient sa langue. Sous la raison sociale Austro-Magyaro-Pologne, l'Europe centrale se constituerait en douceur; nous retournerions à la grande époque de la colonisation germanique, quand, du xiiP au xve siècle, les immigrés germains arrachaient aux Slaves la Prusse, la Poméranie, la Silésie et la Bohême de l'Ouest et du Nord, et que leur langue dominait à Prague, à Cracovie et pénétrait jusqu'à Kief.
Pour que cette vaste combinaison se réalise, il est indispensable que l'Europe ne la soupçonne pas et on redoute que les Tchèques ne donnent l'alarme par de trop vives protestations. Aussi, d'après tous les indices, Czernin et Glam-Martinic ne songent-ils plus pour le moment à se servir contre eux delà majorité qu'ils se sont assurée au Reichsrat. Ils l'emploient comme une menace, afin d'amener l'opposition à un compromis. Leurs journaux ne lui ménagent ni les promesses ni les sourires. — Un député de V Union Allemande, d'après le Prager Taghlatt, conjure les Slaves de « déchirer la cloison de papier qui, comme le disait un de leurs chefs les plus intelligents, Kaizl, les sépare de leurs compatriotes du Royaume )). Dans la Reichenherger Zeitung, qui a toujours été leur intraitable ennemi, M. Zenker, député libéral-allemand, prévoit, avec des larmes d'attendrissement, un remaniement complet du système politique.
Les journaux de Guillaume II font chorus. — Les partisans du Mitteleuropa, écrit la Gazette de Franc/or^ -(18 avril)
ont pour programme : union de TAutriche avec l'Allemagne, mais respect de l'indépendance intérieure de la monarchie et ménagement extrême vis-à-vis des Slaves. Le docteur Lederer est plus précis encore [Berliner Tagehlatt, 2i avril): — Les Allemands ne sauraient imposer leurs revendicatiops aux autres peuples de TAutriche. « Les questions nationales ne peuvent y être résolues que par une libre entente avec les Slaves ; » le gouvernement a laissé passer à diverses reprises l'occasion favorable de les amener à un accord ; mais il peut encore réparer sa faute. L'Allemagne verrait sans déplaisir une évolution qui supprimerait les tendances séparatistes et rendrait à l'Autriche ainsi régénérée les sympathies de l'Europe occidentale et de la Russie. Amoindrie, elle resterait dumoins la fidèle alliéede l'Allemagne, et l'hostilité persistante des Tchèques et des Yougoslaves, même s'ils recevaient une certaine autonomie, cesserait d'être redoutable, puisqu'ils seraient facilement tenus en respect par la formidable coalition germano-magyaro-polonaise, qui formerait le cadre de l'Europe centrale future. —
(( Une Autriche forte, écrit M. G. Bernhard dans la Vo&sische Zeitung (23 avril), n'est possible que si ses divers peuples vivent paisibles et satisfaits sous le sceptre des Habsbourgs... Alors seulement, son alliance, aussi bien au point de vue politique qu'au point de vue économique, atteindra sa pleine valeur... Tant qu'elle gardait l'ambition d'être un État allemand, elle était — ou pouvait redevenir — un rival de l'Empire germanique. L'Autriche nouvelle, l'Autriche des nationalités (vielvolkiges Oesterreich) sera notre complément. Les États qui se complètent, c'est-à-dire qui ont quelque chose à s'otfrir réciproquement, peuvent seuls conclure des alliances durables ».
Ces révélations de la presse germanique ne sauiaieiit ajiisi nous laisser aucun doute. — L'Autriche cherche à nous amadouer en feignant de faire amende honorable; elle avoue qu'elle avait commis une dangereuse imprudence quand elle avait voulu d'un coup germaniser tous ses .sujets; elle les invite à oublier ses erreurs et elle les convie à se grouper sous la main protectrice et bénigne de Charles I". A l'arrière plan, Guillaume II donne sa bénédiction au groupe des ennemis de la veille réconciliés aux pieds de Clam-Martinic,
qui masque sa retraite et prépare sa revanche. Que manque-t-il pour que l'Europe Centrale soit constituée et que l'Autriche complémentaire de l'Empire germanique Taide à établir sa domination dans le monde ? — Le consentement de l'Entente. Aurons-nous la dureté de la lui refuser ? — En d'autres termes, scellerons-nous notre propre servitude? Permettronsnous aux Hohenzollern de reprendre leur politique de rapine et de domination? Leur laisserons-nous les moyens d'organiser le monde à leur guise?
Peut-être ne serait-il pas impossible de trouver encore en France et en Angleterre quelques sceptiques, qui se croient sages, pour nous dire : que nous importent toutes ces tribus lointaines? Qu'ils se gourment ou s'arrangent, nous n'en n'avons cure. Ce qui nous intéresse, ce sont nos soldats qui meurent et souffrent, c'est le pays qui s'épuise, c'est la race qui meurt. — Leurs angoisses nous les partageons et autant qu'eux, nous bramons après la paix. — A une condition, que cette paix ne soit pas une abdication et une félonie. Comment supporterions-nous la pensée de nos morts si, par sottise ou par faiblesse, nous trahissions l'avenir pour lequel ils ont allègrement marché et combattu ! . On parle d'égoïsme sacré, mais qui ne voit que notre cause est indissolublement liée aujourd'hui à la cause de la liberté des peuples? A l'heure oîi nous sommes, moins que jamais, il n'est permis de dire: que l'Europe périsse, pourvu que la France soit sauvée. La France n'existe qu'enfonction de l'Europe. L'Europe asservie, — et elle est destinée à devenir la proie des Hohenzollern, si on laisse à leur disposition les forces de l'Autriche, — la France cesse d'exister comme grande puissance et comme pays libre.
A ne vouloir regarder les choses que du point de vue le plus bas et le plus mesquin, quel profit tirerions-nous d'une paix séparée avec les Hasbourgs? Du jour où ils pourraient entrevoir la possibilité lointaine d'un armistice, ils commenceraient la démobilisation, c'est-à-dire qu'ils renverraient dans les champs et les usines quelques millions d'hommes qui se mettraient au travail — pour qui? Pour T Allemagne. Contre qui? — Contre nos soldats. — L'Allemagne manque de vivres ; ses usines suffisent à grand peine à ravitailler ses troupes. Et c'est à ce moment que nous lui offririons bénévolement les ressources qui lui manquent, — puisque l'Autriche, dégagée de toute inquiétude personnelle, deviendrait son grenier et sa manufacture de munitions.
Nos soldats ont été soutenus dans leurs épouvantables épreuves par l'espoir que sur leurs cadavres s'élèverait un monde meilleur. — Voulons-nous laisser subsister l'ancien édifice lézardé, vermoulu, de l'Europe féodale et mpnar-. chique ! Nos yeux en se fermant contempleront-ils toujours le système de la paix armée. Les fils de nos fils devront-ils passer leur jeunesse l'échinc courbée sous le sac et voulonsnous qu'ils ne voient la lumière du soleil qu'à travers les trous de leurs masques contre les gaz asphyxiants? — Mais y -aura-t-il un soleil encore et oserions-nous le regarder en face, si nous trahissions les Serbes avec qui nous lie la plus indissoluble fraternité, celle qui a été scellée par les larmes et par le sang, — si nous abandonnions les Roumains, qui se sont précipités dans l'abîme pour arracher leurs frères à la tyrannie magyare !
Je n'ignore aucune des angoisses que nous apporte chaque jour; je connais les affres qui nous étranglent en songeant aux événements de Petrograd, Nous avons connu des heures pires et personne n'a faibli. Nous souffrons. Croyez-vous que l'Allemagne soit sur un lit de roses? — Pour vaincre, il nous suffit de vouloir, de foncer sur l'ennemi, sans songer à des finesses qui ne sont plus de raison. Guerre à nos ennemis! Guerre sans merci et sans calcul, — Nous avons un terrain solide, la convention du 5 septembre 1914. Quiconque s'en éloigne, s'embourbe dans un marais pestilentiel, Diplomates attardés ou financiers en mal d'émissions, extrémistes empêtrés dans un marxisme mal digéré ou ressemeleurs de savates d'ancien régime, embochés de Zimmerwald ou Kienthaliens de la Haute, qu'il le veuille ou non, quiconque entrevoit, même comme une hypothèse lointaine, une paix séparée avec l'Autriche, trahit la cause de la France et
poignarde l'avenir.
E. Denis.
BIBLIOGRAPHIE
Ungarn nach dem Kriege. (La Hongrie après la guerre), par le prof. Roland von Hegedus, député et directeur de la •banque de Commerce magyare à Budapest (publié par Ed. Strache, Warnsdorf.)
L'auteur du livre fait observer dans sa préface que son œuvre représente un point de vue exclusivemcrtt magyar.
En quoi il a tout à fait raison. Il fait un parallèle entre les périodes 1848-1864 et 1914-1916, disant que l'une et l'autre ont ouvert une brèche profonde dans l'histoire de la Hongrie et une brèche si largement ouverte qu'il est impossible d'en réunir les deux bords.
La guerre a convaincu les Magyars quç le problème de leur race n'est pas résolu; aussi ne se sentent-ils pas en sûreté. Voici la mission historique des Magyars, selon le prof. Hegedus : placés comme un coin entre les Slaves du nord et les Slaves du sud, ils doivent empêcher leur unification d'un côté et de l'autre, car ils forment réellement l'élément de liaison dans le cadre établi par la culture allemande et qui s'étend sur les Magyars, les Bulgares et les Turcs. Les Magyars ne se sentiront plus si isolés s'ils arrivent à conclure une solide amitié avec la nation allemande. Le développement de la race magyare prouve dans cette guerre, l'Importance de l'État hongrois dans les intérêts du germanisme et de la Mitteleuropa. Les hommes d'État magyars étaient été poursuivis par l'inquiétude d'être ou bien séparés de la culture allemande ou bien privés de leur liberté : la guerre de 1914 a résolu le problème.
Et le prof. Hegedus sait que les Magyars ne seront pas isolés du côté des Balkans. Depuis que leurs armées ont réuni leur front avec celui des Bulgares et des Turcs, avec qui ils forment une réelle alliance de sang, ils ont cessé d'être isolés par les Slaves, et leur route les mène maintenant de la Hongrie à leur pays d'origine : la Turanie. Dans la guerre mondiale actuelle, dans la lutte des continents, les races turaniennes se découvrent elles-mêmes et c'est, à la grande joie du prof. Hegedus, la race magyare qui les met en rapport avec la culture allemande, par l'hégémonie allemande de la Mitteleuropa.
La pôhtique douanière des Magyars dans les Balkans est condamnée, car c'est à cause d'elle que les Magyars ont supprimé leurs exportations dans les Balkans, ont perdu les sympathies Balkaniques et leur influence économique. Hegedus pense que la Hongrie doit agir comme un filtre à travers lequel les matières premières des Balkans et du Levant passent dans l'Ouest après avoir fait profiter la Hongrie de ce commerce.
Hegedus traite alors des questions sociales et des problèmes de race en Hongrie. Il dit que la racine de ces problèmes est dans la vie économique de la nation. Ni les
problèmes sociaux, ni les problèmes de race ne seront résolus par la guerre. On a prédit que les races non-magyares abandonneraient les Magyars mais, — c'est le prof. Hegedus qui le dit — elles n'en feront rien. D'oîi il suit qu'après la guerre les Mag>'ars ne trouveront pas de très grosses difficultés du côté des nationalités. Hegedus oublie évidemment de nous informer que les prisons magyares sont remplies de Slovaques, deYougoslavesetdeRoumainsqui ont abandonné les Magyars; il ne nous dit pas le nombre de régiments Slovaques qui furent punis parce qu'ils ne voulaient pas combattre, il ne dit rien des redditions en masse des soldats non magj-ars.
De même que l'idée d'un état national magyar est sortie victorieuse des luttes religieuses qui commencèrent auxvi* siècle et ne finirent qu'au xviil« siècle, de même — toujours dans la pensée du prof. Hegedus, — l'idée magyare subsistera dans le conflit de races. Il est convaincu qu'à la fois le problème social et le problème de race trouveront leur solution sur le terrain économique. Dans les villes, l'industrie magyare mêlera ensemble les natiorialités non-magyares et la nationalité magyare. Et le prof. Hegedus nous dit qu'il en sera de même pour l'agriculture. Il est inquiet de voir que les Magyars qui avec le cens électoral de lo couronnes formaient 60 0/0 des électeurs, vont perdre cette majorité, si les électeurs ne paient plus que 2 couronnes d'impôt. Devant cet état de choses, le prof. Hegedus trouve qu'il y a un grand danger pour les Magyars dans ce fait que la classe des électeurs nouveaux serait recrutée parmi les nationalités Non-magyares. Il fait aussi mention de ce fait que les Magj'^ars ont moins d'hommes âgés de 24 à 2Q ans que d'hommes dépassant 30 ans. Aussi, quand le premierministre Tisza s'occupa de la réforme électorale en 1013, on ne donna la franchise électorale qu'aux hommes de plus de trente ans.
Il y a aussi une tendance accentuée pour que la terre passe des mains magyares entre les mains non-magyares et le prof. Hegedus peint cette situation comme alarmante, car les Magyars doivent rester la race dominante en Hongrie.
Il est d'avis que l'État ne peut tolérer, à l'avenir, que dans les districts frontières il y ait des forêts dont les possesseurs — nous l'avons vu dans cette guerre — ne puissent être considérés comme sûrs par les Magyars au point de vue militaire. L'État ne peut tolérer désormais qu'on laisse une partie des terres, surtout dans les districts frontières en la possession de l'Eglise et des organisations des nationalités
non-magyares. L'État ne doit pas tolérer encore que les chefs des plus grandes institutions des nationalités nonmagyares puissent se sauver à l'étranger dès que des bruits de guerre se répandent, puisqu'aucune demande et aucune prière ne peuvent les faire revenir. L'État doit donc adopter une politique d'expropriation des terres des races non-magyares et d'assimilation de ces races.
Il est assez curieux que dans la première partie de son ouvrage, le prof. Hegedus affirme que les races non-magyares n'abandonneront pas les Mag}^ars dans la guerre et que dans la dernière partie il dise ouvertement que les territoires des frontières (qui sont les territoires occupés parles nationalités non-magyares) ont montré dans cette guerre qu'ils étaient indignes de confiance et qu'il demande, par conséquent, l'expropriation des races non-magyares. En vérité, c'est bien là un point de vue particulier et très magyar. Il fait luimême justice des affirmations de son préambule.
En soinme, le livre démontre admirablement de quelle nature est la science magyare, comment les intellectuels magyars envisagent la politique en Hongrie après la guerre et comment ils sont décidés à réaliser à tout prix la Mitteleuropa pangermanique.
On, fera voir après la guerre aux Magyars que cette politique de violence et de barbarie ne pourra plus être pratiquée dans l'Europe nouvelle.
St. O.
Le comte Juuus Andrassy : Interesen-Solidaritaet des Deutschtums und Ungarntums. La solidarité des intérêts des Allemands et des Magyars. (Schweitzer, Berlin, 1916.)
Le comte Julius Andrassy, un des premiers hommes d'État magyar, président du parti constitutionnel, s'efforce dans ce pamphlet de mettre en lumière l'amour et l'affection des Magyars pour les Allemands. Autrefois, quand les Magyars craignaient que leur existence ne fût menacée par le germanisme, ils manifestaient des sentiments anti-allemands. Mais ces temps sont changés et le comte Andrassy exprime aujourd'hui la conviction qu'il n'existe pas en Europe deux États indépendants, dont la communauté d'intérêts soit si évidente que pour les Allemands et les Magyars ; d'après lui il n'y a aucune autre nation qui soit une amie plus sincère de l'Allemagne que la nation Magyare. Les sentiments hostiles des Magyars n'ont jamais été dirigés contre la nation allemande, mais contre les tendances anti-magyares exprimées en langue
allemande. Aujourd'hui les Magyars ont pour les Allemands une haute estime et une haute admiration, et, selon le comte Andrass}^ « de toutes les cultures, la culture allemande est celle qui se rapproche le plus de la culture magyare. » Les Magyars sont au courant des manifestations de Tesprit allemand, c'est pourquoi ils l'admirent.
Le comte Andrassy afirme aux Allemands que plus ils seront haïs et attaqués, plus les Magyars leur seront attachés. Mais ne voulant pas être accusé de ne s'appuyer que sur des considérations sentimentales, il esquisse l'histoire des relations germano-magyares pour prouver qu'Allemands et Magyars sont unis par une communauté d'intérêts, et que ni les uns ni les autres ne peuvent être indifférents à leur sort réciproque. Les dissensions passagères entre Allemands et Magyars n'eurent qu'un « caractère très temporaire et résultèrent d'erreurs ou de jalousies personnelles. »
Les Magyars, en se ralliant à la religion occidentale dont le Kaiser allemand était le plus puissant prince séculier, ont définitivement rompu avec l'esprit oriental, et c'est ce tait qui, dans l'esprit du comte Andrassy, a donné, jusqu'à ce jour, sa réelle direction à la destinée magyare et a lié les Magyars aux Allemands. Les Magyars sont devenus, à l'Est, la sentinelle avancée de cette communauté. Il estime que combattre pour l'Allemagne sera toujours un acte de bonne politique pour les Magyars.
Le compromis austro-hongrois de 1867 est à ce point de vue très significatif, car la solidarité germano-magyare s'y affirme avec force. Le comte Andrassy montre avec orgueil les résultats du compromis : défaite de la cour de Vienne qui voulait aider la France en 1870, l'alliance allemande de 1878 conclue entre Andrassy l'ancien et Bismarck. Le comte Andrassy se félicite de la grande victoire que la Prusse gagna sur la France en 1870. Il rend hommage au génie de Bismarck qui vit, après Kônigràtz, qu'aucun Allemand sain d'esprit ne pouvait demander la conquête de l'Autriche, car les 10 millions d' Austro-Allemands sont plus utiles à la cause du germanisme s'ils contribuent à assurer une alliance avec une monarchie de 150 millions d'habitants, qu'en apportant des éléments de discorde à l'intérieur de l'Allemagne. Le comte Andrassy met en lumière cette grande vérité, et son affirmation est corroborée par le plan actuel de nos ennemis, qui consiste, en cas de victoire, à lier étroitement l'Autriche à l'Allemagne.
Depuis le règne de Guillaume, la communauté de vues germano-magyare s'est affirmée, dit Andrassy, principalement par Tappui que les Magyars prêtèrent à l'Allemagne dans la crise d'Algésiras et par celui que les Allemands prêtèrent aux Magyars dans la crise de Bosnie. Si Bethman- HoUweg ne s'était pas mis du côté des Magyars dans la querelle avec la Serbie, il aurait été en contradiction liagrante avec la politique de Bismarck. D'après le comte Andrassy la paix du monde ne pourra être assurée que par l'organisation de la Mitteleuropa après la victoire germanomagyare.
Le pamphlet du comte Andrassy montre ce que seraient la paix magyar et la paix allemande. Heureusement, les puissances alliés ne sont pas disposées à accepter une paix dictée par la Mitteleuropa germano-magyare.
St. O.
D' Victor Kuhnh : Ceux dont on ignore le martyre (Les Yougoslaves et la guerre). — Librairie Kuiidig, Genève, içi?-
Le message du président Wilson qui, naguère, proclamait le droit à l'existence libre de toutes les nationalités grandes et petites, embarrassa fort ie gou\'ernement austro-hongrois. Bien que le président des États-Unis ne l'eût pas expressément nommé, il se sentit néanmoins visé et se défendit comme un beau diable. Qui se sent morveux se mouche. Le gouvernement austro-hongrois se moucha bruyamment dans toutes les feuilles à sa solde, u Nous déclarons dès maintenant, formula le Neues Wiener Tagblati, que les nationalités qui vivent dans le cadre de la monarchie n'ont jamais demandé et ne demandent pas à être séparées de nous. » Le Fremdenhlatt ajoutait, sur le même ton : « En ce qui touche les petites nationalités, un plébiscite aurait vite fait de prouver au président qu'une majorité écrasante des petites nationalités de la monarchie ne veut pas autre chose que rester parmi nous, d Enfin, l'officieux Pester Lloyd avançait hypocritement : u Si M. Wilson a voulu parler de nos nationalités, nous nous contenterons de faire remarquer comment celles-ci ont manifesté leurs sentiments de bons citoyens au front comme à T arrière. »
Le livre du Dr Victor Kuhne, qui répond par des faits authentiques à toutes ces rodomontades, ajoutera encore à l'embarras des politiciens de Vienne et de Budapest. Le Dr Kuhne est un neutre qui, bien que ne restant a pas indifférent aux souffrances des Tchéco-Slovaques et des Ruthènes », a surtout étudié le martyre des Yougoslaves. Il montre com-
ment la politique antislave, surtout antiserbe, de l'Autriche- Hongrie, eut pour résultat la coalition croato-serbe dans les régions méridionales de la double monarchie. 11 expose les divers attentats que cette politique suscita contre les représentants de la monarchie — sans oublier le drame de Sarajevo. 11 étudie les scandaleux procès intentés contre les Yougoslaves avant et pendant la guerre. Il reproduit enfin, dans diverses annexes, des articles de journaux autrichiens, hongrois, allemands ou bulgares, qui prouvent de façon irréfutable les violations du droit des gens dont les Empires centraux se sont rendus coupables dans les pays yougoslaves.
Tous ces procès, toutes ces pendaisons, toutes ces violences contre des Slaves de la monarchie montrent clairement que «les petites nationalités» souifrent sous le joug des Habsbourgs. Les motifs de tous ces soi-disant actes de justice, motifs qui sont ou crimes de haute trahison, ou désertion, prouvent que ces petites nationalités désirent ardemment se débarasser du joug austro-hongrois.
11 était donc nécessaire qu'un livre comme celui du Dr Kuhne fût écrit impartialement en faveur des Yougoslaves. 11 résume ou condense les nombreuses brochures parues depuis la guerre et par là rend un immense service aux neutres soucieux de s'informer. Sa conclusion, conclusion quel'étude des faits impose aussi bien à un neutre informé qu'à nous mêmes, est que l'Autriche-Hongrie a perdu le droit d'exister». Maintenant que nous avons dit notre pensée sur son livre, M. Kuhne nous permettra sans doute une petite remarque personnelle. II a bien voulu, à propos du drame de Sarajevo, mentionner l'hypothèse que nous avons émise dans un article du Mercure de France. Il ajoute à ce sujet, la note suivante: « M. Chopin pense à tort que l'attentat de Gabrinovié aurait été un simulacre, car le prince reçut la bombe sur ses genoux et la lança en arrière au mo5'en de la couverture qui les couvrait. En éclatant, cette même bombe perfora le rideau métallique de la devanture d'un magasin ». Nous n'avons dit nulle part que l'attentat de Cabrinovic eût été un simple simulacre. Le journal la Serbie, que cite M. Kuhne (p. 46), rendant compte de notre article dans son numéro 15 en date du 13 août ic)i(). l'a fort bien compris, d'ailleurs. Nous nous sommes contentés d'écrire que, vu le peu de précautions qu'il a fait prendre, l'archiduc a été « ou bien d'une impardonnable légèreté en jouant ainsi sa vie; ou bien qu'il savait à quoi s'en tenir sur le peu de danger du complot qui se pré-
parait. » Quant à l'attentat lui-même, nous en avons reproduit la relation officielle du k. k. Korrespondenz- Bureau, avec ses variantes. Cette relation — dont le gouvernement garantit d'ailleurs l'authenticité — la voici : « En premier lieu, sur le quai Appel, du trottoir de droite fut lancé vers Tautomobile de l'archiduc un petit projectile à détonation faible, qui passa derrière le dos de la duchesse. Peu après tomba une bombe qui éclata lorsqu'arrivait la deuxième automobile». Ce n'est donc pas d'une, mais de deux bombes qu'il s'agit. Le maire de Sarajevo, dans sa proclamation aux habitants, et le chevalier von Storck, conseiller à la légation austro-hongroise de Belgrade, dans une dépêche {Livre Rouge, n" i), ont reconnu cette pluralité. Nous pouvons donc dire que «le petit projectile à détonation faible », qu'un témoin, M«>e Dimovicova, femme du président de la Diète de Bosnie, décrit comme « semblable à une lanterne de poche », projectile destiné à l'archiduc, était sans danger. Le second seul, destiné à tomber quand le prince serait passé, était à craindre pour la suite des époux archiducaux et pour les curieux d'alentour. Nous avons si peu songé à montrer cet attentat comme un simulacre que nous avons, d'après une variante du récit officiel, donné le nombre des blessé^ et que, d'autre part, nous avons reproduit le témoignage de M"'^ Dimovicova, ellemême victime de la seconde bombe. Quant à l'histoire de la couverture, nous ne l'avons trouvée dans aucun des journaux austro-hongrois, pourtant nombreux, que nous avons lus au sujet de l'affaire de Sarajevo. Celle du tablier de devanture défoncé par la bombe semble n'avoir été donnée que par la presse étrangère. Ces deux détails, d'ailleurs, n'infirment en rien notre thèse et notre petite critiqvie n'enlève rien à la valeur du livre de M. Kuhne.
Jules Chopin.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Manifeste révolutionnaire des écrivains tchèques
Le 19 mai 1917 , les gens de lettres tchèques, qui représentent tout ce qu^il g a de meilleur parmi les intellectuels en Bohême, adressèrent aux députés tchèques du Parlement de Vienne, un mémorandum qui restera à jamais célèbre. C'est le véritable manifeste de la révolution tchécoslovaque. A la suite de sa publi-
cation, un vaste mouvement populaire se déchaîna en Bohême et provoqua les déclaratirns des députés tchèques au Parlement en faveur de l'indépendance de la Bohême unie à la Slovaquie.
Nous citons ce document historique en entier :
Nous nous adressons à vous, Messieurs, à une grande époque de notre vie nationale, à une époque qui comporte pour nous tous une responsabilité devant les siècles à venir. Nous nous adressons à vous, représentants du peuple tchèque, nous gens de lettres tchèques, parce que notre activité publique et notre renommée nous donnent non seulement le droit, mais nous imposent le devoir de parler au nom de l'écrasante majorité des intellectuels tchèques, et même au nom du peuple tchèque qui, de lui-même, ne peut faire connaître sa volonté.
Prochainement, le Parlement sera convoqué, et pour la première fois depuis le début de la guerre, l'occasion s'offrira aux députés tchèques de proclamer à la tribune de cette assemblée tout ce que, jusqu'à présent, il a été impossible de dire par la presse ou par tout autre mode d'exprimer sa pensée. Nous regrettons, certes, que ce ne soit pas la glorieuse Diète du Royaume de Bohême qui leur serve de tribune, et nous tenons à déclarer expressément que la Diète de ce Royaume est la seule assemblée dont nous reconnaissons la compétence, pour discuter les désirs de notre peuple. Mais malheureusement la Diète tchèque n'existe pas pour le moment. Ce n'est donc qu'au Parlement que nos députés peuvent se prononcer librement. Eh bien. Messieurs, soyez les interprètes vrais de votre peuple; déclarez à TÉtat et au monde tout entier quelles sont ses aspirations et quelle est sa volonté. Remplissez votre saint devoir, défendez les droits et les revendications tchèques à l'heure la plus terrible de l'histoire du monde, de toute votre énergie et au prix des plus grands sacrifices. La destinée de notre peuple sera décidée aujourd'hui pour des siècles!
Mais vous ne pouvez remplir complètement votre devoir que si les conditions constitutionnelles de la vie parlementaire sont observées. II s'agit non seulement de l'entière liberté de réunion a\ant la session du Parlement, pour permettre aux représentants du peuple de se renseigner sur tous les désirs et sur toutes les plaintes de leurs électeurs : non seulement de la suppression de la censure de la presse sur les sujets qui n'ont pas rapport à l'armée, mais de la liberté complète et de l'immunité pour toutes les paroles
prononcées au sein du Parlement et dans la presse et, avant tout, de la liberté et de l'immunité pour les représentants élus par le peuple. Un grand nombre de députés tchèques et slaves ont été privés de cette liberté et de cette immunité; plusieurs ont été condanmés à la prison ou même à la mort, d'autres sont internés sans qu'on sache, jusqu'à présent, de quoi ils sont coupables. Les persécutions politiques ont augmenté pendant la durée de la guerre dans des proportions inouïes. Si une vie civique nouvelle doit renaître, et c'est la condition de toute action parlementaire, il est absolument nécessaire que vous exigiez d'abord l'amnistie générale pour tous ceux qui ont été condamnés par des tribunaux militaires pour des motifs d'ordre politique et non militaire. Le peuple tchèque ne peut accorder à la représentation tchèque le droit de parler et d'agir au Parlement en son nom, tant que la liberté complète ne sera pas effectivement assurée au citoyen dans notre vie publique. En même temps nous protestons contre l'intention de ce Parlement, incomplet et décimé, à qui il manque aujourd'hui plus de quarante députés dont la moitié sont vivants et ont droit à l'exercice de leurs fonctions, de proroger arbitrairement son mandat : le peuple seul peut donner et renouveler les mandats, et c'est seulement des mains du peuple qu'un Tchèque peut accepter la mission politique de représenter les droits et les aspirations nationaux.
Ces aspirations et ces droits du peuple tchèque reçoivent de nouveaux encouragements et prennent une nouvelle importance du fait de la guerre mondiale qui tend à donner à l'Europe future un aspect nettement démocratique. Toute notre politique doit être inspirée par les grandes idées libératrices, et nous devons, pour les servir, retrouver toutes les anciennes qualités du peuple tchèque : l'ancienne loyauté tchèque, l'ancien goût du sacrifice et l'ancien dévouement, l'ancien respect glorieux de la patrie et du jugement de l'histoire. Ces belles qualités, le peuple tchèque les a manifestées par le calme conscient qu'il a su garder pendant la guerre, malgré tous les efforts pour le séduire, sans avoir besoin d'être guidé par ses députés et conseillé par ses politiciens. Ce calme conscient, cet instinct de conservation de soi-même est l'expression la plus vraie de nos sentiments. Ce silence éloquent de la nation qui n'a pas été troublé par l'oppression la plus dure, n'aurait jamais dû être interrompu pendant la lutte mondiale. Mais maintenant les portes du Parlement autrichien s'ouvrent et, pour la première fois,
l'occasion s'offre aux représentants des peuples de parler et d'agir librement, comme il leur plaît. Tout ce qu'ils diront et ce qu'ils feront sera connu non seulement chez nous, mais dans l'Europe toute entière et même dans les pays transatlontixjues. Le présent et l'avenir cous regardent, représentants du peuple tchécoslovaque, et il n existe aucun doute sur ce qu'ils tous demandent. Le programme de notre peuple est dicté par son histoire, par son unité nationale, par son évolution politique moderne, par ses droits et par tout ce qui a donné naissance et garantie à ces droits. Le temps présent précise ce programme et exige aujourd'hui qu'il soit poussé jusqu'à ses dernières conséquences: si jamais il a paru possible de l'ajourner ou de le restreindre, la situation actuelle rous oblige à le développer devant l'Europe tout entière, à le défendre jusque dans ses derniers détails et à exiger .sa réalisation sans réserves. Les Tchèques ne l'ont jamais abandonné, la foi dans sa réalisation glorieuse n'a jamais disparu de leurs crrurs.
La guerre mondiale, dans son évolution et dans sos résultats, a abouti à ce moment historique. L'Europe démocratique, l'Europe des peuples autonomes et libres, voilà l'Europe de demain et des temps futurs. Le peuple vous demande. Messieurs, d'être à la hauteur de ce grand moment historique, de lui consacrer tout votre talent, de lui sacrifier toutes les autres considérations, d'agir comme des hommes indépendants, comme des hommes libres de tous engagements et de tous avantages personnels, comme des hommes doués d'une haute conscience morale et nationale. Si voti^ ne pouvez satisfaire à tout ce que le peuple cous demande, ni accomplir tout ce dont il vous charge, démissionne:^ plutôt, avant d'entrer au Parlement, et appelez en à l'instance suprême : votre peupk.
En Bohême et en Moravie, mai IQ17.
150 signatures.
L'ouverture du Reichsrat de Vienne
Comment l'Autriche-Hôngrie a signé sa condamnation à mort Le plan du gouvernement
En décidant la convocation du Reichsrat, fermé depuis plus de trois ans, le conseil des ministres autrichiens du 16 avril dernier, pensait obtenir un double résultat : i) amener les Slaves, et surtout les Tchèques et les Yougoslaves à désavouer publiquement et solennellement les tendances
séparatistes, représentées par leurs compatriotes à l'étranger et à proclamer leur fidélité à l'Empereur et à la monarchie. 2) faire croire à l'étranger et surtout dans la Russie révolutionnaire qu'un revirement démocratique s'était produit dans la monarchie^ que toutes les nationalités y pratiquaient l'union sacrée et étaient attachées à l'Autriche.
Les partis allemands ne s'opposaient pas en principe à la convocation du Reichsrat, mais ils exigeaient avant tout l'autonomie effective de la Galicie, le partage de la Bohême et Pintroduction de l'allemand comme langue d'État unique par voie des décrets impériaux; ils proclamaient ces trois réformes nécessaires dans l'intérêt de l'État et de la dynastie.
Le gouvernement savait très bien que ce programme se heurterait à l'opposition irréductible des partis. slaves; les leaders tchèques avaient déclaré au ministre des travaux publics M. Trnka, envoyé au milieu du mois d'avril à Prague pour tâter le terrain, que les députés tchèques déposeraient en bloc leurs mandats, si l'Empereur signait les décrets demandés par les Allemands. Les Yougoslaves protestaient non moins énergiquement contre les projets absolutistes en les déclarant contraires aux intérêts de l'État et de la dynastie. Les Ukraniens enfin annonçaient publiquement une « obstruction par tous les moyens », si on réalisait l'autonomie de la Galicie qui les aurait livrés aux Polonais.
Le cabinet de Clam-Martinic pensait cependant exploiter le radicalisme allemand pour exercer une pression sur les Slaves et racheter à très bon compte, relativement, leur opposition.
C'est la pensée qui a inspiré au gouvernement l'abandon du projet des décrets impériaux annoncé le 16 avril par un communiqué ofiiciel qui était destiné avant tout à convaincre les Slaves de la bonne volonté du gouvernement. Le comte Czernin qui dirigeait d'ailleurs toute la campagne, est allé plus loin encore en déclarant dans une interview dont on a ■beaucoup parlé, que toutes les nationalités autrichiennes allaient être récompensées pour les sacrifices consentis à la défense de la monarchie.
Malgré les protestations très bruyantes qu'a provoquées la décision du gouvernement dans la presse allemande, il est bientôt apparu que le plan était conçu d'accord avec les partis allemands. Dès le 27 avril, les ministres allemands MM. Urban et Baernreither ont retiré leur démission pré- V, sentée après le 16 avril, et expliqué que l'intérêt commun de
la monarchie leur imposait de renoncer pour le moment à la réalisation de leur programme national.
Le coup était bien préparé et le gouvernement espérait déjà pouvoir enfin organiser une session calme du Reichsrat; il l'espérait d'autant mieux, que M. Bobrzynski lui-même, représentant des Polonais avait retiré sa démission sur la promesse qu'on lui fit de larges concessions économiques et financières à la Galicie.
Les Allemands et les Polonais devaient former une majorité d'environ 250 voix contre les 170 voix des autres Slaves et Latins, Certains espéraient même pouvoir rallier à la majorité quelques Tchèques et Yougoslaves qui consentiraient à se détacher de leur bloc national .
La riposte des Slaves
Le plan du gouvernement et des partis allemands a échoué complètement, grâce à une opposition des partis slaves, admirablement concertée et préparée dans un secret absolu. Le premier coup a été porté au gouvernement par les Polonais qui, d'une façon tout à fait inattendue, ont désavoué leur ministre M. Bobrzynski et ont décidé de passer à l'opposition.
Le Kolo Polskie a adopté dans sa session du 16 mai une résolution proposée par le député Tetmayer, demandant l'unification des trois tronçons de la Pologne en un État indépendant avec un débouché sur la mer Baltique. Cette résolution a fait sensation à Vienne.
Les comtes Clam-Martinic et Czernin se sont efforcés désespérément d'amener les Polonais à revenir sur leurs décisions, en leur prodiguant les plus belles promesses. Toutes ces tentatives restant vaines, le gouvernement s'est tourné du côté des socialistes tchèques. Le bruit courut même que le député Smeral, rédacteur de l'organe central du parti social-démocrate tchèque, allait devenir ministre à côté de M. Renner, représentant des s^îcialistes austro-allemands.
La presse socialiste tchèque (Prâvo Lidu, Nova Doba, etc.) a rejeté avec indignation ces avances du gouvernement et a saisi cette occasion de manifester encore une fois la complète solidarité des socialistes avec l'ensemble de la nation.
M. Soukup, un des députés les plus populaires du parti social-dé'Ti'>'-^r if.. «rhèquc, a érrit rï^rm Ir. Prnvo Lidu du 23 mai :
« Nous ne sommes pas entrés dans le comité national et dans l'union de tous les députes tchèques pour nous construire des ponts vers les portefeuilles ministériels; nous y sommes entrés uniquement pour manifester, au moment de la plus formidable révolution du monde, que le peuple tchèque est aujourd'hui comme un seul bloc d'airain et que tous, nous voulons nous soumettre à Tunique et souveraine autorité de la nation ; nous voulons faire voir, qu'à l'intérieur, en matière d'intérêts communs nationaux et politiques, aucune partie du peuple n'est autorisée à entreprendre quoi que ce soit à son propre compte, mais qu'en de tels moments c'est exclusivement la volonté de la nation tout entière qui peut et doit être exécutée. C'est pour cela, je le proclame et le répète sans cesse, qu'en cette époque historique qui ne reviendra jamais ni pour nous ni pour toute une série de générations futures, tout doit s'effacer complètement et sans condition devant la souveraineté majestueuse de la nation. »
Le mouvement révolutionnaire en Bohême
En Bohême a surgi-, en attendant, un mouvement populaire, de caractère presque révolutionnaire en faveur du programme de l'indépendance tchécoslovaque.
Le signal en a été donné par un manifeste vibrant de 150 écrivains tchèques (l) les plus éminents et les plus populaires qui exhortaient les députés à défendre devant le Reichsrat et devant C Europe entière le programme de l'unification et de Vindépendance nationale.
Ce manifeste, publié dans la presse tchèque du iq mai, a provoqué dans toute la population une profonde émotion.
Presque toutes les municipalités tchèques de Bohême, de Moravie et de Silésie, toutes les organisations et associations littéraires, scientifiques et universitaires, les artistes, les étudiants, les organisations féministes et ouvrières ont affirmé dans des proclamations spéciales leur adhésion enthousiaste au programme publié par les écrivains tchèques.
En même temps, pour la première fois depuis le début de la guerre, les organisations politiques ont élevé la voix. Les assemblées publiques des électeurs ont été convoquées par les partis jeune tchèque, social-démocrate et socialiste national pour décider de l'attitude des députés dans le Reichsrat.
(ï) Voir le texte du manifeste dans la rubrique : Mémoires et Doctiments.
Partout a été voté un ordre du jour à peu près identique, réclamant énergiquement l'indépendance et l'unification nationale.
La résolution \'otée le 23 mai à Prague à la réunion convoquée par l'ancien ministre M. Fiedler^ député jeune tchèque, a surtout causé à Vienne une grande impression par son radicalisme peu ordinaire. La résolution était ainsi conçue :
« Les électeurs de Prague expriment leur conviction que les députés tchèques réunis en Union Tchèque protesteront au Reichsrat avec la dernière énergie contre l'oppression brutale dont notre peuple a été l'objet, surtout au cours des trois dernières années. Ils supportent péniblement la suspension de la constitution du Royaume de Bohême et réclament son rétablissement et sa démocratisation. Ils manifestent en même temps la conviction profonde que l' Union Tchèque luttera avec courage et sans fléchissement pour que le droit public soit établi de façon à garantir au peuple tchécoslovaque le droit de disposer de lui-même et de gérer librement ses propres affaires, de façon que toute domination étrangère soit à jamais écartée. »
Une assemblée du parti socialiste national tenue à Prague le 28 mai a voté une motion « saluant avec enthousiasme la révolution russe qui, d'accord avec la grande démocratie des Etats-Unis de l'Amérique du Nord et avec la démocratie du monde entier, veut étabHr sur la base de la liberté de tous les peuples une paix mondiale durable. »
Dans une autre grande réunion, le député social-démocrate tchèque M. Léon Winter a déclaré que son parti n'abandonnerait jamais le programme de l'unification des Tchèques a\ ec les Slovaques en un même État.
Le même jour (le 28 mai) a eu lieu à Prague une grande manifestation déplus de 15.000 ouvriers qui ont voulu défiler devant le palais du Statthalter pour lui présenter leurs revendications sociales et nationales. La troupe les ayant empêché d'approcher le palais du Statthalter, les manisfestants se sont rassemblés sur la place historique de la Cité oîi des discours violents et antidynastiques ont été prononcés.
La formation du Club Yougoslave
Un mouvement analogue à celui de la Bohême s'est dessiné, pendant les dernières semaines qui ont précédé l'ouvertuFC du Reichsrat, chez les Yougoslaves, et sa tactique, très réservée, n'avait inspire jusque-là aucune inquié-
tude au gouvernement. Le gouvernement se félicitait surtout de voir les Yougoslaves divisés en deux clubs (le club croato-slovène présidé par M. Korosec et le club dalmate présidé par M. Smodlaka) qui jusqu'ici, malgré de nombreuses tentatives d'accord, n'avaient pas réussi à fusionner. Aussi espérait- on dans les milieux gouvernementaux gagner au moins une partie des Yougoslaves au programme de l'annexion de la Serbie et du Monténégro, aune monarchie dans laquelle les Yougoslaves, ainsi englobés, devaient obtenir une assez large autonomie. Dans l'espoir de [rallier les Yougoslaves, le ministre allemand Baernreither et M. Karl Danzer, rédacteur de la fameuse Danzers Armée Zeitung^ convoquèrent pour le 19 mai une conférence qui devait discuter cette question. Cette tentative échoua complètement. Les quelques députés yougoslaves (Korosec, Krek, Kovacevic, etc.) qui, à titre privé avaient pris part à cette réunion, rejetèrent énergiquement le plan annexionniste de M. Danzer et votèrent line résolution toute différente, déclarant que la monarchie des Habsbourgs, avant de penser à l'expansion territoriale dans les Balkans, devait tout d'abord réaliser l'unification en un État complètement autonome de tous les Serbes, Croates et Slovènes habitant l'Autriche et la Hongrie,
Tous les journaux yougoslaves reprirent immédiatement ce programme en déclarant que la politique du Gouvernement actuel était désastreuse pour la monarchie et la dynastie.
Quatrejours après la réunion faite par M. Danzer, tous les députés yougoslaves formèrent un Club Yougoslave unique, suivant l'exemple des députés tchèques, sur la base du programme de l'unification et de l'indépendance nationale.
Polski Sejm (la Diète Polonaise)
Des événements très importants se déroulaient en même temps à Cracovie. Conformément à la résolution de AL Tetmayer adoptée par le Kolo Polskie le 16 mai, une a Diète Polonaise », composée de tous les députés polonais au Reichsrat, à la Diète de Galicie et à la Chambre des pairs, s'était réunie le 26 mai à Cracovie, pour décider définitivement de l'attitude qu'adopteraient les Polonais vis-à-vis de l'Autriche. De nombreuses personnalités de Varsovie, dont plusieurs membres du Conseil d'État ptirent part aux délibérations. Au bout de trois jours, la décision du Kolo Polski de passer à l'opposition et de réclamer l'indépen-
dance complète de la Pologne intégrale et unifiée fut de nouveau solennellement confirmée, malgré l'opposition du groupe conser\'ateur, et proclamée au milieu des acclamations de la foule enthousiaste.
Vaines interventions de la Couronne
Il est important de constater que tous ces événements qui se sont produits simultanément et de façon inattendue, n'ont pas pu être empêchés par des interventions personnelles et réitérées de l'Empereur quia donné ainsi une preuve éclatante de son inexpérience politique, de son incapacité et de son impuissance. Les comtes Czernin et Clam-Martinic ont voulu tout d'abord employer l'autorité de l'Empereur pour exercer une pression sur les Polonais et les amener à agréer le projet gouvernemental de l'autonomie de la Galicie qui devait être présenté au Rcichsrat. A cet effet, ils organisèrent le voyage de l'Empereur à Cracovie; là, le 5 mai, répondant à une allocution de M. Bilinski, Charles I*'' proclama de nouveau sa ferme volonté de réaliser le rescrit du 4 novembre, par lequel son prédécesseur promettait à la Galicie qui demeurait une province de l'Autriche, une très large autonomie.
Au bout de dix jours M. Bilinski était obligé de donner sa démission de président du Kolo Polskie et les Polonais votaient la résolution Tetmayer qui exigeait le rétablissement pur et simple de la Pologne indépendante et unifiée.
L'Empereur n'a pas essuyé un échec moins sensible auprès des Ukraniens lorsque, au cours d'une réception organisée à Lvov, il essaya de leur persuader de ne pas s'opposer au projet de l'autonomie de la Galicie. Peu après cette intervention et malgré elle, les Ukraniens votèrent une résolution annonçant l'opposition la plus énergique au gouvernement.
La troisième intervention enfin, et la plus importante de l'Empereur, auprès des Tchèques et des Yougoslaves a abouti à un véritable scandale. Pour se tirer des embarras causés par le revirement de la politique polonaise, le gouvernement organisa le 21 mai à Laxenbourg une réception privée des chefs des deux partis par l'Empereur qui insista surtout auprès des Tchèques sur la nécessité d'une session calme et ordonnée du Reichsrat et sur le devoir de tous les députés de soutenir le Gouvernement.
On garda sur le résultat de cette audience le silence le plus profond; ce silence s'est expliqué plus tard, lorsqu'on
apprit que les Tchèques et les Yougoslaves avaient présenté au monarque leurs revendications en faveur de l'indépendance et de l'unification nationale, revendications développées plus tard devant le Reichsrat. L'Empereur s'est efforcé en vain d'amener les délégués slaves à renoncer à ce programme en leur affirmant que plus tard ils pouvaient espérer de larges concessions.
Le lendemain, le député Fiedler qui était à la tête de la délégation tchèque fit voter à Prague, par ses électeurs, la résolution citée plus haut, demandant pour le peuple tchécoslovaque unifié le droit de disposer de lui-même ; trois jours après l'audience, les Yougoslaves formèrent un Club unique, après s'être mis d'accord sur le programme de l'unification et de l'indépendance yougoslaves.
Voyant cet échec, les Allemands reprochèrent amèrement au Gouvernement de n'avoir pas préparé l'audience et d'avoir exposé l'Empereur à un insuccès aussi complet.
(( C'est au gouvernement, écrit M. Lederer dans le Berliner Tagblatt du 30 mai, qu'incombe la responsabilité de l'échec de cette intervention qui a été un « coup d'épée dans l'eau » et n'a nullement contribué à augmenter les chances de la session du Reichsrat... L'autorité de la Couronne est un bien qui ne doit pas être dépensé en petite monnaie pour couvrir les besoins du jour ».
Cependant la plupart des députés allemands et de la presse allemande ne se sont pas rendu compte, jusqu'au dernier moment, de la gravité de la situation. A la veille même de l'ouverture du Reichsrat, la Gazette de Francfort affirmait que les Tchèques se garderaient sûrement de faire un pas qui pût être interprété comme une infidélité vis-à-vis de la monarchie. La presse tchèque annonçait depuis quelque temps qu'une déclaration allait être déposée au Reichsrat par r Union Tchèque pour formule r les revendications anciennes et nouvelles du peuple tchécoslovaque; mais le gouvernement s'attendait tout au plus à une protestation modérée, comme elle avait été déjà auparavant formulée par les députés tchèques au commencement de chaque session du Reichsrat.
La séance du Reichsrat
La surprise des Allemands et du gouvernement n'en a été que plus grande lorsque, dans la matinée du 30 mai, dans la réunion des chefs de partis parlementaires, qui précéda la séance plénière du Reichsrat, M. Stanèk, prési-
dent de l'Union Tchèque, vint déclarer qu'au nom de tous les partis tchèques, il ferait une déclaration demandant l'unification de tous les Tchécoslovaques en un État démocratique, et lorsque les représentants des Polonais, des l'kranicns et des Yougoslaves annoncèrent qu'au nom de leurs groupes respectifs ils déposeraient des déclarations analogues.
Le député radical allemand, M. K.-H. Wolff, protesta immédiatement contre l'intention des Tchèques. Il déclara avec véhémence que, s'il réalisait son projet, le groupe tchèque prenait la responsabilité de l'échec possible de la session parlementaire, et qu'en conséquence, les Allemands étaient dégagés de toute responsabilité.
Encouragé par cette inter\'ention du pangermaniste Wolif, le président du Conseil, le comte Clam-Martinic, qui n'avait pris connaissance du texte de la déclaration tchèque que quelques instants auparavant, fit appel aux Tchèques pour les prier de renoncer à leur intention. ^ Si l'étranger lit, a-i-il dit, que la première séance du Parlement autrichien a démontré l'antagonisme irréconciliable des grands partis, il dira (jue toutes les calomnies répandues en dehors de nos frontières sur le compte de notre monarchie sont exactes, et les racontars de l'Entente seront ainsi confirmés. »
(( Depuis longtemps, lui a répondu le député Tuzaz, t Union Tchèque avait publiquement annoncé son intention de lancer une protestation à l'occasion de l'inauguration du Parlement, et il en avait informé le Président du Conseil lui-même. On ne peut donc parler d'une surprise. Quant à l'étranger, il connaît sûrement beaucoup mieux' notre situation que nous ne le croyons ; ce jeu de cache-cache est donc tout à fait futile. Au contraire, nous croyons et nous sommes' convaincus que nous servirons utilement le pays en disant franchement comment nous comprenons la réorganisation de l'Etat dont nous sommes citoyens. Ce n'est pas le moment de cacher le véritable état des choses. »
Après une longue et vaine discussion, la conférence des chefs de partis finit par prendre acte de la décision immuable des Slaves; les Tchèques, Yougoslaves, Ukraniens et Polonais feraient leurs déclarations aussitôt après l'élection du bureau de la Chambre. Les nationaux allemands se contentèrent de déclarer qu'ils protesteraient immédiatement contre les déclarations slaves.
Mais le comte Clam-iMartinic n'avait pas encore renonce atout espoir d'empêcher les déclarations slaves qui, comme
il le redoutait, montreraient, dès la. première séance du Reichsrat que la majorité des peuples autrichiens- souhaitait le démembrement de la monarchie. Après Télection dul bureau (le député allemand, le D"^ Gross, fut élu président par 2/5 seulement des députés présents, la majorité slave s'étant abstenue), le président du Conseil fit interrompre la séance pour parlementer avec l'Union Tchèque; il appela son président, M. Stanëk, dans les couloirs, et eut avec lui une longue conversation. Il lui demanda de convoquer immédiatement V Union Tchèque et de décider ses membres à renoncer à leur déclaration qui, dans les milieux allemands, était considérée commue un acte de haute trahison , étant donné que l^ Entente offrait aux Tchèques les avantages mêmes qu'ils réclamaient à V Autriche. Mais tous ces efforts furent vains. Il était impossible de changer quoi que ce fût à ce qui avait été mûrement réfléchi, discuté et décidé dans les moindres détails depuis longtemps. De son côté, le président du Parlement (le docteur Gross), intervient auprès des députés tchèques, pendant que, sur leurs bancs, les ministres manifestaient une extrême nervosité. En effet, les députés pangermanistes de Bohême avaientdécidéleursdeuxministres,MiM.BaernreitheretUrban, à annoncer au président du Conseil leur démission immédiate, au cas où il hésiterait à répondre énergiquement et sans délai à la déclaration tchèque.
De nouveau, le comte Clam-Martinic va trouver le député Stanëk, président de l'Union Tchèque. Informés que le président du Conseil s'opposerait immédiatement à leur déclaration, les députés tchèques qui, comme d'ailleurs tous les députés slaves, restaient calmes parce que la situation était claire et nette pour eux, décidèrent de proposer d'entamer immédiatement la discussion sur la déclaration éventuelle du gouvernement. Cette proposition approuvée par tous les Slaves, y compris les Polonais aurait démontré aussitôt que le Cabinet n'avait pas la majorité. Pour parer à ce danger, le comte Clam-Martinic se contenta enfin d'annoncer que le gouvernement se réservait de répondre aux déclarations slaves aprrès le discours du trône, dans une séance prochaine.
C'est ainsi qu'après deux heures d'interruption extrêmement mouvementées, au cours desquelles les députés tchèques et slaves résistèrent avec un calme et une fermeté admirables à toutes les supplications et à toutes les menaces du gouvernement, on lut enfin, l'une après l'autre, au milieu
d'une émotion profonde de la Chambre les déclarations des quatre groupes slaves formant la majorité de la Chambre, et réclamant tous l'unification et l'indépendance de leurs peuples.
Les applaudissements frénétiques dont tous les députés slaves accompagnèrent chaque fois la lecture de ces déclarations, témoignèrent d^une unanimité parfaite entre tous les groupes slaves, telle qu'elle ne s'était encore jamais manifestée au sein du Reichsrat.
En premier lieu le député Stanek lut la déclaration de V Union Tchèque, ainsi conçue :
- Les représentants du peuple tchèque des trois pays de la Couronne de Saint- Venceslas, en entrant au Parlement en ce moment historique de la guerre mondiale, considérant ce mouvement désormais général qui tend à empêcher la domination d'un peuple par un autre, font la déclaration suivante :
La délégation du peuple tchèque est pénétrée de cette conviction profonde que la forme dualiste actuelle a, créé, au détriment des intérêts communs, des peuples dominateurs et des euples opprimés. En conséquence, il est devenu indispensable que la monarchie Habsbourg -Lof raine se transforme en un État fédéré composé d'États nationaux libres et égaux en droit, dans le but de supprimer à l'avenir tous les privilèges nationaux et d'assurer le parfait développement de chaque peuple au profd de toute la monarchie et de la dgnastie.
Nous basant donc, en ce moment historique, sur le droit naturel des peuples de disposer d'eux-mêmes et de se développer librement, droit renforcé chez nous et formellement reconnu par des actes d'État historiques indiscutables, au nom de notre peuple, nous réclamons la fusion de toutes les parties du peuple tchécoslovaque en un État démocratique, en tenant compte aussi de la branche slovaque dont le territoire forme un tout , avec notre patrie historique tchèque. (Vifs applaudissements). P2nsuite le député slovène KorosEC commença son discours en croate, le continua en slovène et enfin, en allemand. Il lut au nom des députés yougoslaves appartenant au Club yougoslave, la déclaration que voici :
Les députés soussignés, réunis en un Club yougodave, se basant sur le principe des nationalités et sur les droits de l'État croate, viennent demander que toutes les contrées de la monarchie sur lesquelles vivent les Slovènes, les Croates et les Serbes, soient réunies en un État indépendant organisé
diaprés les principes démocratiques, libre de la domination de toute nation étrangère et placé sous le sceptre de la dynastie Habsbourg-Lorraine ; ils déclarent qu'ils mettront toutes leurs forces à la réalisation de ces revendications de l'union de leur peuple. Les soussignés prendront part aux travaux parlementaires après avoir faitces réserves. (Vifs applaudissements.) Le député radical tchèque M. Kalina fit ensuite une déclaration au nom du parti du droit historique tchèque, en disant que, loin de vouloir s'opposer à la déclaration commune de l'Union Tchèque, il en voulait donner seulement la vraie interprétation. L'État tchécoslovaque démocratique, réclamé par la déclaration de l'Union Tchèque, doit être complètement indépendant.
« En qualité de représentants élus par le peuple tchèque, a-t-il dit, nous refusons énergiquement d'endosser toute responsabilité au sujet de la guerre. Nous nous inclinons avec une émotion profonde, devant les innombrables victimes de la furie guerrière, nous pensons avec respect et vénération aux centaines de milliers de nos chers fils et frères qui ont sacrifié leur vie avec un héroïsme de martyrs. Nous espérons qu'un avenir nouveau surgira de leurs cendres. Le gouvernement convoque aujourd'hui, après trois ans, le Reichsrat que les Tchèques n'ont jamais reconnu pour leur tribune légitime et contre la compétence duquel ils renouvellent leurs anciennes protestations, ainsi que contre la soi-disant constitution. La grande Révolution russe oblige le gouvernement et les milieux compétents à procéder à un prétendu renouvellement de la vie constitutionnelle. C'est avec un enthousiasme et une admiration sans bornes que le peuple tchèque salue la libération de toute l'Europe orientale accomplie parla victoire du peuple russe. Les idées générales de cette révolution dont on se souviendra éternellement, correspondent à nos anciennes traditions, c'est-à-dire aux idées de liberté, d'égalité et de fraternité de tous les peuples. La Bohême est un pays de liberté. Jamais au cours de l'histoire de son indépendance personne n'a su lui imposer des lois, pas même ses plus puissants voisins. La liberté des hommes, la liberté des peuples reste tovijours notre devise, celle que le peuple de Jean Hus a victorieusement proclamé à la face du monde entier. En ce moment historique où une Europe nouvelle va germer dalis le sang des champs de bataille et ovi l'idée de la souveraineté des peuples se fraie une route victorieuse dans le monde, le peuple tchèque proclame solennellement devant l'univers tout entier sa volonté d'être libre et indépendant sur un territoire ne relevant que dp l'ancien droit de la couronne tchèque. Le peuple tchèque conformément aux idées de la nouvelle démocratie, réclame pour toute la famille nationale tchéco-slovaque le droit de disposer d'ellemême dans un État indépendant. {Applaudissements des députés slaves).
Cette déclaration du député Kalina, dont la plus grande partie à été supprimée par la censure, a provoqué de violentes protestations des députés allemands qui l'accusèrent de se rallier ouvertement aux soldats tchèques traîtres sur les champs de bataille et à ses compatriotes traîtres à l'étranger.
Le député ukrainien Petrouchévitch fit son discours en ukranienet le termina par ladéclarationsuivanteenallemand:
Tenant compte de la situation créée par les événements de la guerre, ainsi que de la lettre autographe de l'Empereur du 4 novembre 1910 annonçant l'organisation nouvelle de la Galicie, les représentants du peuple ukranien d'Autriche croient nécessaire de faire la déclaration suivante au' sujet de leurs droits d'État:
I) Le pays de la couronne de Galicie, tel qu'il est aujourd'hui, ne représente qu'une unité artificiellement créée au point de vue administratif, en contradiction avec les droits historiques et naturels. Par le diplôme d'octobre 1860 et par la patente de février 1861 le royaume historique ukranien de Galicie et de Lodomérie a été soudé au duché de Cracovie et aux principautés d'Oswiecim et de Zator pour former une unité constitutionnelle sous la dénomination de « pays de la couronne de Galicie >. Cela a toujours été considéré par le peuple ukranien comme une infraction au droit et comme une violation de nationalité. {Applaudissements) . En face des grands événements mondiaux de la guerre, les représentants du peuple ukranien insistent avec une vigueur toute particulière sur le droit d^État imprescriptible du royaume ukranien de Galicie et de Lodomérie et demandent que les territoires ukraniens soient de nouveau réunis par une unité constitutionnelle dans le cadre d'une organisation complète de l'État. Ils protestent solennellement contre le dessein de confondre encore une fois ces pays ukraniens avec les territoires polonais dans une même unité constitutionnelle en faisant bénéficier ceux-ci d'une simple autonomie commune. {Vifs applaudissements).
z) Les représentants du peuple ukranien réclament qu'aucune partie, si petite soit-elle, du territoire ukranien de Cholm, Podlachie et Volhynie ne soit attachée au futur royaume de Pologne et considèrent toute tentative de ce genre comme une violence contre la vie du peuple ukranien, comme une infraction à ses droits historiques et comme une marque de mépris pour Je principe du droit des peuples de disposer librement d'eux-mêmes, [Applaudissements).
3) Les représentants des ukraniens d'Autriche saluent chaleureusement les efforts des Ukraniens de Russie qui demandent la reconnaissance de leur droit constitutionnel et du droit de disposer d'euxmêmes et ils déclarent qu'ils mèneront sans répit la même lutte en Autriche pour que la grande nation ukranienne recouvre complètement ses droits dans l'ensemble de son territoire national. {Vifs applaudissements) .
Le député allemand Pacher, au nom des membres de r Union des nationalistes allemands et de l'Association des chrétiens sociaux vint faire la déclaration suivante : Pour les Allemands de tous les pays et de tous les partis, le droit historique tchèque, qui consiste à sacrifier des millions d'Allemands habitant les pays de Sudètes et à les incorporer, contre leur volonté, dans un nouvel État, n'existe pas. Chaque tentative de rappeler à la vie le droit d'État tchèque qui est en contradiction formelle avec le droit des Allemands de Bohême d'avoir leur propre autonomie nationale, provoquera l'opposition la plus acharnée de tous les Allemands de la monarchie.
Il en est de même pour les revendications constitutionnelles dont parlent dans leur proclamation les députés yougoslaves; elles se heurteront à une résistance résolue de tous les Allemands d'Autriche. Mais ce que les Allemands condamnent le plus sévèrement, c'est que ces questions soient soulevées précisément au moment où la guerre mondiale exige l'unité absolue et inébranlable de la monarchie. II n'est pas permis au Reichsrat appelé à collaborer à la restauration de l'État dans le sens de son unité et de sa force, de perdre son temps et son activité à éclaircir des questions litigieuses qui — comme il est bien démontré — ne peuvent aboutir à rien. A ce moment plus que jamais, tous doivent respecter l'État. Les Allemands le font et rien ne pourra les détourner de ce devoir, pas même les déclarations constitutionnelles lues aujourd'hui.
Le député polonais M. Lazarski commença son discours en polonais et le termina en allemand. Il déclara que le Club polonais se prononcerait le moment venu, sur les délarations faites en ce jour, en même temps que sur la question polonaise en général conformément à la décision unanime, prise le 28 mai 1917 à Cracovie, au sujet de la Pologne unifiée et indépendante.
Le député polonais Stapinski commença en polonais et continua en allemand : a II est certain, dit-il, que l'occasion s'offrira encore de préciser et de motiver le point de vue du peuple polonais qui n'a pas changé depuis le début des hostilités. Puisque aujourd'hui presque toutes les nationalités ont présenté leurs réclamations, on est obligé de constater que les Polonais sont unanimes à affirmer que tous les territoires habités par les Polonais doivent être réunis. C'est le point de vue qui a été accepté à l'unanimité par la réunion des députés polonais. »
Le président du conseil, le comte Clam-Martinic prononça ces mots : « Je me permets d'annoncer à la haute assemblée que le gouvernement fera connaître son point de vue sur les déclarations qui ont été faites dans une des prochaines séances, après le discours du trône. »
Le député tchèque STANëK prend alors la parole : « Comme M. le président du Conseil n'a l'intention de ne répondre aux manifestations qui ont eu lieu aujourd'hui qu'après le discours du trône, il n'y a pas lieu pour le moment, de demander la discussion sur la proclamation du gouvernement. Les députés tchèques proposeront la discussion tout de suite après le discours de M, le président du Conseil. )>
L'attitude des Allemands
Dans les milieux politiques allemands les déclarations des groupes slaves ont causé une véritable consternation. La fureur des députés et des journaux allemands s'est tournée avant tout contre les Tchèques auxquels ils attribuent l'initiative et la direction de cette démarche concertée et soHdaire des Slaves; il ne s'agit ni plus ni moins que du démembrement de l'Autriche et de la Hongrie.
Par une résolution extrêmement violente votée à Prague, le parti progressiste allemand de Bohême exhorte le gouvernement à prendre les sanctions les plus sévères contre les députés tchèques qui ont osé prêcher ouvertement à la tribune du ReicJisrut le démembrement de la monarchie et se sont solidarisés avec la propagande de haute trahison menée à l'étranger depuis le début de la guerre par des hommes politiques tchèques émigrés.
« Une déclaration pareille, dit la résolution, est en contradiction flagrante avec le serment de fidélité prêté par les députés, et d'après les lois en vigueur, elle devrait être punie par la perte du mandat... Ceux qui déclarent à présent désirer la formation d'un État tchèque, se déclarent hostiles à l'État autrichien. C'est sous la forme précise d'un programme, que l'on manifeste au nom du peuple tchèque les tendances auxquelles il faut attribuer tous les actes criminels ouvertement hostiles à l'État qui, dcjàavant la guerre, ont affaibli, amoindriet désorganisé la monarchie, et qui au cours de la guerre ont menacé son honneur et sa puissance combattice par de graves dangers qui n'ont été conjurés que grâce aux efforts surhumains et au dévouementsans bornes des Allemandsd'Autrichc. La dépréciation de la constitution et des lois en vigueur démoralise les masses populaires que ne protège pas l'immunité parlementaire et qui,
en suivant ses députés, deviennent passibles de la justice correctionnelle, comme nous Tavons déjà vu mainte et mainte fois. Après les expériences de la guerre mondiale, il est impossible que le gouvernement continue à pratiquer vis-à-vis de ces tendances séparatistes l'ancienne condescendance criminelle. Il ne faut pas que le gouvernement et les partis fidèles à l'état laissent subsister le moindre doute sur leur ferme résolution de s'opposer à ces menées avec la plus grande énergie. La déclaration des Tchèques doit être réfutée non seulement par des paroles^ mais atissi par des actes. »
« Que les Allemands fassent ce qu'ils veulent — répond le plus grand journal de Prague (le Venkov). Nous attendons tranquillement leur campagne, leurs représailles. Rien ne nous détournera de notre route. Nous poursuivons notre droit, calmes, inébranlables dans nos décisions et conscients de notre force. Et nous vaincrons infailliblement ! »
Les journaux d'Allemagne n'ont pas pu eux non plus cacher leur surprise et leur consternation devant les événements du Reichsrat ; ils ont manifesté la même fureur.
Dans un article de son correspondant de Vienne la Gazette de Francfort du i^r juin signale avec amertume le silence glacial avec lequel les députés slaves ont accueilli les éloges du président Gross à l'égard des troupes : ces députés sans exception, se sont abstenus de tout applaudissement au moment où le même, président invitait la Chambre à acclamer l'Empereur et la monarchie des Habsbourgs,
(( Cette attitude incroyable des Slaves, ajoute la Gazette de Francfort, aurait dû provoquer des manifestations dans les rues. Le peuple autrichien de langue allemande aurait dû se masser devant le Parlement et dicter aux députés leur devoir, mais le peuple est resté indifférent et le gouvernement n'a rien fait pour le tirer de sa torpeur. De même, les députés allemands vont jusqu'à tolérer que leurs collègues tchèques s'expriment dans leur langue, ce qui est déjà une capitulation. On a quitté la sajle avec l'impression que la guerre n'a développé en rien les sentiments patriotiques des diverses nationalités. La population de Vienne elle-même, est restée complètement indifférente. Il faut espérer que les séances du Parlement prendront un cours plus favorable que celui que laissent prévoir les tristes manifestations de la séance du début. »
Cet article lurieux de la Gazette de Francjort exprime exactement l'état d'esprit des Allemands de Vienne, qui
réclament la iermeture immédiate du Reichsrat, si le gouvernement ne réussit pas à ramener les Slaves à la raison ou à rompre leur solidarité.
Il ressort, d'après la Gazette de Francfort du 4 juin, que le comte Clam-Martinic lui-même, ne voit pas d'autre issue possible à la situation. Suivant ce journal, le président du Conseil a dit à un ami du député slovène Ivorosec, qu'il regrettait de n'avoir pas pu réaliser les réformes intérieures par la voie des décrets impériaux, et il fit entrevoir qu'un retour prochain au régime absolutiste était probable.
La plupart des journaux de Vienne, auxquels la censure a d'ailleurs imposé le silence complet sur la suite des événements parlementaires, prévoient la même solution.
La presse tchèque et la déclaration des députés tchèques au Reichsrat
Nous pourrions citer les manifestations très intéressantes et très significatives de toute la presse tchèque, faites à l'occasion de la déclaration des députés tchèques. Il nous suffit de mentionner, à titre d'exemple, l'opinion des socialistes tchèques qui pendant longtemps sont restées sceptiques et hésitants au sujet du démembrement de l'Autriche- Hongrie. On peut dire que leurs paroles sont aujourd'hui non moins énergiques — si non phis — que celles de autres partis bourgeois tchèques.
L'organe des sociaHstes tchèques, le Prdvo Lidu^ a intitulé son article de fond : « Pour l'État tchèque ». Il écrit :
. Les espérances mises sur les députés tchèques à roccasion de leur rentrée au Parlement et qui, ces derniers jours ont été encore renforcées par le manifeste des écrivains tchèques, n'ont pas été vaines. La déclaration de l'Union Tchèque dépasse de loin le sens d'une protestation au nom du droit d'État. En des mots sobres et concis, elle présente le dernier et suprême but de la politique tchèque; cette aspiration s'appuie, il est vrai, sur le grand passé du peuple, sur son droit d'État historique, mais, dans sa substance, elle est née dans le nouvel esprit qui anime aujourd'hui TEurope et qui dictera, on peut l'espérer, la solution des problèmes de la guerre mondiale. A partir d'aujourd'hui, la politique tchèque ne doit connaître qu'un but, qui est l'État tchèque, l'État tchèque démocratique... Il ne s'agit point d'une autonomie des pays ou des contrées où l'on nous accorderait la possibilité de pourvoir librement à nos besoins de progrès national et de civilisation, mais d'une forme véritable d'État, fédéré avec les États voisins : —c'est là, à partir d'nijonrd'hni. le but politique du peuple tchèque.
La proclamation de ce but sera reçue sûrement, avec la plus profonde satisfaction et avec le plus grand enthousiasme dans tous les pays tchèques. Elle est l'expression de tous les partis politiques et de tous les milieux sociaux, car elle est l'œuvre commune de l'entente de tous leurs représentants politiques, unis sans défection aucune dans l'Union Tchèque, Les socialistes tchèques qui, auparavant ne pouvaient se conformer à la conception du droit d'État tchèque au nom seul de l'histoire, mais qui réclamaient toujours l'indépendance du peuple tchèque au nom du droit naturel de disposer de soi-même, n'ont pas hésité à s'associer à cette action nationale qui ouvre à la politique tchèque une perspective grandiose et lui prête un caractère positif. Il a fallu trouver le compromis entre ce point de vue et les idées conservatrices du droit historique. La déclaration prouve que nous avons réussi à aplanir cette difficulté, car à côté de la mention des droits historiques inaliénables qui sont un argument puissant pour la création de l'État tchèque, nous lisons la réclamation expresse d'un État démocratique.
Si la proclamation de l'Union Tchèque signifie, de ce point de vue, une tran^formation profonde et un grand progrès dans les idées générales de la politique tchèque, les paroles qui la terminent sont d'une signification toute exceptionnelle, car elles supposent une nouvelle conception du peuple tchèque au point de vue politique. Sans se contenter de la situation géographique de l'ancien État tchèque, elle énonce la nécessité « de l'union de toutes les branches du peuple tchécoslovaque en un État démocratique, sans oublier la branche slovaque. C'est pour la première fois que dans l'histoire moderne tchèque, notre unité, non seulement de race et de civilisation, mais aussi notre unité politique avec les Slovaques de Hongrie est formellement proclamée. Même cette branche de notre famille que les événements historiques ont séparée d© nous et qui subit une lourde oppression, doit être unie avec nous d'après les décisions spontanées qu'elle a prises au nom du droit naturel de disposer de soimême. L'État tchèque que la politique tchèque réclame, doit être l'État qui unit dans ses frontières le peuple tchécoslovaque tout entier, c'est-à-dire, un peuple de dix millions d'habitants doiit la civilisation est supérieure et le développement économique immense.
La tactique de l'Union Tchèque au Reichsrat
Le député tchèque Strânsky, qui souleva dans la dernière session du Reichsrat une véritable fureur chez les partis allemands quand il fit allusion à la possibilité d'une révolution en Autriche, vient de publier dans son organe le Lidové Noviny qui paraît à Brno, un courageux article où il définit avec une franchise absolue la tactique politique de l'Union Tchèque au Reichsrat.
(( Notre Union se rend bien compte, dit-il, qu'au moment actuel, quand la question tchèque, la question de la indépendance des peuples et la question de leur droit de disposer librement de leur sort ont été posées et développés par notre politique étrangère officieuse, quand nous les avons prises comme base de la paix telle que nous la comprenons, nous sommes obligés de liquider nos comptes politiques sans rien rabattre, et nous ne pouvons pas attendre leur solution du parlement de Vienne ou d'un ministère quelconque de coalition. Trois cent. ans d'histoire nous ont appris la patience, ces quelques trois ans ne nous la feront pas oublier. A Theure qu'il est, il s'agit uniquement de ne pas nous compromettre, de ne pas céder, de ne pas marchander. Ce n'est pas au Reichsrat que seront résolus les grands problèmes nationaux. Certes, nous y avons dit de nouveau ce que nous voulons, de façon énergique et solennelle et sous la forme adoptée par le Comité national et nos milieux éxtraparlementaires, mais personne ne s'attend à nous voir tomber d'accord avec les Allemands qui avec leur état d'esprit actuel et leur mépris dédaigneux pour les peuples non allemands, espèrent obtenir par voie de décrets ce que nous ne voudrons pas leur concéder. 11 ne nous reste qu'à attendre tranquillement qu'ils reconnaissent que l'idée de la liberté humaine est plus forte qu'eux, et que notre droit de disposer de nous-mêmes exige que, chez nous, nous soyons nous mêmes nos maîtres. Il n'y a rien à rabattre, nous voulons ce qui nous appartient et nous ne céderons pas. Il faut donc que nous nous gardions d'approuver le système actuel et la constitution de 1867 par la participation à n'importe quelle coalition gouvernementale qui d'ailleurs deviendrait pour nous source de discorde ».
Les Magyars et le Reichsrat
La déclaration des députés tchèques au Reichsrat en faveur de l'indépendance de la Bohême et de son unification avec le nord de la Hongrie (Slovaquie) a rencontré en Hongrie émotion et fureur. Déjà le i^juin le parti national du travail s'était réuni à Budapest et après une discussion mouvementée, il avait demandé à M. Clam-Martinic de repousser avec la dernière énergie les prétentions des Tchèques. Les parlementaires hongrois se sont du reste décidés à s'occuper de la question lors de la première séance de la Chambre de Budapest.
A Prague on a goûté avec une réelle satisfaction les déclarations du professeur de l'Université de Budapest, le Docteur Charles Kemety, qui s'exprime comme suit :
« Le mieux serait de ne pas prendre au sérieux la déclaration des Tchèques. Si au contraire on voulait la prendre au sérieux, on devrait la repousser avec la plus grande énergie. Ce serait une injustice criante si l'État, avec lequel nous luttons ensemble contre les ennemis communs dans une guerre aussi terrible, voulait aider nos ennemis à démembrer notre pays. Les revendications des députés tchèques nous paraissent une déclaration de guerre formelle contre la Hongrie. A cela nous devons répondre très énergiquement. Les exigences des Tchèques sont dirigées contre la monarchie et contre le trône, et nous saurons nous défendre contre ces empiétements injustifiés sur nos droits ».
On peut ajouter que la presse hongroise tout entière proteste violemment contre les Tchèques, car elle n'ignore pas que par leur déclaration la question du démembrement de la Hongrie — à côté de celle de l'Autriche — est nettement posée. Les journaux expriment leur satisfaction de voir que les xMagyars ont compris qu'en Bohême on marchera à fond désormais contre les Magyars.
Voici quelques citations des journaux magyars, qui nous paraissent les plus intéressantes :
Le Budapesti Hirlap, dans un article de fond du i^f juin écrit :
« Une chose est certaine, c'est que la proclamation tchèque est une déclaration de guerre et je crois que nous ne devons pas attendre' longtemps avant que les hostilités n'éclatent entre les partis. Clam- Martinic va regretter d'avoir convoqué le Reichsrat. »
Il explique alors que Tisza fut retiré du gouvernement par la camarilla de Vienne pour pouvoir progresser dans le sens de la paix et que le Reichsrat fut réuni dans la même intention. Et il continue sur les déclarations tchèques et yougoslaves :
« Naturellement, les Magyars sont pétrifiés sur place devant cette audace. Est-ce que, après les épisodes si pénibles du front nord et du front sud la (jyête de coq des Tchèques a repoussé? Dites-moi, d'où vient cela? Où ont-ils gagné une victoire? Dites-moi où ils ont sauvé la monarchie? Qu'ont-ils donc fait dans les jours d'épreuve qu'ils osent parler de diviser la Hongrie parce que l'Entente leur promit un état tchèque indépendant et le démembrement de rAutriche-Hongrie? Clam-Martinic et le comte Czernin sont de parfaits patriotes et des hommes d'une loyauté absolue : Que répondent-ils à cela? N'est-ce
pas là une communion dans la friponnerie de l'Entente? Est-ce pour cela que nous avons répandu du sang pour la monarchie, pour que les Tchèques viennent briser cette petite unité qui avait été donnée à l'Autriche par l'égalité du suffrage universel et qu'ils viennent attenter de leur main destructrice à l'unité hongroise à laquelle le jeune roi, aujourd'hui même, a prêté serment au nom du ciel? Est-il possible de partir en guerre contre nous avec les vieilles manœuvres sournoises? Si cela dépend des Tchèques et de ceux qui leur permirent de plonger la Hongrie dans les complications d'une crise, c'est évidemment une chose possible. Alors nous devons vivre pour écouter sur la Leitha et la Morava la rumeur des cris de détresse qui se feront entendre pour que nous sauvions l'Autriche des Tchèqiaes, de l'état démocratique fédéré et du suffrage universel secret. Ce sont ceux avec lesquels ils veulent briser, mais aujourd'hui ils voient ensemble que l'unité de l'Autriche n'a plus été qu'une ombre dès que l'unité nationale hongroise a été établie. »
Le Alkotmàmj du 3 mai, dans un article de fond, Les Tchèques et les Yougoslaves contre le dualisme, écrit :
< Les déclarations qu'on appelle de droit d'État ne sont pas de nature platonique; oh! il n'y a pas là que l'écho des souvenirs historiques de l'époque de saint Venceslas ; elles expriment en un langage réaliste, non-seulement le principe d'une nationalité qui travaille au premier plan dans le cadre de la guerre, mais en même temps un certain accord avec la Révolution russe, manifesté par le langage tenu au parlement. 2-
Après avoir établi ce que demandaient les Tchèqu(;s et les Yougoslaves, VAlkotmàny continue :
« La situation est telle que par la conduite héroïque de nos armées et les torrents de sang magyar répandus nous n'avons pas réussi à déblayer les questions intérieures de l'Autriche et de la Hongrie : les voix fidèles ne se font entendre que plus fort. Que dire à tout cela? Devons-nous dire que le Reichsrat a été convoqué pour cela? Est-ce pour cela que nous avons demandé si souvent qu'on fasse revivre le parlementarisme constitutionnel pour leur permettre de nous envoyer leur coude, sinon fort, au moins osseux dans l'oeil? »
Az Est, le i«" juin, dans un article de tête dit :
« Je me pince le bras. Suis-je endormi? Je m'examine : ne suis-je pas ivre? Je suis réveillé et à jeun. Je ne lis pas le compte-rendu de la Chambre française ni de la Chambre des Communes anglaises, ni du Parlement italien, mais celui de la séance d'ouverture du Reichsrat autrichien. Dans le Parlement de l'autre moitié de la monarchie, tout craque entre les mains des Tchèques qui, comme avec des ciseaux, veulent découper la Hongrie. Les loyaux Tchèques, de leur côté, veulent mener une vie indépendante comme état tchécoslovaque, et pour cela, ils demandent les pays du nord habités par les Slovaques, les arrachant ainsi à la Hongrie. Pour le moment, la modes-
tie tchèque n'en veut pas davantage. Qu'arrive ra-t- il quand ces chefs qui résident pendant la guerre en pays étrangers reviendront? Et quand les meneurs emprisonnés ou condamnés à mort pour haute trahison bénéficieront de l'amnistie de l'Empereur? Nous ne pouvons le savoir. Nous pouvons dire franchement que les Tchèques ne nous intéressent plus. Nous n'aurions pas pris garde à eux s'ils avaient limité leur activité dans l'Autriche. Mais les Tchèques, s'appuyant probablement sur leurs splendides exploits guerriers, veulent enlever à la couronne de Saint-Étienne un beau morceau. Et ce plan, ils ne l'ont pas exposé à une réunion ordinaire, mais à la séance d'ouverture du Reichsrat autrichien. Par ce plan, les Tchèques passent dans le camp de nos ennemis car, de même que nos ennemis, ils veulent nous démembrer. »
Le sort des leaders tchèques emprisonnés
Peu avant la rentrée du Reichsrat autrichien, le bruit a couru aans la presse, issu d'une source autrichienne, que l'empereur Charles allait bientôt gracier les leaders tchèques emprisonnés vou ant manifester ainsi ses bonnes intentions à l'égard de la Bohême et préparer des séances parlementaires normales. Certains austrpphiles incorrigibles de Londres n'ont pas même attendu la confirmation de la nouvelle pour en déduire toute une théorie sur la liquidation prochaine des difficultés intérieures en Autriche : ils s'attendaient à voir la session du Reichsrat réhabiliter de façon éclatante la monarchie des Habsbourgs {The Nation, The Daily Netcs, The Westminster Gazette, etc.). Leur déception n'en doit être maintenant q^ue plus grande en voyant que les événements ont démenti une fois de plus leur optimisme, et prouvé de la façon la plus claire que l'abîme qui sépare l'Autriche de ses peuples slaves est de plus en plus profond et de plus en plus infranchissable. Sans aucun doute le gouvernement aurait très volontiers relâché les députés tchèques si, pour ce geste de clémence, il avait pu obtenir une capitulation de rUnion Tchèque au Reichsrat et dissiper ainsi la menace du bloc de l'opposition slave, suspendue sur le Reichsrat.
En entrant au Reichsrat, les députés tchèques ont réclamé énergiquement la libération immédiate des huit députés tchèques emprisonnés et leur admission aux séances du Reichsrat, mais ils Tont demandé sans condition, comme une simple mesure de justice, conforme au droit cpnstitutionnel. Ils ont insisté surtout sur la libération .immédiate du député. Klofâc, emprisonné dès le début de la guerre sans aucun
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jugement et sans Tombrc de toute raison. Même le représentant des social-démocrates allemands, le député Pernerstorfer s'est vu obligé de protester, le 24 mai, dans la réunion des chefs des partis, contre la façon de procéder ignoble et scandaleuse d'un gouvernement qui, pendant trois ans, a traîné d'une prison dans une autre le chef d'un grand parti politique sans déposer l'acte d'accusation et sans même le faire interroger. Le comte Clam-Martinic, qui déjà alors, faisait des efforts désespérés pour empêcher les déclarations révolutionnaires préparées par l'Union Tchèque et par les autres groupes slaves, opposa un refus catégorique à toutes les réclamations et se borna à annoncer que l'acte d'accusation contre le député Klofàc dont l'absence venait d'être l'objet de récriminations, serait déposé dans quelques jours. Et, en effet, le procès Klofâc, ajourné depuis trois ans, commença deux jours avant la rentrée du Reichsrat pour mettre un obstacle définitif à l'apparition du leader tchèque si redouté du Reichsrat.
En ce qui concerne les'députés Kramâf et Rasin, l'intervention de l'Union Tchèque n'a pas obtenu de meilleur résultat. Non seulement les deux chefs les plus émments du parti jeune tchèque n'ont pas été libérés, mais le gouvernement, exaspéré par l'altitude de l'Union Tchèque au Reichsrat, leur a intenté un nouveau procès qui commencera le 27 juin devant le Tribunal d'appel de Prague. Le procureur exige que Ton condamne les deux leaders tchèques à payer une somme de 7 millions comme ^dommages et intérêts pour les dépenses que leurs trahisons ont imposées, car (( certains phénomènes, dit le nouvel acte d'accusation, qui ont apparu au cours de la guerre et qu'il faut attribuer à l'action criminelle des accusés, ont obligé l'État à faire de gr'osses dépenses dont il exige le remboursement. »
Il est évident que ce nouveau procès, où l'affaire Kramâr doit être de nouveau développée dans toute sa monstruosîté, contribuera à surexciter plus encore l'esprit des populations tchèques qui sont décidées, plus que jamais, à soutenir leurs députés dans la lutte pour le droit.
Mais la série des mesures disciplinaires qui doivent taii\ sentir aux Tchèques la main forte du gouvernement ni^ s'arrêtera pas^là. D'autres procès encore, préparés depuis longtemps et destinés à exercer une pression sur les députés tchèques, doivent commencer au mois de juin. Le financier tchèque le phis cii \\\v, .M. Jaroslav Preis, auquel <>ii
reproche une agitation criminelle contre les emprunts de guerre autrichiens et contre les emprunts des États amis, doit comparaître le i8 juin devant le Tribunal de division de Vienne, sous l'inculpation de haute trahison, et peu après lui, doit être jugé M. Hàjek, rédacteur de l'ancien organe de M. Masaryk, sous l'inculpation de relations avec les Tchèques de l'étranger.
Ce fut cependant une erreur capitale de la part du gouvernement autrichien de vouloir décourager, par ces persécutions, les députés tchèques et de les amener à la raison, L'Union Tchèque y a trouvé plutôt un nouvel argument pour une attitude encore plus radicale et plus intransigeante, et elle a eu le courage de manifester, dès la première session du Reichsrat, son entière sohdarité avec les leaders tchèques emprisonnés. Le député Stanêk a lu, à l'adresse du député Kramâf, un chaleureux salut au nom de tous ses collègues et de la nation toute entière qui a été, naturellement, supprimé par la censure, mais qui pourtant est arrivé à son destinataire. M. Kramâf a répondu par une lettre touchante, écrite dans sa prison à Môllersdorf, où. il a su traduire en quelques mots de remerciements, toute sa fermeté et tout son espoir. Les radicaux qui, à la veille même de la rentrée du Reichsrat, ont élu pour son président le député Klofàc, ont trouvé un autre moyen encore de manifester leur sympathie au député Kramâf : lors de Télection du président de la Chambre, ils avaient écrit son nom sur leur bulletin de vote.
Le député Strânsky, ancien adversaire de Kramâf, est allé encore plus loin en déclarant, au milieu d'un orage de protestations et d'injures, dans la cession du il juin :
(( Non seulement j'espère formellement que nos députés actuellement emprisonnés sortiront de leurs geôles, mais je suis convaincu que le moment viendra oîi le Saint-Pierre et Paul autrichien s'ouvrira et où les détenus politiques seront remplacés par leurs adversaires actuels ».
Cette attitude des députés tchèques qui n'hésitent pas à parler ouvertement de la révolution, est sans doute un symptôme très grave qui montre comme il serait néfaste et dangereux d'admettre aujourd'hui encore la possibilité d'un arrangementquelconque entre l'Autriche et ses peuples slaves, capable de dispenser TEntente de penser à la liquidation désormais inévitable de l'empire des Habsbourgs.
ÉCHOS ET NOUVELLES
L'armée polonaise en France. — Le 28 mai 1917 tous les journaux français ont publié un décret du gouvernement français annonçant la constitution d'une armée polonaise indépendante sur le front occidental.
C'est un grand triomphe pour la cause polonaise, c'est une fête pour tous les patriotes polonais qui voient enfin se réaliser des désirs exprimés depuis longtemps mais toujours entravés par mille difficultés. C'est enfin une de ces garanties formelles qui donnent à nos frères polonais la certitude que leurs espérances ne seront pas déçues. Après tant de souffrances, tant de misères, tant de travail infatigable, après tant d'intrigues du côté germano-autrichien, les homriies politiques polonais exilés dans les pays de l'Entente, sont arrivé enfin à une chose positive et concrète, qui montre la décision inébranlable qu'on a prise au sujet de la question polonaise.
Nous en sommes très heureux et nous félicitons sincèrement nos amis polonais de ce grand succès politique et diplomatique. Nous le faisons d'autant plus volontiers que nous mêmes nous nous efforçons depuis longtemps d'atteindre le même but, et que les mêmes difficultés qui ont contrecarré les plans polonais se présentent à nous. Le succès de nos amis nous reconforte, car il est aussi pour nous une preuve que notre travail assidu et persévérant doit finalement aboutir. Nous suivrons cet exemple et nous espérons que bientôt à côté de l'armée polonaise il y aura en France une autre armée slave, l'armée tchécoslovaque.
Les socialistes français et la question d'Autriche- Hongrie. — Dans son article très documenté qu'on peut lire plus haut, M. P. de Quirielle parle du questionnaire que les partis socialistes hollando-suédois ont adressé aux socialistes des divers p*ys pour qu'ils puissent s'expliquer sur les buts de guerre de l'Internationale. Nous avons pu constater que le parti socialiste français est en général réellement disposé à comprendre notre question et nos revendications nationales. Nous sommes très heureux de trouver dans le sein de ce parti un groupe d'homme nombreux qui possède une parfaite compréhension des affaires de rAutriche-Hongrie. Nous en avons une nouvelle preuve, et excellente, dans la petite brochure du comité socialiste pour la paix du droit qui est une réponse au questionnaire cité plus haut et qui est publiée sous le titre : Le parti socialiste et les buts de la guerre. Képonsc au questionnaire. (9, rue de Val-de-Grâce, Paris.)
Nous témoignons avec une ré»lle satisfaction que les idées exprimées dans la brochure au sujet des Slave»-Autrichicns et des pro-
blêmes de l'Autriche-Hongrie font preuve d'une connaissance vraie et approfondie des questions internationales eÇ nous souhaitons qu'elle se répandent largement dans Tlnternationale tout entière.
Tous les députés tchèques solidaires avec Kramar. —
Dans la première session du Reichsrat, le député Stanek, président de l'Union Tchèque, a pris l'initiative d'envoyer, au nom de tous les députés tchèques et au nom de la nation tout entière, un salut fraternel à l'adresse du député Kramér condamné à mort, puis gracié et emprisonné pour haute trahison. Il a déclaré que l'Union Tchèque défendrait avec fermeté et jusque dans ses dernières conséquences l'ancien programme national pour lequel Kramér a souffert et pour lequel le peuple tchèque tout entier est décidé, aujourd'hui plus que jamais, à combattre. Ce salut adressé à Kramar qui a soulevé chez les députés allemands une véritable fureur, a été supprimé dans la presse. Le député Kramar a répondu au président de l'Union Tchèque par une lettre écrite de la prison qui, naturellement, n''a pu contenir qu'un très court, mais chaleureux remerciement. En voici le texte:
Mes chers amis!
Je vous renxerciepour votre aimable souvenir qui m'a profondément ému, et je vous prie d' agréer aussi de ma part mes meilleures salutations. A vous tous, une amicale poignée de main et Je reste votre
Kramar.
Cette manifestation significative de l'Union Tchèque qui, nécessairement est interprétée comme une déclaration de solidarité avec la haute trahison de Kramar a exaspéré au plus degré le gouvernement et les partis allemands. Elle indique admirablement quels sont les sentiments de la délégation tchèque au Parlement de Vienne et de la nation tout entière.
La question slovaque et le démembrement de la Hongrie.— Les journaux de Prague annoncent que le gouvernement du comte Tisza a entamé, peu avant sa démission, des pourparlers avec les réprésentants des Slovaques au suiet de l'autonomie des territoires slovaques de Hongrie. C'est surtout le parti des comtes Karolyi et Bathyanyi, ainsi que le groupe progressiste mené parle sociologue Jaszi, qui ont insisté pour donner le plus rapidement possible une solution à la question slovaque en Hongrie, jugeant que c'était nécessaire non seulement pour l'assainissement intérieur de l'état, mais avant tout pour des raisons de politique extérieure.
Le gouvernement du comte Tisza a essayé déjà, il y a un an, d'amener les Slovaques à un compromis" qu'on aurait pu exploiter contre l'Entente et contre l'action politique des Tchèques et des Slovaques à l'étranger. Les Slovaques à ce moment rejetèrent les propositions du gouvernement qui leur paraissaient insuffisantes,
et réclamèrent la création d'un territoire autonome englobant tous les départements habités par les Slovaques. Le projet gouvernemental offrait aux Slovaques les postes de préfet dans six départements du nord de la Hongrie, tandis que les Slovaques en occupent seize, formant une masse compacte.
Les négociations reprises récemment sous Timprcssion de la note des Alliés au président Wilson et sous l'influence de la révolution de Russie, ont de nouveau complètement échoué. Les Slovaques, en effet, encouragés pir Tattitude énergique des Polonais et des Tchèques, aussi bien que par les promesses de libération apportées à tous les peuples opprimés par les Alliés, se rendent bien compte qu'ils cVmpromettraient leur avenir national en acceptant un compromis, quoiqu'il soit, qui maintiendrait la domination si détestée des Magyars. Les Slovaques ont rappelé aux délégués du gouvernement magyar qu'un demi-million de leurs compatriotes habitaient la Moravie, tout auprès de leurs frères tchèque;;, et ils déclarèrent ne pouvoir envisager la solution de la question slovaque que dans le sens du' droit de tous les peuples à disposer d'eux-mêmes. Cette courageuse déclaration des Slovaques qui, sans aucune ambiguïté est une adhésion au programme de Tunification des Tchèques et des Slovaques en un état indépendant, a produit à Budapest une profonde impression.
On s'attend à" voir le nouveau gouvernement de coalition qui succédera au cabinet du comte Tisza essayer à son tour de gagner au moins une partie des Slovaques pour obtenir une déclaration de fidélité à la Hongrie, en échange de quelques nouvelles promesses. Il est fort douteux, malgré tout, que le nouveau cabinet ait plus de chance que son prédécesseur.
L'Autriche libérale et démocratique! — Depuis quelques jours les agents de l'Autriche restent en Suisse en permanence. Ils ont en effet beaucoup de mal à effacer l'impression fi^cheuse des séances du Reichsrat et des discours des députés slavei. Pour que cette besogne leur soit plus facile on s'est décidé à Vienne, — malgré les protestations des députés tchèques — à établir une crnsure parlementaire.
On nous annonce en effet, de Vienne qu'un comité de censure s'est installé dans les bureaux de la Correspondance du Reichsrat, agence chargée de publier les comptes rendus des débats du Parlement : ce comité comprend trois censeurs, dont un major pour le ministère de la Guerre, et deux fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères.
Le D' Gross, président de la Chambre, a déclaré que ce comité de censure n'aurait qu'un rôle consultatif, et que la censure ne serait effectivement exercée que par la présidence elle-même. L'émotion et la désapprobation provoquées parmi les députés n'en sont pas moins fort considérables.
Cela ne nous étonne en rien, car nous avons pu déjà remarquer que le discours séditieux du député tchèque Kalina, que nous publions plus haut, a été honteusement truqué et faussé et que les protestations de ce même député restèrent sans effet. On nous annonce en même temps que cette mesure a été prise pour couper court à l'agitation des Tchèques, qui ont voulu provoquer de gros scandales par leurs interpellations sur l'emprisonnement de Klofac et sur le régime de terreur en Bohême pendant la guerre. Nous devons donc nous attendre à ignorer à peu près tout de ce qui se passera d'intéressant au Reichsrat.
Les volontaires tchécoslovaques aux États-Unis. — De
même que les Tchécoslovaques de France, de Russie et d'Angleterre ont montré l'empressement le plus enthousiaste pour s'enrôler dans les armées alliées, nos compatriotes d'Amérique ont manifesté les mêmes sentiments au moment de la déclaration de la guerre des États-Unis à l'Allemagne.
Nous sommes heureux de pouvoir citer aujourd'hui un document officiel, témoignage éloquent du dévouement de nos compatriotes à la cause sainte des Alliés. En effet, M. Jaroslav F. Smetanka, secrétaire de l'Alliance Nationale Tchèque des États-Unis et membre de la section militaire de cette Alliance, a reçu la lettre suivante du commandant de bureau de recrutement de Chicago, le capitaine F. R. Kennej' :
Cher monsieur Smetanka, Je vous prie d'exprimer les remerciements les plus sincères du département de la guerre à l'Alliance Nationale Tchèque, aux Sokols tchèques et à tous les citoyens américains d'origine tchèque pour les résultats remarquables qu'ont donnés les efforts de vos compatriotes pour servir dans notre armée. La réponse de votre peuple à mon appel aux combattants a été la bonne. J'ai plaisir à constater qu'aucun groupe d'Américains ne s'est précipité avec autant d'enthousiasme à la défense de la patrie que les Américains d'origine ou de naissance tchèques.
Permettez-moi de vous demander au nom du gouvernement des État-Unis de persévérer dans vos efforts patriotiques et de nous aider à trouver de nouveaux contingents pour notre armée régulière qui est le pivot de notre défense nationale et en même temps la plus parfaite école pratique militaire de notre peuple. Votre patrie vous appelle aux armes!
F. R. Kenney Capitaine, commandant de district.
La retraite de Tisza et la presse magyare. - - Il est certes réconfortant de voir la presse alliée prendre intérêt aux affaires d'Allemagne aussi bien qu'à celles d'Autriche. Le public commence à observer les choses de Hongrie : les discussions plus violentes et plus approfondies qu'on trouve dans la presse au sujet des problèmes
soulevés en Hongrie par le départ de Tizsa nous le montrent clairement. Certains journaux, essayant d'en analyser les causes et d'en prédire les conséquences possibles, en arrivèrent à en tirer les déductions les plus encourageantes. La chute de Tisza était un coup terrible contre la tyrannie magyare et elle signifiait la rupture de l'Autriche- Hongrie avec l'Allemagne. Une telle opinion française et anglaise n'échappe pas à l'attention de la Presse magyare qui la rapporte et s'en amuse sans détours : Ainsi le Az Est, journal hostile à Tisza, publie le 26 mai sous le titre < L'opinion d'un journal anglais sur la chute de Tisza », les paroles suivantes: « La presse ennemie s'occupe aussi très vivement de la chute du gouvernement de Tisza et en tire les plus folles déductions. Le plus amusant des articles est celui que le Dailij News publie dans son édition d'aujourd'hui. Notre correspondant à Rotterdam nous écrit que, selon le journal anglais, il n'a pas d'autre signification qu'un coup terrible contre la tyrannie magyare, que le gouvernement de l'Empereur signifie pour les Slaves de la monarchie un renouveau d'espérance. Si cette tendance trouve immédiatement son expression, les relations delà monarchie et de la Russie seront si améliorées que la chute de la tyrannie allemande, magyare et autrichienne s'en suivra. Il est évident qu'il ne faut pas supposer qu'il ne s'agit là que des affaires intérieures de la monarchie : aussi l'Entente ne doit rien ignorer de tout cela. Puisqu'il en est ainsi, dit le Dailij News, TEntente devra refaire une nouvelle proclamation définitive et sous une autre forme, de ses buts de guerre. C'est ainsi qu'apparaît la retraite de Tisza dans l'imagination anglaise et telle est la valeur des commentaires anglais sur la politiquemondiale. — Voilà, certes, une opinion du A^^'si qui n'est pas flatteuse pour la connaissance du Daily News des affaires magyares.
Alors, pourquoi Tisza se retira-t-il? Il y a des symptômes positifs qui montrent que cette retraite fut dictée par des considérations internationales. De temps en temps, on publie des informations dans la presse magyare qui montrent que Vienne a trouvé opportun et nécessaire qu'en ce moment de la guerre le comte Tisza, qui est considéré par toute l'Europe comme le principal responsable de l'effusion de sang— disparaisse de la scène politique de la monarchie dualiste. Le Vilag du 24 mai dit que la démission du comte Tisza fut un coup de surprise auquel l'opposition ne s'attendait pas. Il ajoute : < Ils (l'opposition) pensent par conséquent que c'est Tisza lui-même qui provoqua la crise. >
UAlkotnxnnji, du 24 mai, va plus loin et dit : « Il est vraiment désirable et même nécessaire que les plans de paix de l'Empereur Charles et du comte Czernin ne rencontrent pas le même état d'esprit qui alimenta et nourrit le système de Tisza >.
Enfin le PcstiNaplo du 24 mai écrit ce qui suit : < C'est un besoin de toute transformation intérieure démocratique d'adopter des conceptions de politique extérieure, qui s'harmonisent avec elle. La démocratie dans la politique extérieure, c'est la paix; nous ne
disons pas que Tisza était opposé à une paix qui nous aurait délivrés de la guerre mais il restait le premier ministre de cette Hongrie qui avait déchaîné la guerre. En Europe, tous ces hommes politiques qui occupaient les places prépondérantes au début de la guerre et dont les noms y étaient mêlés, n'avaient plus aucune autorité. Il est inconcevable que les mêmes hommes qui firent la guerre fassent aujourd'hui la paix ; ce serait une injure non seulement aux plus hautes règles de morale historique mais aussi une dérogation à la simple convenance, y Devant ces indications positives prises dans la presse magyare la conclusion est plus qu'évidente: la retraite de Tisza fut dictée par la politique Austro-Hongroise qui évolue vers la paix. Mais c'est une illusion de penser, même un instant, que la chute de Tisza met fin à la tyrannie magyare et qu'elle indique une séparation entre l'Autriche et l'Allemagne.
Vers l'Europe Centrale Pangermanique. — Dans la séance de l'Assemblée générale delà « Ligue des Industriels Autrichiens» au mois de mai dernier^ le ministre du commerce le D' Urban, prononça un discours oîi il traitait avant tout des mesures économiques d'après la guerre et où il insistait sur la nécessité d'une union économique plus étroite avec l'empire allemand. Le ministre constata d'abord que l'industrie et le commerce autrichiens avaient été gravement endommagés par l'impossibilité d'exporter et d'importer, mais justement pour cette cause il voit qu'il convient de faire tous les efFortts pour organiser dès à présent la période de transition. A telle fin, on a créé au ministère, un « Commissariat général pour l'économie de guerre et pour la période de transition » qui doit travailler en accord avec la commission interministérielle. Onvafonder prochainement un « Comité pour l'économie de guerre et pour la période de transition » où seront représentés tous les intéressés. Toutes ces organisations doivent — avec le concours des « Ligues économiques de guerre » — placer l'industrie autrichienne sur de nouvelles bases. Mais parmi tous les buts accessoires, le but primordial qui occupe la première place, est le nouveau règlement des rapports politico-économiques avec l'empire allemand. D'accord avec l'Allemagne on se préoccupera surtout de créer des conditions favorables au commerce des deux états. Il faudra s'occuper largement de l'exportation ; pour l'augmenter le plus possible, on, développera toutes les sources d'où elle prend sa force et on coordonnera l'activité de toutes les branches de l'industrie nationale. — On voit que le plan de la « Mitteleuropa » domine toujours la pensée des ministres autrichiens. Et dire que c'est un ministre de Charles I" qui parle ainsi, du même Charles qui, suivant les légendes racontées par certains journalistes en France et en Angleterre, veut s'émanciper de l'Allemagne et a déjà fait les premiers pas !
Le Staatenbund de l'Europe Centrale. — Pendant que le ministre des Affaires étrangères le comte Czernin et M. Scheidemann vont faire à l'étranger, chacun à sa façon, de la propagande pour
l'idée d'une Autriche et d'une Allemagne douces et pacifiques, Tagitation pour la plus grande Allemagne ne faiblit pas à Tintérieur. Au contraire, on voit que les Germains, sentant que la fin de la guerre approche, tâchent de profiter encore du temps qui leur reste pour réunir toutes les garanties qu'ils peuvent pour leur domination. C'est ainsi qu'on crée diverses unions et sociétés, dont le but réel est de mieux asservir les alliés actuels. Le 31 mai fut fondée à Francfortsur-Mein L'Union des États de l'Europe Centrale. Elle comprend déjà 1500 membres, dont 200 membres du Parlement allemand. Simultanément on a procédé à la fondation de succursales en Autriche, où on a réuni 500 membres. Les buts de cette union nous sont expliqués clairement parles discours qui ont été prononcés par le président Stepas et autres membres, à l'assemblée constituante. Voici ce qu'on réclame : l'union entre l'Allemagne et l'Autriche doit être maintenue après la guerre, car le salut de rAllemagne repose sur cette union étroite; puisqu'elle a besoin de l'Autriche, qui fait une sorte de pont pour l'expansion allemande en Orient. Le principe monarchique doit prédominer et l'union se défend d'une calomnie qui la mettrait parmi les pacifistes. Les buts de l'Autriche-Hongrie sont: l'unification de tous les peuples qu'elle domine, la mainmise sur le Danube jusqu'à la Mer Noire et sur la Mer Adriatique. Il faut empêcher la dislocation de l'Autriche-Hongrie, parceque ce serait un coup mortel à l'expansion allemande. On le voit, le véritable ^ sens de ces revendications est la conservation de l'Autriche. L'Allemagne ne se trompe pa'? là-dessus. Aussi a-t-on cité dans tous les journaux allemands, en Allemagne et en Autriche, les articles de VAction Française et de l'Œucre parlant en faveur de l'Autriche- Hongrie.
SITUATION ÉCONOMIQUE. - Quand l'empereur Charles, dans sa proclamation aux peuples de l'Autriche, a parlé des longs mois de grandes souffrances, il n'a pas menti. La population de l'empire austro-hongrois souffre et elle souffre plus que n'importe qui de ses alliés. Il est certain que l'Allemagne est privée de bien des choses, que ses habitants doivent se serrer la ceinture, mais elle a l'avantage d'une organisation et d'une discipline fortes, et de la prépondérance qu'elle a su conquérir sur ses alliés et qu'elle exploite sans scrupules. Fin veut-on un exemple? La Bohême — le principal fournisseur de l'Autriche-Hongrie en charbon — - souffre d'un manque absolu du charbon. Eh bien, M. Bethman-Hollweg a promis aux propriétaires des fabriques de papier de journaux de les approvisionner en charbon, car dii-il, les mines de Bohême ont déjà reçu l'ordre de leur en envoyer.
Le manque de vivres est grand en Autriche-Hongrie, mais son intensité varie selon les endroits. La situation la meilleure est sûrement celle de la Hongrie, car non seulement elle possède des respources agricoles, mais les Hongrois ne permettent pas que le ravitaillement de leurs alliés soit assuré aux dépens de leurs estomacs. Dans les autres pays, la plus grande misère règne partout, même dans les Pays Tchèques, qui étaient pourtant réputés comme les plus
riches. Dès le début de la guerre le gouvernement autrichien s'est acharné sur ces contrées, comme s'il voulait, avant de les lâcher, les saigner à blanc. Cet hiver fut désastreux surtout pour le paysan de Bohême et de Moravie. Tout ce qu'il possédait fut réquisitionné : son blé aussi bien que ses vaches et ses chevaux. Ensuite, quand il fallait faire les semailles on l'obligeait à. acheter ce qu'on lui avait pris, mais avec quelle perte. Citons seulement cet exemple : les pommes de terre qui ont été réquisitionnées au prix de 9 cour, le quintal, sont revendues à présent au paysan 40 cour, le quintal, et elles sont gelées et pourries. Et les réquisitions n'ont pas encore pris fin, car à la fin du mois de mai on en a ordonné de nouvelles. Cette fois-ci il s'agit de blé.
Quelle vie que celle d'une ménagère de Bohême ? Pour acheter les vivres, il faut faire la « queue », souvent à partir de trois heures du matin. Mais on ne peut se procurer que peu de choses, car à Prague et presque partout ailleurs^ il n'y a plus ni viande, ni pommes déterre ; le sucre, le beurre, le saindoux et même — chose incroyable — les légumes font absolument défaut. Dans les campagnes la situation n'est pas meilleure. Cet extrait d'une lettre publiée dans un journal nous le prouve : « Il n'y a pas de graisse et il n'y a rien non plus d'autre chose. Nous sommes devenus des squelettes ». La négligence apportée dans la culture des champs a pour conséquences différentes maladies des plantes et des bêtes. Ainsi les champs de navets en Moravie sont envahis par de petits vers qui les ont complètement détruits; dans certaines sous-préfccturcs les oies ont été d^imées par la peste.
L'industrie — quand elle ne travaille pas pour l'armée — est dans une situation très précaire. C'est surtout le cas des brasseries qui ne recevront plus d'orge cette année et seront ainsi obligées de s'arrêter. L'industrie textile est aussi très réduite faute de matières premières. Les filatures de coton sont toutes fermées ou transformées en fabriques de tissus en papier. La métallurgie — la plus prospère de toutes les industries — se ressent vivement du manque du laiton. Pour lui venir en aide le gouvernement a ordonné pour le l^' juin la réquisition de toutes les poignées de laiton ; on donnera à la place des clanches de fer. L'administration de l'armée espère obtenir ainsi 9 millions de kilogr. de laiton par la réquisition de 18 millions de loquets, qui seront remplacés par des loquets de fer fabriqués à Vienne par une société créée spécialement à cet effet. Si quelq'un s'opposait à la réquisition, la police serait autorisée à pénétrer de force dans son appartement avec un serrurier et à procéder en son absence, au remplacement des poignées.
La mise en commerce de la farine de Roumanie a fâcheusement déçu les espérances qu'elles avaient fait naître, La farine sent a pourriture et n'est pas mangeable^ On constate à présent que le blé de Roumanie dont la plus grande partie a été d'ailleurs expédiée en Allemagne, avant d'être moulu doit être d'abord très bien lavé et séché. Les provisions de ce blé seront bientôt complètement épuisées. La Bohême qui a besoin au moins de 1200 vagons de blé par jour, n'obtiendra plus que 800 à 1200 vagons.
Le tableau que nous venons de tracer de la vie en Autriche est bien sombre, et le lecteur peut se demander comment la population
réagit à toutes ces mesures draconiennes. Ici il faut faire la différence entre les Allemands et les Slaves. Les premiers se tiennent tranquilles, sachant bien qu'ils sont seuls responsables de cette misère, et que s'ils sont mécontents de leurs gouvernants, c'est seulement parce que la guerre n'est pas mieux conduite; les Slaves, en premier lieu les Tchèques, exaspérés par la brutalité sans exemple de Vienne, rongent leurs freins et leur passivité augmente les difficultés du gouvernement. Cette passivité devient d'ailleurs de temps en temps fort active ; la preuve en est dans les graves désordres qui se sont produits ces jours-ci à C. Budéjovice et qui eurent pour suite une ordonnance, par laquelle on défendit à tous les habitants de la ville de sortir après 19 heures, et ordonna que les maisons devaient fermer leurs portes à cette heure.
FAITS ET INFORMATIONS
Réunions franco-slaves. — Dans aucun pays étranger, les études slaves n'ont trouvé autant de fervents protagonistes qu'en France. Quelques noms, qu'il serait bien inutile de citer dans notre revue, résument toute la grandeur de l'oeuvre accomplie jusqu'ici, qui doit sceller l'entente la plus sûre et la plus durable entre la France et le monde slave. Des ouvrages de premier ordre ont initié le public à la connaissance des peuples slaves, et chaque jour, de nouveaux collaborateurs, savants, publicistes, politiciens, augmentent la légion des slavisants français.
Un groupe d'amis français des Slaves ont cru utile de coordonner et d'organiser tous ces etîorts et d'offrir à tous ceux qui s'intéressent au mojide slave l'occasion de discuter les questions d'actualité qui les préoccupent et de compléter leurs recherches par les informations de première main que leur offriraient les représentans des divers groupes slaves présents à Paris. Le petit comité qui s'est formé sous la présidence de M. Ernest Denis a été généreusement secondé dans sa tâche par le Comité parlementaire d'action à l'étranger qui lui a prêté tout son appui, non seulement en lui offrant gracieusement ses salons pour les réunions, mais en s'associant à l'œuvre par l'aimable concours de ses membres, en particulier celui de son très sympathique président, M. Franklin-Bouillon, député de Scine-et-Oise, et de son secrétaire, M. E. Fournol, a qui ses études sur les questions de l'Europe centrale et orientale ont valu une sérieuse autorité. C'est ainsi que, depuis le 19 mai, les Français qui s'intéressent au monde slave et les représentants slaves actuellement à Paris se réunissent régulièrement tous les quinze jours (le premier et le troisième jeudi de chaque mois), 243, boulevard Saint-Germain. Les premières réunions ont prouvé, aussi bien par la nombreuse assistance que par les vifs débats sur les questions d'actualité (la Révolution russe, l'ouverture du Parlement autrichien et les Slaves d'Autriche-Hongrie, les questions religieuses chez les Yougoslaves) que l'oeuvre créée ne pourra que renforcer efficacement les relations entre la France et les pays slaves, dont les événements actuels et l'organisation de l'Europe nouvelle soulignent de plus en plus l'importance.
Le (iérant : !.. Mathieu.
Imp. dof Beaux-ArU (A. MoLLBn^ ~9, ruo Pareau, Parti.
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Les obstacles à notre propagande,
{Lettre à mes amis tchèques)
Au moment où va s'ouvrir la quatrième année de la grande guerre, — au moment aussi où la Nation Tchèque commence une nouvelle étape de son infatigable propagande, — il n'est peut-être pas mauvais de nous recueillir un peu, de voir où nous en sommes et ce qui nous reste à souhaiter. Voulez-vous, mes chers amis tchèques, que nous dressions ensemble notre bilan ?
Ce n'est pas un bilan de faillite, tant s'en faut, il est même réconfortant. Votre situation morale en France, et, je crois, chez tous les Alliés, est infiniment meilleure qu'en 19 14. Le monde officiel ne vous ignore plus; il vous a confié, peu à peu, un statut personnel qui, sans être irréprochable, sauvegarde au moins les plus essentiels de vos intérêts; et surtout, en une circonstance solenwelle, dans la Note au Président Wilson, il a inscrit en toutes lettres votre nom parmi ceux des peuples qui doivent bénéficier de la restauration du droit national. La presse, trop longtemps muette, commence à parler de vous, et à en parler sans trop d'incompétence : à part deux ou trois exceptions, — qui sont dans le journalisme ce que sont les fossiles dans le monde géologique, les vestiges d'un état de choses antédiluvien, — elle sait en gros ce ,que vous êtes, et pourquoi nous devons vous appuyer. Enfin, de même qu'on lit moins de sottises sur votre compte, on en entend moins débiter aussi dans les conversations : à défaut des masses populaires, les milieux un peu cultivés se guérissent de là vieille habi-
tude qui vous faisait confondre, soit avec les Romanichels, soit avec les Hongrois, soit même avec les Allemands. Quand j'ai commencé à m'occuper de vous, un ancien officier de marine me demandait si les Tchèques n'étaient pas des Allemands, tandis qu'une jeune femme, pourtant fort instruite, m'exprimait le désir de se documenter sur les Tchèques parce que la musique des Tziganes lui semblait très intéressante! Actuellement de pareilles méprises seraient beaucoup plus rares. Votre cause a donc réalisé de grands progrès, dont on ne saurait trop féliciter l'ardeur et l'activité de vos chefs.
Mais, en pareille matière, il faut être comme César, et considérer que « rien n'est fait tant qu'il reste quelque chose à faire ». Or il reste encore beaucoup à faire. Pour nous en convaincre, si vous le voulez bien, passons en revue les principaux obstacles que votre propagande a jusqu'ici rencontrés, et demandons-nous, chemin faisant, comment on pourrait triompher de chacun d'eux.
Le premier de tous, c'est l'ignorance. Elle a diminué, disais-je tout à l'heure, mais elle n'a pas disparu. Ceux qui vous connaissent vous sont en général sympathiques, mais il subsiste trop de gens qui ne vous connaissant pas. Même dans les cercles relativement renseignés, les notions que l'on a sur votre pays, sans être fausses dans l'ensemble, ne sont vraies que d'une vérité superficielle et approximative. On sait, par exemple, que vous êtes des Slaves: mais sait-on quelle place précise vous tenez dans le slavisme, quelles affinités ou quelles divergences vous présentez avec les Russes, les Polonais ou les Serbes? Ces données de psychologie ethnique seraient pourtant utiles pour asseoir notre conception des rapports franco-tchèques. De même on sait que vous êtes un des éléments actifs.
vivants, de la monarchie des Habsbourg : mais sait-on votre importance réelle, les ressources de votre pays, le chiffre de votre population, votre activité économique ? Il serait indispensable que ceux qui s'intéressent à votre expansion commerciale fussent fixés, pour employer l'expression américaine sur ce que vous « valez ». De même encore, on sait que vous désirez l'indépendance de votre pays : mais pourquoi ? et comment ? quelle est votre situation politique dans l'empire austro-hongrois? quelles sont vos relations avec les Habsbourg et avec les autres nationalités de la double monarchie ? d'où vient l'importance que vous attachez au « droit d'Etat », et à la question du couronnement? le sait-on chez nous, le comprend-on? Je n'oserais pas l'affirmer, et il en va ainsi pour bien d'autres problèmes, cependant essentiels, posés par votre histoire nationale.
A cela quel remède? Il faut que vous, mes chers amis, et que nous, vos collaborateurs, nous ne perdions pas une occasion de dessiner d'un trait plus ferme et d'un coloris plus poussé, l'image trop floue que le public français se fait jusqu'ici de la nation tchèque. Multiplions les tracts d'information, les brochures portatives et légères. Si quelque événement se produit qui soit un prétexte à reparler de la Bohême, saisissons-le. Si quelque journaliste, même bien intentionné, commet sur les choses tchèques une erreur, même vénielle, rectifions-la. Organisons des conférences aussi fréquentes que possible, sans craindre ni les importunités ni les redites : je ne sais plus qui a dit que le rabâchage était la vertu des professeurs, c'est aussi celle des propagandistes, et l'indiscrétion également !
En même temps, varions nos moyens de pénétration. Adaptons notre matière aux divers milieux où nous voulons porter la bonne parole. Devant les auditoires populaires, évoquons les épisodes grandioses du passé tchèque, les sites pittoresques de la Bohême ou de la Slovaquie: ici, c'est en racontant des histoires et en
montrant des images que nous vaincrons l'inertie du public. Devant une salle de commerçants ou de financiers, on parlera des ressources économiques de votre pays, comme l'a si bien fait M. Benes devant la Chambre de commerce ifranco- tchèque. Ailleurs ce seront les questions diplomatiques qui seront mises au premier plan, ailleurs les questions militaires, scientifiques, sportives, etc. La vie nationale des Tchèques est assez riche pour qu'on y puisse découper chaque fois ce qui est le plus capable d'éveiller l'attention des auditeurs français.
Avec l'ignorance, l'ennemi le plus redoutable dont vous ayez à vous défier, c'est peut-être l'indifférence. Que de fois n'est-il pas arrivé à vos défenseurs, après avoir montré combien votre cause est juste, sacrée, émouvante, de recevoir une réponse — non pas hostile, certes, mais évasive et languissante, à peu près dans ce genre : « Oui,... oui,... les Tchèques sont très intéressants, en effet, et la France n'aura aucun motif de ne pas les soutenir.. Seulement, cela ne la regarde pas directement... » Au commencement de la guerre, on ajoutait en général : « C'est l'affaire de la Russie, qu'elle prenne en mains la cause des Tchèques, et nous l'appuierons; mais nous ne pouvons pas mous substituer à elle. )) Depuis que les révolutionnaires russe-s semblent se détacher de toutes questions extérieures, on a modifié légèrement ce refrain : « Du moment que les Russes ne s'occupent plus du sort des Slaves autrichiens, ce n'est pas à nous, qui ne sommes pas Slaves, d'y songer à leur place. » Un journaliste, poussant jusqu'au bout ce sophisme paresseux, a osé écrire que, depuis la retraite de Milioukofï, le problème de la liquidation de l'Autriche ne se posait même plus !
Je ne connais pas de pire sottise, et il faut le crier bien haut, non seulement dans l'intérêt des Tchèques,
mais, tout autant, dans l'intérêt de la France. J'enrage lorsque je vois des publicistes à mentalité étriquée, distinguer, opposer même la question du Rhin et celle de la Bohême ou celle des Balkans, et déclarer que la première seule nous importe, ou condescendre à envisager les autres par pur esprit de concession, avec un sourire de générosité dédaigneuse. Au fond de leur pensée règne encore l'absurde conception des « guerres juxtaposées )) : une guerre, ici, entre la France et l'Allemagne, — une autre, un peu plus loin, entre l'Autriche et l'Italie, — et {mis là-bas, une troisième entre l'Autriche et la Serbie, — entre la Russie et la Turquie, entre l'Allemagne et le Japon, — tous ces conflits indépendants les uns des autres ; le hasard veut que la France soit du même côté que l'Italie, et l'Autriche dans le même camp que l'Allemagne ; mais ce pourrait tout aussi bien être l'inverse. Que la masse populaire se représente les choses ainsi, son inexpérience politique peut l'en excuser. Mais que des orateurs ou des écrivains, qui s'arrogent la mission de la guider, partagent son préjugé sur ce point, c'est lamentable, c'est ridicule, — et, si j'ose le dire, c'est dangereux. Car c'est en s'appuyant sur cette conception des guerres séparées que nos ennemis reprennent avec une sournoiserie incessante la m'anœuvre de la paix séparée. Ils en perdraient le goût si tous les Alliés étaient bien convaincus qu'il n'y a pas plusieurs guerres, mais une seule, pas plusieurs questions, mais un problème unique et tragique: l'Austro- Allemagne, étayée sur ses vassales, la Hongrie, la Bulgarie, la Turquie, étendra-t-elle sa domination d'Anvers à Bagdad? C'est en fonction de ce problème que se posent tous les autres, plus particuliers, d'Alsace ou de Belgique, de Bohême ou de Serbie, d'Arménie ou de Palestine. Pour casser les reins à l'ambition allemande, l'indépendance de la Bohême n'est pas moins nécessaire que celle de l'Alsace-Lorraine. Prague vaut Strasbourg — je dis même pour nous Français. Militairement, nous ne savons pas dans quel ordre les événements se dérou-
leront: est-ce Strasbourg qui libérera Prague, ou Prague Strasbourg? est-ce à Belgrade ou à Kiel, à Trieste ou à Bagdad que la prépondérance germanique sera tout d'abord blessée mortellement? Mais ce que nous devons savoir, c'est qu'elle ne s'effondrera que si on lui ôte tous ces supports. Prague et Strasbourg seront libres ensemble ou resteront ensemble esclaves. Voilà ce que les apôtres de la cause tchèque ne doivent pas se lasser de proclamer, avec d'autant plus de confiance qu'ils servent, en le disant» la France non moins que la Bohême.
Troisième obstacle à vaincre: la défiance, la peur d'être dupe. Le caractère français est sur ce point assez singulier. Notre premier mouvement est celui d'un accueil généreux, mais le second, qui suit immédiatement le premier, est une réaction de timidité et de doute. Malheureusement, cette tendance au soupçon a été fortifiée par plusieurs expériences fâcheuses. Les grandes nations, il faut bien l'avouer, n'ont pas toujours eu à se louer d'avoir libéré les petites: celles-ci ont quelquefois, à l'indépendance politique, ajouté l'indépendance du cœur. Pour ne pas remonter trop haut, la Bulgarie a mal témoigné sa reconnaissance au descendant du (( tsar libérateur » ; la Grèce officielle a étrangement compris ses devoirs envers les « puissances protectrices )). Sur ces exemples, et sur quelques autres, de graves docteurs ès-sciences politiques se sont fondés pour ériger toute une théorie d'égoïsme obligatoire et de systématique sécheresse de cœur. Selon ces soi-disant réalistes, nous ne devons pas songer aux peuples opprimés, ni en attendre aucune gratitude. L'intérêt, entendu au sens le plus étroit et le plus dur, doit être notre seule loi.
Ce néo-machiavélisme, qui s'arme volontiers de formules tranchantes et de sarcasmes cyniques, fera-t-il
jamais beaucoup de progrès dans la patrie de Lamartine et d'Edgar Quinet? Je veux espérer que non. Mais enfin, dans la mesure où il existe, il faut le reconnaître, et le combattre, car il peut tuer dans leur germe toutes les bonnes volontés tchécophiles.
On le combattra, d'abord, en rappelant, en regard des exemples décourageants d'ingratitude les exemples réconfortants de reconnaissance. Les gestes de large désintéressement se trouvent quelquefois, par une sorte de justice immanente, être finalement les plus profitables, et une bonne action peut devenir une bonne affaire. N'en avons-nous pas, dans cette guerre même, des preuves éclatantes? Qui oserait affirmer que, pour lancer l'Italie à l'assaut de l'Austro-Allemagne, le souvenir de Solférino n'a pas pesé autant que la convoitise de Trieste? Qui oserait affirmer que les Etats-Unis auraient pris l'admirable décision qui nous comble de joie si jadis Lafayette, le « chevaleresque » Lafayette, Lafayette le « philosophe », n'était allé aider le peuple de Washington à conquérir son indépendance? Chevalerie et philosophie, — ces grandes choses en qui les tenants de la politique positive ne veulent voir que de grands mots, — peuvent donc avoir leur utilité !
Que si les précédents historiques sont trop ployables à tous sens pour fournir des arguments invincibles, vous en avez un, mes chers amis tchèques, dont vous me permettrez de dire que vous n'usez peut-être pas assez. Ne parlez pas seulement des services que vous pourrez nous rendre dans l'avenir; insistez davantage sur ceux que vous nous avez déjà rendus. Rappelez-nous votre protestation de 1871 en faveur de l'Alsace- Lorraine, votre charité envers nos soldats blessés ou fugitifs, la manifestation de vos députés en 1892 en faveur de l'alliance franco-russe. Redites-nous le splendide élan de vos volontaires en 1914, aussi glorieux pour votre peuple que pour le nôtre: ils n'étaient pas des milliers, mais qu'importe le nombre? et, si jamais d'autres viennent
remplacer ou renforcer les premiers, ne craignez pas de faire un peu de bruit autour de cette collaboration significative. Vous avez le dévouement trop modeste! Montrez aussi ce qu'ont fait, contre l'Autriche, et par conséquent pour nous, vos frères restés sous le joug autrichien: comment la reddition volontaire des régiments tchèques a aidé les Russes et les Serbes, conmient la mauvaise volonté des populations tchèques a gêné, ralenti, paralysé l'action autrichienne, comment les journalistes de Prague et de Brno ont entretenu dans leur public la volonté de résistance,. comment les financiers tchèques ont (de l'aveu même du gouvernement viennois) « saboté » les emprunts autrichiens, etc. Tout cela, ce ne sont pas des hypothèses ni des promesses, ce sont des faits, des faits qui prouvent ce que vous êtes capables d'accomplir, et devant lesquels il faut bien que désarme le scepticisme le plus méfiant.
Reste enfin un dernier facteur qui peut vous être nuisible, et qu'il n'est pas d'ailleurs très facile d'expliquer : c'est une espèce d'attachement pour l'Autriche. Il n'est pas fort répandu. Dans le grand public, l'Autriche est plutôt ignorée que détestée, ou, si l'on veut, elle n'est détestée qu'après l'Allemagne et à cause d'elle. Dans les milieux intellectuels et libéraux, elle est haïe non seulement pour ses crimes actuels, mais pour tout le long passé d'atrocités et de turpitudes dont elle traîne le poids sanglant. Au contraire, un certain nombre d'hommes politiques et d'hommes du monde, de journalistes, de diplomates surtout, professent envers elle une extraordinaire indulgence. J'en ai souvent cherché les raisons: j'en aperçois de multiples, et toutes assez médiocres. Chez les uns, c'est le snobisme mondain: ils ont connu des membres de l'aristocratie viennoise ou magyare, les ont trouvés aimables, bien mieux élevés
que les Allemands, et, de cette courtoisie superficielle, ont conclu, — un peu vite ! — que ces gens-là étaient tout prêts à aimer la France. Chez d'autres, c'est ce que j'appellerai le snobisme érudit: ils s'imaginent qu'en recommandant, comme Choiseul ou Talleyrand, une alliance avec l'Autriche, ils sont par là même de nouveaux Talleyrand ou de nouveaux Choiseul. Mais surtout cette lamentable austrophilie est une des formes de la maladie la plus invétérée dans certaines sphères, d'une rnaladie qu'il faut bien nommer de son vrai nom: la routine. Pour beaucoup de personnes, la disparition de l'Autriche créerait un vide dans l'Europe, un trou qui en compromettrait l'équilibre. Puisque l'Autriche a toujours existé, que deviendrait-on si elle cessait d'être? Ce raisonnement, inconscient la plupart du temps, ressemble un peu, si j'ose le dire, à la sensation des malades qui ont une dent gâtée: elle les fait souffrir, mais il leur semble que si on la leur enlève, il leur manquera quelque •chose.
Contre la naïve illusion de ces malades, que fait le dentiste ? Il essaie de les convaincre qu'une fois délivrés de la dent cariée, ils n'en mangeront que mieux. De même nous devons nous appliquer à démontrer aux partisans de l'Autriche que l'Europe, après l'extraction de ce gros abcès, s'en trouvera mieux portante. Ne craignons pas, s'il le faut, de secouer un peu rudement leur fidélité moutonnière à des traditions mal comprises. A leur insu, — et pas seulement sur ce point là, — ils retombent toujours dans leur conception d'une Europe d'après-guerre aussi semblable que possible à celle d'avant. Eh bien non ! la guerre n'aurait pas de sens si elle devait aboutir à reconstituer un statu quo à peine replâtré. Il faut que nous ayons le courage de comprendre que nous entrons dans un monde nouveau et de bannir nos petits frissons égoïstes au seuil de l'inconnu. L'Europe de 1920, que nous le voulions ou non, ne sera plus du tout celle de 1910. Si les Austro- Allemands
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avaient été vainqueurs, ils l'auraient transformée radicalement contre nous: nous ne pouvons pas ne pas la transformer radicalement contre eux.
Vous le voyez, mes chers amis, de tous les obstacles qui ont pu jusqu'ici retarder la marche de votre propagande, aucun n'est invincible. Il vous suffira de marcher résolument sur eux pour les faire évanouir. Obligez le public français à s'instruire du problème tchèque, à le comprendre, à y réfléchir, et vous verrez que, tout naturellement, il le résoudra comme vous-mêmes. Fidèles au sublime précepte de votre Jean Hus, cherchez la vérité, servez la vérité, prêcher la, criez la aux pires sourds, et elle vous délivrera.
René Pichon.
La Bohême, TEurope centrale et ritalie.
Notre ami Edouard Benes vient de faire paraître à Rome un livre La Bohême contre l'Autriche-Hongrie dont le titre et le contenu sont excellents. L'histoire qui s'écrit en ce moment se charge de donner chaque jour au titre une actualité plus forte, une plus grande et plus profonde vérité. Le contenu est à peu de chose près celui du petit volume français: « Détruises l'Autriche- Hongrie )).
Le volume italien est précédé d'une remarquable préface de M. Andréa Torrc, qu'on lira ci-dessous. Nul' n'avait plus d'autorité pour appuyer et présenter cette
pénétration tchécoslovaque en Italie que celui qui signe ces lignes peut suivre avec un intérêt particulier. Les événements accomplis depuis que la préface d été écrite lui donnent aussi plus d'actualité; les idées qu'elle exprime si bien ont une portée générale qui les rend excellentes à répandre en dehors de l'Italie.
M. Terre est un député et un publiciste qui a pris part à de récentes discussions publiques et secrètes devant le Parlement et devant l'opinion; s'il fait parfois au ministère actuel une opposition qui s'est manifestée dans ses votes, cela est du ressort d'une politique intérieure ovi nous n'avons pas à entrer. Pour la politique étrangères, l'historien devra marquer la part qui lui revient dans l'évolution de celle de l'Italie au cours des cinq dernières années. Depuis le début de la deuxième guerre balkanique et le renouvellement anticipé de la Triple-Alliance à la fin de ïgï2 il n'a pas dévié de la voie droite qu'il a indiquée à l'Italie avant qu'elle ne s'y engageât. Il a continué à l'y pousser et à l'y fixer. Après avoir travaillé efficacement à l'entrée en guerre de l'Italie il n'a cessé de collaborer éner giquement à l'élargissement de la guerre italienne.
Originairement professeur de philosophie, jeune directeur de la Riforma, quand elle était organe officiel, puis collaborateur important du « Giornale d'Italia )), directeur assez longtemps à Rome, des services du grand journal milanais, « le Corriere délia Sera », aujourd'hui au « Messaggero », député depuis un certain nombre d'années, depuis deux ans président de (( l'Association de la Presse », fonction morale et professionnelle d'un ordre élevé, M. Torre qui a le goût de l'action comme il a le sens des idées, a une intelligence, une culture, une situation de publiciste et d'homme politique qui l'autorisent aux plus hautes ambitions. Qu'il nous excuse, si nous plaçons en première ligne celle de voir réalisé, grâce à son influence et à son appui, le triomphe en Italie d'idées communes
■qui se répandent de plus en plus dans ce pays, le succès •de la cause qui nous est chère et qui ne saurait être en de meilleures mains.
Pierre de Quirielle.
Edouard Benes expose dans ce livre « La Bohême contre l'Autriche-Hongrie » les raisons historiques, civiles, politiques et économiques qui justifient l'indépendance et la liberté du peuple thécoslovaque, la création d'un Etat bohème qui puisse garantir la vie et le développement national. Les faits et les dates qu'il a rassemblés, les arguments dont il les entoure, sans aucun apparat de rhétorique donnent à cette œuvre qu'on peut appeler un mémorial anti-impérial pour la défense d'une nation qui a bien mérité de la civilisation et de la culture, un caractère de grande efficacité. Ce qui est vrai et juste a en soi une force qui s'impose aux esprits et aux consciences.
En Italie le problème tchécoslovaque a été assez peu discuté en comparaison des autres problèmes slaves, le polonais, le serbe, le croate, le bulgare. Il est pourtant d'une importance capitale pour l'avenir de la nouvelle Europe. Il est bon qu'il soit connu dans toute son ampleur et compris dans toute son acception. Le livre de Benes peut aider beaucoup à atteindre un tel but.
Le pangermanisme a considéré la question tchécoslovaque comme une de celles qui ne doivent pas être résolues par les transactions ou les arrangements, mais par la violence, par la décomposition et la destruction de la nationalité, par la germanisation. Ernest Haase, le principal inspirateur de la Ligue pangermqnique, dont l'influence sur le gouvernement allemand a été si puissante, a énuméré dans son grand ouvrage sur la Politique allemande les peuples qui, dans l'Europe centrale de l'avenir ont le droit de vivre, parce qu'ils en
ont la force et ceux qui n'ont pas le droit de vivre par eux-mêmes et qui doivent être assimilés par la Grande Allemagne. Parmi les premiers sont les Allemands, avant et par-dessus tous, et puis les Français, les Italiens, les Slaves du sud, les Roumains, le§ Ruthènes, les Grands-Russiens et les Scandinaves. Parmi les autres au contraire sont les Polonais, les Tchèques, les Magayars, les Slovaques, les Slovènes, les Latins, les Rhétiens, les Wallons, les Lithuaniens, les Esthoniens et les Finlandais. Les territoires occupés par ces peuples sont considérés comme des territoires coloniaux que le germanisme doit transformer et rénover. Ce que signifient pour l'Allemagne la transformation et la rénovation, on le sait, et les Polonais le savent mieux que tous : cela veut dire expropriation des terres, immigration artificielle des Allemands, persécution de la langue, abolition de la personnalité politique, destruction de la nationalté.
Ce n'est pas le cas d'examiner les droits de tous les peuples que les Allemands voudraient assimiler et parmi lesquels beaucoup ont de hauts titres historiques et une énergie civile puissante. Mais certes, il est fort étrange que parmi ceux qui sont notés comme incapables de vivre par eux-mêmes les pangermanistes placent les Tchèques et les Slovaques. Cela est suprêmement injuste, et il n'y a que la haine de race qui puisse expliquer une telle conception qui est en contradiction avec l'histoire et avec les manifestations indiscutables de la force et de la vertu ethnique de cette nationalité. La haine allemande est inspirée par la crainte de la résistance tenace que les peuples de Bohême savent opposer au germanisme et au magyarisme, par la crainte qu'une organisation stable de la Bohême représente une digue et une menace devant l'inondation de la puissance allemande.
Mais ce sont justement cette force de résistance, cette énergie traditionnelle, cette puissance de civilisa-
lion, cette capacité sociale et politique qui constituent les raisons pour lesquelles la Bohême a le droit de se gouverner elle-même et de se faire sa propre histoire.
L'Autriche-Hongrie n'a su faire autre chose que l'opprimer et f exploiter. La Bohême est la plus grande source de richesses de l'Autriche: richesses agricoles, minières, industrielles. Elle a une histoire glorieuse; elle a montré dans les temps anciens et dans les plus récents une admirable vaillance spirituelle. Mais le gouvernement de Vienne, qui a pourtant pensé à une nouvelle organisation d'Etat où pourrait avoir une .autonomie plus ou moins embryonnaire, la Galicie, la Croatie avec la Dalmatie, et même une grande Yougoslavie n'a jamais eu la moindre idée d'émanciper la Bohême. La Bohême est crainte ; la Bohême ne sfe prêterait pas à être un pays de « colonisation ». Bismarck disait que « le maître de la Bohême est le maître de l'Europe » et cette phrase paradoxale démontre quelle importance a la Bohême dans le centre du continent d'un côté vis-à-vis de l'Allemagne et de l'autre vis-à-vis de r Autriche-Hongrie, importance qui, ne vient pas seulement de sa situation géographique, mais encore de sa puissance politique au double sens du mot. Elle peut vivre économiquement par ses propres ressources (tandis que l'Autriche et la Hongrie seraient énormément appauvries si ces territoires leur étaient enlevés), et sa vigueur intellectuelle, morale, sociale, lui permet de maintenir et de développer un Etat fort et créateur de civilisation au cœur de l'Europe. Mais ce sont justement ces raisons — positives pour la Bohême, négatives pour les Allemands et les Magyars — pour lesquelles l'Allemagne met dans son programme la suppression du peuple tchécoslovaque et l'Autriche-Hongrie ne veut reconnaître aucun droit d'existence à un Etat bohème dans le sein de la Monarchie. Un Etat bohème introduit comme quatrième membre dans un hypothétique Etat nouveau austro - magyar - yougoslave - tchécoslovaque constituerait une puissance inquiétante et certes ne
pourrait être soumis à cette « dictature politique et civile » que rAllemagne a eu l'idée de faire exercer par l'Autriche sur les peuples slaves méridionaux et dans les Balkans.
La Bohême, d'ailleurs, ne peut se faire d'illusions sur la possibilité d'un arrangement avec l'Autriche- Hongrie. Clam-Martinitz et Czernin s'efforçaient de lui faire croire que la docilité, la fidélité au nouvel empereur, l'acceptation des desseins politiques germanoaustro-magyars seraient toutes choses hautement profitables aux Tchécoslovaques. Mais qui pourrait sérieusement y prêter foi? Il faudrait ignorer ce que la Bohême sait fort bien, que les Germains et les Magyars apportent avec eux, avec leur système ethnique et politique, la domination unique de leurs nationalités et de leurs Etats, l'asservissement pour les peuples étrangers. Leur idée directrice, qu'ils suivent avec une méthode rigoureuse et intransigeante, se traduit par la négation de la liberté d'autrui. Tout le programme pangermaniste, qui forme le fond essentiel de la politique allemande a pour but primordial la destruction des peuples qui n'ont pas le « droit de vivre ». Les Allemands d'Autriche et les Magyars de Hongrie sont irréductiblement exclusifs dans leur politique; et ils ne peuvent changer puisque c'est d'elle et par elle qu'ils tirent leur puissance d'Etat et leur suprématie de race.
La Bohême ne peut donc chercher de salut que dans la résistance. Le jour où elle céderait aux flatteries, elle se livrerait à la force dissolvante de ses ennemis. Il serait ingénu de supposer que les Allemands d'une part et les Magyars de l'autre pourraient adoucir leur politique; au contraire, s'ils continuaient à avoir entre les mains tout le pouvoir de l'Etat, ils useraient, après la guerre, d'une méthode plus rapide, de mesures plus sévères pour submerger les oppositions, pour bouleverser les éléments qui forment la base et l'aliment des libertés nationales. La philosophie pangermaniste s'exprime dans ce principe : « La nation est au-dessus de
l'humanité. » La nation, mais non pas toute nation; la. nation est pour le germanisme l'Allemagne, c'est-à-dire la nation par excellence ; nationaliser à la manière allemande est un droit vis-à-vis des non Allemands en même temps qu'un devoir vis-à-vis des Allemands. Et germaniser veut dire absorber tout un peuple, par la langue et la culture, par l'appropriation des terres, par la dépopulation et la repopulation artificielles de populations (et, si besoin est, par la prohibition de la fécondité entre Allemands et non Allemands) et par l'hégémonie politique et civile : hégémonie répulsive, qui est une sorte d'isolement mystique, isolement ethnique et spirituel.
Les Italiens et les Tchécoslovaques peuvent travailler ensemble pour les mêmes fins. Les uns et les autres ont besoin, pour être libres, de lutter contre les mêmes ennemis. Ils n'ont pas d'intérêts opposés : ils ont dans l'industrie, dans l'agriculture, dans le commerce, beaucoup d'intérêts qui concordent; ils ont par-dessus tout des intérêts politiques qui se complètent et il convient qu'ils s'aident les uns les autres. Ils peuvent donc marcher la main dans la main et s'appuyer mutuellement. Ils le peuvent, et pour le bien de la civilisation, ils le doivent. Dans l'Europe de demain, la Bohême indépendante peut être une alliée naturelle de l'Italie et plus qu'une alliée, dans le simple sens diplomatique du mot, elle peut être la collaboratrice naturelle économique et politique de l'Italie. Aussi les Italiens ont-ils intérêt à regarder a\%ec la plus grande sympathie l'aspiration tchécoslovaque vers un Etat de Bohême arbitre de ses propres destinées.
Cette guerre immense a le sens d'une énorme tragédie, européenne ^ans son essence, mondiale dans son extension. Si l'idée fondamentale du pangermanisme prévalait — l'idée de la suprématie intolérante d'un (( peuple élu » qui subjugue les autres peuples, qui décompose les nations qui sont « sans droits » et pénè-
tre les autres qu'il n'admet à parler de leurs droits à l'existence qu'autant qu'elles sont collaboratrices a latere du pangermanisme organisateur et dominateur, qui pénètre en anéantissant et en desséchant tous les éléments de vie — si l'idée pangermaniste avait le dessus, le monde non allemand serait dénaturalisé. L'Europe devendrait la plus grande Allemagne, et la plus grande Allem^ne continuerait vis-à-vis du reste du monde, avec une force gigantesque, à employer le même système.
La guerre se fait pour éviter cette catastrophe des nationalités. C'est une guerre de défense. Mais la défense est la tâche immédiate, non la seule fin pour laquelle on lutte. On lutte pour l'organisation nationale et rationnelle des Etats, rationnelle, c'est-à-dire conforme aux nécessités historiques, à celles nées de la civilisation, et à celles de la défense ensemble. On lutte pour détruire et pour reconstruire, pour détruire l'impérialisme de race agressif, envahisseur, tentaculaire, dominateur, oppressif, pour détruire tout ce qui prend la forme idéalique et économique du pangermanisme ou les formes parasitaires des tendances autrichiennes, magyares ou turques; pour reconstruire les nations et les Etats dans leur édifice extérieur et dans l'esprit fécond qui les dirige. La reconstitution n'est pas simplcr ment un but créé par l'arbitraire ou la bonne volonté des Etats et nations ; c'est quelque chose de plus : c'est une obligation morale, un devoir vital. C'est le plus grand devoir qui découle de cette guerre et qui naît de la nouvelle situation européenne. L'Allemagne a su lier ensemble et coordonner son idéal de race avec son programme économique, avec son programme d'instruction et d'éducation, avec son programme militaire, avec son programme d'expansion, avec la discipline unitaire de son action politique intérieure et extérieure: son idéalisme et son réalisme tendent à s'identifier. Le programme allemand est monstrueux parce qu'il comporte la destruction de quelques peuples, pour d'autres l'hu-
niiliation et la déformation; mais il y a là, dans cette conception, une logique organique et constructive, constructive pour elle-même, que les peuples qui veulent être libres et rendre leur liberté productive ne doivent pas déprécier.
Le temps de la politique empirique, fragmentaire, épisodique, occasionnelle, devrait être fini pour jamais. La politique intérieure et la politique extérieure devront s'accorder et tendre, avec une solide discipline d'idées et d'action à constituer et à fortifier une société vigoureuse, un Etat actif, — et non plus un Etat, puissance de police et d'arrangements passifs — un organisme économique fécond, une instruction et une éducation qui orientent les consciences — et non plus un enseignement qui conduira d'un côté à la pure érudition, de l'autre à la pure idéologie. — Les Etats et les nations devront choisir et laisser à cette capacité de création cette force d'organisation ou bien renoncer à la vie.
Et une autre chose est nécessaire. L'Allemagne veut faire disparaître les petits Eltats et les nationalités moins fortes dans son grand Etat de race, agglomérer et niveler sous sa dictature, dans l'Union douanière de la Grande Allemagne, les autres pays non assimilables. Si la guerre est une victoire pour l'alliance anti-impériale, la nouvelle Europe devra avoir pour base — si on ne forme pas immédiatement de vastes fédérations — non plus des alliances fondées presque uniquement sur le critérium politico-militaire, mais bien des unions qui justifieront l'accord politique par l'accord économique, et l'accord économique par le politique. C'est sur ces groupements amples et complexes qu'on pourra établir, ferme et durable, un nouveau système européen de nationalités libres et associées.
Mais il faut d'abord créer les nations libres. Les Alliés dans la réponse au Président Wilson ont indiqué comme un des buts de guerre « la libération des Tchécoslovaques dé la domination étrangère ». Thomas G.
Masaryk — le grand Tchèque qui est à la fois un philosophe, un sociologue, un homme politique, un apôtre admirable et une conscience prophétique — a écrit dans un récent article sur la Bohême future: « Je n'affirme pas que l'émancipation de la Bohême soit la question la plus vitale de la guerre, mais je puis dire sans exagération que les buts de guerre proclamés par les alliés ne peuvent être atteints sans l'émancipation de la Bohême. Sa destinée future sera la pierre de touche de la force, du sérieux et de l'habileté de la politique des Alliés. » Ce sont des paroles d'une vérité évidente pour qui considère le danger et le mal que constituent l'œuvre et les ambitions du pangermanisme jointes à la tyrannie que les Autrichiens et les Magyars exercent sur les peuples de la Monarchie danubienne.
La libération de la Bohême serait la garantie la plus efficace pour une organisation nouvelle anti-impériale de l'Europe centrale. Les Alliés, et l'Italie en première ligne, ont de puissantes raisons de vouloir une telle organisation.
Andréa Torre.
Le socialisme autrichien, le congrès
de Stockholm et la question
d'Autriche-Hongrie.
I. — Le socialisme autrichien avant la guerre
Avant la guerre les socialistes se trouvaient en Autriche dans une situation assez trouble. En 1889 ^^ avait fondé à Hainfeld le parti social-démocrate autrichien unifié, homogène; il englobait toutes les nationalités autrichiennes. Bientôt après on s'aperçut qu'il
était ini-possible aux Tchécoslovaques, aux Polonais, aux Yougoslaves et aux Italiens de demeurer dans le parti unifié et centralisé de Vienne. Les désaccords commencèrent sur les questions nationales et ils devinrent plus violents à mesure que la tendance à la centralisation uniforme, fort nuisible à la propagande socialiste au sein de chaque nation, s'accentuait davantage.
C'est pour cette raison qu'en 1897, le parti socialiste autrichien se décida, au Congrès de Vienne, à se transformer en une fédération des partis socialistes allemand, tchèque, polonais, ruthène, yougoslave et italien.
Voici quelle était l'organisation de ce nouveau parti socialiste autrichien: Les partis socialistes nationaux avaient leurs congrès annuels, leurs comités exécutifs, leurs chefs, leurs journaux, etc., avec des délégués spéciaux au secrétariat de l'Internationale à Bruxelles. C'étaient des partis absolument autonomes, possédant la même indépendance que par exemple le parti socialiste français. Mais au-dessus d'eux il y avait un parti socialiste a autrichien » dont l'unité était vague et tout artificielle. Cet organe central se réunissait en congrès de r (( Internationale autrichienne », tous les trois ans. De plus le club socialiste unifié au Parlement de Vienne, composé des députés de tous les partis socialistes, était chargé de maintenir l'unité de vues des socialistes autrichiens. Par contre il n'y avait pas de pouvoir exécutif dans ce parti pan-autrichien.
Ces divers partis nationaux acceptèrent le programme politique de la fédéralisation de l'Autriche, formulé au Congrès de Brunn, en 1899. Ils voulaient changer l'Autriche en un Etat fédéral, où toutes les nationalités jouiraient de leur autonomie.
Ils se rendirent compte, d'ailleurs, bien vite, que la réalisation de ce programme était très difficile, et ce fut un sujet de disputes entre eux, comme ce l'avait été ])our les partis bourgeois. Les socialistes tchécoslova ques en ])articulier, en adhérant au ])arti unifié aulri-
chien en 1897, renoncèrent au porgramme historique des autres partis tchèques, c'est-à-dire à la reconstitution de la Bohême comme Etat indépendant. L'acte solennel de 1897 en faisait foi. Des luttes furieuses éclatèrent en Bohême au sein de la nation tchèque après une telle déclaration et elles aboutirent à la fondation du parti socialiste national, dirigé par M. Klofatch, emprisonné au début de la guerre et inculpé du crime de haute trahison.
Quant au parti autrichien proprement dit, il n'était pas très solide. Déjà en 1905 de graves dissentiments s'étaient produits entre les socialistes tchécoslovaques et allemands ; les premiers se trouvant fort mal du voisinage des derniers. Plusieurs raisons les poussaient les uns contre les autres.
Comme on le sait, les syndicats ouvriers sont très intimement liés en .Autriche-Hongrie aux partis socialistes,'*'de sorte que les congrès des syndicats ne sont que les secondes éditions des congrès du parti socialiste. C'était très important pour les partis pplitiques; en effet l'ancienne constitution centraliste du parti socialiste autrichien avait été changée, comme nous l'avons indiqué plus haut, en une constitution fédéraliste, mais cette fédéralisation n'avait pas été réalisée du même coup au sein des syndicats. Les socialistes et les syndicalistes allemands refusaient catégoriquement d'accepter le fédéralisme sur le terrain syndical.
Les Tchécoslovaques étaient les seuls à le demander catégoriquement. Nombreux et très bien organisés, ils entendaient vivre de façon indépendante dans leurs organisations syndicales comme dans leurs partis politiques. Ils réclamaient cette autonomie pour plusieurs raisons : raisons financières, possibilité d'une meilleure organisation des ouvriers et d'une plus active propagande dans la masse, etc., enfin, avant tout, ils commençaient à accuser les socialistes allemands d'être trop nationalistes, et d'oublier trop facilement la justice
qu'on doit aux nationalités, en particulier à la nation tchèque, etc. De leur côté les socialistes allemands ne manquaient pas de retourner les arguments en taxant les socialistes tchécoslovaques de chauvins.
La lutte se poursuivit sur le terrain syndical. Les Allemands portèrent le conflit devant les congrès syndicalistes internationaux et ils réussirent finalement à enlever aux socialistes tchécoslovaques leur représentation spéciale dans les congrès syndicalistes internationaux. (Pour la première fois au congrès de Stuttgart de 191 5). C'était exiger des Tchèques la soumission aux Allemands.
Les socialistes tchécoslovaques répondirent par un geste qui fut un scandale terrible dans le parti socialiste autrichien : ils le quittèrent, faisant ainsi en Autriche bande à part. (Ainsi il y avait en Autriche deux groupements socialistes: le parti tchécoslovaque d'un côté, et les partis allemand, polonais, ruthène, yougoslave et italien de l'autre côté, ces cinq derniers restant encore liés par un lien vague et prenant encore part au congrès commun pan-autrichien, où. le parti tchèque avait cessé de se faire représenter depuis 1909).
L'affaire en arriva, en fin de compte, devant le Congrès international de Copenhague : le parti tchèque y fut condamné comme chauvin et l'Internationale donna définitivement raison aux socialistes allemands autrichiens, défenseurs de l'unité du mouvement syndical autrichien.
La lutte ne s'arrêta pas là et les Tchécoslovaques continuèrent la résistance. Les Allemands firent tout pour la briser, en particulier ils tentèrent de dissocier l'unité du parti tchécoslovaque. En effet, avec l'aide de quelques syndicalistes tchèques renégats de la Moravie et de la Basse-Autriche, ils fondèrent en 1910 un troisième parti socialiste tchèque dans les Pays tchèques, le parti soi-disant centraliste.
Ainsi en Bohême nous sommes en présence de trois partis ouvriers :
1° L'ancien parti socialiste (social-démocrate), uni primitivement au parti allemand, puis émancipé : le parti autonomiste;
2° Le parti socialiste national (de Klofatch), auquel sont mêlés des éléments bourgeois, fondé contre le parti social-démocrate autonomiste à cause de sa renonciation au droit historique de la Bohême à l'indépendance ;
3° Enfin le parti socialiste centraliste, tout à fait impuissant, sans importance, à la solde du parti allemand et qui aujourd'hui fait le jeu des Allemands.
IL — Les parfis socialistes autrichiens et la guerre. Le parti allemand
Le parti socialiste allemand se conduisit lâchement, dès le début de la guerre. Il n'a pas même osé faire la plus petits opposition au gouvernement dont il devint le serviteur absolu. Avant la guerre, déjà, beaucoup de ses membres doutaient de la possibilité de faire évoluer l'Etat autrichien vers la démocratie, vers un gouvernement constitutionnel et fédéraliste, et ne défendaient ce programme que pour la forme. Quand la guerre éclata, ils virent bien que c'était tout simplement la condamnation à mort de cet Etat, mais ils n'osèrent pas bouger. Ils craignaient les persécutions. Ils laissèrent faire, et Frédéric Adler, qui a tué le comte Sturgkh, a, dans son fameux plaidoyer, expliqué cette renonciation de la façon la plus claire.
Longtemps, ils hésitèrent sur l'attitude qu'ils devaient prendre au sujet de l'issue de la guerre et du sort de l'Autriche. Mais malgré tout, depuis le 4 août 1914, ils restèrent très nettement nationalistes, et sous ce rapport, ne changèrent en rien depuis les premiers moments de la guerre. Là-dessus un épisode singulière-
ment instriKtif mérite d'être raconté. Il fut publié par le socialiste tchèque Haberman dans son journal A^ova Doba, paraissant à Plzen :
« Immédiatement après le commencement des hostilités )), dit-il, « eut lieu une réunion des représentants des différents clubs des députés socialistes en Autriche, qu'on avait même convoqués avant l'ultimatum. Un des députés socialistes tchèques proposa en termes chaleureux une discussion sur l'unité d'action de tous les partis social-démocrates d'Autriche, et il démontra qu'une action comnume de tous les prolétaires aurait en temps de guerre une grande importance morale. Un des chefs les plus en vue de la social-démocratie austro-alleniande répondit ainsi à cette proposition : « Camarades, n'en parlons pas ! Cela n'a pas de sens. Soyons sincères et disons la vérité. Ce sont les canons qui ont à présent la parole. Si leur langage vous est plus favorable dans ses conséquences, nous nous montrerons plus doux et plus conciliants envers vous, socialistes tchèques. Si, au contraire, leur langage vous est moins favorable, nous serons moins conciliants et plus durs. »
Le député Haberman ajoute que ces paroles allemandes furent pour lui une grande surprise et une grande déception. « Je n'ai pas pu comprendre », dit-il, (( et je ne comprends pas encore, comment de telles paroles ont pu sortir de la bouche d'un social-démocrate. Elles m'ont montré combien il serait fou et naïf de se fier, dans les questions de justice nationale, aux camarades allemands d'Autriche. »
Voilà qui montre, en toute évidence, que la furie guerrière s'empara des socialistes allemands dès que la guerre fut déclarée et qu'ils ne firent rien pour la refréner. Enfin, quand les socialistes allemands de l'Empire, le 4 août 1914 d'abord, puis le 16 avril 1915, proclamèrent leur solidarité avec les partis bourgeois au sujet de la conservation de l'Autriche-Hongrie, des Balkans et de la Turquie, et de l'établissement de la « Mitteleu-
ropa » allemande, ils firent mieux encore : ils devinrent les défenseurs furieux de l'Autriche, les serviteurs du gouvernement dans sa politique et, quand ils se disaient les protagonistes de la paix rapide sans annexions et sans indemnités, cela voulait dire: conservation de l'Autriche-Hongrie et du statu quo ante hélium, c'està-dire victoire allemande.
La conduite de l'organe central du parti socialdémocrate allemand, de VArbeiter Zeitung, fut à ce point de vue très intéressante. Ce journal tâchait de faire excuser sa conduite par des attaques contre le tzarisme russe, en démontrant que la monarchie se défendait contre les Cosaques et que par conséquent, les socialistes devaient prendre parti contre les Cosaques. Il démontrait aussi que la vraie cause de la guerre était l'impérialisme anglais ; çà et là il glissait des critiques contre les « junkers » prussiens et les chauvinistes de Vienne. Il abondait en plaisanteries innocentes que personne ne prenait au sérieux à l'égard du gouvernement de Vienne et de Budapest.
De temps en temps on lisait aussi dans VArbeiter Zeitung des réflexions marxistes orthodoxes sur les origines de la guerre et sur la paix future durable qui ne serait réalisée que dans la société socialiste. Au sujet des réformes en Autriche, le journal prêchait d'une voix grave et solennelle la fédéralisation des nations.
Mais de là à un examen de conscience sincère, et à un acte contre les coupables de Vienne et de Budapest — il y avait très loin. Frédéric Adler était dégoûté de •cette tactique hypocrite qui le poussa à son acte de désespoir. Cet acte d' Adler était le J'accuse contre le parti qui sera jugé un jour sévèrement par tous les •socialistes sincères et droits.
Le parti polonais Le parti polonais, avant la révolution russe, mar-
chait nettement avec TAutriche, travaillant indirectement avec le parti allemand pour la conservation de l'Autriche-Hongrie tout en réclamant la reconstitution de la Pologne. Quand la révolution éclata, il changea de tactique: il est à présent pour l'indépendance et l'unification de la Pologne, sans toutefois marcher à fond pour le démembrement du reste de la monarchie. Il ne se prononce pas nettement, ne sachant quelle position définitive il devrait adopter.
Le parti ruthène et yougoslave
Le parti ruthène ne joue aucun rôle, et le parti socialiste yougoslave est nettement pour le démembrement de r Autriche-Hongrie. Il a déjà formulé son programme d'unification de la race serbo-croate-slovène en 191 2 au congrès de Loubliana, et il l'a toujours défendu. Malheureusement les persécutions de l'Autriche l'ont radicalement réduit au silence pendant la guerre.
Le parti italien
Le parti italien fut toujours irrédentiste, tout en îivant dans son sein des « marxistes », prétendant que le problème social ne sera pas résolu par le détachement du Trentin de l'Autriche. Comme on le sait, le chef du parti, Cesaro Batisti, fut pendu par les Autrichiens.
(A suivre.)
Les Italiens et les Tchèques.'^
Permettez-moi de commencer mon article par im souvenir personnel :
(1) M. Arnaido Agnelli, député de Milan, iin des membres les plus distingués du Parlement italien, qui a passé récemment quelques jours à Paris, a bien voulu nous donner un article très intéressant sur la Bohême et l'Italie. M. Agnelli exprime les sentiments et les idées qui int/'resseront beaucoup nos lecteurs. Nous saurons tous apprécier les éloquentes paroles de ce grand ami de la nation tchécoslovaque.
C'est dans un vers de notre poète national, Giuseppe . Giusti, que j'ai entendu, pour la première fois, le nom de votre patrie.
J'étais presqu'un enfant encore, et l'on m'expliquait qu'aux temps jadis, lorsque la Lombardie et la Vénétie étaient sous la domination autrichienne, les garnisons étaient composées par des soldats provenant des autres provinces de l'Empire; — mais on m'expliquait aussi les sentiments si humains et si fraternels du poète.
Giusti avait écouté la Messe dans l'église de Saint Ambroise à Milan, et, après la Messe, ces soldats, des Croates et des Bohèmes, si raides, si durs dans leur uniforme militaire, (il les trouvait même un peu ridicules) avaient chanté en chœur.
« C'était une prière, le poète observe; mais cela paraissait une plainte, d'un ton grave, tendre et solennel, qui m'est restée dans l'âme...
(( Je sentais dans cet hymne la douceur amère des chants entendu lorsqu'on est tout petit: le cœur, qui les apprend par des voix familières, nous les répète aux jours de la douleur.
C'était une pensée mélancolique pour la mère chérie, un désir d'amour et de paix; un effroi pour l'exil si lointain de la patrie... Et lorsqu'ils se turent, je restai rêveur... Ces gens, pensais-je, sont arrachés à leurs foyers, par un roi qui a peur des émeutes des Italiens et des Slaves.
Il les pousse ici comme des troupeaux, esclaves eux-mêmes, pour nous tenir en esclavage.
« Et ils restent muets, bafoués, solitaires, condamnés à cette vie dure, à cette dure discipline ; ils sont les instruments aveugles d'une habile rapine, qui leur est étrangère et qui peut-être ils ne connaissent même pas; et cette haine, qui éloigne toujours les Lombards de ces soldats, cette haine profite à celui qui ne peut
régner qu'en divisant, et qui craint surtout la fraternité des peuples opprimés.
Les pauvres gens! Si loin de leur famille, dans un pays qui les haït, peut-être au fond de l'âme maudiront-ils le patron, peut-être ils s'en soucient autant que nous... »
Et le poète s'enfuit de l'Eglise; car, assure-t-il, il avait une grande envie d'embrasser un caporal.
Cette première impression d'enfance n'a pas été effacée par les études et les connaissances acquises depuis. En effet, le véritable esprit de notre Risorgimento a été tel qu'il s'exprime dans ces vers, si simples et si touchants, de Giusti.
Témoin, le vers tant de fois répété; Passât e l'Alpi e tornerem fratelli (passez les Alpes et nous serons encore des frères). Témoin, la propagande de , Mazzini, qui a fondé la « Jeune Europe )) après avoir fondé la « Jeune Italie ».
Aucune exclusivité, aucune étroitesse de vues, aucune haine de race: mais un sentiment de justice, si vif, si profond, si instinctif même, qu'il n'a jamais oublié de demander, en même temps que la délivrance de l'Italie, une vie nouvelle pour toute J'Europe, une vie nouvelle fondée sur l'équilibre pacific^ue des nations libres et sœurs.
Telle est encore, croyez-le bien, la pensée qui domine en Italie encore aujourd'hui; l'inspiration grâce à laquelle notre pays a été conduit à se jeter dans la mêlée. Toute la propagande qui a précédé ce grand acte n'a fait aucunement appel à des cupidités de conquête, mais à des revendications de justice. Le sort de la
Belgique, les brutalités de l'Allemagne, son mépris pour la foi jurée, ont pesé sur nos délibérations autant que les justes et légitimes espérances de réunir à la. mère-patrie nos connationaux des provinces que seulement la violence et l'iniquité historique avaient assujetties à l'Autriche. Leur cause nous est sacrée parce qu'ils sont insultés, brutalisés à cause de leurs aspirations nationales.
Et si cela est notre conviction profonde, pourrait-on donc mettre en doute la vive et sincère sympathie du peuple italien pour les revendications tchèques ?
Nous savons ce que vous avez souffert, ce qu'il a fallu de luttes acharnées, de ténacité, de fidélité, de confiance dans l'avenir pour vous donner une conscience nationale. Nous savons que vous résistez au plus brutal terrorisme et même, ce qui est plus difficile, aux fausses douceurs de l'Autriche. Nous les avons connus aussi, avant et après 1848, et rien n'a pu ébranler notre ferme volonté d'avoir une patrie à nous.
Il est difficile, et même un peu ridicule, de vouloir prétendre donner des conseils ou prévoir l'avenir. « L'avenir, a dit Anatole France, est caché même à ceux qui le font. » Et la tragédie qui se joue sous les yeux de l'Europe et du monde entier est trop vaste et compliquée pour qu'on puisse en indiquer le dénouement dans des lignes précises et déterminées. Mais une certitude pénètre de plus en plus dans la conscience commime : et c'est que cette Paix à laquelle les peuples aspirent si ardemment ne pourrait être durable que si on donne satisfaction aux nations opprimées, que si l'on résout ces problèmes de nationalité qui ont troublé l'Europe depuis le commencement du dix-neuvième siècle.
Vous avez pris conscience de votre problème, vous l'avez consacré dans le jugement du monde par l'abnégation patiente et par un labeur infatigable qui dure depuis des années, et même, lorsque cela a été nécessaire, par la courageuse affirmation de vos droits, même si cela vous coûtait des persécutions implacables.
Vous pouvez donc compter sur l'appui sûr et fraternel de l'Italie — non ignara uiali — le jour où la justice triomphera.
Travaillons ensemble, avec^ tous les moyens moraux €t matériaux, afin que ce jour approche !
Arnaldo Agnelli, Député de Milan.
BIBLIOGRAPHIE
René Pinon, François-Joseph, essai d'histoire psychologique 1830-1916. (Librairie académique Perrin et Cie, prix 1 fr.).
Un beau petit livre, extrêmement utile et instructif qui se range parmi les meilleures œuvres françaises sur l'Autriche-Hongrie. M. René Pinon connaît à fond l'Autriche-Hongrie, son histoire récente aussi bien qu'ancienne, et en analysant sans parti pris et avec une méthode rigoureusement scientifique la vie, le caractère et l'œuvre de François-Joseph, il développe tous les éléments du problème austro-hongrois puisque — comme il dit — « la monarchie des Habsbourg, c'est d'abord une dynastie, une Maison » et « la dynastie est la raison d'être de l'empire ».
La personnalité de François-Joseph manque de grandeur et n'inspire aucune dynastie: dureté, égoïsme, orgueil et, au fond, faiblesse. S'il était mort dix ans plus tôt, l'histoire aurait pu lui réserver quelque indulgence en tenant compte de ses malheurs; elle aurait eu tort; il fut lui-même l'auteur de ses malheurs et à la fin de sa vie il devint l'auteur responsable du plus grand malheur de l'humanité. Il fut un mauvais roi, mais un bon
Habsbourg, le représentant-type de sa Maison qui a sa personnalité historique, sa tradition, allemande et antislave, Comme chef de la Maison il considérait que son premier devoir était de maintenir et d'accroître ses Etats et il n'existait pas pour lui de droit autre que le droit des rois. Les nationalités n'existaient pas pour lui dans ses Etats; il ne voulait connaître que ses sujets, envers lesquels il ne se croyait pas obligé de tenir ses engagements. Les maximes directrices de sa politique dataient du moyen-âge; il a été, lui et son Etat, un anachronisme, une survivance d'un passé aboli partout ailleurs ou prêt à disparaître.
Ces traits fondamentaux du régime de François-Jpseph se manifestent dans la structure et la politique intérieure de la -monarchie aussi bien que dans sa politique étrangère. Les facteurs qui comptent en Autriche, à côté de la cour, sont l'armée et la bureaucratie, la police et enfin l'église, exploitée et -subjuguée par l'Etat. L'empereur ne fait de concessions qu'après les défaites et il les retire dès qu'il le croit utile pour l'intérêt de sa couronne. Le Parlement n'est qu'une soupape de sûreté sans influence réelle et il sert plutôt à paralyser qu'à satisfaire les vœux et les besoins des jeunes peuples qui voudraient secouer l'hégémonie magyare et allemande.
François-Joseph ne s'est jamais rendu compte que par cette politique, il travaillait directement contre les intérêts de sa Maison. Le caractère des transformations organiques qui s'opéraient au sein de ses peuples lui a échappé et il n'a pas compris la force du mouvement national des Slaves. Il n'a jamais su que son intérêt devait le porter à ménager la loyauté des Tchèques et des Yougoslaves, à les soutenir et à s'appuyer sur leur reconnaissance. Il a fait juste le contraire, aveuglé qu'il était par son orgueil et par son horreur de tout ce qui efet slave; il préférait soutenir et récompenser les Allemands et les Magyars qui, en réalité, n'ont jamais désiré une Autriche forte et vraiment indépendante qui seule, pourtant aurait pu faire jouer aux Habsbourgs un rôle important à côté de la nouvelle Allemagne.
Dans la politique extérieure, même erreur, même aveuglement. L'intérêt de la dynastie et de l'empire aurait exigé de bons Tapports avec la Russie et avec les ennemis naturels de l'Aile-
magne d'où François-Joseph fut chassé en 1866. Au lieu de cela l'empereur s'est jeté dans les bras de la cour de Berlin pour chercher sa revanche dans les Balkans et pour se faire l'agent du Drang nach Osten allemand. Cette politique devait aboutir nécessairement à la catastrophe actuelle, dont François-Joseph porte l'entière responsabilité.
Monsieur Pinon s'arrête là en s'abstenant de toute prophétie pour l'avenir. Il croit qu'avec un régime plus démocratique, moins bureaucratique et moins féodal l'Autriche aurait pu devenir un élément de stabilisation et de pacification en Europe, mais il n'ose pas affirmer qu'un retour à une politique pareille soit possible. Les événements ont prouvé en effet que François-Joseph a beaucoup trop gaspillé « les profondes réserves de dévouement à la Couronne qui existaient dans toutes les parties de la monarchie » et qui, pouvons-nous ajouter, se sont épuisées beaucoup plus vite qu'on ne le pensait. Charles P"" s'est montré incapable d'arrêter la marche de l'histoire qui tend irrésistiblement vers un ordre nouveau dans l'Europe Centrale, où il n'y a plus de place pour l'Autriche-Hongrie. François-Joseph pouvait conjurer la tempête ; son successeur sera impuissant à l'apaiser. C'est bien là, la conclusion que M. René Pinon suggère par son analyse, et qui, à mesure que les événements suivent leur cours en Autriche-Hongrie apparaît chaque jour plus inévitable.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Comment rAutrlche-Hongrie traite ses nations.
Immédiatement après la déclaration de guerre le gouvernement autrichien procéda à l'arrestation en masse de tous les gens jugés dangereux au point de vue politique: les Tchèques, les Ruthènes, les Yougoslaves et aussi les Polonais furent les victimes chpisies. A Terezin, au nord de la Bohême, il y avait dans la première semaine du mois d'août 1914 plus de 3.000 internés
politiques : Tchèques, Ruthènes et Serbocroates. Le premier mois, 1.200 Tchèques, internés politiques, furent transférés de la Bohême et de la Moravie à Goellersdorf (Basse-Autriche) où ils furent soumis à un régime inhumain et barbare. Il en fut de même pour les Tchèques, Ruthènes et Polonais qu. furent déportés de Galicie et de Bohême à Thalerhof en Styrie, Les maladies épidémiques, la faim, le froid, les vexations, rien ne manqua. Le meurtre fut organisé et on fit endurer aux malheureuses victimes de François-Joseph un lent et douloureux martyre. Les procédés lépugnants du P"" régiment de Vienne (les Deutschmeister), ses brutalités, ses outrages à la pudeur, voilà l'œuvre de la monarchie dualiste.
Nous avons reçu d'un Tchèque qui a réussi à s'enfuir du camp de prisonniers de Goellersdorf et qui a passé les premiers mois de la guerre au camp de Thalerhof (en Styrie), une lettre écrite par un Ruthène à sa famille. La lettre est originale et authentique. Elle n'a pas besoin de commentaires, et voici son texte in extenso:
« Le 31 août 1914 on nous embarqua dans des wagons de marchandises. Il y avait 76 à 82 personnes par wagon, hommes et femmes. Le train comptait 92 wagons dont beaucoup, ayant servi au transport des chevaux, étaient sales. Nous fûmes forcés de nous accommoder de ce fumier. On nous fit voyager pendant cinq jours pour lier à Thalerhof, dans un camp près de Gratz (Styrie) ; d'ailleurs, à cette époque, il n'y avait pas encore de baraquements; ils ne furent construits qu'après notre arrivée.
Le voyage fut terrible. Pendant les deux premiers jours, on ne nous donna rien à manger, à Lvov on mourait déjà de faim, tant on était mal nourri. Nous sommes restés quatre heures debout, dans la gare, en attendant le départ du train. Durant le voyage, quatre personnes, dont un professeur de lycée, sont mortes, frappées et massacrées à coups de sabre par les soldats. Ce ne fut que le troisième jour qu'on nous donna un peu de thé et de pajn.
Dans le wagon, on nous défendait de nous asseoir ou de nous coucher. C'était épouvantable. Nous étions accroupis, et lorsque nous tombions à terre, on nous commandait aussitôt de faire de
la gymnastique: « auf » et « nieder »! On n'avait aucun égard même pour les vieillards que les jeunes soutenaient pour leur permettre de supporter tout cela.
Le 3 septembre 1914 nous arrivâmes à Kosice (Hongrie) en passant par Resov et Novy Sandec (Galicie occidentale). Là, il y avait de quoi manger, mais pas pour tout le monde. Après avoir passé par Budapest, nous sommes enfin arrivés à Thalerhof. Rien n'y était prêt; pas une seule baraque; on commençait seulement à les construire. Obligés de dormir dehors, nous eûmes grand froid; les Deutschmeister (l*"" régiment de Vienne), ne nous permettaient même pas de marcher pour nous réchauffer. La moindre résistance était réprimée à coups de baïonnette.
Quand les baraques furent construites, nous y avions toujours froid. Nous étions couverts de vermine, des poux énormes. On nous avait commandé de nous frotter avec du pétrole. Quelques dames qui ne voulaient pas se dévêtir, furent déshabillées de force devant nous, car hommes et femmes restaient entassés et dormaient ensemble, et les soldats leur frottèrent, avec du pétrole, les parties susceptibles d'être envahies par la vermine. Il y avait parmi nous des mouchards et des filles publiques. Nous mangions tous à la même gamelle, souvent 4 ou 5 personnes à la fois.
Pour nos besoins intimes nous étions obligés d'aller à une fosse creusée devant une palissade entre deux baraques. Ces fosses n'étaient pas encloses; ce n'est que plus tard qu'on limita un endroit avec une clôture en planches. Si quelqu'un de nous sortait de cette place, il était condamné à s'enfoncer jusqu'aux genoux, sur l'ordre des Deutschmeister, dans l'ordure, — et s'il ne faisait pas ses besoins au commandement, il était abattu; à la moindre résistance on le tuait à coups de baïonnettes.
Beaucoup sont morts ainsi: sur 12.000, 2.000 au moins ont péri. Il y avait, en outre, beaucoup de cas de typhus et autres maladies, mais surtout de typhus.
Beaucoup de personnes ne savaient pas pourquoi elles étaient internées. Tous ceux qui avaient été pendus, avaient été exécutés sans jugement et sans interrogatoire, sur simple dénonciation.
On leur mettait la corde au cou, et c'en était fait. Beaucoup résistaient et mouraient lentement. Les soldats du régiment
« Wiener Edelknaben » (les nobles gars de Vienne) se conduisaient comme des sauvages. Ils me volèrent personnellement 800 couronnes, et quand je leur demandai de me les rendre, ils me répondirent que l'argent était à Przemysl. Jusqu'à ce jour je n'ai encore rien reçu. Mes parents ne savent rien de moi depuis le commencement de la guerre.
La vie humaine n'a aucune valeur. Les soldats ont l'ordre de battre et de frapper les prisonniers de leur baïonnette au moindre mouvement. Pas de distinction qui tienne, tout leur est égal. Beaucoup de gens portaient sur tout le corps des plaies innombrables des coups de crosse et de sabre; leur corps était bariolé de meurtrissures. A côté des Deutschmeister il y avait aussi des soldatdats slaves de Bosnie et de.Dalmatie qui montaient la garde. L'un d'eux, un jurisconsulte, Arsenevic, nous avertit de nous tenir sur nos gardes, car les soldats avaient reçu l'ordre de frapper de leur baïonnette quiconque commettrait la moindre faute. Luimême fut d'ailleurs arrêté ensuite.
Un jour, on invita les femmes qui savaient le russe, l'anglais, le français, etc., à se présenter. Quand elles se présentèrent, on leur commanda de laver le linge des forçats et de nettoyer les cabinets. Un Ruthène s'étant permis de répliquer on le perça de coups de baïonnette immédiatement. Il resta pendant cinq jours entre la vie et la mort entre deux baraques. Il était tout vert/ couvert de gros poux et les mains liées; les officiers et les soldats le martyrisèrent jusqu'à la mort. Aucun des Tchèques, des Polonais ou des Russes ne se hasardèrent à s'approcher de lui, pour lui porter secours. Durant les premières semaines on ne prit aucun soin du camp. La plupart d'entre nous dormaient encore n la belle étoile, exposés au froid du mois de novembre.
La nourriture était insuffisante. Ce ne fut que plus tard, quand on eut construit les baraquements, qu'on nous donna des assiettes à soupe. Au commencement nous puisions la soupe à la marmite avec les mains, et on recueillait ainsi la soupe pour la mettre dans nos casquettes ou nos chapeaux^ Plus tard nous avons mangé jusqu'à quatre à la même gamelle.
C'est la faim qui causa le plus grand nombre des cas de typhus. Si cuclou'un bousculait son voisin en allant à la soupe,
il recevait un coup de baïonnette; pour aller à la soupe il fallait marcher au milieu d'une haie de soldats.
Sur la route de Thalerhof à Resov, des jeunes filles nous avaient donné à manger. Mais quand les nôtres crièrent : u de l'eau, de l'eau » ! ils furent battus par les soldats qui nous conduisaient. L'un d'eux dit: « Les Moscovites nous nourrissent avec des obus et nous devrions vous donner de l'eau! » A Kosice le train s'arrêta pendant 2 heures. On nous laissa descendre pour faire nos besoins. Un prêtre gréco-roumain nommé Durkol, septuagénaire, homme d'une stature imposante, avec une longue barbe toute blanche, restait debout à la portière du wagon, les mains croisées sur sa poitrine; il contemplait les gens de Kosice qui, attirés par son apparition, et rassemblés autour de lui, crachaient sur lui et le frappaient. Ses deux fils, docteurs en droit, qui étaient près de lui, n'arrivaient pas à le protéger. Il se tenait debout comme Jésus-Christ. Ce vieillard fut obligé, à Thalerhof, de faire comme les autres intellectuels un travail pénible. On le contraignit à nettoyer les cabinets et lorsque ses deux fils voulurent l'aider, on les en empêcha.
Les outrages à la pudeur, prémédités et voulus, furent l'atrocité la plus douloureuse; on ne faisait aucun cas du sexe. Non seulement les hommes et les femmes étaient obligés de coucher ensmble, mais ils devaient aussi aller ensemble aux lieux d'aisance communs, où hommes et femmes se découvraient les uns à côté des autres. Cette « feuillée » était accessible aux regards du public passant près de la palissade.
C'était même là l'un des sports favoris de la société de Graz (Styrie), qui venait nous regarder à travers la clôture et nous photographier.
Combien de gens furent tués à coups de baïonnette? Combien de morts en tout? — on n'en sait rien. Chaque jour, les Deutschmeister ont tué quelqu'un d'entre nous. » —
Il y a deux ans que nous avons reçu ce document véritablement effrayant. Nous n'osions pas le publier, craignant que l'on
ne veuille pas croire que l'Autriche était un Etat si horrible. Nous craignions qu'on nous accusât d'exagération dans notre lutte contre nos ennemis. Aujourd'hui, après les révélations de persécutions inouïes faites par les députés tchèques au Reichsrat et surtout celle du député Stribrny, qui en parlant du traitement honteux des internés slaves dans ce même camp d'où nous avons reçu cette lettre, a provoqué les cris d'indignation, du monde tout entier, et nous publions à l'usage du public français ce document que nous avons depuis deux ans.
Cette lettre de Thàlerhof prouve une fois de plus ce qu'est l'Autriche-Hongrie. Si l'on a hésité à croire le député polonais qui accusait l'Autriche d'avoir fait pendre 30.000 personnes en Galicie, on pourra voir par cette lettre les moyens que les Autrichiens pratiquaient pour y arriver.
Oh, quel doux pays, cette Autriche-Hongrie!
Horreur des prisons autrichiennes.
Interpellation des députés socialistes tchèques Binovec, Filipinsky et Stejskal sur le régime dans les prisons militaires
Les principes modernes de la procédure criminelle exigent que toute personne incriminée ou se trouvant en détention préventive soit traitée de façon que sa santé ne s'en ressente pas et qu'elle puisse, une fois rendue à la vie civile, se livrer sans inconvénient aux occupations qui feront d'elle un membre utile de la société.
Chez nous cependant ces principes restent jusqu'à présent complètement méconnus et on a mis en vigueur pratique dans nos prisons un régime vraiment barbare et indigne d'un Etat moderne.
C'est surtout la situation des détenus et des condamnés politiques dans les prisons militaires qui est triste et déplorable. Leur nourriture est tellement insuffisante qu'ils meurent en masse et que l'épidémie la plus affreuse, la fièvre typhoïde,
causée par la famine, sévit parmi eux. C'est le résultat de ce qu'on appelle l'inanition, c'est-à-dire l'épuisement complet de Vestomac.
A l'appui de ces affirmations nous attirons surtout l'attention sur le régime terrible introduit dans la prison de la garnison de Vienne où plus de 50 personnes ont été jusqu'ici condamnées à mort pour des délits politiques. L'instruction d'une affaire y est mené parfois pendant une ou deux années. Toutes les règles concernant les détenus politiques sont suspendues. Tout dépend du bon gré d'un sous-officier quelconque et il arrive souvent que des détenus politiques de la plus haute intelligence et d'une haute situation sociale sont emprisonnés en commun avec les criminels de profession, les voleurs et les assassins, et leur refuse-t-on obstinément pendant de longs mois le rtioindre morceau de papier et le plus petit bout de crayon, ce qui mène un intellectuel au désespoir. La faim dont souffre tous les détenus dans cette prison aggrave cette situation qui, en ces derniers temps, est devenue effroyable. Celui qui n'a pas les moyens de se faire apporter des plats du restaurant ou à qui l'administration ne veut pas le permettre, est condamné impitoyablement à mourir de faim. Si l'on ne remédie pas immédiatement à cet état de choses, une terrible catastrophe est inévitable.
Pour comble de misère, l'administration de cette prison viennoise n'a même pas permis aux familles des prisonniers de leur envoyer de temps en temps des colis de vivres. Si, craignant pour la vie d'un de ses membres, une famille envoie tout de même quelques vivres, tous les envois de ce genre sont retournés à l'expéditeur après un certain délai pendant lequel les denrées s'abîment sans aucun profit pour personne. Ce manque de vivres est poussé si loin que l'on ne permet même pas d'envoyer des médicaments aux détenus tombés malades. Personne ne comprend quelles raisons dictent de telles mesures. Si l'administration manque de vivres pour les personnes détenues dans les prisons militaires, il n'y a qu'une alternative pour le gouvernement, ou bien .abréger le plus possible la détention de ces personnes ou bien leur permettre de se procurer de la nourriture avec le concours de leurs familles, mais on ne doit pas condamner ces personnes à mourir de faim.
La situation est non moins déplorable dans la prison du tribunal ■d'appel à Vienne où sont détenues les femmes accusées de délits politiques, et pour lesquelles il n'y a pas de place dans la prison de la garnison. Ici, de même, les détenues sont affamées peu à peu, car la nourriture qui leur est donnée, est une plaisanterie et ne représente en rien la nourriture élémentaire de l'homme. L'administration de ce tribunal prétend ignorer tous les décrets concernant les détenus politiques et, se référant uniquement au règlement de la prison comme à la loi suprême, elle ne permet pas aux prisonners de se procurer de la nourriture à leurs frais au dehors ou de recevoir un envoi de leur famille. Là encore la situation est absolument intolérable.
S'il est possible de constater un tel état de choses dans la résidence de Vienne, on peut s'imaginer quelle est la situation dans les prisons de garnison en provinces. La prison militaire de Terezin où est emprisonné le député Dimitrij Markov, est un véritable cimetière où deux ou trois ans de prison signifient la mort; résultat inévitable de l'insuffisance de nourriture et de la lente paralysie de tout organisme. La même situation se répète à Mœllersdorf où deux ou trois personnes meurent par jour, et à Arad. On a emprisonné là de nombreuses personnes condamnées primitivement à mort et amnistiées ensuite. Elles doivent subir de longues années d'emprisonnement pour certains pamphlets bien connus sous la dénomination de maniteste du tsar dont personne ne connaît ni la provenance ni l'auteur. Il a suffît qu'une personne montre ce morceau de papier à une autre pour les voir
condamnées à mort.
Inspirés par les sentiments d'humanité et désireux de faire
des efforts sincères pour amener une amélioration dans les cas
indiqués, les soussignés demandent :
1° Si Monsieur le Ministre a connaissance de cette situation
déplorable?
2o Que fera-t-il pour soumettre tous ces faits à l'enquête la
plus juste et la plus minutieuse et pour établir dans toutes les
institutions pénales citées plus haut un état qui réponde à la loi
et aux exigences primordiales de l'humanité?
A Vienne, le 5 juin 1917.
Les Slaves et les Latins dans l'armée austro-hongroise.
Les députés Tusar (Tchèque), Conci (Italien) et Bacynskif (Roumain) ont apporté le 14 juillet à la tribune du Reichsrat de nouveaux documents authentiques sur le sort réservé par les autorités militaires aux soldats non-allemands et non-magyars qui, considérés comme suspects, sont réduits généralement au simple état de « chair à canon » quel que soit leur âge ou leurs capacités physiques. Dans une circulaire secrète du ministère de la guerre du 26 avril 1917 on ordonna l'envoi au front des hommes des classes 1870 et 1867 de nationalité tchèque, ruthène, roumaine, serbe et italienne qui, à la suite des décisions antérieures n'avaient pas été admis au service de garde dans les camps de prisonniers et avaient été classés comme « disponibles ». Les dits députés ont demandé au ministre l'explication de cette mesure qui ne peut évidemment qu'aggraver l'état de décomposition de l'armée austro-hongroise en encourageant la méfiance et la haine entre les différentes nationalités qui y sont représentées. Le débat engagé au Reichsrat sur cette interpellation a donné lieu à des scènes extrêmement violentes. « C'est une politique d'extermination que mène le gouvernement contre les non Allemands », criait le député Kalina en ajoutant lui-même de nouveaux documents.
D'après un ordre du 23* corps d'armée du 8 juillet 1917 il apparaît, en effet, que les soldats allemands sont dirigés vers l'arrière du front, par étapes, tandis que les non Allemands sont envoyés directement au front où, paraît-il, ils peuvent être mieux surveillés. Le député Stanek a cité de son côté une circulaire du ministre de la défense nationale du 21 août 1915 d'après laquelle tous les intellectuels non-allemands en entrant dans l'armée étaient désignés dans les registres comme « suspects au point de vue politique ». Le ministre a donné aux Tchèques une réponse qui était facile à prévoir et que les interpellateurs avaient, semble-t-il, souhaitée. Ne cherchant nullement à s'excuser, le général Czapp a avoué ces mesures qui, dit-il, ont été prises en tenant compte de « l'état d'esprit des peuples en question ».
Massacres de civils en Autriche.
Le député agrarien tchèque, M, Bradac, a apporté à la session du Reichsrat du 15 juillet des photographies d'exécutions en masse de civils sur les fronts de Galicie, de Pologne et de Serbie, pendus ou fusillés sans jugement, avec une bestialité inouïe, qui dépasse toute imagination. Des milliers d'hommes et d'enfants ont été tués de cette façon sans que personne se souciât de leur identité et des preuves de leurs crimes. Le réquisitoire du député Bradac provoqua une profonde émotion parmi les députés qui se détournaient avec un frisson d'horreur des effroyables photographies que l'orateur avait pu se procurer. Le ministre s'est abstenu de toute réponse.
Depuis deux ans nous apportons des preuves et des témoignages des véritables carnages qui ont eu lieu en Dalmatie et Bosnie- Herzégovine, en Galicie et dans les Pays Tchèques. On était quelquefois enclin à ne pas les croire. Le Reichsrat a fermé enfin la bouche à tous ceux qui osaient encore défendre l'Autriche sur ce point.
Notre action.
Action politique
L'organisation des forces tchécoslovaques dans les pays alliés progresse d'une façon vraiment satisfaisante. Le Conseil National des Pays Tchèques Continue ce travail d'organisation méthodiquement, systématiquement, et il obtient des succès surprenants.
M. Masaryk, président du Conseil National, est parti ai mois de mai pour Petrograd, où il s'est mis avec ardeur au travail politique et à l'œuvre d'organisation. Nous avons fondé une section du Conseil National à Petrograd. Elle a constitué dans son sein plusieurs commissions; ce sont particulièrement la commissionmilitaire et la commission de propagande qui travaillent le plus activement et avec succès.
M. Masaryk a développé en Russie une grande activité. Comme auteur d'un grand nombre d'études sur la Russie moderne, il est particulièrement apte à apprécier les événements qui se passent actuellement chez nos frères slaves. Il a eu l'occasion de faire valoir son influence à plusieurs reprises dans différentes questions qui touchent les affaires de tous les Alliés en général, et son influence fut très salutaire.
Il est particulièrement intervenu à plusieurs reprises dans les milieux dirigeants au sujet de nos affaires tchécoslovaques. Ainsi le Conseil National des Pays Tchèques (avec sa section russe) a été officiellement reconnu comme organe central de tout le mouvement politique tchécoslovauqe. Il a surtout négocié avec succès au sujet des affaires touchant notre action militaire en Russie.
Nos compatriotes de Russie ont dernièrement modifié les statuts de leur organisation intérieure. Jusqu'à présent c'était la Fédération des Sociétés tchécoslovaques de Russie qui s'occupait de toutes nos affaires politiques, diplomatiques et militaires en Russie. Du jour où la section russe du Conseil National a été reconnue par le gouvernement, la Fédération (le Svaz) de Kiev — comme, du reste, toutes nos colonies à l'étranger — a renoncé à toute activité politique, diplomatique et militaire, remettant ses pouvoirs aux mains du Conseil National des Pays Tchèques, et s'occupant uniquement de la défense des droits civils et des intérêts moraux de nos compatriotes (droits consulaires), de la propagande quotidienne, etc.
Ainsi nous avons rétabli — à notre grand avantage — l'ordre complet en Russie. Nous avons de cette façon Funité complète et l'ordre absolu dans nos grandes colonies. Notre mouvement est fort, parce qu'il est homogène et uni. La présence de Masaryk à Petrograd a accéléré cette évolution.
La situation dans notre grande colonie d'Amérique -est analogue. L'activité politique de cette colonie d'un million et demi de personnes est très grande. Nos compatriotes (Alliance Nationale Tchèque de Chicago) et Ligue Slovaque de Pittsbourg) ont fondé" un Slav Press Bureau à New- York dont l'activité se fait déjà sentir sur l'opinion publique américaine. Il est dirigé par un publiciste éminent qui a déjà rendu de grands services :â notre cause, M. Charles Pergler. On a en même temps commencé la publication d'une revue anglaise consacrée à notre lutte « The Bohemian Review », rédigée par wk de nos meilleurs collaborateurs M. Emil Smetanka. Une foule de nos savants et publicistes (Aies Hrdlicka, Mme Wittstein, Mme Sarka Hrbkova, D"" Bauer, M. Tvrzicky et autres) travaillent sans relâche à répandre la connaissance des questions tchèques et slovaques aux Etats-Unis. L'Alliance Nationale de Chicago a ses organisations locales dans plus de i8o grands centres et compte plus de 120.000 membres ractifs.
L'activité de nos compatriotes d'Amérique a été particluièrement renforcée par la visite récente de M. R. Stéfanik, membre du Conseil National, commandant dans l'armée française, qui est parti pour l'Amérique avec une mission spéciale du gouvernement français. Son action aux Etats nous a déjà apporté les premiers résultats : une collaboration plus étroite encore qu'auparavant entre les Tchèques et les Slovaques, et puis une action plus importante dans les questions militaires. Nos compatriotes ont déjà fait beaucoup en s'engageant volontairement en grand nombre dans l'armée américaine. M. Stéfanik a réussi par ses interventions à rendre cette action plus systématique, plus suivie et surtout plus effective. Nous aurons bientôt v^ncore à revenir sur cette question.
Action luilifaire
Au cominenceRient du mois de juillet les Tchécoslovaques ont pris part, pour la première fois, d'une manière un peu plus marquée, à l'action militaire des Alliés. Certes, on sait que les Tchécoslovaques ont leurs légions de volontaires en Russie et en France. Mais on ignorait presque qu'en Russie les Tchécoslovaques forment déjà la seconde division, que la brigade tchécoslovaque se battait courageusement au front depuis longtemps, et que bientôt un nombre plus important de soldats tchèques apparaîtra sur les champs de bataille.
Ce fut une grande joie pour tous les Tchécoslovaques, quand la dernière offensive russe a été déclanchée, que de lire le communiqué russe du 3 juillet 191 7, qui était ainsi conçu :
Petrograd, 3 juillet.
Dans la direction de Zolotchoff, notre offensive continue efficacement.
Le 2 juillet, vers 15 heures, après un combat acharné et obstiné, le régiment de Zaraisk s'est emparé du village de Pressovce, et -les vaillantes troupes de la 4*^ diz'ision finlandaise, ainsi que la brigade des Tchécoslovaques, se sont emparées de la position ennemie puissamment organisée sur les collines ouest et sudouest du village de Zboroff, et du village fortifié de Korchilouf, ayant enfoncé trois lignes de tranchées ennemies. L'adversaire s'est replié au delà de la rivière Mala Strypa.
Une division finlandaise a capturé 1.500 officiers et soldats, ainsi que 4 canons de tranchées, 9 mitrailleuses et un lance-mine. La brigade de Tchécoslovaques a capturé 62 officiers, 3.150 soldats, 15 canons et beaucoup de mitrailleuses, dont la plupart ont été dirigées contre l'ennemi.
M. Masaryk a immédiatement envoyé, au nom du Conseil National des Pays Tchèques, une dépêche au général Broussilofif félicitant la brigade tchécoslovaque pour son succès.
Voici le texte de la dépêche de M. Masaryk :
(( Le Conseil National a été profondément ému à la lecture du communiqué de l'Etat-Major russe relatif à ■vos actes héroïques qui sont en ce moment de la plus haute importance pour la Russie et ses Alliés. N'ous ■vous remercions de tout cœur. Les descendants des Hussites ont fait et feront leur devoir envers leui^ patrie, la démocratie et V humanité. Vive la Bohême indépendante unie à la Slovaquie ! Vivent la Russie révolutionnaire et ses Alliés! »
Le généralissime russe Broussilofif a répondu à M. Masaryk par la dépêche suivante :
« Au nom de l'armée héroïque revenue de l'offensi- ■ve, dans laquelle a brillamment excellé votre brigade, qui s'est couverte de gloire en brisant les lignes d'un ennemi astucieux, je vous prie de transmettre à votre Conseil National mes remerciments sincères et je salue la résolution de tout le reste de votre nation en Russie, dont je suis prêt à seconder les efforts de toutes manières. ))
Il est intéressant de constater que le texte du communiqué russe du 3 juillet publié en France ne contenait pas les phrases concernant la brigade tchécoslovaque.
Nous nous réjouissons de ce grand succès et nous espérons qu'on parlera bientôt des grands efiforts militaires, faits par nous, dans les autres États alliés.
ÉCHOS ET NOUVELLES
La déclaration du premier ministre Seidler contre le droit des peuples de disposer d'eux mêmes.
Répondant à l'interpellation du député Daszynski concernant les conditions de paix de l'Autriche-Hongrie, le premier ministre von-Seidler a fait dans la séance du 27 juin la déclaration suivante :
(( J'ai l'honneur de donner à la Chambre, d'accord avec le ministre des Affaires étrangères, l'explications suivante : La supposition formulée dans l'interpellation du député Daszynski d'après laquelle le gouvernement impérial et royal aurait reconnu le droit des peuples de disposer d'eux-mêmes comme base d'une paix durable, est une erreur. Le gouvernement impérial et royal se base sur l'article 5 de la loi fondamentale du 21 décembre 1867 qui réserve la Conclusion de la paix à Sa Majesté l'empereur, lui confiant ainsi la défense des intérêts des peuples autrichiens, en ce moment décisif. Le député social-démocrate allemand Seitz a critiqué très sévèrement cette déclaration, déclarant que c'est une provocation. « Si Lloyd George et Ribot sont assez malins, dit-il, ils ordonneront l'affichage de cette déclaration du comte Czernin dans toute la France et dans toute l'Angleterre pour démontrer une fois de plus à leurs peuples égarés combien il est nécessaire de combattre les empires centraux pour conquérir aux peuples qu'ils oppriment la liberté et le droit de disposer d'eux-mêmes. »
Le député tchèque Prunar a protesté énergiquement contre la déclaration du comte Czernin en disant que le peuple tchèque ne renoncera jamais au droit de disposer de lui-même lors de la conclusion de la paix.
Le député tchèque Baxa a dit au milieu d'un grand vacarme: « La volonté du peuple tchèque de conquérir un Etat indépendant est inébranlable. »
Article du < Fremdenblatt > de Vienne.
Le « Fremdenblatt •> du 1" juillet a publié un commentaire officiel de la déclaration de M. Seidler où on l'explique de la façon suivante :
« La formule sur le droit des peuples de disposer d'eux-mêmes a paru pour la première fois dans le message du président
Wilson du 23 janvier 1917 comme une revendication pour que la démocratie sympathique et justifiée fût aussi exprimée dans le discours du trône.
Plus tard le gouvernement provisoire russe a donné à cette formule un sens international dans sa déclaration du 1 1 avril 1917. En repoussant toute pensée de dominer les peuples et de les priver de leur patrimoine national, le gouvernement russe a revendiqué pour les Etats belligérants le droit de décider librement, lors de la conclusion de la paix, du sort de leurs peuples. ^ Cette conception répondait également au point de vue du gouvernement austro-hongrois qui a pu l'accepter.
Depuis, le sens de la formule a été peu à peu modifié par différentes déclarations des gouvernements de l'Entente. On a commencé par s'en servir pour exiger que la monarchie renonce à son intégrité et à sa souveraineté et pour justifier une intervendans la structure intérieure de la monarchie. A la place de la liberté de l'Autriche-Hongrie de disposer librement de son territoire on met le droit, prêté par l'Entente aux peuples de l'Autriche-Hongrie, de choisir librement l'Etat sous lequel ils voudraient vivre...
... Le gouvernement impérial et royal n'a jamais reconnu et n'a pas pu reconnaître le droit des peuples de disposer d'eux-mê- 1.. interprêté dans ce sens. »
Arrivée triomphale du docteur Kramar en Bohême.
Rien ne montre mieux l'état d'esprit révolutionnaire de la Bohême que l'accueil magnifique et enthousiaste qu'elle a fait au docteur Kramar à sa sortie de prison. La masse du peuple, municipalités en tête, accourait à chaque station pour saluer le: chef vénéré et admiré qui revenait non pas comme un criminel repentant mais comme grand vainqueur. Différentes organisations et sociétés étaient venues avec leurs drapeaux et leurs musiques, et des discours enflammés ont été prononcés. Kramar s'abstenant de toute manifestation politique, se bornait à remercier de toutes ces marques d'affection qui lui étaient prodiguées. Il se contenta, par quelques allusions que tout le monde comprit et que la presse tchèque tout entière a reproduites, de révéler sa pensée politique. « J'espère, a-t-il dit à la gare de Mlada Boleslav, qu'après la guerre il n'y aura pas chez nous tant de partis que jusqu'à présent. Nous n'atteindrons notre but que si nous restons unis. » Et dans sa ville natale de Vysoka où il était allé pour saluer le tombeau de ses parents, le docteur Kramar a dit, dans le cimetière-
ces quelques paroles qui ont ému profondément la foule des assistants: « L'heure est venue pour la politique tchèque de passer des paroles à l'action et chaque citoyen tchèque doit aujourd'hui sacrifier à ses convictions sa tranquillité et sa vie. » La presse allemande et magyare a commenté avec fureur cette rentrée triomphale du grand traître tchèque. On n'avait, certes, pas compté sur ce résultat de l'amnistie impériale.
Le fiasco de la réformel constitutionnelle.
Dans une réunion tenue à Vienne le 10 juillet les radicaux tchèques (groupes de Stransky et Klofac) ont voté la résolution suivante: u L'assemblée s'est prononcée à l'unaimité contre la participation des Tchèques aux débats de la commission de réforme constitutionnelle, et a manifesté, avec la même unanimité la conviction que la délégation tchèque ne pouvait, avant la fin de la guerre, envoyer de représentants dans aucun gouvernement autrichien. Le point de départ de la politique tchèque se trouve dans la déclaration de l'Union Tchèque du 30 mai 1917 dont l'idée principale est l'opposition contre le dualisme et la revendication d'un Etat tchèque indépendant, englobant la Slovaquie hongroise. »
La plupart des journaux allemands considéraient comme certain que la séance plénière de l'Union Tchèque dont les radicaux font partie et qui deux jours plus tard devait décider de l'attitude générale de toute la délégation tchèque, allait rejetter la motion radicale et choisir une attitude plus modérée. Ce fut une erreur. Le 12 juillet l'Union Tchèque a adhéré, en principe, au point de vue des radicaux en décidant de s'abstenir complètement de toute discussion sur la réforme 'constitutionnelle et en déclarant que la matière devait être avant tout discutée à fond par tous les partis et par le Comité Nationale.
Sans se laisser décourager le président du conseil prononça le 14 juillet dans la session de clôture du Reichsrat son fameux discours sur le droit que l'Autriche était prête à accorder à ses différents peuples de décider de leur sort, à condition toutefois de ne pas compromettre l'unité de l'empire et la souveraineté de la Hongrie. »
Si le président du conseil avait l'intention d'amener les Tchèques à préciser encore leur point de vue et à montrer jusqu'à quel point ils prennent au sérieux leur revendication d'un Etat tchéco-slovaque indépendant, il a réussi amplement. La presse tchèque tout entière a rejeté aussitôt avec indignation les condi-
lions auxquelles le chef de cabinet entendait concéder aux peuples le droit de décider de leur sort. « Ce n'est pas de cette façon, écrivait le Venkov, que le peuple tchèque entend la forme future de sa vie politique; il aspire à un arrangement tout différent et il l'a déjà montré énergiquement en réclamant l'Etat tchéco-slovaque, qui reste et restera le but qu'il n'abandonnera jamais et à aucune condition. »
Et le Narodni Listy écrivait le même jour: <( La délégation politique du peuple tchèque s'oppose résolument non seulement au centralisme, même maquillé et remis à neuf, mais aussi au dualisme dont le président du conseil se fait l'avocat. La délégation tchèque réclame l'unification des pays en unités étatiques plus grandes qui auraient toutes les attributions des Etats indépendants... La réponse des députés tchèques aux déclarations de M. Seidler ne peut être que négative, ce qui d'ailleurs est tout à fait évident. »
Le gouffre qui sépare les deux points de vue, tchèque et autrichien, saute aux yeux: d'un côté l'unité de l'empire et l'intégrité de la Hongrie, de l'autre Etat tchèque indépendant avec la partie slovaque de la Hongrie. Les Tchèques ont dit leur non possumus et si le gouvernement s'effraie, ils peuvent ajouter: tu l'as voulu, Georges Dandin!
Un conseil du « Pester Lloyd s.
L'organe officieux du gouvernement de Budapest se montre très étonné de l'inexpérience politique du gouvernement de Vienne, de sa faiblesse et de ses embarras vis-à-vis des menées slaves, dont, en Hongrie, on aurait eu très vite raison. Voici ce que conseille le « Pester Lloyd » aux gouvernants de l'Autriche: « Les peuples autrichiens ont démontré avec force, radicalement, qu'ils souhaitaient une Autriche forte et unie; il faut donc créer d'un poing ferme et énergique un Etat national autrichien à la hongroise, il faut créer une idée de l'Etat autrichien, créer une langue de l'Etat, une administration, une armée autrichienne, supprimer dans les livres de classe et dans les codes les mots « Volker » (les peuples) et le remplacer par le mot « Oesterreichisches Volk » (le peuple autrichien). Il faut mordre (!) la tête de « l'hydre nationaliste » et créer quelque chose de tout à fait nouveau. Que les hommes d'Etat autrichiens viennent apprendre l'art d'organiser un Etat chez les Magyars qui, d'un pays polyglote, formé d'éléments ethniquement disparates, ont su créer un Etat purement national complètement homogène au point de vue de la langue. » Tableau!
Un article sensationnel de l'ancien ministre tchèque Ckarles Prasek.
On se souvient que le leader du parti agrarien tchèque, le député Praseky ancien ministre sans portefeuille dans le cabinet du baron Beck, a prononcé dans la séance du Reichsrat du 26 juin un grand discours contre l'Allemagne et contre l'Autriche où il a déclaré que le peuple tchèque se préparait à conquérir l'indépendance nationale complète et qu'il ne soutiendrait plus aucun gouvernement autrichien. Ce discours, qui a fait à Vienne une énorme sensation, a été pour la plus grande partie supprimé par la censure, surtout dans ses passages hostiles à l'Allemagne, contre lesquels le président du conseil a formellement protesté au nom du gouvernement. Revenant, dans la presse, sur son discours supprimé, le député Prasek a écrit dans le « Venkov » du 21 juillet un article extrêmement courageux qui a été reproduit par toute la presse tchèque et allemande comme un document de première importance. La politique tchèque au Reichsrat, ses buts et sa tactique s'y trouvent exposés avec une telle netteté et une telle franchise que tous les doutes sur l'attitude des Tchèques dans les pourparlers engagés en vue de la révision constitutionnelle sont complètement dissipés et le démembrement de l'Autriche-Hongrie peut être désormais considéré comme le programme officiel et publiquement avoué de l'Union Tchèque, dont M. Prasek représente le parti le plus puissant et le plus nombreux.
Voici ce qu'écrit M. Prasek: i» Les événements de la récente session du Reichsrat ont prouvé qu'un esprit nouveau pénétrait désormais tous les Slaves de l'Autriche, la confiance, la croyance en leur propre force, la ferme volonté de réorganiser la monarchie au nom de la liberté et de l'indépendance de ses différents peuples constitués en Etats distincts. Mais cette session du Reichsrat et notre lutte sur ce terrain défavorable n'a été — il faut le di're — qu'un prologue de la lutte, âpre et immense, où nous sommes engagés pour nos droits historiques et naturels. Pour cela il faut non seulement de la fermeté chez les députés, mais aussi de l'enthousiasme dans la nation tout entière et la forte résolution d'aller jusqu'aux derniers sacrifices.
Aujourd'hui ou jamais — tel doit être notre mot d'ordre! Si nous laissons échapper cette unique et grande occasion nous n'en trouverons jamais une autre pour réparer les fautes que nous commettrions. Ce serait un péché impardonnable et une trahison envers la patrie si nous hésitions pour entreprendre tout ce qu'il faut pour arriver à notre but. Nous ne pouvons admettre aucun compromis au sujet de notre revendication d'un Etat tchèque indépendant uni avec la Slovaqui hongroise; il faut que nous établissions notre programme maximum de façon claire, nette et hardie,
pour que nous puissions ensuite faire des compromis — et ce sera à mon avis notre devoir — au sujet du statut intérieur de notre Etat avec ceux qui en feront partie et qui doivent y trouver, eux aussi, leur bonheur et leur bien-être.
Le président du conseil, M. Seidler, a déclaré devant la commission de révision constitutionnelle que le gouvernement désirerait que les questions politiques et nationales soient résolues avant le congrès mondial de la paix. Nous n'avons pas de raisons de nous opposer à n'importe quel essai de solution dans le sens de notre programme. Nous voulons prendre part à ces travaux tant que nous verrons que les procédés proposés par le président du conseil ne sont pas un narcotique, un voile, un rail latéral destiné à faire dévier la question tchèque.
Si nous prenons part aux discussions de la commission de révision constitutionnelle, ce qui d'ailleurs n'est pas encore sîîr, car beaucoup de raisons s'y opposent, nous ne le ferons que pour développer encore plus clairement, avec plus de vigueur et plus de précision notre programme du 30 mai, de sorte que tous les éléments qui se trouvent non seulement au sein de cet Etat, mais aussi à l'étranger, puissent bien se rendre compte que nous prenons au sérieux notre revendication de l'Etat tchécoslovaque complètement indépendant et que notre manifeste n'était pas le résultat d'une exaltation passagère, mais l'œuvre de la p'rofonde et inébranlable conviction que nos droits historiques et naturels doivent finalement triompher.
Nous voyons que les Allemands et les Magyars ne sont pas encore mûrs pour la solution de ces grands problèmes et quiconque s'attendrait à ce que tôt ou tard ces deux peuples cessent de défendre l'injustice contre le droit commettrait une grosse erreur.
Ce serait tout simplement une naïveté que d'espérer que le Reichsrat pourrait résoudre ces grands problèmes qui remuent l'humanité tout entière.
Dans mon discours récent j'ai indiqué le chemin qui conduit à la paix. Cette guerre terrible ne finira pas, à mon avis, tant que ne disparaîtront pas toutes les craintes de nouveaux armements qui menacent successivement l'un ou l'autre des voisins paisibles (de l'Allemagne) ; cette guerre ne finira non plus tant qu'existeront des peuples privilégiés et des peuples esclaves, tant que la société humaine n'établira pas comme une loi l'égalité des peuples et l'égalité des hommes ».
Cet article a produit à Vienne une profonde impression et la plupart des journaux allemands lui ont consacré des articles •entiers. On a remarqué surtout que la censure n'a pas osé le sup-
primer, se souvenant probablement du scandale provoqué par la suppression du discours de M. Prasek du 6 juin.
Un seul journal slovaque autorisé à paraître en Hong^rie.
Malgré les persécutions continuelles et violentes auxquelles leur Presse était soumise, les Slovaques, avant la guerre, réussissaient à faire paraître quelques journaux qui leur appartenaient en propre, mais au cours de la guerre ces persécutions ont pris un tel degré d'intensité contre la Presse slovaque que le Slovensky Tyzdennik du 15 juin peut écrire dans son article de. tête « qu'il est maintenant le seul journal populaire slovaque qui existe ». Ainsi, pensez que les 3 millions de Slovaques n'ont reçu des Magyars la permission de ne lire qu'un seul journal — même pas quotidien — hebdomadaire! Encore sa publication n'est-elle autorisée que parce qu'il ne touche à aucune question politique: il dit en effet: « En vérité le Slovensky Tyzdennik n'est pas jusqu'à ce jour un journal politique, car il lui est défendu de toucher aux questions politiques. Cette abstention des questions politiques va très loin: il est facile de l'augurer de ce fait qu'il ne fut pas permis au Slovensky Tyzdennik de publier la note des alliés à M. Wilson demandant la libération des Tchéco-Slovaques de la domination étrangère. On lui interdit aussi de publier le compte rendu du Parlement autrichien où les Tchèques ont demandé l'unification de la race tchéco-slovaque en un Etat démocratique indépendant. » Tel est le sort des Slovaques au centre de l'Europe embrasée, au 20* siècle, au moment où les Magyars clament par le monde qu'il n'y a pas un autre endroit de la terre où le principe des nationalités soit mieux respecté qu'en Hongrie.
Les Maj:>'ars et la Brig:ade Tchéco-Slovaque.
Le communiqué russe du 3 juillet annonçant le vaillant combat mené par la brigade tchéco-slovaque dans les rangs de l'armée russe près de Brzezany, qui a amené la capture de 62 officiers et de 3.150 soldats, a causé une véritable consternation en Hongrie et la presse magyare n'a pas manqué de souligner la grande signification politique d'un pareil événement. Le récit de la conduite des régiments tchéco-slovaques sur les champs de bataille était depuis le commencement de la guerre sur les lèvres de tous les Magyars, mais la presse magyare nous dit qu'on lui interdisait de la révéler.
La presse magyare rapproche l'intervention de la brigade tchéco-slovaque de la récente proclamation du député tchèque Stransky au Parlement de Vienne, où il disait que les Tchécoslovaques n'attendaient pas une solution à leur problème de l'indépendance des Allemands et des Magyars, mais qu'ils étaient décidés à le porter devant la prochaine conférence de la paix. Le Budapesti Hirlap du 6 juillet relate l'incident dans un article de fond et après avoir cité la déclaration du député Stransky, il dit : « Voilà qui est inédit: une race contre son propre Etat et son souverain veut faire des hommes politiques des Etats ennemis les arbitres et les protecteurs de son statut légal futur. Si nous n'avions pas cor iris jusque-là les raisons supérieures et la conduite des homm.i politiques tchèques, la désertion des soldats tchèques et la ) ^te de la brigade tchèque au milieu des Russes, nous avons maii .^nant le secret des choses. »
L'opinion du Az Ujsag du 7 juillet, est plus caractéristique encore, nous disons plus caractéristique parce qu'elle montre que les Magyars savent fort bien que les soldats tchèques refusent de combattre pour la cause de l'Autriche-Hongrie.
Le Az Ujsag écrit: « Enfin nous avons un document officiel de guerre qui salue les prouesses du drapeau tchèque. Et nous n'hésitons pas à changer notre opinion; nous ne croyons plus que les Tchèques soient des soldats peureux. Ceux qui se rendirent à l'ennemi et coururent dans ses lignes ne l'ont pas fait par crainte pour leur vie.
« Dans un combat à mort héroïque ils ont occupé les positions de Zborow et ont capturé 62 officiers et 3.150 soldats. En combattant avec l'Autriche ni le but de la guerre ni l'ennemi ne leur plaisaient. Du côté russe, oii ils combattent et sont victorieux, ils se battent pour un but qu'ils désirent et ils haïssent mieux l'ennemi. Quand ils furent en face des soldats magyars et allemands leur courage de lions les enflamma et ils trempèrent avec joie les pointes de leurs baïonnettes dans le sang allemand et magyar. Le communiqué russe proclame hautement leur gloire. Si les Tchèques demandent encore nos provinces slovaques pour les unir à leur royaume indépendant, ils pourront nous donner comme références leurs beaux faits d'armes. »
Le Az Ujsag a bien raison de dire que lorsque les soldats tchéco-slovaques étaient forcés de marcher avec les Austro-Hongrois le but de la guerre leur répugnait. Pourquoi les Tchéco-Slovaques auraient-ils combattu pour la conservation de la tyrannie germano-magyare? Dans l'armée austro-hongroise ils n'étaient pas à leur place, car leur idéal national et humanitaire est radicalement opposé à tout ce que défendent les Austro-Hongrois. Ni
le but de la guerre, ni l'ennemi qu'ils devaient combattre n'était le leur. Les buts de guerre de l'Entente au contraire, sont les buts de guerre tchéco-slovaques et les ennemis de l'Entente sont les ennemis des Tchéco-Slovaques.
Polonais et Tchèques.
Dans une des sessions récentes du Reichsrat de Vienne le président du « Kolo Polskie », M. Lazarski, et le président du « Cesky Svaz », M. Stanek, ont adressé au gouvernement une interpellation qui met en lumière la crainte qu'inspirent à l'Autriche les relations nouvelles, intimes et cordiales, qui se sont établies depuis quelque temps entre les Tchèques et les Polonais. Voici l'histoire: le recteur de l'école polytechnique tchèque de Prague a sollicité au mois d'octobre 1915 l'autorisation du ministère de l'Instruction publique d'inscrire six étudiants polonais du Royaume, désireux de faire leurs études à Prague. Le ministre refusa l'autorisation en ajoutant que les étudiants en question étaient libres de s'inscrire dans n'importe quelle école polytechnique allemande d'Autriche. Cette décision du ministère fut maintenue malgré l'objection,, en vérité fort justifiée, du recteur de l'école polytechnique de Prague, qui attirait l'attention du gouvernement sur le fait que les six étudiants polonais ne comprenaient pas un seul mot d'allemand tandis que la langue tchèque, qui se rapproche du polonais, leur serait plus facile à comprendre.
Qu'est-ce qui justifie, demandaient les députés interpellateurs, cette inimitié du gouvernement contre l'école polytechnique tchèque? La raison est simple et tout le monde la connaît en Bohême aussi bien qu'en Pologne, malgré le mutisme du gouvernement qui n'a pas répondu à l'interpellation. On craint à Vienne la solidarité des Tchèques et des Polonais, qui se manifeste de plus en plus clairement et qui constitue un grave danger pour l'hégémonie germanique. Surtout depuis la révolution en Russie et depuis la convocation du Reichsrat de Vienne la collaboration tchéco-polonaise devient chaque jour plus intime. La déclaration de l'Union Tchèque du 30 mai, réclamant la création de l'Etat tchécoslovaque, a trouvé en Pologne un écho extrêmement sympathique et chaleureux. « En revendiquant un Etat indépendant, écrivait le Glos Naroda, les Tchèques ne formulent, en réalité, qu'un programme minimum; ils ne peuvent accepter un autre régime politique quand des peuples beaucoup plus jeunes au point de vue intellectuel et politique réclament l'indépendance complète.
D'autrçs journaux polonais, le Czas, le Nowa Reforma, etc., ont écrit dans le même sens et on a vu plus tard qu'il ne s'agissait pas de simples paroles de sympathie. Les Polonais ont repoussé le projet de l'autonomie de la Galicie qui devait livrer les Tchèques aux Allemands, ils ont refusé de former avec les Allemands une majorité gouvernementale et de faire partie d'un cabinet de coalition où les Tchèques ne seraient pas représentés. Ce fut un précieux réconfort pour les Tchèques qui d'autre part exercent une influence considérable sur l'évolution intérieure des partis polonais, en encourageant par leur radicalisme hardi et franc les éléments polonais populaires et démocratiques. Certes, les anciennes traditions polonaises aristocratiques et autrichiennes n'ont pas encore tout à fait disparu et continuent à exercer une certaine influence. Mais la coalition du parti populaire, du parti social-démocratique et du parti de l'Union nationale gagne chaque jour du terrain sous la direction sage et énergique de MM. Glombinski et Tetmayer, qui veillent attentivement à ce que l'opportunisme des conservateurs ne revienne plus jamais au pouvoir. Cette nouvelle orientation polonaise qui n'a plus rien de commuti avec l'Autriche rencontre en Bohême de profondes sympathies qui ne peuvent que consolider l'alliance tchéco-polonaise.
En l'honneur de la Pologne
Une matinée solennelle a eu lieu le jeudi 5 juillet, dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, en l'honneur de la Pologne. Elle était organisée par le comité « l'Effort de la France et de ses Alliés )), sous la présidence de M. Stephen Pichon, sénateur, ancien ministre des Affaires étrangères. M. Pichon, au début de la séance, a donné lecture d'un télégramme envoyé au nom des organisations polonaises aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord par MM. Paderewski et Smulski qui adressent leurs salutations à l'assemblée et affirment leur adhésion aux idées doht elle est l'expression. Dans son discours inaugural M. Pichon a formulé une admirable caractéristique des moments décisifs de l'histoire polonaise:
« La Pologne, c'est au xv* siècle, une efflorescence d'art et de liberté, succédant à la défaite des Brandebourg; c'est, au xviii^ siècle, la victoire de la civilisation sur la barbarie orientale; c'est, au xviii^ siècle, la camaraderie de La Fayette et de Kosciuszko sur les champs de bataille ovi naissait la République des Etats-Unis d'Amérique; c'est, au xix«' siècle, la gloire conquise sous les dra-
peaux de la Grande Armée, puis, aux jours cruels de l'Année terrible, les épreuves subies avec nous dans des combats désespérés; c'est, aujourd'hui, la fraternité d'armes pratiquée avec les troupes alliées dans la plus meurtrière des guerres pour le salut du monde entier ».
Passant à la question polonaise et au rôle qu'elle joue dans la guerre actuelle, le président associe les Polonais et les Alsaciens-Lorrains qui, dit-il, « partagent à nos yeux la fraternité du malheur » et qui ont droit aux mêmes réparations, aux mêmes revanches de la justice.
Un exposé capital de la question polonaise a été donné par M. Georges Leygues, député, ancien ministre, président de la commission des affaires extérieures du Parlement. L'orateur, après avoir examiné les raisons sociales, économiques et politiques de la résurrection de la Pologne, a défini le problème tel que la grande guerre l'a posé devant les Alliés:
« Les Empires centraux ont essayé de procéder à un quatrième partage. Les Alliés veulent la reconstitution de l'unité de la Pologne, c'est-à-dire la réunion en un seul corps de nation des terres polonaises appartenant aux Etats co-partageants. Ils veulent, en second lieu, l'indépendance de la Pologne, en vertu du principe des nationalités et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. »
Après les réconfortantes paroles de M. Bracke, député socialiste de la Seine, qui a constaté que tous les représentants de tous les partis sont rassemblés dans le salut à la Pologne rétablie, c'est à M. Denys Cochin, sous-secrétaire d'Etat du blocus, qu'a incombé la tâche de parler aa nom du gouvernement français. Il rappelle les plus saisissants souvenirs de l'histoire de Pologne et termine en disant:
« Cette guerre. Messieurs, cette guerre soutenue pour le salut de la liberté en Europe, peut-elle s'achever sans la délivrance d'une des grandes nations de l'Europe; une nation de vingt-cinq millions d'âmes, restée saine sous le joug, indépendante d'esprit sous une triple oppression, unie malgré le déchirement, vivante bien que d'abominables traités aient dressé son acte de décès: cette nation, toute prête à ressusciter, comme la Grèce après Navarin, sera-t-elle une fois de plus oubliée et abandonnée?
Si après cette longue et horrible épreuve, la nation polonaise ne devait pas retrouver son indépendance, sa souveraineté; si ses trois tronçons n'étaient pas réunis, avec un accès donné au rivage de la mer; si cet Etat ne devait pas renaître en Europe avec assez de force pour devenir un élément essentiel d'équilibre et de paix durables, alors les promesses faites au monde civilisé par la France et ses Alliés ne seraient pas tenues. Alors l'espérance
qui a rangé à côté de nos armées celles de tous les peuples libres serait déçue. Mais l'œuvre de justice s'accomplira tout entière ».
En résumant les déclarations et les discours tenus, M. Pichon conclut que les paroles prononcées sont un engagement de la France, d'accord avec les alliés, de libérer la Pologne, de réunir ses trois tronçons et de lui donner un accès à la mer; de lui assurer sa pleine et entière souveraineté d'Etat indépendant et de considérer la restauration de la Pologne comme un des buts de guerre et une condition de la paix.
« Il en sera ainsi ! » — s'écria-t-il pendant que la salle comble éclatait en applaudissements prolongés, auxquels sont venus se mêler les accents de la marche guerrière polonaise: « Jesze Polska nie zginela! » (Non, la Pologne n'est pas encore morte). Cette émouvante manifestation s'est terminée par la récitation de poèmes de Lamennais et de Mickiewicz et par l'exécution de chants polonais et de la « Marseillaise ».
Situation économique.
Nous avons déjà dit que la récolte des Empires centraux sera cette année vraiment maigre. Les nouvelles qui nous viennent des Pays Tchèques et de Hongrie, et qui sont absolument sûres, nous le confirment. Voici un aperçu général de la situation :
Dans les régions du Nord de la Bohême: La chaleur est tellement accablante que le sol est presque brûlant. Les champs sont brûlés. Les semailles de printemps n'ont rien donné. Une bonne moitié des épis de seigle est vide; les champs de trèfle sont desséchés, il y a peu de foin ; deux jours après le fauchage la prairie est brûlée par le soleil. Le navet et les légumes ne peuvent pas être plantés à cause de la sécheresse.
Dans la région de Kolin: Pas de pluie durant le mois de mai et de juin. Le seigle est rare et sèche vite. Le froment et l'orge de printemps sont desséchés pour plus d'un tiers. On n'aura pas d'avoine cette année. La pomme de terre a mal germé et ses fanes sont sèches. Il y aura peu de trèfle et point de regain.
Dans la région de Nachod: La presque totalité des récoltes est desséchée. Le vent chaud a séché entièrement le sol; on coupe le seigle de printemps. Les fruits sont tombés avant d'être mûrs. Il y avait très peu de foin et il n'y aura pas de seconde coupe.
De la région de Sumava: La région souffre de chaleurs terribles. Les semailles de printemps sont desséchées pour la plus grande partie et il n'y a pas le moindre espoir d'avoir du regain.
De la région de Mlada Vozice: Pas de pluie depuis le 30 avril- Dans le sol léger les semailles de printemps sont complètement desséchées. Là où le sol est plus compact elles sèchent aussi, mais ne sont pas encore tout à fait anéanties. Tout ce qu'on a semé plus, tard — et c'est la plus grande partie — a peu germé, ce qui a germé est rare et pauvre. Le froment mûrit à peine et sèche déjà. Les prairies sont brûlées par le soleil, on n'aura point de foin de seconde coupe. Impossible de planter des choux et de la betterave. Les champs préparés pour cela sont ou comme de la cendre ou comme de la pierre. Le trèfle est desséché.
C'est à peine si la pomme de terre commence à se montrer. Les arbres fruitiers qui n'ont pas gelé ont été brûlés et ont perdu leur feuillage. On n'aura pas de fruits.
Dans la Valachie morave: La chaleur et la sécheresse de cette année produisent un effet désastreux; tout est brûlé partout.
Dans la région d'Olomouc: Les champs sont desséchés. Les fruits sont tombés. Le baromètre est à 757 m 'm et le thermomètre à 30° R. Une chaleur tropicale. Dans aucune partie des Pays tchèques ni les champignons, ni les fraises, ni les mûres ne se sont montrés cette année. Telle est la situation en Bohême et en Moravie; elle n'est guère meilleure en Hongrie. Le seigle supporta bien les froids de cet hiver, mais aujourd'hui ce n'est plus que de la paille; les épis sont à moitié vides. La floraison fut bonne, mais la sécheresse et les vents ont empêché le développement du grain. Le froment ne donne pas de meilleur espoir; il y a seulement un peu moins de paille. En ce qui concerne les semailles de printemps, elles sont tristes à voir; il n'y a que dans les régions les plus fertiles, telles que le Banat et la région de Hatvan, qu'on espère obtenir une récolte qui payera les dépenses; dans toutes les autres régions on ne récoltera même pas les grains des semailles. Nombreux sont les districts où la betterave ne s est pas encore montrée; l'engrais est très rare; le paysan est obligé de \endre son bétail. Les froids qui ont subit&ment passé sur tout les pays pendant quelques jours du mois de mai, ont anéanti tout le froment. Le blé manquera, et aussi l'engrais et la pâture.
Il est intéressant de constater que certains journaux allemands comme par exemple « Vossische Zeitung », « Berliner Tageblatt », « Munchener Neueste Nachrichten », décrivent l'état de la récolte comme très bon grâce, paraît-il, au soleil qui ne cesse de répandre sa bienfaisante chaleur. Les journaux tchèques s'en moquent ouvertement et dans un article intitulé « Y a-t-il des miracles? » un journal pose la question: comment se fait-il que la chaleur accablante qui brûle tout en Autriche-Hongrie est
avantageuse à la récolte allemande? Et il ajoute: personne ne s'y trompera, surtout à l'étranger.
Les pays tchèques sont exploités par Vienne et par Berlin de la plus honteuse façon, en voici encore la preuve: Les députés Pik et Jirasek ont interpellé le gouvernement sur l'extermination de la race bovine en Bohême et en Moravie. En Bohême on a réquisitionné dernièrement 70.000 bêtes, dont seulement 8.000 ont été laissées pour le ravitaillement de la population civile. En Moravie on a réquisitionné 12 0/0 de la totalité du bétail.
Quoique cette année la récolte des fruits en Bohême atteigne à peine 8.000 wagons, la Centrale Viennoise, pour les fruits et les légumes, a donné des ordres pour que 5.000 wagons de fruits fussent exportés en Allemagne et 5.000 à Vienne. Le reste peut rester en Bohême...
Il en est de même pour les œufs et le charbon. Les villes de Bohême sont absolument dépourvues d'œufs: mais le gouvernement en exporte en Allemagne, de la seule région de Pisek, un wagon par semaine. Le charbon de Bohême, dont on manque partout, est exporté en Saxe par milliers de tonnes.
Différence des prix des divers articles entre 1914 et 1916
Prix des 100 unités 1914 1916
Couronnes Couronnes
Sucre 74,50 102*
Chicorée 52 150
Haricots 27 400
Pois 32 84*
Millet hongrois 36 450
Cumin 68 900
Orge perlé 25 72*
Malt à café 32 90*
Farine de seigle 24,50 46*
Farine de froment 39 110*
Miel 120 960
Pavot 56 150*
Noix 94 450*
Concombre (une caisse) 11 45
Tomate (une caisse) 13 65
Choucroute 16 58
Pommes de terre 4,80 15*
Les prix marqués par une * sont taxés par les autorités.
Fécule de pomme de terre. . . . 33,50
Pruneaux de Bohême 35
Légumes secs 90
Marmelade de prunes 45
Marmelade ordinaire 68
Thé 400
Figues 42
Fenouil 52
Amandes 300
Café 240
Epices 110
Poivre 170
Poivre rouge 160
Riz 35
Raisins secs 130
Cannelle 190
Vin (ordinaire blanc) 52
Vin (ordinaire rouge) 56
Savon (62 0/0 d'huile) 60
Pétrole 24,50
Carbonate de soude 5,80
Bougies 62
Bonbons 82
Chocolat 180
Mélasse 56
Papier d'emballage 22
Vinaigre 15
Allumettes 103
Suif fondu 120
Beurre 280
Margarine 164
Graisse fondue 142
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Supplément à «La Nation Tchèque»
La Session du Reichsrat»
Les mauV'Ais jours de l'Autriche
Pendant les premiers jours du mois de juin la plupart des journaux allemands de Vienne ont tâché de diminuer l'in-^portance des déclarations par lesquelles les quatre groupes slaves au Reichsrat avaient proclamé dans la session du 30 mai, la volonté de leurs peuples de se constituer en Etats indépendants. Il ne s'agit, disaient-ils, que de proclamations oratoires dont il n'y a pas lieu de s'inquiéter et qui ne sont destinées qu'à extorquer du gouvernement des concessions., Il est vrai que ces déclarations étaient extrêmement nettes et radicales, surtout celle des Tchèques qui réclamaient un Etat tchécoslovaque démocratique englobant la Slovaquie hongroise sans dire un mot du régime et de la dynastie éventuelle de cet Etat. Mais les députés tchèques ne déposaient-ils pas à l'ouverture de chaque session du Reichsrat une protestation traditionnelle contre la constitution autrichienne, sans en tirer de conséquences pratiques? Et les Yougoslaves, comment pourront-ils résister à l'offre d'un ou de deux portefeuilles ministériels que, avant la guerre, ils ont longtemps sollicité en vain? Les milieux allemands étaient encore moins inquiets au sujet des Polonais. On ne croyait pas
•à leur défection, leur opportunisme étant devenu un dogme de la politique autrichienne. Ils ne feraient pas, pensait-on, de. sérieuses difficultés au gouvernement à condition qu'ils obtiennent quelques concessions économiques immédiates et quelques promesses pour l'avenir. Cet optimisme des milieux politiques de Vienne n'a pas été de longue durée et les événements ont montré bientôt que M. Ganz avait raison quand il écrivait dès le 7 juin dans la Gasette de Francfort que « l'histoire mondiale désignera un jour la première semaine du mois de juin 191 7 comme fatale pour l' Autriche-Hongrie. » La constitution du bloc d'opposition slavo-latine, la chute du comte Clam-Martinitz et l'échec complet du nouveau cabinet de M. Seidler, qui a amené la fermeture prématurée du Reichsrat, ont porté, en effet, des coups terribles à l'Autriche qui s'est vue abandonnée par la majorité de ses populations, résolues à travailler à sa dissolution. Ces coups peuvent être mortels mais seulement à une condition : que ITintente se rende bien compte du sens et de la portée internationale de la lutte engagée actuellement entre les Slaves et les Germains à l'intérieur de la monarchie, et qu'elle en déduise les conséquences pour sa f)ropre politique et la conduite de la guerre. Si elle omet de le faire et si elle ne prête pas la plus grande attention aux événements extrêmement importants que nous nous proposons de suivre ici, elle commettra à son tour une erreur fatale non seulement au préjudice des peuples slaves de l'Autriche-Hongrie, mais avant tout au préjudice de ses propres intérêts.
Le programme du comte Clam-Martinitz
Le premier engagement des deux blocs, slave et germain, qui a prouvé aux Allemands et au gouvernement le sérieux de la situation a eu lieu le 5 juin lors du vote du nouveau règlement du Reichsrat. Les 185 députés allemands se trouvèrent complètement isolés contre 203 Slaves, Italiens et Roumains qui votèrent
solidairement pour le projet de loi du député tchèque Franta, statuant que les discours des députés non allemands seraient désormais juibliés dans le « Bulletin officiel » dans leur langue originale. Ce fut pour les Allemands et pour le gouvernement une grande surprise et une défaite très sensible. « Ce n'est pas un groupe de députés qui s'est trouvé isolé, mais l'Etat lui-même » écrivait la Ncuc Frcie Presse », qui reprochait amèrement aux Polonais d'avoir abandonné l'Etat et les Allemands au moment le plus critique.
Mais le comte Clam-Martinitz quoique indigné et inquiété, ne désespérait pas encore; il ne croyait pas aux bruits qui couraient sur la formation d'un bloc slave d'opposition et il gardait toujours l'espoir qu'au moment décisif les Polonais reviendraient à leur ancienne tactique opportuniste.
C'est dans cette pensée qu'il a prononcé son grand discours du 12 juin, qui fut son chant du cygne et même le véritable chant funèbre de l'Autriche.
L'impression qu'il produisit fut désastreuse même dans les milieux allemands. Ce ne fut pas, écrivait la « Zeit », un discours du premier ministre, mais le compte rendu du secrétaire d'une société anonyme qui déclame devant l'assemblée générale des bailleurs de fonds les choses que tout le monde sait, et garde prudemment le silence sur les secrets commerciaux. « Le gouvernement ne comprend pas les signes du temps », écrivait l'organe des socialistes austro-allemands en flétrissant la stérilité et l'étroitesse d'esprit d'un président du conseil cjui ne sait expliquer les revendications des quatre peuples slaves ([ue ])ar 1' « exaltation nationale ».
Cette phrase d'ailleurs provoqua un orage formidable sur les bancs slaves. Les députés tchèques, polonais et yougoslaves se ruèrent de tous les côtés vers la tribune pour protester contre cette insulte <( Traître f Renégat! Criminel! », telle était la réponse des Tchè-
ques qui, au milieu d'un vacarme indescriptible, quittèrent la salle avec la plupart des députés slaves, sans attendre la fin du discours du président du conseil. Devant la Chambre à moitié vide le comte Clam définissait son programme.
« Notre but c'est l'Autriche, ses fondements séculaires et son unité doivent rester intacts. Jamais encore dans l'histoire les peuples autrichiens n'ont manifesté de façon aussi éclatante leur union indissoluble, leur volonté de former un seul Etat, et leur force victorieuse dans la défense et dans l'attaque... Le gouvernement respectera même à l'avenir la structure historique de la monarchie et veillera à ce que le libre développement intellectuel des peuples égaux en droit soit assuré... Mais le gouvernement se voit obligé de protester énergiquement contre la discussion des connexités politiques touchant la sphère de souveraineté territoriale de l'autre Etat de la monarchie... Le gouvernement se réserve pourtant de présenter lui-même, au moment opportun, de vastes propositions qui, à son avis, pourraient amener une heureuse conciliation entre les nécessités de l'Etat et les vœux justifiés des nations. »
La réponse que firent à ce discours les partis slaves sera considérée un jour par l'histoire comme la sentence de mort de l'Autriche-Hongrie. L'un après l'autre, les représentants des groupes slaves montèrent à la tribune pour déclarer que leurs peuples ne voulait pas de, l'Autriche que comportait le programme du com'je Clam. C'est en vain qu'en des phrases dictées par B'.rlin et Budapest le comte Clam repoussait les revendications d'unité et d'indépendance polonaises, tchécoslovaques et yougoslaves. Ce n'est pas l'Autriche, ni la Hongrie, ni l'Allemagne c[ui décideront du sort des Slaves, ce n'est pas non plus le Reichsrat ou la dynastie, mais la force des choses, l'idée triomphante de la justice, portée à la victoire par les armes de la démocratie mondiale.
DisceuRS DU DÉPUTÉ Stransky
Le député tchèque Stransky prit le premier la parole pour répondre au président du conseil; son discours
vibrant rappelait les paroles prononcées au congrès révolutionnaire de Prague en 1848, ou les appels lancés dans les rues de Petrograd aux jours turbulents de la grande révolution. Plus de cent députés slaves vinrent serrer la main au leader tchèque quand il eut terminé son réquisitoire fulminant contre la terreur sanglante dont les Slaves et les Latins de la monarchie sont devenus l'objet depuis trois ans et Fexposé magistral du programme révolutionnaire des Slaves autrichiens.
Dans son commentaire du programme politicjue tchèque proclamé dans la première séance du Parlement, voici ce que dit le Docteur Stransky :
Nous voulons devenir une nation heureuse et libre, libérée de toute domination étrangère. Nous voulons que nos enfants soient élevés en notre langue et dans nos écoles d'après notre morale et notre culture nationale, qu'ils deviennent de bons citoyens de notre pays tchèque. Nous voulons nous gouverner nous-mêmes; la magistrature doit se servir de notre langue et avoir sa résidence dans notre pays; nous voulons contracter nous-mêmes nos alliances internationales et nous ne voulons pas qu'elles soient conclues par-dessus notre tête et sans notre consentement. Mais avant tout nous demandons le droit de constituer un Etat. Nous réclamons notre droit et les garanties de notre existence nationale que, ces dernières années, la monarchie et la dynastie ont déshonoré et foulé aux pieds.
Mais aujourd'hui nous sommes convaincus qu'aucun des grands vroblèmes qui agitent aujourd'hui l'Europe et le monde entier râi sera résolu dans ce parlement. Que vient faire ce parlemeint avec ses débats et ses disputes auprès de la dialectique sanglante des champs de bataille? Nous savons très bien aussi que la protestation tchèque ne résoudra rien non plus. Mais le droit d'état tchèque n'est pas périmé. Nous vivons à une époque où les réalités se dressent inflexibles et où le mensonge tombe infailliblement... Et si l'intérêt d'un Etat n'est pas identique avec la liberté et les intérêts du peuple, cet Etat n'a aucun droit à l'existence.
Le député Waldner (Allemand) : Ah, à présent nous le savons !
« Oui, répondit le député Sransky, le monde entier admet maintenant ce principe. Dans le discours du trône nous voyons un essai pour faire revivre l'ancien principe de l'Etat tel que Joseph II le comprenait: L'Etat en premier lieu et les peuples ensuite. Mais la démocratie moderne a introduit un principe tout
opposé: le peuple d'abord et l'Etat ensuite. L'Etat ne peut être qu'un moyen dont les peuples se servent pour atteindre leur but. C'est pourquoi nous voyons que le monde entier exige que la paix soit fondée sur le bien-être et la satisfaction de tous les peuples. »
Le sens des discours du député Stransky était clair : les Tchèques veulent l'unification et l'indépendance nationales; ils n'attendent plus rien de l'Autriche, de son gouvernement et du Reichsrat. D'autres députés tchèques dirent la même chose, tout aussi clairement. Le député socialiste national tchèque Stribrny déclara que les Tchèques voulaient se constituer en république libre et le député radical Kalina indiqua ouvertement comment les Tchèques espéraient atteindre ce but : <( On voit bien, dit-il, que nous sommes très faibles dans cette monarchie pour résoudre les quatre grands problèmes politiques, polonais, tchécoslovaque, allemand et yougoslave. Mais l'histoire travaille et Némésis approche!»
Les Yougoslaves, eux aussi, déclarèrent avec la plus grande énergie qu'on avait tort de mésestimer la force de leur décision et l'importance de leur déclaration du 30 mai. (( Nous voulons être libres de toute domination étrangère » dit le président du nouveau Club yougoslave, M. Korosec.
Et le nouveau président du Kolo Polskie, élu à la place du chevalier Bilinski, M. Lazarski déclara non moins énergiquement que les Polonais non plus n'abandonneraient jamais le programme de la Pologne unifiée, complètement indépendante, et qu'ils ne pouvaient pas soutenir un gouvernement qui s'était montré si ouvertement l'ennemi de la Pologne.
La chute du comte Clam-Martinitz
Cette décision polonaise, ratifiée formellement le 16 juin par un vote de la séance plénière du Kolo Polskie, fut décisive; le cabinet Clam Martinitz,
n'ayant pas la majorité, se vit obligé de donner sa démission. L'empereur ne voulut pas l'accepter. Il gardait toujours l'espoir qu'on pourrait gagner au moins une partie des Slaves pour former une majorité gouvernementale et ordonna le 19 juin au comte Clam-Martinitz de faire aux partis slaves de nouvelles propositions précises au sujet d'un cabinet de coalition. Les Allemands ne firent aucune opposition à ce projet et tâchèrent, au contraire, de le faire aboutir. Le « National Verband » entra directement en contact le 19 juin avec la présidence de l'Union Tchèque pour lui proposer de constituer un ministère comprenant 17 membres dont trois Tchèques, trois Polonais, un Yougoslave et un Ruthène.
Ces tentatives ayant complètement échoué, le gouvernement se tourna du côté polonais et yougoslave. Le 21 juin, le président du Club Yougoslave, M. Korosec fut convié chez l'empereur qui, au cours d'une longue audience, s'efforça de le gagner pour vme majorité de coalition. Le même jour la présidence du Club Polonais eut un long entretien avec le comte Clam-Martinitz qui espérait toujours briser le bloc slave et amener les Polonais à revenir sur leur décision. La réponse définitive de ces deux groupes slaves aux propositions du gouvernement et de la couronne fit sensation. Le député Korosec dit ouvertement à Tempereur que les Yougoslaves ne pouvaient dans aucun cas abandonner les Tchèques et le Club Polonais déclara d'autre part que les Polonais ne pourraient entrer que dans un ministère où tous les peuples slaves et avant tout les Tchèques seraient représentés.
Là-dessus le cabinet du comte Clam-Martinitz se retira définitivement pour faire place à un cabinet l)uremcnt bureaucratique présidé par M. Seidler.
Le ministère bureaucratique de M. Seidler
Le nouveau président du conseil se convainquit bientôt que son prédécesseur ne lui avait laissé qu'un héritage de ruines et que la crise profonde dont le comte Clam-Martinitz était devenu la victime touchait aux bases mêmes de la monarchie. La presse allemande a tout d'abord annoncé que M. Seidler n'était nommé qu'à titre provisoire et que sous peu son cabinet devait être remplacé par un ministère de coalition parlementaire auquel il préparerait le terrain.
Il sembla à un certain moment que M. Seidler n'était pas loin de réussir et qu'il pourrait atteindre son but au moins partiellement en détachant des Tchèques les Polonais et les Yougoslaves. Ce fut après le vote du budget provisoire qui a rallié, dans la séance du 26 juin, 290 voix contre les 1 50 voix des Tchèques, des Ruthènes, des socialistes allemands et des six députés italiens. On a vu plus tard combien cette opinion était erronnée. « Nous ne voulons nullement témoigner la moindre confiance au gouvernement, déclarait le président du Club Yougoslave, le député Korosec, dans une interview accordée au rédacteur du journal tchèque Venkov, où il expliquait l'attitude de son parti — nous voulons tout simplement empêcher la dissolution immédiate du Reichsrat et le retour de la terreur dont nous avons tant souffert, mais nous restons solidaires des Tchèques. »
Tout le monde comprit que l'attitude des Polonais avait les mêmes motifs et que ces deux groupes, polonais et yougoslave, sans rabattre la moindre parcelle de leur programme s'étaient mis complètement d'accord avec les Tchèques pour leur laisser la direction de l'opposition.
Cette tâche, les Tchèques la remplirent bien. Dans la séance du 26 juin le député Staniek déclara que les Tchèques refuseraient le budget non seulement au
gouvernement actuel, mais à tout autre gouvernement qui n'accepterait pas dans son programme le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
({ Nous ne consentirons jamais, ajoutait l'ancien ministre tchèque, M. Prasek, dans la même séance, à envoyer nos représentants dans un cabinet autrichien pour qu'ils prennent la responsabilité de la guerre et de l'alliance néfaste avec l'Allemagne qui a amené la monarchie à la ruine. Nos collègues emprisonnés ont été condamnés pour avoir prêché l'alliance avec la France et la Russie. Nous étions avant la guerre tous du même avis. Si vous traitez nos collègues de traîtres, vous devez nous donner le même nom. Nous sommes tous des traîtres. Actuellement nous ne saurions soutenir aucun gouvernement qui ne s'engage à abolir le dualisme austro-hongrois et à créer avec les deux parties de la monarchie des Etats nationaux indépendants. »
Le député socialiste Bechyné et le député catholique Zahradnik parlèrent dans le même sens au nom de leurs partis. Leurs paroles déchaînèrent à plusieurs reprises un tumulte épouvantable. Les députés allemands Fâcher, Heine et d'autres se précipitaient, fous de colère, sur les bancs des députés tchèques en les accusant de trahison. « Fourra-t-on jamais compter, criait le député Wolf, combien de victimes sanglantes nous a coûté la propagande traîtresse des Kramar et des Klofac avec lesquels vous vous déclarez solidaires et qui ont amené même les Polonais et les Slovènes dans les rangs de nos ennemis? »
Ces événements produisirent dans toute la monarchie une profonde impression et en Allemagne même on finit par voir clair dans la situation. « Les Tchèques, les Polonais et les autres Slaves — écrivait le docteur Gîinz dans la Gazette de Francfort — ne se sont nullement montrés disposés à certifier que dans l'Etat autrichien aucun peuple ne se sent opprimé. Leur politique
s'appuie sur une thèse tout à fait contraire. Ils ne veulent plus de l'Autriche mais ils demandent des Etats nationaux distincts pour lesquels ils réclament le droit d'engloutir et d'opprimer les minorités allemandes. Le conflit qui en surgit ne saurait être aplani par de petits moyens comme celui d'un cabinet parlementaire. Aussi il semble bien que la crise ne pourra pas être résolue à rintérieur de l'Autriche. »
Le droit de l'empereur contre
le droit des peuples
Une déclaration très importante du comte Czernin vint bientôt confirmer cette thèse de la Gazette de Francfort en mettant en lumière le caractère international des problèmes nationaux en Autriche-Hongrie. Le ministre des Affaires étrangères croyait impossible de laisser sans réponse les déclarations réitérées des différents députés slaves qui contestaient la compétencedu Reichsrat pour la solution des problèmes nationaux de la monarchie et qui, comme les socialistes Daszynski (Polonais) et Soukup (Tchèque), allaient jusqu'à contester à l'empereur le droit de statuer sur les conditions de la paix en se réclamant du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
C'est pour cela que le comte Czernin fit lire au Reichsrat, le 27 juin, par le président du conseil M. von Seidler, sur le droit des peuples une déclaration sensationnelle qui eut une répercussion énorme aussi bien en Autriche qu'à l'étranger. Voici textuellement la déclaration lue par M. Seidler :
« J'ai l'honneur de faire donner à la Chambre, d'accord avec le ministre des Affaires étrangères, l'explication suivante: La supposition formulée dans l'interpellation du député Daszynski d'après laquelle le gouvernement impérial et royal aurait reconnu le droit des peuples de disposer d'eux-mêmes comme la hase d'une paix durable est une erreur. Le gouvernement impérial et royal se base sur l'article 5 de la loi fonda-
mentale du 21 décembre 1867 qui réserve la conclusion de la paix à Sa Majesté l'empereur en lui confiant ainsi la défense des intérêts des peuples autrichiens en ce moment décisif. Sous la réserve expresse de ce droit suprême de la couronne le gouvernement impérial et royal est prêt à chaque moment, d'accord avec ses alliés, à entrer en négociations avec les Etats ennemis sur la base d'une paix honorable, mais il repousse avec énergie toute autre base de négociation. »
Cette d-éclaration monstrueuse, fondée sur les principes politiques du moyen-âge, provoqua au Reichsrat une véritable consternation.
« C'est une provocation stupide et intolérable, déclara le député social-démocrate allemand Seitz, en prenant le premier la parole après le président du conseil. — Si Lloyd George et Ribot sont assez malins, dit-il, ils ordonneront l'affichage de cette déclaration du comte Czernin dans toute la France et dans toute l'Angleterre pour démontrer une fois de plus à leurs peuples égarés combien il est nécessaire de com' battre les empires centraux pour conquérir aux peuples quils oppriment la liberté et le droit de disposer d'eux-mêmes. »
Le député Seitz a sans doute raison ; mais la déclaration du'^bmte Czernin était beaucoup plus qu une provocation : elle formulait d'une façon nette et précise le problème vital de l'Autriche tel qu'il était posé par les partis slaves: les questions de nationalité auirichienne seront-elles résolues à l'intérieur de la monarchie ou bien doivent-elles être considérées comme des questions internationales. Est-ce l'empereur qui fera la paix ou les peuples qui décideront eux-mêmes de leur sort et du régime politique sous lequel ils désirent vivre à l'avenir. Une réponse à cette question n'était, certes, pas superflue et le comte Czernin la donna en réclamant pour la couronne le droit divin imprescriptible de faire la guerre et la paix et de décider de la structure politique de l'empire.
Les Tchèques, d'autre part, ne tardèrent pas eux aussi à préciser leur point de vue dans cette question capitale. Dans la séance du Reichsrat, le 28 juin, le député tchèque Baxa déclara au nom de ses collé-
:gues: « Le peuple tchèque n'abandonnera jamais sa revendication de former un Etat indépendant. Après les déclarations que le président du conseil a faites hier, nous sommes obligés de proclamer de nouveau qu'à notre avis, la question tchèque et les autres questions slaves de cette monarchie ne seront résolues ni au Reichsrat ni aux Délégations ni dans les chancelleries des ministres autrichiens, mais uniquement au congrès général de la paix où l'on statuera sur les droits des petits peuples. Nous attendons que les représentants de tous les grands peuples libéraux défendent les droits du peuple tchèque. »
Cet appel ouvert et hardi aux peuples de l'Entente ne laissa plus subsister aucun doute sur le caractère de la crise autrichienne et sur les buts poursuivis par l'opposition tchèque.
(( Nous voici enfin fixés, criait le député allemand Wichtl, sur les buts de guerre de Messieurs les Tchèques. Ils se préparent à conquérir un Etat indépendant qui serait même capable de signer des contrats internationaux et de conclure des alliances... Suivant leur fantaisie, cet Etat tchèque doit englober non seulement la Bohême, la Moravie, la Silésie et le comté de Glatz (Kladsko) qui fait partie de la Prusse, mais aussi la partie supérieure de la Hongrie habitée par des Slovaques. ))
Il paraît cependant que le comte Czernin prenait un peu plus au sérieux que M. Wichtl, la « fantaisie » des Tchèques. Le même jour, le 28 juin, l'empereur conviait à son château de Baden le président de l'Union Tchèque pour lui demander à quelles conditions les Tchèques seraient disposés à faire partie d'un ministère de coalition. Le même jour les journaux de Prague reproduisirent une interview accordée par le député ■ Stanek au rédacteur de VAz Est de Budapest, qui ne laissait aucun doute sur la réponse que l'empereur avait pu obtenir, a Les députés tchèques, disait M. Stanek,
ne soutiendront aucun gouvernement qui ne s'appropriera pas le programme de l'Union Tchèque, c'est-àdire de l'unification des Pays Tchèques avec les Slovaques de Hongrie en un seul Etat. »
Tout le monde comprit qu'en posant cette condition inadmissible pour le gouvernement autrichien tant que l'empereur d'Autriche gardera sa qualité de roi de Hongrie, les Tchèques ont voulu simplement annoncer que jusqu'à la fin de la guerre ils ne traiteront ni avec les Allemands ni avec la couronne, et qu'ils combattront pour la réalisation de leur programme jusque dans ses dernières conséquences.
L'amnistie
C'est dans ces conditions que l'empereur signa, le 2 juillet, le fameux rescrit d'amnistie qui ne fut pas une récompense, mais un don comme la « Neue Freie Presse » elle-même le constata. En ordonnant la mise en liberté de plus de iS.cxx) détenus politiques, dont le plus grand nombre étaient des Tchèques et des Yougo-Slaves, l'empereur voulait faire ime suprême tentative de compromis avec les Slaves. « La politique de haine et de vengeance qui, nourrie par des circonstances mal éclaircies, a provoqué la guerre, doit faire place à une politique de conciliation... J'espère que tous mes peuples suivront l'exemple qu'ont donné, à ma grande satisfaction, les Allemands et leurs députés par leur attitude pleine de modération et de patriotisme dans les dernières séances du Reichsrat... Je choisis pour mon acte de grâce le jour de la fête patronymique de mon fils aîné, de sorte que la main d'un enfant destiné un jour à diriger les destinées de mes peuples, ramènera les égarés dans le sein de la patrie. »
Ces paroles du rescrit impérial exposaient d'une manière assez claire le but poursuivi par l'amnistie. Sans froisser les Allemands dont il louait en même
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temps le patriotisme exemplaire, l'empereur voulait racheter l'intransigeance irréductible des Tchèques par un acte de justice. L'attitude de la plupart des journaux allemands de Vienne (Zeit, Arheiterztg et autres.) montra que les Allemands étaient loin de désapprouver l'acte de l'empereur et qu'ils se félicitaient plutôt de pouvoir compter enfin sur un revirement dans la politique nettement révolutionnaire des Tchèques qui n'hésitaient plus à proclamer à haute voix la nécessité du démembrement de l'Autriche et de la Hongrie. Il est vrai que plusieurs députés radicaux allemands protestèrent violemment contre l'acte de grâce de l'empereur pendant sa lecture au Reichsrat et s'attirèrent ainsi la réprobation de leurs propres collègues socialistes et progressistes. Ce n'est pourtant que trois jours après la publication du rescrit impérial, lorsqu'il fut bien démontré que l'acte de l'empereur resterait sans la moindre influence sur l'attitude des partis tchèques que le président de l'Union Allemande, le député Dobernig, déclara que « son club refusait de prendre la responsabilité des conséquences incalculables de l'amnistie qui voulait étendre le voile de l'oubli sur des actes de trahison qui avait coiité le sang de milliers de soldats allemands. »
Vu la répercussion qu'avait eue l'amnistie dans les Pays tchèques, dans la presse et dans les milieux politiques tchèques on ne peut, en effet, nier qu'au point de vue allemand et autrichien les appréhensions de M. Dobernig étaient pleinement justifiées. Seule une profonde méconnaissance de la situation en Bohême et de la psychologie du peuple tchèque peut expliquer l'espoir du gouvernement de provoquer chez les Tchèques des sentiments de reconnaissance et de conciliation par un acte de grâce, fait au moment où l'édifice pourri de l'Autriche avait déjà commencé à s'écrouler.
La nouvelle de l'amnistie provoqua, bien entendu, une grande joie en Bohême. Mais dans cette jo'e il n'y avait ni reconnaissance, ni regret, ni abdication. Dès-
la publication du rescrit les grands journaux de Prague ouvrirent des souscriptions au profit de la Matice Skolska et d'autres institutions nationales, pour fêter la libération des chefs emprisonnés, et d'innombrables témoignages de sympathie et de reconnaissance pour les députés condamnés dont on espérait la libération arrivaient au Reichsrat qui montraient clairement que loin d'être paralysée ou affaiblie la résistance tchèque ne trouvait dans l'acte d'amnistie qu'un réconfort et un encouragement.
Les Tchèques en appellent a la Conférence DE LA paix
Le 5 juillet un incident se produisit enfin qui écarta les dernières incertitudes et qui prouva de la manière la plus irréfutable que « les Tchèques ne songent en aucune manière à se laisser ramener par la main d'un enfant dans le chemin de la vertu » comme la Gazette de Francfort le constata par la suite.
En réponse au député allemand Redlich qui proposait une discussion entre les partis sur la réorganisation de l'Autriche, le vice-président de l'Union Tchèque, le député Stransky, âéda.r3. devant la commission de révision constitutionnelle que :
« Les députés tchèques refuseraient de participer aux travaux de la commission de réforme constitutionnelle, car . l'Autriche légitimement ne peut s'occuper de donner à chaque nationalité la place qui lui revient, Les Allemands en Autriche avaient la meilleure part, et désiraient la garder. Les Tchèques ne trouveraient donc pas opportun de s'engager dès à présent dans des pourparlers sur leurs revendications et préféreraient attendre la conférence de la paix. »
Cette déclaration du leader tchèque provoqua chez les Allemands une véritable consternation. Le « National \'erband » (L'Union Allemande) fut aussitôt convoqué pour discuter la nouvelle situation et le lende-
main un communiqué du Club allemand paraissait déjà, dans les journaux, qui flétrissait l'attitude des Tchèques comme une trahison ouverte.
« Le député Stransky, disait le communiqué, a réclamé que la solution des problèmes intérieurs de l'Autriche soit réservée à la conférence de la paix, et il a formulé ainsi un programme qui est identique aux plans de nos ennemis. Il en ressort que les Tchèques malgré le décret d'amnistie refusent d'entamer les pourparlers avec les Allemands. »
Les journaux de Berlin et de Francfort du 6 et du 7 juillet écrivaient de la même façon. « Les députés tchèques, disait la Gazette de Francfort, ont fermé leur compte avec l'Autriche. Le sort de l'Autriche dépend de la force que le gouvernement emploiera pour faire valoir son autorité. »
L'émotion à Vienne était profonde. Le président du conseil demanda au député Stransky de rétracter ses paroles et exigea en même temps de l'Union Tchèque qu'elle désavouât son •membre. Le résultat auquel aboutit cette démarche ne fit qu'augmenter encore l'importance des déclarations de M. Stransky. « Je n'ai rien à rétracter de mes paroles, déclara-t-il le lendemain devant la commission de révision constitutionnelle. Peut-on me reprocher d'être prêt à accepter du monde entier et de sa force ce que l'esprit obtus et borné de cet Etat nous refuse? »
L'Union Tchèque ne donna pas non plus suite à la demande du gouvernement; elle déclara qu'elle ne s'occuperait pas d'un incident qui s'était produit dans la séance secrète d'une commission parlementaire et qui n'avait été connu que par indiscrétion.
Cette attitude courageuse des députés tchèques exaspéra au plus haut degré les Allemands et le gouvernement, et la situation devint de plus en plus tendue au fur et à mesure qu'arrivaient les nouvelles de l'offensive des armées de Broussilof. En particulier, le communiqué russe du 3 juillet glorifiant l'exploit de la-.
brigade tchéco-slovaque qui a fait près de Zborov 3.212 prisonniers autrichiens et ramassé un butin important, provoqua parmi les Allemands une véritable panique. (( Lorsque les journaux du soir furent apportés au Parlement, écrivait le « Venkov )> du 6 juillet, une émotion indescriptible s'empara des députés allemands. Les radicaux allemands, complètement affolés, couraient dans les couloirs, convoquaient des réunions et ne cachaient nullement leur intention d'exploiter la nouvelle contre les Tchèques. Mais ils se trompent ! Les Tchèques ne se laisseront détourner par rien du chemin qu'ils ont choisi. »
Et, en effet, les députés tchèques ne se montrèrent nullement embarrassés par la nouvelle du succès de la brigade tchéco-slovaque dans l'armée russe, ni par le rapport sur la reddition en masse des troupes tchèques aux Russes, que le député allemand Hummer apporta en attendant à la tribune du Reichsrat. Loin de paralyser leur opposition, ces nouvelles décuplèrent leur couragfe et fortifièrent leur décision.
'^fc.'
Le projet du Conseil d'Etat
C'est au milieu de cette émotion générale que le gouvernement de M. Seidler présenta à la Chambre une proposition qui, un mois auparavant, aurait, certes, provoqué une énorme sensation, mais qui dans la nouvelle situation fut aussitôt écartée avec mépris par tous les partis slaves. M. von Seidler proposait la création immédiate d'un Conseil d'Etat composé d'un nombre égal de députés du Reichsrat et de la Chambre des pairs, ainsi que d'un certain nombre d'experts en matière de droit public: ce Conseil d'Etat procéderait sans délai à l'étude des changements constitutionnels, devenus inévitables. Les Tchèques et les Yougoslaves ayant immédiatement refusé de ])rcndre en considération ce projet, sorti évidemment des embarras du gouvernement, le Club allemand fit aussitôt une autre proposition : Téla-
boration du projet des réformes constitutionnelles serait confiée à une commission purement parlementaire choisie parmi les membres des deux chambres du Reichsrat et chargée de pouvoirs spéciaux. Aussi cette deuxième proposition se heurta à la résistance unanime des partis slaves qui s'opposèrent par principe à toute influence de la Chambre des pairs.
Le même sort était réservé à un troisième projet fait par le gouvernement qui offrait aux Slaves la formation immédiate d'un grand ministère « à deux étages » dans lequel, à côté des dix ministres chargés des affaires courantes, entreraient quatorze ministres sans portefeuille, dont trois Allemands, trois Tchèques, trois Polonais, un Yougoslave, un Ruthène, un Roumain et un Italien, qui auraient pour tâche d'élaborer au plus tôt un projet de constitution.
Les Slaves encouragés par les succès russes en Galicie ont rejeté toutes ces propositions. « Il est tout à fait évident, écrivait alors la Gazette de Voss, que les Tchèques et les Yougoslaves veulent éviter toute discussion sérieuse de la révision constitutionnelle et qu'ils se réservent de présenter leurs vœux politiques à la conférence de la paix. Il paraît donc que tout essai d'inaugurer les pourparlers entre les partis est condamné à un échec. »
Des faits nouveaux venaient chaque jour confirmer ce jugement pessimiste de la Gazette de Voss et il apparaissait de plus en plus clairement que la banqueroute du Reichsrat était irréparable. Les mêmes Yougoslaves qui, dans la séance du Reichsrat du 26 juin, avaient voté encore pour le budget provisoire rejetaient le 8 juillet toutes les propositions du gouvernement concernant la révision constitutionnelle par une argumentation qui mettait en fureur les députés allemands les plus modérés. « Nous sommes prêts à discuter ici la question yougoslave, déclarait un leader slovène devant la commission de révision constitutionnelle.
mais nous nous réservons de continuer ou d'interrompre la discussion d'après l'accueil qui feront à nos revendications le gouvernement et les partis intéressés dans la solution du problème. On verra bientôt si notre programme politique peut être réalisé dans le cadre de la monarchie. Nous sommes prêts à donner carte blanche aux minorités nationales qui habitent sur le territoire que nous réclamons pour qu'elles définissent ellesmêmes les garanties qu'elles croient nécessaires pour la liberté complète de leur développement; pour ce qui est du port de Tricste nous sommes prêts aux plus vastes concessions, mais nous réclamons d'autre part pour nous une partie de la Carinthie. »
On ne saurait, en effet, indiquer plus nettement et plus hardiment aux yeux des Allemands, mais aussi des Puissances alliées, 4e caractère international du problème yougoslave.
La réponse des Tchèques a été encore plus précise et catégorique. Une conférence du parti socialiste tchèque tenue à Prague le 8 juillet vota une résolution proposée par le docteur Meissner où l'on demandait la convocation de tous les députés tchèques et allemands élus dans les Pays tchèques pour statuer sur le. régime futur de l'Etat tchécoslovaque avec les pouvoirs d'une assemblée constituante et deux jours plus tard le Club des députés tchèques radicaux votait une résolution sensationnelle déclarant qu'avant la fin de la guerre aucun Tchèque n'entrerait dans aucun cabinet autrichien puisque le but des Tchèques était la création d'un Etat tchécoslovaque distinct.
Les Allemands croyaient d'abord à une scission au sein de la délégation tchèque en remarf|uant f|ue ces décisions n'avaient pas été prises par l'Union de tous les députés tchèques, mais seulement par deux clubs qui en représentaient l'aile radicale. Leur joie fut cependant très courte. Dès le I2 juillet, la séance plénière de l'L'nion Tchèque adoptait en principe le point de vue
des radicaux et décidait qu'en attendant les Tchèques ne s'engageraient avec les Allemands et le gouvernement dans aucune discussion des questions constitutionnelles tant que le Comité National Tchèque présidé par M. Matus, en sa qualité d'instance politique suprême du peuple tchèque, n'aurait pas terminé l'étude préalable des matériaux.
Ajournement du Reichsrat
C'est dans ces conditions que le président du conseil a annoncé le 15 juillet l'ajournement du Reichsrat dont la session devenait de jour en jour plus orageuse et plus désordonnée. Il a fini par reconnaître qu'il serait tout à fait inutile de poursuivre les tentatives de conciliation au sein du Reichsrat au moment même où le canon recommençait à parler à la frontière orientale et où, en Allemagne, le chancelier Bethmann-Hollweg, l'auteur principal de la manœuvre pacifiste en Russie, se retirait pour faire place à un homme de confiance du parti militaire. Comme les Russes, les Slaves d'Autriche, eux aussi, refusaient de causer, en appelant à la conférence internationale de la paix et en tournant leurs regards exclusivement vers les événements des champs de bataille. Il ne restait donc au gouvernement qu'à prendre acte de la situation et qu'à attendre, comme les Slaves, le résultat des opérations militaires.
Tandis que, cependant, les Slaves l'attendent avec une ferme confiance, le gouvernement l'envisage avec crainte et inquiétude. Aussi s'est-il ^ardé de brûler derrière lui tous les ponts et de proclamer aux Slaves la guerre à outrance. <( Nous soutiendrons, a déclaré M. Seidler, dans la séance de clôture du Reichsrat, toute tentative de conciliaton qui sortira du Parlement puisque nous tenons à démontrer qu'il n'y a pas dans l'empire de races ou de nations opprimées. Après avoir assuré la paix entre les différentes nationalités d'Autriche, nous pourrons beaucoup plus facilement envisager
les conditions dans lesquelles pourrait se faire la paix mondiale. »
Ce langage hypocrite, si différent de celui que le même ministre tenait encore le 27 juin dans sa fameuse déclaration sur les droits des peuples, n'a trompé personne. M. von Seidler sait sans doute lui-même que la vérité était juste le contraire. Le bilan désastreux des six semaines de la session du Reichsrat prouve, en effet, que -l'Autriche ne pourra envisager « les conditions dans lesquelles pourrait se faire la paix entre les nationalités » qu'après avoir obtenu des A'IIiés une paix boiteuse qui, seule, pourrait faciliter la reconstruction de ce monstrueux empire. Toutes les tentatives de le reconstruire à l'intérieur par la conciliation de ses peuples sur le terrain du Reichsrat ont piteusement échoué, mettant en lumière, aux yeux du monde tout entier la désagréation profonde de l'Autriche.
Les Slaves ont proclamé hautement qu'ils ne demandaient pas des réformes mais l'unification et l'indépendance dans les Etats nationaux. Ils veulent décider eux-mêmes de leur sort dans le sens intégral du mot, ils contestent la compétence du Reichsrat dans leurs questions nationales, en affirmant le caractère international de leurs revendications, ils vont logiquement jusqu'à contester à l'empereur le droit de conclure la paix et de décider du règlement des problèmes qui surgissent à l'intérieur de la monarchie.
Ce n'est rien moins qu'une révolution consciente de ses forces et de ses buts, longue mais persévérante, silencieuse, mais décidée à marcher jusqu'au bout tarit que les Alliés ne déposeront pas les armes.
En un mot, l'Autriche comme Etat a cessé d'exister et elle ne pourra être rétablie, comme un danger constant pour la paix et comme un foyer des guerres futures, que par la victoire de l'Allemagne. Aux Allies la parole !
Le Gérant : i,. mathiku.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St. -Martin, Paris.
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La Bohême, T Autriche-Hongrie et TAllemagne.^^
Le public anglais, toujours enclin à considérer les affaires" étrangères comme mystérieuses et incompréhensibles, s'est essayé durant les deux ans et demi qui viennent de s'écouler à prendre une connaissance profonde des causes de la guerre et des conditions fondamentales d'une paix durable. Ses connaissances sont encore rudimentaires. La négligence des générations ne peut être réparée en si peu de temps, même avec le stimulant de la lutte la plus formidable que l'histoire ait connue. Cependant, bien qu'il ne soit possible de s'appesantir sur l'examen de ce que les Anglais doivent faire aujourd'hui pour obtenir une paix satisfaisante, on peut au moins leyr enseigner les larges leçons de l'histoire, de la géographie et dé l'ethnologie, pour leur donner des points de repère qui leur permettront de juger la situation et les événements.
En même temps que la question de l'indépendance €t de l'unité polonaise, qui lui est intimement liée, et que celle de l'unité et de l'indépendance des peuples slaves du sud, qui en forme le pendant nécessaire, la question de Bohême apparaît comme l'un des points cardinaux du ciel politique quand l'œil se met en quête
(1) Nos lecteurs connaissent suffisamment le distingué directeur de la politique étrangère au « Times », M. H. Wickham Steed. L'auteur du livre remar quable et universellement connu, sur la monarchie des Habsbourgs, a écrit l'article que nous publions aujourd'hui comme préface au livre de M. Benes, The case of independent Bohemia, publié tout récemment à Londres.
d'une paix stable. Il est vrai que rindépendance de la Bohême, c'est-à-dire rindépendance de la race tchécoslovaque revient au « démembrement de l'Autriche » contre lequel les pacifistes anglais protestent si étrangement. Une sollicitude aussi subite que touchante pour conserver les royaumes des Habsbourgs, sous une forme fédéraliste, a pu être observée depuis longtemps dans des milieux qui avaient tiré vanité de leur « Libéralisme ». Le jugement de Gladstone « L'Autriche a-telle jamais fait quelque chose de bien? », semble avoir été oublié par ces partisans ultra-libéraux de l'intangibilité autrichienne. Ils ont pris la position des Tories de la moitié du règne de Victoria contre qui, en 1866, on avait fait la fameuse parodie de « Qui est Sylvia ? » dans la' Macmillan's Magazine.
Qu'est donc l'Autriche? qui est-elle?
Que tous nos élégants la louent?
Elle est hargneuse, fière et grossière; Le ciel ne lui a donné comme destin Que celui d'être détruite.
Mais qu'est donc l'Autriche? Est-il bien
De citer parmi les nations
Des Allemands qui ont empoigné aux cheveux
Diverses populations
Et qui maintenant, restent là, pour les torturer?
A partir du moment où l'Autriche-Hongrie, sur les instances de l'Allemagne, décida de se servir des assassinats de Sarajevo comme prétexte à cette « expédition répressive » longuement préparée contre la Serbie, j'ai eu la conviction — le comte Albert MensdorflF peut s'en souvenir — que la monarchie des Habsbourgs se suicidait. Il était évident pour ceux qui étaient réellement au courant des affaires austro-hongroises que, des deux côtés, si l'Autriche écrasait la Serbie sans intervention des grandes puissances ou si le conflit devait dégénérer en guerre européenne, la réelle indépendance
des Habsbourgs devenait une chose du passé. Ils ne pouvaient envahir et annexer la Serbie sans contracter des obligations telles vis-à-vis des Allemands qu'ils en. étaient, plus que jamais, les vassaux. Dans le cas de l'incendie européen, ils ne pouvaient espérer la victoire que grâce à l'aide allemande et la victoire devait faire d'eux un simple anneau dans la chaîne pangermanique des États qui devaient s'étendre de la mer du Nord au golfe Persique. Dans le cas d'une défaite dans une guerre européenne, ils ne pouvaient espérer résister aux aspirations de leurs peuples vers la liberté, et, sans doute, aux demandés de leurs adversaires victorieux, de garanties politiques contre le retour d'une conspiration si insensée contre la tranquillité et l'équilibre européen.
Le cours de la guerre et l'évolution politique qui Ta accompagnée dans l'Europe centrale, ont justifié cette opinion; mais nous avons pu voir aussi qu'il pouvait exister un quatrième dénouement dont les Habsbourgs pourraient espérer profiter. C'est devant ce dénouement que les Alliés se trouvent placés aujourd'hui. L'Autriche-Hongrie et ses partisans déclarés ou cachés arriverait-elle à persuader aux alliés que le léopard peut changer ses desseins, qu'il y aurait encore une chance pour qu'une formule comme « l'Autriche fédérale » trouve assez d'adhésions pour que l'Allemagne soit sauvée de toutes les conséquences de son crime : elle garderait, sous un nouvel habit, le vieil État des Habsbourgs qui a été, est encore et restera la principale base des calculs politiques allemands. Des écrivains allemands remarquables, comme Herr George Bernhard,. dans la Vossiche Zeitung du 23 avril, ont, il est vrai, montré avec clarté la grande importance pour l'Allemagne d'une Autriche fédérale, a Tant que l'Autriche conservait l'ambition d'être un État allemand, écrit-il, elle était, ou elle serait devenue, une rivale de l'Allemagne. Mais une Autriche-Hongrie nouvelle, « forte
et bien peuplée sera pour nous une puissance complémentaire »... « Des changements dans la politique intérieure de la Double Monarchie n'impliquent pas de changements dans sa politique étrangère car la monarchie peut conserver les meilleures relations avec l'Allemagne et gagner la confiance de l'Entente. » Une Autriche fédéraliste serait « un front allemand de l'ouest à l'est». On ne peut vraiment démentir la vigueur avec laquelle Hcrr Bernhard entrevoit les choses au point de vue allemand. Il continue en disant, ou en essayant de dire, que la faiblesse du point de vue des alliés est également incontestable.
Les considéi^ations qui doivent guider les Alliés dans la solution du problème autrichien peuvent être brièvement exposées. En mettant à part les revendications libérales et humanitaires qui se manifestent sous le nom de « droits des nationalités » ou « droit des peuples à déterminer leur propre destinée» il est évident que le pouvoir qu'ont les Allemands de disposer des 50 milli')ns de sujets des Habsbourgs pour réaliser leurs desseins militaires et politiques a été la source principale de la puissance germanique. C'est de cette source qu'on doit priver l'Allemagne. La création d'une Bohême indépendante, ou plutôt d'un État tchécoslovaque mettra 12 millions de Slaves sujets des Habsbourgs hors du contrôle allemand et en fera des gardiens actifs de la liberté européenne. Le docteur Benes insiste à bon droit sur les ressources économiques de la Bohême. Il donne des preuves abondantes du dévouement des Tchèques à la cause des alliés. L'étonnante vitalité d'un peuple qui a survécu à une persécution et à une oppression sans précédent dans l'histoire européenne, n'a pas besoin d'être démontrée. L'unification de la Pologne priverait l'Autriche et l'Allemagne de quelques millions de Slaves opprimés qui, comme les Tchèques, aideraient à sauvegarder les libertés de l'Europe. De même, la constitution d'une Roumanie ethniquement complète,
d'une Slavie du Sud unifiée, d'une Italie intégrale enlèverait lo ou 12 millions d'hommes de plus aux Habsbourgs et ces hommes étaient auparavant à la disposition des Hohenzollern. Les Magyars conservant de façon indépendante la possession de la plaine de la Hongrie centrale, la véritable terre magyare, mais demeurant privés du pouvoir d'oppression sur les non- Magyars trouveraient place dans la Fédération des États danubiens que Louis Kossuth avait rêvée ; tandis que les Allemands d'Autriche resteraient libres, s'ils le désiraient, de se joindre aux peuples de l'Empire allemand actuel.
Leur adhésion à l'Allemagne ne compenserait 'pas sa déperdition de force dont la combinaison Hohenzollern-Habsbourg aurait souffert par la^ liberté rendue aux peuples non-magyars.
Telles sont les lignes d'un plan vrai de réorganisation durable de l'Europe centrale. La Bohême indépendante jouerait là un rôle dont l'importance peut être facilement évaluée par ceux qui connaissent l'histoire et les capacités de la terre bohème et de la race tchécoslovaque. Pour ce qui est des Habsbourgs qui pendant si longtemps ont « saisi aux cheveux les diverses populations » les termes de la fameuse parodie, sont encore bons :
Ils ont eu leur part, car, en gros,
Toutes les nations eurent un commencement.
Mais les Habsbourgs ne sont pas assez malins
Pour gagner quelque chose de solide
Ou autrement, leur ouvrage serait bien résistant.
f Le moment est venu pour les peuples qu'ils ont sH mal gouvernés d'une façon si continue, de pouvoir travailler à leur propre salut et parmi ces peuples la race bohème, si prospère, si active et si bien douée, occupe une place qu'aucune autre lui peut disputer.
Henry Wickham Steed.
Le socialisme autrichien, le congrès
de Stockholm et la question
d'Autriche-Hongrie.
(Suite et fin) Les partis tchécoslovaques
Le parti socialiste tchécoslovaque autonomiste — le plus nombreux après le parti allemand — était très hésitant au commencement de la guerre. Il se divisait en deux courants : Le premier, groupant peu d'adhérents, était opportuniste ; il craignait l'oppression nationale des Tchèques, les massacres de la population et l'écrasement du parti; il conseillait la prudence, la passivité et calmait les esprits trop excités. Au sujet du sort de l'Autriche, il était d'accord avec toute la nation (c'est-à-dire qu'il voyait la nécessité de démembrer la monarchie et de constituer la Bohême indépendante), mais il restait sceptique au sujet de l'issue de la guerre, des intentions de l'Entente et de la possibilité de vaincre l'Allemagne. Ses chefs étaient Smeral, Tuzar et Vanek.
Le second courant nettement anti-autrichien, constituait la majorité écrasante du parti, ayant avec lui tous les ouvriers et toutes les organisations, et un grand nombre de chefs. Au point de vue socialiste, il considérait comme un devoir du parti de se dresser contre le gouvernement criminel ; au point de vue de la politique nationale tchèque, il marchait d'accord avec tout le reste de la nation. Ses chefs étaient les hommes les plus éminents du parti : Haberman, Modracek et Soukup.
Ils invo(|uaient pour constituer les Pays tchèques en un État indépendant des raisons toutes particulières qui ne .sont pas toujours celles des partis tchèques bourgeois : les intérêts du socialisme et du progrès démocratique.
Les Tchèques, disent-ils, sont, en effet, un peuple absolument démocratique et très avancé. Ils n'ont pas de noblesse nationale. Plus de 40 0/0 des électeurs sont socialistes ; la classe ouvrière tchèque est la mieux organisée du monde tout entier. Le peuple est très instruit (pas d'illettrés), l^s pays très riches, nourrissent véritablement le reste de l'Autriche à cause du système d'exploitation qui y règne. La nation a une très forte conscience de son individualité. Or, cette nation est exploitée honteusement par le régime social, économique et politique de l'Autriche. L'Autriche ne se tient debout que par la violence. Cinq puissances du moyenâge y jouent le rôle principal : la dynastie, l'aristocratie allemande, la bureaucratie allemande, le capitalisme, haute finance allemande, et enfin l'église catholique. Ces puissances antidémocratiques vivent toutes dans une grande mesure du travail de dix millions de Tchécoslovaques. Faire la Bohême indépendante, c'est abattre d'un seul coup ce système moyen-âgeux de l'Autriche, vu l'importance que les pays tchèques ont en Autriche-Hongrie.
Ce serait une vraie révolution démocratique et sociale en Autriche-Hongrie, parce que l'exploitation sociale et économique y était liée à l'exploitation nationale. Avec la chute de l'oppression nationale (aristocratie, bureaucratie, armée et dynastie) tomberont aussi nécessairement les formes les plus criantes de l'oppression économique et sociale. Et comme les pays tchèques sont les plus importants de l'Autriche, la chute des puissances moyenâgeuses en Bohême provoquera nécessairement les mêmes conséquences dans tous les pays de l'ancienne monarchie dualiste.
Cette révolution sociale en Bohême et dans les autres pays autrichiens ne pourrait jamais être assez profonde ni assez complète, si on essaie d'améliorer le sort des Tchèques par une autonomie quelconque qui main-
tiendrait forcément les principaux éléments de la construction sociale actuelle de l' Autriche-Hongrie. Les Tchèques sont en état de devenir une république démocratique, et étant voisins des autres Etats slaves démocratiques, polonais et russe, ils pourront constituer un élément qui sûrement contribuera au progrès et au triomphe du socialisme et de la démocratie européenne. Ils seront un de ces noyaux dans l'Europe centrale, autour duquel les pays actuels, gouvernés autocratiquement pourront se développer dans la voie du démocratisme pour rendre possible la Société des Nations.
Tels sont les arguments socialistes des autonomistes tchèques en faveur de leur thèse de l'indépendance de la Bohême et de la disparition de l'Autriche.
Les deux courants du parti autonomiste luttèrent furieusement l'un contre l'autre. Le courant opportuniste recevait les faveurs du gouvernement, parce qu'il prêchait le calme et le sang-froid, ne croyait pas que l'Autriche serait écrasée et démembrée et se bornait à démontrer la nécessité pour le parti, de défendre son ancien programme de fédéralisation de la monarchie. Le gouvernement lui laissait faire sa propagande, tandis qu'il persécutait les chefs du courant radical. Il apparaissait même, à certains moments, que le parti socialiste allait être finalement dominé par ce courant opportuniste.
Les choses allèrent ainsi jusqu'à la révolution russe. C'est elle qui bouleversa tout dans le parti.
D'abord, quelque temps avant la révolution, tous les partis tchèques avaient signé la paix entre eux, réalisé l'union sacrée et fondé i^n seul club au Parlement, l'Union tchèque, avec une seule tactique et un seul programme. Les socialistes autonomistes, poussés par le grand mouvement populaire, y entrèrent eux aussi. C'était la première fois dans l'histoire du partie qu'on le voyait faire de telles concessions.
Le mouvement populaire en Bohême commença alors à s'accentuer et quand la convocation du Reichsrat fut décidée, il avait déjà pris une tournure véritablement révolutionnaire. C'est alors que le revirement dans le parti se produisit et il fut complet. Le programme national des socialistes autrichiens voté an congrès de 1899 fut abandonné, ce qui n'était rien autre que la négation complète de la politique socialiste autrichienne poursuivie depuis la naissance du parti. On adopta, au contraire, le programme des autres partis tchèques, c'est-à-dire le programme de rindépendancc de la Rohcme et du démembrement de V Autriche-Hongrie: le parti autonomiste en revint au programme qu'on avait solennellement répudié en 1897, par une déclaration solennelle, et qui, à ce moment, avait eu pour conséquence, comme nous l'avons dit, la fondation du parti ouvrier nationaliste de Klofatch.
Quand le Reichsrat s'est réuni le 30 mai 191 7, la déclaration tchèque lue à la tribune de la Chambre par les partis bourgeois fut lue aussi au nom du parti socialiste autonomiste et elle réclamait, on s'en souvient, la constitution de l'Etat indépendant tchécoslovaque et, par cela même, le démembrement de F Autriche.
Le parti socialiste centraliste resta attaché, pendant la guerre, au parti socialiste allemand et suivit sa politique : son influence resta minime et il ne jouit d'aucune considération même dans le miHeu allemand ouvrier.
Le parti socialiste national de M. Klofatch fut écrasé tout de suite au début de la guerre comme le plus dangereux en Bohême. M. Klofatch fut jeté en prisni dès les premiers jours; quatre autres députés du parti l'y ont suivi depuis quelques mois, la presse du parti fut ^supprimée et une grande quantité de ses membres sont internés depuis longtemps. Ses intentions, ses idées et les désirs du parti ne font de doute pour personne. C'est du reste pour cela que le gouvernement s'en est débarrassé au début de la guerre.
III. — Les socialistes autrichiens et le Congres de Stockholm
Cet aperçu historique et politique .peut facilement, faire prévoir la conduite des divers partis socialistes à l'égard du Congrès de Stockholm.
Les socialistes allemands y sont allés pour défendre le programme politique autrichien, la paix autrichienne. A ce point de vue nous connaissons des faits particulièrement importants. Les députés allemands de Bohême ont révélé qu'avant le voyage de Stockholm des socialistes autrichiens allemands, un véritable complot avait été ourdi par les socialistes et le gouvernement.
Les partis bourgeois allemands poursuivaient à ce moment, par voie de décrets, la réalisation de certaines mesures absolutistes, germanisatrices et antilibérales (par exemple l'établissement de la langue allemande comme langue d'Etat, division de la Bohême, etc.). Les i^ocialistes ne pouvant pas se taire devant ces mesures f[u'ils trouvaient, malgré toutes les trahisons à leurs anciens principes, .véritablement trop injustes, promirent au gouvernement de hâter la conclusion d'une paix J'avorable à l'Autriche, si le gouvernement se décidait à ne pas publier ces décrets. Dans le conseil de cabinet (lu i6 avril 1917 le gouvernement accepta cette offre. ]^à-dessus le comte Czernin vint proposer la paix à la Russie, en mettant en avant la formule « sans annexions et sans indemnité ». Pendant ce temps, les socialistes allemands d'Autriche i^artirent pour Stockholm, où ils publièrent leur programme bien connu qui souleva l'indignation générale: C'était le programme de Czernin. un peu retouché et. remis à neuf sous des couleurs libérales, mais au fond le programme de la l?aix allemande. Les socialistes autrichiens repoussent ]îar exemple Vindcpcndance et l'unification de la Pologne et proclame que c'est l'Autriche qui soutient 1(< ])etitcs nationalités!
Voici les passages essentiels de la déclaration des socialistes allemands autrichiens :
« 1° La déclaration de la délégation socialiste autrichienne réciame une paix sans annexion ;
2° Elle rend responsables de la guerre tous les gouvernements bourgeois, à un degré égal, par suite, il n'y a pas iieiî de répondre à la question de savoir qui est cause de la guerre.
La déclaration est opposée à l'annexion de la Belgique. L'indépendance politique du peuple serbe doit être rétablie : la Serbie doit recevoir des communications avec la mer par une entente avec le Monténégro. Les Etats balkaniques devraient régler eux-mêmes leurs relations réciproq^ues.
3° Les nations sud-slaves et les pays de la couronne d'Autriche- tlongrie, la Bosnie comprise, doivent rester unis à l'empire. Cependant, la délégation s'engage à appuyer en tout temps les aspirations de ces peuples vers l'autonomie.
4° L'autonomie de la Finlande et de la Pologne russe doit être assurée. Les Polonais de Galicie et de Prusse doivent aussi recevoir l'autonomie nationale, mais en restant attachés à l'Autriche et à la Prusse.
5° La délégation affirme que cette guerre n'a pas pour but la libération des petites nationalités d'Autriche; au contraire, c'est l'Autriche qui soutient ces petites nationalités. » (i)
On reste v aiment stupéfait à la lecture de ce document; Le c : i ' Czernin n'aurait pas parlé autrement.
La décla a !on du parti socialiste hongrois était à peu de chose près la même. Le nom des Tchécoslovaques et de la Bohême n'y est pas même mentionné, quoique la question des Tchèques fût nettement posée par le questionnaire.
(1) \oirVn„^ r ■ .1.1 3 juin 1917.
Les partis socialistes tchèques étaient liés par tout ce qui, en Bohême, avait précédé le Congrès de Stockholm. C'est au moment où les deux courants luttaient encore l'un contre l'autre et où l'on ne voyait pas que le courant radical et antiautrichien allait sortir victorieux de la lutte, que le parti avait élu ses délégués pour Stockholm: deux opportunistes (Smeral et Nemec) et un radical (Haberman). Un grand mouvement se déchaîna alors contre Smeral : ni le parti, ni les ouvriers ne voulaient le garder comme délégué à cause de ses articles et de ses déclarations fédéralistes, de sorte que partirent Nemec et Hab'erman seuls. Smeral ne put rejoindre ses collègues que plus tard, sous la menace des ouvriers eux-mêmes. Ce parti ne pouvant pas résister au mouvement populaire, publia alors une note indiquant que ses délégués allaient défendre à Stockholm le programme que V Union Tchèque avait proclamé au Reichsrat le i" juin 191 7 (l'indépendance de l'Etat tchécoslovaque) et l'organe des socialistes tchèques, de Prague, le Pravo Lidu, publia le 22 juin 19 17, un article où il montrait quels principes le parti socialiste tchèque veut défendre à Stockholm et quelles idées il entendait présenter au congrès. En voici les passages suivants :
« La délégation des socialistes tchèques à Stockholm défendra les programmes des Slaves autrichiens tels qu'ils ont été proclamés dans la mémorable séance du Reiciisrat du 31 7nai. Leur réponse au questionnaire du bureau hollando-scandinave sera à peu près la suivante: Le prolétariat tchèque réclame un Etat tchèque démocratique englobant la Slovaquie. Le prolétariat tchèque soutiendra les Yougoslaves dans leur effort vers l'unification de tous les territoires habités par les Slovènes, les Croates et les Serbes en un Etat indépendant et démocratique dans le cadre de la monarchie. Le prolétariat tchèque approuve avec sympathie la lutte des Ukrainiens pour la constitution de l'unité étatique de tous les t-crritoircs ukrainiens dans le cadre de l'Etat^
Le prolétariat tchèque approuve aussi la revendicatîoit des Polonais pour l'unification de tous les territoires polonais en un Etat polonais indépendant ayam accès à la mer...
... La social-démocratie tchèque doit repousser le point de vue des socialistes allemands d' Autriche d'après lequel une simple autonomie nationale sans la création d'Etats indépendants pourrait satisfaire les vœux des différents peuples. « Si la social-démocratie autrichienne aussi bien que la social-démocratie magyare et allemande a reconnu le droit des Polonais et des Finlandais à des Etats indépendants et refuse en même temps de reconnaître aux Tchèques le droit à un Etat indépendant englobant les Slovaques, elle se montre infidèle à ses propres principes. » ( i )
Il est donc clair que le programme de l'indépendance de la Bohême et du démembrement de l'Autriche-Hongrie a triomphe intégralement dans le parti socialiste autonomiste, malgré les réserves continuelles du courant opportuniste, qui lui-même, finalement, l'a accepté par respect pour la décision de la majorité. (2)
Le parti socialiste centraliste envoya deux de ses chefs (Stein et Burian), et ils firent une déclaration analogue à celles des socialistes allemands autrichiens. Ils ont fait quelques petits changements dans la résolution de leurs camarades allemands, ce qui ne leur a valu que des réprimandes et l'expression d'un dédain suprême de la part de ces derniers. Ils sont si peu de chose. ^
(4) Il est intéressant de constater que le texte définitif de la résolution du parti tchécoslovaque, présenté à la commission hollando-scandinave, n'a jamais été publié en Bohême. Le monde tout entier a pu le lire, les Tchèques seuls n'ont pu en avoir connaissance. Les socialistes des pays alliés prendront sûrement tout cela en considération. Inutile de dire que les socialistes tchécoslovaques parlent avec »ne certaine réserve en se servant des expressions, comme par exemple «dans 1« cadre de la monarchie», parce que autrement ils seraient accusés du crime de kaute trahison et emprisonnés.
(2) En dehors du parti socialiste français qui dans sa réponse au questionnaireé& la commission hollando-scandinave s'était prononcé vaguement pour l'indépendance de la Bohème, il y avait encore le parti socialiste belge qui s'exprima nettenient en faveur de l'indépendance de l'Etat tchécoslovaque.
l'ar contre, quand ces deux deicL;ue.s soi-disant Tchèques, sont revenus de Stockholm, une telle tempête de protestations se déchaîna contre eux ^n Bohême dans toutes les classes de la nation tchécoslovaque (le parti socialiste autonomiste y compris) qu'ils ont déclaré eux-mêmes aux journaux qu'il y avait un malentendu, que leur déclaration de Stockholm avait été mal comprise et qu'au, fond ils étaient du même avis que les autres, c'est-à-dire partisans de l'indépendance complète de chaque peuple.
Le parti national socialiste a demandé aussi au gouvernement des passeports pour Stockholm. Le parti socialiste allemand en fut indigné et protesta violemment en disant que ce parti ne pouvait aller à Stockholm puisqu'il n'avait jamais fait partie de l'Internationale à cause de son nationalisme et de son chauvinisme.
Le gouvernement refusa donc les passeports.
Telle est à peu près dans ses grandes lignes l'état ■du socialisme autrichien actuellement. Telle était sa situation avant la guerre, telle fut sa conduite pendant la guerre et son point de vue au sujet de la conférence de Stockholm.
La lutte pour Fenfant tchèque.
Il est sûrement peu de peuples qui aient du, cunmie les Tchèques, lutter si longtemps et si âprement pour leur conservation. Pendant trois siècles le gouvernement auquel ils étaient soumis, a employé tous les moyens propres à leur enlever l'usage de leur langue et à en faire un troupeau obéissant et soumis à ses mai-
très. Dès le début, les gouvernants allemands ont compris l'importance de l'école et ils se sont mis à la germaniser avec cette brutalité et ce sans-gêne qui leur sont habituels. La germanisation méthodique a commencé sous Marie-Thérèse. Pour elle l'école fut « politicum » et devait alors subir la centralisation et par cela même la germanisation. En 1774 elle décrétait la première loi scolaire, qui ne tolérait la langue tchèque que par exception et seulement au niveau le plus bas de l'éducatior: populaire et qui devait disparaître peu après. Pour K>;n successeur Joseph II, la centraHsation et la german . ation sont devenues les buts suprêmes de son règne. L'unification de toutes les méthodes et de toutes les prescriptions va si loin, qu'il décrète la même écriture pour tous les écoliers. La réaction qui suivit la mort de Joseph II fut encore plus dangereuse, car non seulement elle maintenait la méthode de germanisation, mais encore elle exigeait que le niveau d'instruction fiit aussi bas que possible, ce qui menait le (( réformateur » Rottenhann à demander que les écoles fussent mises sous la dépendance de la police d'État. Toutes ces idées, nous les retrouvons dans la loi scolaire de 1805 qui resta en vigueur, presque sans changements, jusqu'en 1869. En 1870 fut décrétée une nouvelle loi scolaire, suivie, en 1882, d'une autre. Mais malgré la forme différente, malgré l'article 19 de la loi fondamentale de 1867 qui accordait à tout peuple le droit de recevoir l'instruction dans sa langue maternelle, une chose n'a pas changé : l'élément tchèque reste opprimé, et les entraves qu'on met à son développement sont plutôt aggravées. — Jusqu'à 1879 c'était principalement le gouvernement qui germanisait les peuples non-allemands, mais cette année-là les Allemands, ne trouvant plus l'action gouvernementale assez énergique, fondèrent la société <( Schulverein », dont le but est d'entretenir des écoles allemandes partout où l'élément allemand doit être développé et où l'on peut espérer mne « assimilation » des autres peuples. Depuis, d'autres
sociétés ont été fondées, et en 1907 on comptait en Autriche 13 sociétés avec 358.900 membres, dont le but unique était la germanisation. — Le péril était grand et les Tchèques, qui, avant tout, en étaient menacés, ont fondé, eux aussi, des sociétés de défense nationale, en premier lieu la « Ustredni Matice Skdlska » (en 1880) qui est devenue un modèle pour toutes les sociétés de ce genre. — La lutte qui s'est alors engagée eut quelc|ue chose de sublime. D'un côté un gouvernement dis- })osant de toutes les ressources d'un grand État, et une nation nombreuse et forte s 'appuyant, non seulement sur son propre gouvernement, mais encore sur l'aide nîorale et financière — surtout sur cette dernière — de l'empire allemand; de l'autre côté une nation relativement peu nombreuse, opprimée, mais forte de son 1)on droit et gardant le souvenir d'un grand passé. Bien que honteusement exploitée par son gouvernement, elle s'impose volontairement une contribution nationale, et riche ou pauvre apportant sa part, elle réunit assez de fonds pour construire ses propres écoles et pour arracher ses enfants à la germanisation. Quel effort fallait-il aussi faire! Qu'on en juge seulement d'après ce seul chiffre. La « Ustredni Matice Skolska », à elle seule, a dépensé dans la période de 1880 à 191 1, c'est-à-dire en 31 ans, 16.858.938 couronnes! Une seule société qui dépense 17 millions pour les écoles absolument nécessaires à une nation ! Et à cela il faut ajouter encore les dépenses de beaucoup d'autres sociétés poursuivant le même but. Tous ces millions n'ont pas été donnés pour ce qu'on pourrait appeler le luxe d'une nation (grandes bibibliothèques, laboratoires, etc.), mais pour la, défense de son existence, de cette existence à laquelle elle avait non seulement droit d'après la loi imprescriptible de l'humanité, mais d'après les lois édictées par le gouvernement qui était le premier à les violer. — Telle fut et telle est la situation en Bohême. Mais bientôt les Allemands se sont aperçus que malgré toute leur injustice et leur brutalité le nombre des écoles tchèques-
augmentait, au lieu de diminuer et que tant que les Tchèques pourraient fonder une école, leur progrès ne pourrait s'arrêter. En Bohême et en Moravie l'état de choses ne pouvait plus changer, mais en Basse et Haute Autriche et surtout à Vienne, où Télément germain est en majorité, il fallait se mettre vite à l'œuvre. 11 existe, en effet, dans la Basse Autriche une importante minorité tchèque qui ne consiste pas seulement en immio-rants, — comme les Allemands de Bohême et de Moravie, — mais qui habite le pays depuis des temps historiques, surtout sa partie nord-ouest qui faisait autrefois partie de la Bohême et n'en a été séparée qu'après la malheureuse bataille de 1278 pour être incorporée, par Rodolphe de Habsbourg, à la Basse Autriche. Pour empêcher cette minorité slave, qui compte pourtant des centaines de ijiille d'individus, de se développer, les Allemands, qui ne connaissent aucun scrupule humanitaire, ont voté à la Diète, d'abord en 1870, la loi, d'après laquelle les écoles supérieures ne peuv.ent être que de langue allemande, ensuite en 1907 une autre loi statuant la même chose pour les écoles complémentaires et en 1909 pour les écoles normales d'instituteurs. Ainsi toute éducation' supérieure des Tchèques est rendue impossible et il né leur reste que l'école primaire. Cela encore parut dangereux, et les Allemands déclarèrent cyniquement : pas d'écoles tchèques, l'enseignement sera donné partout uniquement en allemand. La Diète procéda donc immédiatement au vote de la loi Kolisko-Axmann, interdisant tout autre enseignement, même privé, que celui de l'allemand. Cette loi, qui était dirigée contre les écoles tchèques qui existent à Postornà et à Vienne, n'a pu, quoique quatre fois votée, être encore réalisée. Mais pour mieux éclairer l'injustice des Allemands, il faut s'arrêter à la minorité tchèque de Vienne, car rien n'illustre mieux la brutalité des Allemands que les procédés qu'ils ont employés à Vienne pour réduire les Tchèques.
L'cLranger qui rend seulement une courte visite à A'ienne, ou qui se contente d'une promenade dans les 'principales rues s'imagine facilement que la capitale autrichienne est purement allemande. Les Allemands le savent bien et font l'impossible pour garder à la capitale cette façade allemande. Ce n'est pas facile, car Vienne renferme une importante minorité tchèque c|ue nous estimons à 500.000 âmes, que la dernière statistique officielle de 191 o fixe à 98.461. On peut juger des procédés ])ar lesquels on est arrivé à ce chiffre, si au-dessous de la vérité, en songeant que les fonctionnaires de l'État et (le la ville, tous les enfants fréquentant les écoles alleliiandes (sauf ceux qui ont eu le courage et la possibilité (le s'en défendre), les personnes ayant le droit de cité à A'ienne, tous ont été inscrits comme Allemands. A cela ii fai,it ajouter encore la pression des patrons et des I propriétaires allemands. Malgré tout, il y a des arrondissements c[ui sont tchèques presque en entier. Ainsi par exemple le X^ où l'on a compté 18.489 Tchèques et le XVr où il y en avait 10.957. Q^^ ^^ chiffre x)iûciel est totalement faux, j'en veux fournir encore une îiutre preuve. En 1910 on a compté officiellement à \'ienne 126.9^)3 personnes provenant de 16 sous-préfectures tchèques du sud de la T>ohême. On peut donc dire (lue ce sbnt autant de Tchèques, et il ne s'agit là que d'une ])etite partie du territoire d'où viennent les Tchè- (jues. En effet le plus grand nombre viennent de Mora- \ ie et spécialement de la Slovaquie niorave, qui est tout à fait tchèque. Tousxes gens-là ont disparu dans les statistiques officielles.
Mais les Allemands ont eu beau falsifier lé véritable nombre des Tchèques viennois,' il n'en reste pas moins certain que, même d'après leurs statisticiues, il y a joo.ooo Tchèques à Vienne et pour ceux-là il devrait exister des écoles. Est-ce que la loi fondamentale ne dit pas que chaque citoyen a le droit d'être instruit dans sa langue maternelle? La loi le prescrit, mais le gouverne-
ment, qui devrait construire les écoles, est toujours resté sourd aux justes demandes des Tchèques, li n'en est point ainsi lorsqu'il s'agit des Allemands. Là, tout de suite on voit le danger que court la nation allemande, et le gouvernement s'empresse de construire des écoles. Prenons par exemple la ville de Trieste. 8.880 Allemands habitent cette ville ; on leur a édifié 3 écoles prin:aires et une école primaire supérieure formant en tout 55 classes qui sont fréquentées' par 901 (!) enfants allemands. 83 instituteurs y enseignent et ces écoles coûtent à l'État 518.571 couronnes par an. Si la justice régnait en Autriche, le .budget scolaire tchèque de Vienne devrait s'élever à 2.920.978 couronnes. Non seulement le gouvernement ne donne rien du tout, mais encore il prête son concours à la municipalité de Vienne quand celle-ci décide que même les écoles tchèques qui existent déjà et que les Tchèques ont péniblement construites à leurs propres frais, doivent disparaître. En efifet. quand les Tchèques se sont aperçus que le gouvernement ne ferait rien pour leurs enfants, ils se sont réunis en une société appelée (( Komensky » (analogue à la a Matice Skolska », et subventionnée par çeile-ci)\qui devait se charger d'entretenir au moins- une école tchèque, pour prouver au gouvernement que l'élément tchèque est fort à Vienne et qu'il doit, par conséquent, avoir ses propres écoles. Les Tchèques se sont trompés, le gouvernement n'a rien donùé; mais ils n'ont pas abandonné l'œuvre commencée. La société (( Komensky » fut fondée en 1871 ; en 1883 fut ouverte la première école primaire, en 191 3 cette société possédait :
4 écoles primaires à Vienne (dont 3 scellées), comptant 1.199 écoliers;
I école primaire à Postorna, comptant 341 écoliers;
2 écoles maternelles à Vienne, comptant 109 enfants ;
I école maternelle à Postornâ, comptant 124 enfants ;
3 écoles de langue àV'^ienne, comptant 311 écoliers;
^ âo^ —
I école complémentaire pour apprentis a Vienne, comptant 63 écoliers.
Les Allemands n'ayant pas réussi à faire sanctionner leur fameuse loi « Kolisko-Axmann » qui aurait mis fin d'un seul coup à toutes les écoles tchèques, ils ont inventé un autre moyen plus simple, mais non moins efficace. Chaque fois que les Tchèques, après mille difficultés, ont construit une école, une commission a trouvé de tels défauts au bâtiment qu'il devait être fermé — par mesure de sécurité publique, naturellement. Au mois d'octobre 191 2 ils. ont ainsi procédé à la fermeture d'une école, troisième fermeture de ce genre. Seulement cette fois ils sont allés un peu trop loin. L'école — un bâtiment moderne et pourvu de tous les perfectionnements — avait déjà été fermée, mais la municipalité fut obligée de la rouvrir. A peine futelle ouverte et l'enseignement avait-il commencé, qu'une commission vint chasser les enfants et leurs maîtres. Les parents tchèques, exaspérés par cette action sans précédent, se rendirent au Parlement, forcèrent le cordon d'agents de police, et, pénétrant dans la salle, protestèrent contre cette brutalité. Les députés tchèques élevèrent aussi la voix. Tout fut vain, l'école saccagée, resta scellée quand rrlême. Il est intéressant de noter que les parents tchèques s'adressèrent à cette occasion au lord-maire de Londres. Juste au moment où cet acte brutal avait lieu, la municipalité de Vienne rendait une visite à la capitale britannique. Les parents envoyèrent alors au lord-maire la dépêche suivante: « Lord! Aujourd'hui ou demain vous recevrez des hôtes de Vienne, et parmi eux le maire, le Docteur Neumayer. Nous regrettons d'être obligés de vous annoncer que le maire de Vienne opprime violemment nos écoles privées tchèques et empêche nos enfants de participer aux bienfaits de la civilisation. Notas apprécions pleinement les devoirs de l'hospitalité, mais nous sentons profondément les devoirs de l'humanité et de la civilisation
moderne. C'est pourquoi nous estimons que nous avons le droit de vous dire quels sont vos hôtes et comment ils traitent leurs propres concitoyens. »
Voyons maintenant quel est le nombre des enfants tchèques à Vienne. En 191 1 on comptait à Vienne 21.893 écoliers et étudiants tchèques; de ce nombre 12.300 étaient des écoliers des écoles primaires et primaires supérieures, et tous étaient obligés (sauf les 1.199 fréquentant l'unique école tchèque) d'aller dans les écoles allemandes. Ce nombre ne répond nullement à la réalité, car, comme je l'ai déjà dit, l'enfant doit posséder un courage tout à fait singulier pour se dire Tchèque et s'exposer, par cette déclaration, à des poursuites mesquines de la part des instituteurs et des autres enfants. Le plus ^rand nombre d'écoliers tchèques se trouvent dans les écoles spéciales pour les apprentis. Leur nombre est si élevé que la grande statistique scolaire ne veut même pas les mentionner. Ainsi, par exemple, dans les classes oour les cordonniers il y a Q27 Allemands, mais 1.131 Tchèques : dans celles des tailleurs 862 Allemands et 2.500 Tchèques. En tout, dans i=;4 écoles, il V a 7.650 apprentis tchèques ! Dans tcfutes les écoles de Vienne les Tchèques possédaient 5,7 0/0 des enfants inscrits.
Qu'on trouve encore un autre État au monde, qui <=e dise civilisé et qui laisse 21.893 enfants — rien que dan<; sa canitale — sans une seule école publique! un tel État n'a pas le droit de dire OM'il est le protecteur de ses pennies. La lutte entre les Tchèques et les Allemands a été lonp-ue. mais ceux-ci ne peuvent s'enorfrueillir des succès nu'ils ont pu obtenir de temps à -antre. Enlever la langue à un peuple, lui arracher ses enfants, ce ne sont pas des buts dont on peut être fier. Les Tchènues ont au contraire montré, en défendant lenr lano-ue et leur race, non seulement qu'ils sont décidés à défendre leur nationalité, mais encore qu'ils aiment profondément la civilisation et le progrès. Les Habs-
bourgs, avec l'aiclh dcscincls les Allcmamls brutalisent le peuple et l'enfant t-cbèques, ces llabsbourgs, qu'ils pensent àleur devise: Jiisfidaregnontiii finidamcntuin! C'est cette devise qui prédit leur châtiment prochain.
BIBLIOGRAPHIE
EMILE Laloy ; La Diplomatie de Guillaume II (Éditions Bossard, Paris, 1917).
Marius-Ary Leblond : En Allemagne une Révolution est-elle possible? (Albin Michel, Paris).
« Je .n'ai pas voulu cela », a dit et répété Guillaume II en parlant de la guerre. Certains l'ont cru sur parole, même parmi ses ennemis. On se souvenait qu'il fut même quelque temps question, naguère, de lui attribuer le prix Nobel de la Paix. On a donc imaginé que l'empereur allemand, dont l'âge aurait affaibli l'énergie, a été entraîné à la guerre par un parti belliqueux, très puissant, présidé par le Kronprinz. Au fond, ceux qui connaissent l'Allemagne et les Allemands, ceux qui ont suivi pas à pas les évolutions de l'impérial comédien de Potsdam, de l'o-ateur à « la poudre sèche » et à « l'épée bien affilée », savent à quoi s'en tenir. Il était bon néanmoins qu'une étude sérieuse, bien documentée, vînt éclairer tous les esprits. M. Emile Laloy a donc rendu service à l'opinion en s'imposant cette tâche et en démontrant, pièces en mains, que Guillaume II a bien voulu « cela », que tous ses actes, depuis son avènement au trône, concouraient à amener le conflit d'où devait sortir la « plus grande Allemagne ». Son caractère orgueilleux le poussait à la guerre. « Le rêve de Guillaume II a toujours été de dépasser la gloire de son grand-père, comme Alexandre le Grand a dépassé celle de Philippe. »
Il s'est donc appliqué à rendre la guerre possible d'abord, in» v^itable ensuite. On sent, on voit même sa main dans toutes les
tensions diplomatiques qui jusqu'en 1914 ont troublé l'Europe. Il essaye, dès le début, de s'attacher l'Angleterre pour lutter contre la France. En 1891 il s'ouvrit même à sa grand'mère, la reine Victoria, de son intention de nous attaquer avant le printemps de 1892. La reine ayant dé/oilé le projet, le coup rata. La politique de Guillaume II zigzagua alors, se tournant tantôt contre la Russie, tantôt contre la France, tantôt même, comme lors du télégramme à Krieger, contre l'Angleterre. Elie trouva, pour quelque temps, un dérivatif dans les affaires d'Extrême-Orient, essayant alors de pousser l'Europe à une entreprise contre « le péril jaune ». Guillaume en revient ensuite à son ennemi favori, la France, va lui chercher noise au Maroc et la conduit à la Conférence d'Algésiras. Il se montre si peu pacifique qu'en 1907, à la Conférence de La Haye, il s'opposa de tout son pouvoir à l'arbitrage en cas de différend entre les nations, et à la limitation des armements. Le seul arbitrage qu'il pouvait accepter était, en effet, celui qui peut le plus sûrement aviver les conflits. Il le montra lors de l'injuste annexion de la Bosnie-Herzégovifie par l'Autriche, où il soutint énergiquement contre presque toute l'Europe la mauvaise cause de son alliée. En fait d'armements, il signifia aussi nettement sa volonté en affichant un programme naval qui lui aliéna les sympathies de l'Angleterre. On sait enfin son rôle dans « le coup d'Agadir », dans la crise des Balkans, en 1912 et en 1913, et la part qu'il a prise dans le conflit ausïro-serbe d'où est sortie la guerre actuelle. Toujours et partout, donc, dans toutes les mauvai"'ses affaires son influence personnelle se fit sentir dans un sens belliqueux. Telle est la thèse que M. Laloy a solidement établie en un livre que les historiens de notre époque troublée consulteront avec charme et avec profit.
En lisant cette œuvre de M. Laloy, on se demande fréquemment comment il se fait que le peuple allem.and se soit ainsi laissé conduire vers l'abîme par un monarque orgueilleux. On s'étonne en voyant un empereur entraîner ainsi à toutes les aventures périlleuses, et finalement à la boucherie, une si nombreuse
population qui le suit docilement, sans aucune velléité de révolte. Et une question se pose: une révolution est-elle possible en Allemagne? C'est justement celle que MM. Marius-Ary Leblond avaient posée en 1914, pour leur revue la Vie, aux principaux penseurs de l'Europe. C'est celle qu'ils leur ont de nouveau posée, cette année, après la révolution russe. Il résulte de cette enquête que tous les esprits avertis — même M. Romain Rolland dont les sympathies vont aux libéraux allemands — croient impossible de voir le peuple de Guillaume II s'élever contre le despotisme de son maître. Le mot de Bebel à l'abbé Wetterlé est caractéristique à cet égard. « Il vous a été facile, à vous autres, Français, disait le vieux chef socialiste, de faire votre révolution. Vous n'avez eu qu'une tête à couper. Chez nous, il faudrait en couper vingtcinq. » 11 avait raison, il y aurait, dans les États de l'Allemagne, à couper vingt-cinq têtes couronnées. Combien d'autres, non couronnées, faudrait-il trancher encore dans le monde des Junker pour rendre l'Allemagne pacifique? Le pangermanisme, qui domine tout l'Empire, est une hydre. Je doute qu'elle trouve un Hercule; les bénévoles collaborateurs de MM. Marius-Ary Leblond en doutent aussi. Leurs opinions, toujours expliquées par des faits ou par des idées, méritent d'être Jues et nous devons remercier les directeurs de la Vie de nous les avoir présentées.
Jules Chopin.
LÉON Sychrava .' La Question Tchécoslovaque.
Le N° 3 de la Revue Anthropologique était entièrement consacré à <( La Question Tchécoslovaque », à propos d'un discours prononcé par M. L. Sychrava à la Société d'Anthropologie de Paris.
M. L. Sychrava donne d'abord un court aperçu de l'histoire des Pays Tchèques depuis les temps les plus reculés; il passe ensuite en revue, d'une façon plus détaillée, la dernière période, qui commence à l'avènement de François-Joseph !'% et qui, dans son ensemble, constitue la plus significative des manifestations de ce pani'cnnHiii'^iiu' nu'i'.'ilomane et vorace qui a provoqué la
guerre mondiale. M. Sychrava ne se contente pas d'attirer l'attention du public sur ce danger pangermaniste, il démontre aussi qu'il y a un moyen pratique qui réalise en même temps une œuvre de justice et qui enrayerait à jamais ce fameux « Drang nach Osten », devise des Puissances Centrales. C'est la création d'un État tchécoslovaque libre et indépendant. En réalité, il ne s'agira pas de la création d'un État nouveau, dont le peuple n'a pas encore donné la mesure de sa puissance ni les garanties de sa maturité: les Tchèques ont formé un État qui leur appartenait en propre — ils le forment même encore — leur histoire donne la preuve qu'ils savent et qu'ils peuvent, quand ils sont libres, jouer un rôle primordial. Mais ce n'est pas uniquement sur le droit que se base le désir des Tchèques d'avoir leur État propre, c'est aussi sur leur grande prospérité économique. N'est-ce pas la Bohême, avec ses sœurs la Moravie et la Silésie, qui est la plus riche contrée de toute la monarchie? Ne paye-t-elle pas plus d'impôts à Vienne que de nombreux États indépendants? Enfin le dernier titre, — et il n'est nullement négligeable, — que les Tchèques peuvent invoquer en faveur de leur indépendance, c'est leur attitude au cours de la guerre actuelle. Ce sont eux qui ont désorganisé l'armée austro-hongroise et leurs volontaires sont venus offrir leurs vies au bel idéal d'une Bohême libre créée par l'Entente. — La place considérable réservée à « la Question Tchécoslovaque » prouve, d'une part, que cette question attire de plus en plus l'attentioo du public français, et, d'autre part, que le discours de M. Sychrava a porté ses fruits.
The Heart of Europe, par M. Charles Pergler, avec une préface de M. Al.-F. Kovarik. Chicago, 1917.
Le livre de M. Charles Pergler n'est — il est vrai — qu'une conférence qu'il a faite devant le congrès des nationalités opprimées, mais il contient un nombre considérable d'informations sur la Bohême et ses habitants. Il montre la nation tchèque sous un autre aspect que celui que le public américain était accoutumé
de voir. Il tâche en outre de prouver que, si la Bohême réclame son indépendance, non seulement elle en est moralement digne, mais qu'encore elle est en possession de ressources abondantes qui assurent son existence libre de toute tutelle.
Ne pas résoudre la question tchèque équivaudrait au consentement à une nouvelle guerre, car la nation tchèque ne voudra jamais rester sous la domination de deux puissances dont les principes directeurs sont « la force prime le droit » et « domination par l'oppression et l'injustice ».
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Le martyre des intellectuels tchèques dans les prisons autrichiennes.
Leg députés Prokes, Jaros et Charvat ont remis au ministère de la landwehr l'interpellation suivante :
En été 19 15, le commandement militaire de Vienne a publié un décret par lequel les instituteurs tchè(|ues de Moravie étaient désignés comme peu sûrs au point de vue politique. Ceux qui avaient été classés par la commission de révision dans la catégorie C (service non armé) et qui, reconnus ainsi inaptes au service, devaient être ajournés en qualité d'instituteurs, ont été emprisonnés. Ils ont d'abord été déportés à Krapfenwald près de Vienne, puis quand leur nombre augmenta, ils furent transportés à Hameau près de Neuwaldegg. Là, dans des baraques où Ton mit plus tard des prisonniers russes, 300 intellectuels vécurent une vie atroce, entièrement isolée; ils ne surent jamais le motif de leur détention et les autorités civiles ou militaires n'ouvrirent aucune instruction. Le seul crime que l'on pouvait leur rei)rocher, était d'être instituteurs tchèques. Dans un endroit entouré de fils de fer barbelés, complètement séparés du monde extérieur, car l'accès était interdit
au public, ils étaient gardés par des soldats du 59^ régiment, baïonnette au canon, et obligés d'exécuter les travaux les plus durs. Les uns extrayaient des pierres, d'autres en transportaient sur des brouettes, d'autres réparaient les routes, d'autres abattaient des arbres et coupaient du bois, d'autres épluchaient des pommes de terre ou traiisportaient de l'eau d'une source située tout au bas de la vallée. Les colis et les lettres étaient impitoyablement arrêtés, les visites des parents n'étaient pas permises. Ceux qui furent réclamés par les autorités scolaires, n'ont pas été libérés; ceux 'qui avaient des examens à passer ou qui voulaient assister aux funérailles des membres de leurs familles, n'ont pas eu la permission de s'éloigner. Un instituteur qui devait se marier, a été licencié pour quelques heures seulement pour aller à. Vienne. Sous la conduite d'un soldat, baïonnette au canon, il fut mené à l'église comme un assassin. Le soir quand il fut de retour dans la baraque, il se jeta sur son lit et pleura amèrement. Ses camarades ne pouvaient retenir leurs larmes.
Après un séjour de quatre mois à Hameau, une moitié des internés fut conduite à Prensbourg, l'autre à Komarno (en fiongrie), où, grâce aux commandants des camps, le traitement fut moins dur. Mais cet internement que rien ne motivait a eu des conséquences néfastes pour la santé des prisonniers. Plusieurs sont morts, d'autres se traînent dans les hôpitaux. Qui les dédommagera pour les souffrances morales auxquelles ils ont été soumis, qui leur rendra les forces perdues, qui effacera de leur souvenir les nuits passées dans de terribles insomnies?
Il y en a qui, grâce à l'intervention des préposés militaires, ont obtenu de ne plus porter le signe « P »■ (suspect ])olitique) et ont réussi à échapper à la détention en entrant dans l'armée, mais la plupart souffrent encore.
Ces instituteurs reprendront plus tard leur fonc-
tion. Va-t-on leur demander d'apprendre aux enfants à aimer leur « patrie autrichienne» ? Dans l'intérêt de tous ces instituteurs et au nom de l'humanité nous réclamons que satisfaction complète soit donnée à nos demandes.
Jostice autrichienne.
Interpellation des députés Fr. Stanek, Zdenko Tobolka, etc.
« Le député Vaclav Klofatch a été traité d'une façon inouïe. Bien que jouissant de l'immunité parlementaire, il a été arrêté le 7 septembre 1914 et jusqu'ici il n'a pas été remis en liberté. Une plainte n'a été hâtivement déposée contre lui que le 24 mai 1917, à l'époque où le Parlement était convoqué, c'est-à-dire au bout de trois ans.
De même que dans le procès contre le docteur Kramar et ses co-accusés, l'instruction contre le député Vaclav Klofatch a été conduite pour le conseil de guerre de la Landwehr de Vienne par le colonel-auditeur Gliwitzki et le lieutenant-auditeur Preminger, d'une façon telle qu'aucun juge d'instruction civil n'aurait pu la conduire.
Outres les députés déjà cités, on a arrêté, emprisonné et condamné les députés Burival, Choc, Netolicky, Vojna ; arrêté et emprisonné le député-docteur Soukup. Les journalistes et écrivains V. Dyk, C. Dusek, J. Hajek, K. Kunte, J. Hantich, docteur Jos. Scheiner, docteur Jar. Preis, le directeur R. Pilât, docteur Fr. Slama. docteur Th. Bartosek, Jul. Myslik, l'ingénieur J. Svehla, Mme et M. Fajfarova, etc., etc.
La façon dont les conseils de guerre se sont conduits à l'égard des gens du peuple, ressort des quelques faits suivants :
Le tailleur Smejkal, encaisseur de la caisse de secours médical des maîtres-tailleurs de Vienne, a été condamné à 6 mois de réclusion (art. 65) pour avoir dit: « Mais le gouvernement ne veut même pas nous accorder d'écoles tchèques à Vienne. »
Le garçon jardinier Tesar se vit infliger 6 mois de prison, portés à IG mois par la haute cour (art. 65), pour ces mots : « Je
ne sais vraiment pas si l'empereur se fera jamais couronner roi de Bohême. » (Le malheureux est mort en prison).
L'ouvrier cordonnier Hamouz, de Vienne, âgé de 67 ans, malade, d'esprit faible, a fait, dans sa jeunesse, son service au 28* régiment d'infanterie. 11 défendit ce régiment en disant : {( C'est pourtant un bon régiment. » Il a été condamné à 6 mois de prison (art. 65). (1)
Le soldat de la Landwehr Cepera, originaire de Moravie, fut condamné à trois ans de détention pour avoir dit : « L'empereur d'Allemagne est responsable de la guerre. »
L'artilleur Purs, de la Landwehr, natif de Stary Benatky, pour avoir dit : « Ceux du 28® sont des gars à mon goût », a été condamné à 4 ans de prison et emmené, les poings liés, à la prison militaire de Mœllersdorf.
Le docteur-médecin Hoffner, de Kvasic, — médecin des enfants de feu l'archiduc-héritier et médecin personnel du beaufrère de celui-ci, le comte Jar. Thun - — a écrit, dans une lettre à son neveu, que, selon sa conviction de médecin, la portion de pain prévue était insuffisante pour un ouvrier ou pour une personne se livrant à un dur travail. Il a été, pour ce fait, condamné par le tribunal de Brno, à la perte de son doctorat et à 16 mois de détention, ramenés ensuite à 8 mois.
L'ingénieur Bartos, de Brèclava, se trouvant au buffet de la gare, ne s'est pas levé lorsqu'on a chanté « Die Wacht am Rhein» ; il a été poursuivi pour crime de lèse-majesté en vertu de l'art. 63. Un seul témoin, le garçon du buffet, a soutenu la prévention. Bien que plusieurs Allemands, deux institutrices allemandes et un professeur de lycée allemand eussent démontré que l'hymne autrichien n'avait pas été joué, l'ingénieur Bartos a été condamné par le Conseil de guerre de Brno à un an de réclusion et à la perte de son diplôme d'ingénieur.
Un seul exemple, pris parmi beaucoup d'autres, montrera l'arbitraire des cours martiales qui, dans beaucoup de cas, atteignit à une véritable haine envers tout ce qui est tchèque.
(1) On sait que le 3 avril 1915 le 28' régiment d'infanterie, de Prague, composé de Tchèques, se rendit tout entier aux Russes et- fut, ensuite, rayé des cadres do 'larméo par l'empereur François-Joseph,
Emile Spatny, rédacteur au journal Ceské Slovo, de Prague, a été arrêté le 26 septembre 1914 et, sans qu'aucune raison en eût été donnée, interné à Prague. En mars 1915, il fut transféré au camp d'internement de Goellersdorf, en Basse-Autriche. Les Tchèques qui y étaient internés organisèrent le 5 juillet une fête en l'honneur de Jean Huss. Le rédacteur Spatny et le docteur V'rbensky rappelèrent en quelques mots la vie et l'importance du martyr de Constance. Sur la dénonciation d'un de leurs compa- ^;nons d'internement, Davidovski, prétendant que l'on avait parlé contre les Allemands et que « les orateurs avaient attendu leur délivrance d'un certain Etat, mais qu'ils avaient été déçus », tous deux furent conduits à la prison de la garnison de Vienne. Le lieutenant Zechmeister, juge d'instruction, se rendit à Goellersdorf où personne, à part Davidovski, ne soutint la prévention. Furieux de cet insuccès Davidovski fit arrêter et enfermer en cellule l'un des témoins, le garçon de café Janny. Lorsqu'il fut de nouveau interrogé Janny affirma ensuite tout ce que le lieutenant voulait, bien qu'il n'eiàt pas même assisté à la fête. Le rédacteur Spatny et le docteur 'V^rbensky furent poursuivis pour crime de haute trahison (art. 58 c). Ce dernier fut acquitté faute de preuves; le rédacteur Spatny fut condamné à 14 ans de réclusion.
11 ressortit des débats que le témoin principal, Davidovski, avait, pour escroquerie, été condamné deux fois, une fois à 3 ans 12, une autre à 2 ans 12 de réclusion, et qu'il avait six fois été poursuivi pour espionnage. Les médecins légistes de Vienne ont émis, au sujet de son état mental l'avis suivant : « Psychisch minderwertig, fabuloes, grosser Liigner ». (Psychiquement inférieur, grand menteur.) Mais la cour, présidée par le lieuten&nt Koenig a soutenu la déposition de Davidovski enregistrée dans les procès-verbaux en disant que : « Auch ein pathologischer Liigner kann ausnahmweise Wahrheit sprechen (un menteur pathologique peut aussi par exception dire la vérité). Le docteur Vrbensky, revenu le 20 novembre 1915 à Goellersdorf, dénonça au tribunal le témoin Janny comme ayant menti parce qu'il n'avait pas assisté au discours du rédacteur Spatny. Se basant sur ce fait, le docteur Meissner demanda la révision du procès; mais le lieutenant Koenig rejeta cette demande sur
l'affirmation réitérée de Davidovski que Janny était présent à la fête, bien que les témoins eussent démontré que Janny n'était pas parmi les auditeurs du discours sur Jean Huss.
En décembre 1916 le rédacteur Spatny fut conduit à Moellersdorf. Bien que condamné pour délit politique et malgré sa position sociale, il fut rangé dans la seconde catégorie de détenus, portant l'uniforme des prisonniers, les cheveux ras, la barbe rasée et, « vu son crime », mis en cellule bien que l'arrêt ne le porte pas. Pendant les plus grandes gelées, il fut enfermé dans une cellule en béton des bâtiments neufs, sans feu, sur un sol carrelé. On ne chauffe que dans le couloir et la chaleur pénètre dans la cellule par un jour ouvert au-dessus de la porte ! Il a subi le terrible supplice du froid uniquement par suite de l'arbitraire du geôlier-chef Skarich et du colonel Nawratill qui, à leur guise, renforcent la condamnation des prisonniers qui ne leur sont pas sympathiques.
D'autres cas montrent jusqu'à l'évidence cet arbitraire. C'est ainsi, par exemple, que l'on n'a pas permis aux condamnés de Sarajevo de recevoir des visites, bien que ce soit contraire aux prescî-iptions du livre de service D 6. Sur cinq de ces condamnés, trois sont morts; un quatrième est mourant. Après deux ans de détention il n'a été permis à l'étudiant Cubilovic, le seul qui soit bien portant, de recevoir une visite que lorsque la session du Parlement était décidée.
La situation de la prison d'État de Moellensdorf est la meilleure preuve de la façon dont les détenus sont maltraités et insuffisamment nourris dans les prisons de l'État. En 1915 et en 1916, sur un nombre de 350 à 450 prisonniers, 61 sont morts. Mais du V janvier à mai 1917, il en est mort 101. Il ressort de là que, dans la situation actuelle, un des détenus sur six est livré à la mort. La plupart sont de malheureux prisonniers de la seconde catégorie. Les voleurs, les assassins, les escrocs, pour peu qu'ils eussent été d'anciens soldats ou officiers, jouissent à Moellersdorf d'extraordinaires avantages. Ils portent un costume civil; on Ifs traite avec égards et ils sont substantiellement nourris. Par contre les condamnés politiques, et notamment ceux qui ont été classés dans la seconde catégorie de détenu?, meurent par suite dts mau-
- ais traitements et d'une insuffisance presque continuelle de nour- : iture.
Le lieutenant-auditeur A. Koenig, dont nous avons parlé, lameux par ses jugements contre les Tchèques, est, dans le civil, secrétaire d'avocat et il recommande aux inculpés riches ses amis avocats de Vienne comme d'excellents défenseurs dans les causes politiques.
C'est ainsi, par exemple, qu'il a imposé comme défenseur à M. Kotik, adjoint au maire de Vel. Byter, le docteur Glaser. Kotik a été condamné à mort par Koenig et, pour sa si effective défense de l'inculpé, Glaser s'est fait payé 10.000 couronnes. Le fanatisme nntitchèque de Koenig va si loin qu'il a interdit aux accusés tout livre tchèque. »
ÉCHOS ET NOUVELLES
La politique slovaque et les mensonges magyars.
Comme il fallait s'y attendre, le gouvernement magyar, outré de la déclaration des Tchèques à la séance du Reichsrat du 30 mai, se mit aussitôt à l'œuvre en vue d'obtenir des Slovaques une déclaration protestant contre la réunion de la Slovaquie aux pays tchèques pour former un État indépendant, et en vue de réprimer tout mouvement en faveur de ce programme. Il s'aperçut bientôt que ses efforts étaient vains. Les Slovaques, cette fois, ne s'y laissèrent pas prendre.
Les chefs politiques slovaques ayant repoussé toute idée de protestation, le gouvernement magyar s'y prit autrement. Un beau jour, les journaux de Budapest annoncèrent que les chefs du parti national slovaque, Samuel Mudron et Matus Dula s'étaient lendus à Vienne pour y protester, dans les bureaux du cabinet, contre l'insolente idée qu'avaient les Tchèques de séparer la Slovaquie de la Hongrie. Il s'agissait de tromper le pubh'c étranger et nous avons trouvé cette information non seulement dans les journaux neutres, mais même dans quelques journaux français.
Ce coup a néanmoins fait long feu. Comme il n'a pas été permis aux journaux slovaques de démentir cette nouvelle, les
journaux tchèques s'en sont chargés. Ils annoncèrent donc qu'il n'existe aucun Samuel Mudron. Il y eut bien jadis un Pavel Mudron, chef du parti national, mais il est mort il y a plusieurs années. Quant à Matus Dula, chef actuel du parti, non seulement il n'est pas allé à Vienne, mais ne veut pas y aller. Matus Dula enfin publia lui-même dans les Narodni Noviny de Turcansky Sv. Martin, en date du 28 juillet, la déclaration suivante :
(( Note de 'la présidence du parti national slovaque.
<( Plusieurs amis et membres du parti ayant demandé ce qu'il y a de vrai dans la nouvelle disant que j'aurais, relativement à la question de nos rapports avec les Tchèques, fait des démarches près des bureaux du cabinet, je réponds que cette information est dénuée de tout fondement. Je n'ai fait aucune démarche ni en mon nom ni au nom du parti et je ne sais d'où vient cette information. Je suis trop modeste pour, dans un cas si grave, me permettre d'agir de ma propre autorité sans consulter préalablement mon parti. D'ailleurs il est absolument impossible dans les circonstances actuelles, de procéder à cette consultation. Je crois que cette déclaration suffira à dissiper tout soupçon futile. — Turc. Sv. Martin, le 27 juillet 1917. — Matus Dula.
Et voilà un nouvel exemple de ce qui s'appelle la politique magyare.
Les Slovaques, les Tchèques et les Magyars.
La question de la déclaration tchèque au Reichsrat a été portée à l'ordre du jour du parlement hongrois. Comme le député Juriga protestait contre les violences et les illégalités commises par les Magyars à l'égard des Slovaques, le comte Tisza lui cria qu'il n'avait pas le droit de parler au nom du peuple slovaque, mais que, s'il en avait le droit, il devrait d'abord protester contre les prétentions tchèques visant à séparer la Slovaquie de la Hongrie.
Les Narodni Noviny ont répondu à cette attaque du comte Tisza par l'article suivant qui montre bien les véritables sentiments du peuple slovaque :
« Donc Juriga ne serait un représentant du peuple slovaque. Le peuple slovaque ne serait pas d'accord avec ses tendancer dangereuses et provocatrices. Le parlement a répondu à ses paroles de Tisza : « Amen ! il en est bien ainsi, c'est vrai ! » S'il en est ainsi, si les intellectuels des villes et des villages et les députés slovaques eux-mêmes, ne sont plus reconnus comme les véritables représentants du peuple slovaque, pourquoi, grand Dieu, demandez-vous que nous protes-
tions au nom du peuple slovaque contre les revendications tchèques? Qu'on s'en réfère au témoignage de Rakovszky, Szmecsanyi, Rudnyanszky, Benicky, Osztroluezky, Paroy, Baltik, etc., etc., des puissants députés, des honorables préfets, des éminents évêques. C'est eux que vous considérez comme les vrais représentants du peuple slovaque tout comme vous regardez les journaux Slovenské Noviny, Obzor, Krest'an (1) comme les vrais représentants de l'opinion publique slovaque. Il en est ainsi, chers messieurs, avouez-le vous-mêmes. » Le gouvernement magyar ne pouvait recevoir une réponse meilleure et plus explicite. Personne n'arrêtera plus le mouvement slovaque en faveur de la liberté et de l'union avec les Tchèques. Tous les journaux tchèques publient régulièrement sur la Slovaquie des informations de plus en plus réjouissantes et qui témoignent que le glas du « Magyar Orszag » commence à sonner. Le gouvernement magyar a protesté à Vienne et la censure commence à Prague à supprimer les articles relatifs aux Slovaques. Vienne et Budapest ne font ainsi que fortifier le mouvement tchécoslovaque. Nous sommes dans la bonne voie.
M. Albert Thomas et la questions tchécoslovaque.
Nous parlons en un autre endroit du socialisme autrichien et de la question tchèque. Nous disons que le parti socialiste français, parlant dans sa réponse au questionnaire de la section hollando-scandinave du principe des nationalités, s'est prononcé indirectement en notre faveur.
C'est avec une grande satisfaction que nous enregistrons aujourd'hui un passage, relatif à ce problème, dans l'important discours de M. Albert Thomas, prononcé le 12 août à Champigny:
« Et c'est le même accord qui règne encore entre nous quand il s'agit de soutenir la volonté d'indépendance ou le droit à l'autonomie des peuples d'Europe opprimés encore par des dominations qu'ils supportent impatiemment.
Ce n'est pas pour revendiquer des territoires que la France est si passionnée pour le retour de l'Alsace-Lorraine. C'est parce que la violation du droit a pour elle une valeur symbolique, et c'est parce qu'elle veut dans toute l'Europe délivrer les Alsaces- Lorraines.
C'est là une de nos plus vieilles et de nos plus chères traditions. De tout temps, depuis la Révolution française, en 1830, en 1848, le parti républicain et le parti socialiste ont revendiqué l'indépendance des peuples. Je me suis plu, au cours même de cette guerre, à constater dans toutes les réunions la même una-
(1) Ce sont les journaux dirigés ci payé» par les Magyars et imposé.^ au public slovaque.
nimité française pour demander la libération des Polonais, des Tchèques, des Yougoslaves, de toutes les provinces asservies. »
M. Albert Thomas est un des personnages qui, au cours de cette guerre, se sont acquis une autorité incontestable et un très grand prestige dans tous les pays de l'Europe. Il exerce une influence réelle dans les pays de l'Entente. Il a rendu à notre cause de grands services et il a toujours été un de ceux qui suivent avec intérêt la lutte pour notre indépendance. Avant la guerre déjà il suivait avec la plus grande attention les luttes des socialistes tchèques en Autriche. Nous sommes fiers de pouvoir compter cet admirable défenseur de la cause du droit et de la justice parmi les meilleurs amis de notre cause.
Les Magyars et la fédéralisation de l'Autriche.
Le comte Jules Andrassy a publié dans la Nouvelle Presse Libre du 8 juillet un important article sur les événements en Autriche au point de vue des intérêts magyars, qui devrait être lu par tous ceux qui considèrent la fédéralisation de l'Autriche comme la meilleure solution des problèmes nationaux de l'Europe centrale. Nous avons dit souvent que le programme de l'Autriche- Hongrie fédéraliste, qui contenterait à la fois les Allemands, les Magyars, les Slaves et les Italiens, n'est qu'une utopie dangereuse dont les Allemands et les Magyars eux-mêmes se servent quelquefois pour tromper l'opinion de l'Entente mais qui n'a aucune chance d'être réalisée. Nous ne pouvons que savoir gré au leader de l'opposition magyare de venir confirmer notre point de vue par le veto absolu et catégorique qu'il oppose à toute idée d'une Autriche fédérale qui constitue, selon lui, un casus belli pour tout homme d'Etat magyar.
« Avec l'étendue et la structure actuelle de la monarchie, écrit le comte Andrassy, le maintien du dualisme et de la parité entre l'Autriche et la Hongrie constitue la seule politique juste et possible. Une constitution qui concéderait à une partie de l'Autriche ou bien à une nouvelle formation étatique quelconque composée de certaines parties de l'Autriche et de la Hongrie, les mêmes droits que ceux dont jouit la Couronne de St-Etienne serait ■contraire non seulement au développement historique et au réel équilibre des forces, mais aussi à la conscience politique de la nation magyare, et elle serait nécessairement impossible. Si le peuple magyar voyait le royaume de Bohême ou bien un Etat yougo-slave recevoir les mêmes droits que la Hongrie, les Magyars deviendraient immédiatement des ennemis irréconciliables de cette nouvelle formation. L'idée d'une monarchie fédéra-
liste, comme il s'est, toujours produit dans le passe, se heurtera aussi à l'heure actuelle à la résistance la plus énergique des Magyars. Est-il, d'ailleurs, imaginable que ces peuples de l'Autriche qui s'étaient fait entièrement de l'idée fondamentale, de l'existence, de la grandeur, de la gloire de la dynastie et de la monarchie leur idée propre, puissent accéder à une solution fédéraliste? Jamais! Une organisation quelconque de la monarchie austro-hongroise autre que le dualisme apparaît comme absolument impossible et je me refuse à croire que ceux qui servent les intérêts de la monarchie et de la dynastie, puissent prendre sérieusement en considération un changement de l'organisation dualiste actuelle, ce qui entraînerait naturellement dans une lutte à mort les éléments qui ont fait de la grandeur de la monarchie leur propre cause. »
Ce langage clair et net ne prête certainement à aucun équivoque. Mais, comment expliquer le fait que certains journaux de Paris, en commentant l'article du comte Andrassy, ont affirmé qu'il s'était déclaré pour l'Autriche fédéraliste?
Pour les Tchécoslovaques et les Polonais en France
La Lij^ue des Droits de THomnie demande un statut clair.
La Ligue des Droits de l'Homme est intervenue auprès du Président du Conseil pour que les Tchèques et les Polonais, auxquels s'impose un statut contradictoire, ne soient pas considérés à la fois comme honorables par le ministre de l'Intérieur qui leur accorde un permis de séjour, et comme suspects par l'autorité judiciaire, qui leur inflige le séquestre.
La Ligue a demandé, pour les Polonais et les Tchèques, des mesures unitaires, analogues à celles qui ont été prises à l'égard ues A^aciensl^orrains.
Des commissions de triage compétentes, faisant de sérieuses enquêtes, donneraient toutes les garanties désirables.
Le premier acte du Gouvernement de Esterhazy.
Quand le comte Etienne Tisza donna s» démission de Premier ministre hongrois, des voix se firent entendre, acclamant cet événement comme l'aurore d'une ère nouvelle pour les pauvres races non-magyares, gémissant sous le joug indicible des Magyars. On considérait ce fait nouveau comme le signe de la fin de la tyrannie magyare en Hongrie, Tisza était pour elles, le seul représentant responsable de l'oppression magyare tandis que l'opposition portait le drapeau du libéralisme, de la tolérance et de la démocratie.
Tisza parti, l'opposition vint au pouvoir. Le comte Maurice Esterhazy, le nouveau Premier ministre, dès son arrivée au ministère, nous donna immédiatement la preuve que, à l'égard des races non-magyares, il entendait marcher sur les traces de son prédécesseur. Dans les premières paroles qu'il prononça sur la politique du nouveau gouvernement, il indiqua aux représentants de la presse magyare qu'il « désirait travailler dans le sens de la démocratie, mais que, naturellement, la démocratie en Hongrie ne pouvait être qu'une démocratie magyare ». Ainsi en Hongrie, où les Magyars sont une minprité, la démocratie ne peut être que magyare. C'est ce que le comte Esterhazy appelle la démocratie.
Voici maintenant ce que le cabinet Esterhazy a fait depuis qu'il est au pouvoir. En 1907 le Parlement hongrois, avec un cabinet de coalition, vota la fameuse loi « Apponyi » sur l'instruction: elle avait pour but de transformer la Hongrie polyglotte en un État national magyar. Interprétant cette loi, le comte Albert Apponyi, ministre de l'Instruction publique, fit passer un ordre pour que dans les écoles magyares la seule langue de l'instruction fût le magyar et pour interdire aux instituteurs l'emploi du slovaque, du serbe, du roumain et autres langues. Dans les prières, il était expressément défendu de parler une autre langue que le magyar.
Quand le comte Tisza devint Premier ministre hongrois en 1913, son ministre de l'Instruction publique, Jankowich, allégea un peu le poids de la prodigieuse injustice commise par le cabinet de coalition en ordonnant que dans les écoles publiques des districts slovaques, serbes et roumains on ne devait mettre que des instituteurs comprenant la langue de la population et capables d'employer cette langue dans l'instruction, comme moyen accessoire, la langue de l'instruction dans leurs écoles restant toujours le magyar.
Le premier jour de son arrivée au pouvoir, dans le cabinet Esterhazy, le comte Albert Apponyi abolit la circulaire de Jankowich.
Le premier acte du gouvernement Esterhazy montre donc qu'il est moins libéral, moins démocrate à l'égard des Slovaques, Serbes et Roumains que ne le fut le précédent gouvernement du comte Tis2:a, dont la cruauté est pourtant si bien connue dans le monde tout entier.
Il n'y a pas à se tromper. Aucun homme d'Etat magyar, aucun politicien magyar ne supportera jamais une démocratie réelle en Hongrie. La suprématie magyare en Hongrie s'est basée sur la force brutale et ne peut être perpétuée que par la loi de la force. *Un Esterhazy, un Karolyi, un A^i-drassy ou un Apponyi, peuvent
être plus souples et plus ondoyants que Tisza. Tous ont la même horreur de la démocratie, quand il faut l'appliquer aux Slovaques, aux Serbes et aux Roumains.
La police autrichienne contre la jeunesse tchèque.
Pendant cette guerre, les étudiants tchèques paraissaient, à la bureaucratie autrichienne, particulièrement dangereux pour la sécurité de la monarchie. Aussi la police a-t-elle été chargée de surveiller étroitement tous ceux qui jouent un rôle plus ou moins important dans le mouvement de la jeunesse intellectuelle en Bohême et et en Moravie. Parmi ceux que l'on n'a pu éloigner en les envoyant au front ou dans quelques dépôts perdus dansles plaines de Hongrie, nombreux sont ceux qui ont été emprisonnés ou, tout au moins, surveillés. Mais par toutes ces persécutions le gouvernement n'a pu obtenir aucun autre résultat qu'un accroissemertt de l'ardeur patriotique de, la jeunesse qui, dans les Pays tchèques, s'est toujours fait un honneur d'être la gardienne la plus vigilante de l'idée de notre libération. Encore au mois de juin, sous un prétexte futile de participation des étudiants à une réunion organisée à Prague, la police a commencé à sévir de nouveau contre les membres de l'Association générale des étudiants tchèques. De nombreuses perquisitions furent faites et on arrêta les membres les plus actifs, ce qui démontre une fois de plus, quelle foi on peut ajouter à toutes les promesses de liberté étalées tout dernièrement avec tant de fracas en Autriche et combien il est humiliant d'être citoyen d'un Etat dont le régime policier, qui nie stupidement et cyniquement toutes les libertés des peuples et des citoyens, ne peut disparaître qu'avec lui-même.
Le Gouvernement hong;rois de Esterhazy et l'Allemagne.
Des gens mal informés furent assez cruels pour prédire que la chute de Tisza et l'arrivée au pouvoir de l'opposition signifiaient la rupture irrémédiable entre la Hongrie et l'Allemagne. S'il y eut quelque doute — et il n'aurait pas dû y en avoir — sur la politique étrangère que le nouveau ministère avait l'intention de poursuivre, il n'y en a plus maintenant, après l'interview entre le représentant de la Vossische ZeitunR et le Premier ministre Esterhazy, qui eut lieu le 23 juin. Le représentant du journal, le Docteur Stein, demanda au premier ministre hongrois quelle serait sa politique à l'égard des alliés de la double monarchie. Voici la réponse du comte Esterhazy: « Dans une de mes déclarations.
précédentes je me suis déjà prononcé: j'ai dit que j'étais en parfait accord avec le ministre des Affaires étrangères, le comte Czernin, pour toutes les questions touchant la politique étrangère de la Double monarchie. Le cabinet tout entier approuve unanimement le programme que j'ai exposé. La déclaration du ministre délégué à la cour du roi, le comte Batthyani, vous prouve en outre que la gauche du parti de l'indépendance se range aussi à mon avis. » En effet, le comte Batthyani: a parlé en ces termes : « Malgré mon opinion sur les questions de politique étrangère, j'ai accepté un portefeuille dans le cabinet. Avant de le faire, j'ai examiné sérieusement et dans son intégrité le programme du comte Esterhazy sur la politique étrangère et je dois déclarer, loyalement, que j'accepte ce programme et que je n'ai aucune objection à formuler contre lui. »
On doit se souvenir que le comte Batthyani est vice-président du nouveau parti de l'Indépendance dont le président est le comte Karolyi. Le comte Batthyani fut choisi à l'unanimité pour représenter le parti dans le cabinet Esterhazy. On avait primitivement pressenti le comte Karolyi et pendant un moment il était disposé à accepter le poste. En fin de compte il déclina l'offre et déclara que bien que son parti fût en accord avec le programme du comte Esterhazy, il croyait, personnellement, qu'il était préférable, pour le pays, qu'il ne fasse pas parti du gouvernement. La seule raison qu'il invoqua fut qu'il désirait, personnellement, rester pendant l'époque actuelle, les mains libres. « Les mains libres », pourquoi? Pour flirter avec les pays de l'Entente, pour se livrer à des manœuvres politiques de consomption étrangère. C'est ce qu'il a déjà fait. Quand on s'attendait à une victoire germano-magyare le comte Karolyi garda le silence, mais quand il devint évident que la partie des Empires centraux était perdue, il sortit de sa coquille pour flirter avec les peuples de l'Entente.
Cette manœuvre du comte Karolyi ne peut certainement tromper personne, car tous les partis politiques magyars — y compris le parti Karolyi — ont soutenu la politique du Premier ministre Esterhazy: l'alliance solide et sincère avec l'Allemagne.
Les Tchécoslovaques dans l'armée américaine.
Dans le bataillon de l'armée américaine qui vient d'arriver à Paris se trouvent plus d'une centaine d'Américains d'origine tchécoslovaque qui se sont enrôlés comme volontaires dans les premiers jours qui suivirent là déclaration de guerre. De même dans les autres unités américaines débarquées en France, les Tchécoslovaques sotn très fortement représentés et forment même la majorité de certaines. compagnies.
Ce sont, pour la plupart, de jeunes garçons pleins de vie et d'enthousiasme et ils se disent extrêmement heureux de pouvoir combattre, à côté de la glorieuse armée française, l'ennemi héréditaire de tous les Slaves, en leur double qualité d'Américains et de Tchèques.
Ils affirment tous que la déclaration de guerre à l'Allemagne et à l'Autriche-Hongrie a provoqué dans la colonie tchécoslovaque des Etats-Unis, qui compte plus de 1.500.000 habitants, un enthousiasme énorme surtout quand le président Wilson a déclaré que l'Amérique adoptait entièrement le programme de la libération des Tchécoslovaques proclamé par les Alliés. Rien qu'à Chicago -plusieurs centaines de Tchèques s'engagèrent volontairement dès le premier jour de la mobilisation et le capitaine Kenney, commandant du district de Chicago, a officiellement certifié à la commission de recrutement de la Fédération Nationale Tchèque à Chicago, qu'aucune classe d'Américains n'a montré un tel enthousiasme à combattre les Germains, que les •Américains d'origine tchèque et slovaque.
Les organisations tchèques et slovaques aux Etats-Unis poursuivent énergiquement leur propagande et organisent aussi une vaste action militaire parmi les Tchécoslovaques, très nombreux d'ailleurs, qui ne sont pas encore citoyens américains.
L'Europe Centrale pangermanlste.
Deux projets grandioses préoccupent les milieux compétents autrichiens. Il s'agit d'assurer à Vienne une place prédominante dans les communications de la Pangermanie avec l'Orient. La Société de navigation sur le Danube a l'intention de créer dans les environs les plus proches de Vienne, sur la rive droite du Danube, un immense port de transbordement du charbon provenant de la Haute Silésie et de la Haute Allemagne et destiné à remplacer le charbon anglais en Orient. Sur la rive gauche du Danube, la ville de Vienne construirait un autre port commercial. Le canal Danube-Oder doit déboucher dans ces ports. A la station de Zwischenboiiche serait l'entrepôt du charbon ramené par les chemins de fer.
Situation économique.
Ces jours derniers les journaux ont apporté la nouvelle de graves manifestations qui se sont produites dans plusieurs villes -de la Bohême et qui ont été causées par les terribles conditions alimentaires dans lesquelles se débat actuellement ce riche pays.
Il serait naturellement faux de croire que ces manifestations ne sont qu'une protestation contre la vie chère. Elles ont un fond politique qui se manifeste par les cris de : « A bas Guillaume ! A bas l'Autriche », etc. Les difficultés d'existence ne sont qu'un bon prétexte pour organiser ces manifestations. Peu importe d'ailleurs; le manque de pain a toujours été le meilleur agitateur en faveur d'une révolution. La dernière révolution russe en est une nouvelle preuve.. Qu'on ne s'étonne donc pas, si malgré le régime qui pèse sur tout le pays, le peuple commence à manifester bruyamment son mécontentement et son inquiétude. Dans notre dernière chronique, nous avons montré par des exemples empruntés aux journaux du pays, à quelle maigre récolte on pouvait s'attendre. Aujourd'hui, la récolte étant faite, le résultat en est pire que ce que, l'on avait prévu. Le peuple se demande de quoi il vivra cet hiver. La sécheresse tout à fait exceptionnelle de cette année, jointe au manque d'engrais et à la mauvaise volonté du paysan, exaspéré par de fréquentes et brutales réquisitions, ont causé une récolte des plus déficitaires. Rien ne prouve mieux « le soin paternel » que les Habsbourgs prennent des peuples qui ont le malheur de se trouver sous leur domination ni la haine des gouvernants viennois pour la nation tchèque que la façon dont ils rançonnent le malheureux pays.
Pendant la période allant du mois d'octobre 1916 jusqu'à la première moitié de mai 1917 on a expédié des régions tchèques à Vienne et en Allemagne 20.711 wagons de pommes de terre et 43.120 wagons de blé. Pour le bétail nous pouvons donner les chiffres suivants:
De juin 1916 au 31 décembre 1916 on a réquisitionné :
la population civile
En tout 133.391 têtes dont 1 10.011 pour l'armée et 23.380 pour la population civile.
Mais l'année 1917 est venue et avec elle s'évanouit l'espoir de conserver les pays tchécoslovaques à l'Autriche. C'est alors que ces pays ont commencé à être traités en véritables pays ennemis. Si l'on doit abandonner ces provinces, au moins on les dévastera le plus possible, se sont dit les gouvernants germano-ma-
gyars, et ils se montrèrent de plus en plus exigeants envers le paysan tchèque.
« La Société d'Agriculture tchèque », centre officiel d'approvisionnement, fut obligée, entre janvier et avril 1917, de fournir :
85.274 têtes de bétail pour l'armée et les conserves. 6.709 — Vienne.
la population civile
En tout 40.177 têtes de bétail.
Mais pour le mois de juin on a réquisitionné en Bohême, rien que pour les soldats, 41.000 têtes de bétail, tandis que dans tous les autres pays faisant partie de l'Autriche, on n'a réquisitionné que 40.000 têtes!
Les autorités ne se contentent pas de détruire le cheptel de la Bohême, elles en veulent aussi à la bourse du paysan tchèque lui payant moins de la moitié de ce qu'elles payent au paysan magyar ou allemand.
En 1916, on comptait encore en Bohême 2.194.596 têtes de bétail. On se demande combien il en restera à la fin de cette guerre.
La Moravie est dans la même situation.
Pour le mois de juillet 1917 on a réquisitionné:
en faire des saucisses
En tout 27.565 têtes de bétail, ce qui fait 3.470 têtes de plus •qu'au mois de juin.
D'après ces chiffres, on voit de quelle importance est la Bohême pour l'existence de l'Autriche et de son alliée — l'Allemagne. Innombrables sont les wagons de blé, de pommes de terre, de fruits, de bétail et de charbon qui passent la frontière de Bohême et aident à ravitailler la population et l'industrie allemandes. La Bohême est pendant ce temps en proie à une véritable famine. Il y a des contrées où l'on ne vit que d'eau chaude salée et de galettes de son. La viande se vend une fois par semaine à raison d'une demi-livre par personne. Ce qui rend surtout la vie dure, c'est le manque absolu de matières grasses. Il y a trois mois que la population du sud de la Bohême n'a reçu ni beurre ni graisse d'aucune sorte. A Prague, pour le mois de juillet, la population avait théoriquement droit à 580 grammes de -saindoux; pratiquement peu de personnes ont reçu cette quantité.
Ajoutons encore un tableau du prix de quelques articles, d'après lequel on verra que le renchérissement n'est pas inférieur à 500-600 0/0, sauf pour la farine et le sucre. Il ne faut pas oublier que la plupart des prix indiqués sont les prix de la taxe, auxquels on ne trouve que rarement l'article en question.
Couronnes Couronnes
Farine 0,42-0,48 1,20
Pain 0,27-0,34 0,57
Œuf 0,6 0,40- 0,60
Viande de bœuf 1,80-2,20 1 1,80
Sucre 0,80-0,88 1,16- 1,23
Viande de cheval 0,80-1,30 5,00- 8,00
Beurre 2,20-4,00 12,80-14,50
Saindoux 1,76-2,00 13,00- 16,00
Costume 80,00 400 -600
Paire de chaussures 24,00 90,00-100
Le danger dont les Tchèques ont été menacés pendant ces trois ^dernières années leur a appris une vertu qu'ils ne connaissaient guère — la concorde.
Après l'entente de tous les partis politiques et la fondation de « l'Union Tchèque », on a réussi à fonder « l'Union des Banques Tchèques ». Cette « Union » comprend toutes les banques tchèques et son importance n'est pas grande seulement au point de vue défensif contre l'invasion du capital allemand, mais elle l'est surtout pour l'après-guerre où il faudra d'un côté, réparer les dommages causés par la guerre et la sauvagerie autrichienne, et de l'autre, augmenter et rendre prospères les finances de la Bohême libre.
La crise du charbon commence à Vienne.
Comme la crise du charbon, encore que nous soyons en plein été, recommence à se faire sentir dans le peuple, un rédacteur de la Wiener Allgemeine Zeitung est allé rendre visite aux entrepôts de charbon de la ville de Vienne, situés derrière la gare ie l'Ouest, afin de se rendre compte de l'état des approvisionnements en charbon. Il y a trouvé des centaines et des centaines de femmes et d'enfants avec d.es véhicules de toutes sortes. Ces gens séjournaient là depuis jeudi soir à 6 heures afin de s'assurer une place pour la vente qui aura lieu samedi matin. Ils passent la nuit sur des sacs qu'ils ont apportés. Pour garder leur place, les membres de la famille se remplacent deux fois par jour. Il y avait hier, vers 7 heures, environ 420 personnes. Il est difficile à ceux qui n'en ont pas été les témoins oculaires, de se faire une idée des assauts tumultueux qui se livrent quand la vente commence. Il est également difficile d'exprimer l'impression que cause au passant la vue de ces enfants et de ces femmes qui dorment sur des sacs et qui pendant de longues heures organisent leur ménage à la belle étoile. (Extrait d'un journal tchèque.)
FAITS ET INFORMATIONS
Une manifestation franco-slave.
C'est devant un public nombreux où l'on remarquait de hautes personnalités politiques et littéraires françaises, serbes et tchèques, qu'a eu lieu, le 12 juillet dernier, la manifestation francoslave organisée par la Société « Groupe et action contre le délaissement des campagnes et d'étude des questions de politique extérieure ». Après une émouvante allocution de M. René Doumer, de l'Académie française, qui présidait, assisté de M. Edmond Perrier, de l'Institut, M. Albert Marchon a fait une savante conférence sur « La France et les Slaves opprimés », envisageant au point de vue français la solution des questions serbe et tchèque, et montrant le haut degré de culture de ces peuples, dont la libération porfitera tant à l'avenir de la paix qu'au progrès de la civilisation.
Ensuite, — après une courte allocution d'un orateurs serbe et polonais — , M. Kupka a pris la parole au nom des Tchèques et la manifestation s'est terminée par la représentation des Trois
Chevaliers, la nouvelle œuvre de M. Guy-Félix Fontenaille, qui, interprétée par les plus grands artistes de la Comédie Française, a provoqué les ovations enthousiastes du public. M. Guy-Félix Fontenaille a prononcé une très belle allocution, où il a •célébré l'héroïsme des Français, Serbes, Polonais et Tchèques et •où il démontra une fois de plus que la paix durable se fera par la libération de ces trois derniers peuples opprimés.
A TRAVERS LA PRESSE
La presse italienne et l'indépendance de la Bohême.
L'opinion italienne suit avec une sympathie marquée et d'un <£il très averti le mouvement tchécoslovaque.
Les journaux italiens enregistrent tout ce qui se passe en Bohême et relatent avec approbation l'effort que font les Tchèques pour se délivrer du joug autrichien et vivre librement leur vie.
L'Unione Libérale, après avoir noté la mauvaise humeur allemande à propos des récentes amnisties accordées aux Tchèques par l'Empereur Charles, constate « l'impuissance du parti tudesque à affronter l'irrésistible mouvement tchécoslovaque ». L'organe italien signale- avec louange l'opinion d'un Allemand de Bohême, le Docteur Rudolf Logman, directeur de l'Office central des districts allemands de Bohême, que nous enregistrons a titre de curiosité. Il dit :
La question tchèque est devenue une question autrichienne générale. Si l'on s'obstine à mener une politique allemande comme cela s'est passé jusqu'à présent, on n'arrivera jamais à rétablir l'ordre intérieur et à conserver le peuple allemand. Dans un État comme l'Autriche, où se meuvent tant de nationalités diverses, l'ordre ne peut se fonder que sur le principe d'égalité. Ce principe ne constitue pas une trahison envers les Allemands, car ils sont sans force aucune, pour diriger cet État selon leur volonté propre. « Le journal insinue qu'avec le « problème tchèque on touche à un problème international. » De son côté, le Popolo d'Italia, dans un éditorial, conclut :
En présence du programme des prétoriens d'Autriche, nous ne savons que répéter le programme de l'Entente, tel que l'a exposé Briand à Wilson, dans sa note du l*'" janvier 1917 : « libération des Italiens, des Slaves, des Roumains et des Tchécoslovaques de la domination étrangère », etje programme •«d'émancipation, approuvé et proclamé par le Président Wilson
dans un document récent, adressé à la Russie : « Aucun peuple ne peut être forcé à accepter une souveraineté qu'il repousse. « Le programme de l'Entente est confirmé par les deux dernières notes anglaise et française à la Russie. L'écroulement de l'Empire des Habsbourgs sera un bienfait pour l'Europe entière et pour le monde, car l'Autriche n'est, en dernière analyse, qu'une province du pangermanisme. »
Le Corriere délia Sera, étudiant la politique intérieure de Charles I" parle de l'antagonisme théco-allemand, en faisant d'abord ressortir que « les amnisties octroyées par l'empereur constituent une capitulation et un véritable succès pour les Tchèques. Le groupe allemand est furieux à la pensée que Kramar a retrouvé, grâce à l'amnistie, sa place au Parlement et son droit d'y prendre la parole; c'est un coup très rude pour les Allemands qui se voient mis au second plan. En tout cas, la manière de faire du souverain envers la Bohême, est de nature à prouver que la politique intérieure de l'Autriche entre dans une phase nouvelle.
La déclaration solennelle de l'Entente, visant les buts de guerre, indique parmi ses clauses les plus formelles la destruction de l'Empire austro-hongrois et la reconstitution d'un État tchèque autonome, indépendant et libre. »
L'idée d'une Bohême autonome dans le cadre d'une Autriche fédéraliste semble abandonnée.
« De tous les Slaves, dit encore le Secolo, les Tchèques sont indubitablement ceux qui, dans les temps modernes, ont montré les plus hautes qualités, au point de vue social et économique, comme au point de vue de la culture... Leur effort, dans tous les domaines de la civilisation, est immense et nous l'avons connu, nous autres Italiens, à travers un des livres les plus profonds qui aient été écrits sur l'Autriche contemporaine: La Crise d'un Empire, de Virgilio Gayda. L'instruction publique, l'organisation du capital et du travail, l'industrie, le commerce, la banque, l'agriculture, les lettres et les Arts ont atteint en Bohême des sommets inconnus des autres provinces de la Monarchie des Habsbourgs. On peut dire que la richesse et la force de l'Autriche-Hongrie résident surtout dans les régions tchécoslovaques. Peuplée, très fertile, riche en minerais, en bois et en capitaux, habitée par un peuple très intelligent, audacieux et tenace, la Bohême slave a toutes les qualités requises pour constituer un État moderne prospère et viable... »
Le Popvlo.d'Italia, comme d'ailleurs tous les journaux de la
péninsule, s'étend sur l'attitude des tchèques qui se sont rendus aux Russes pour combattre l'Autriche à leurs côtés :
« Ils combattent comme des lions, pour la victoire ou pour la mort. Leur sacrifice, est un sacrifice absolu de la vie. Ils savent bien que tomber entre les mains de l'Autriche équivaudrait à une condamnation à mort comme ce fut le cas pour César Battisti. C'est pourquoi ils ne se rendent dans aucun cas. Ce sont des légionnaires de la mort, des légionnaires merveilleux. » Et // Secolo proclame que :
« Les Italiens se sentent solidaires des Tchécoslovaques et qu'ils les considèrent comme des alliés naturels contre le Germanisme néfaste... Des cendres de l'Autriche-Hongrie détruite doit sortir une Bohême libre qui donnera, comme l'indiquait Mazzini, la main à une Italie grande, amie et alliée. »
Un article très remarqué et qu'on doit à la plume de M. Francesco Bianco a été apporté par La Tribuna. Il est intitulé « La Bohême contre l'Autriche ». M. Bianco traite d'abord la situation de l'Autriche, ses manœuvres pour amadouer les Tchèques et it conclut :
La question de Bohême n'a jamais passé par une période plus critique et plus grave que celle où elle est entrée, le jour où a été décidée la constitution de ce Conseil d'État chargé de reviser les institutions. Aujourd'hui, plus que jamais, il faut que la Bohême, qui a consenti tant de sacrifices au cours de cette guerre, montre une fois pour toutes sa noblesse et sa fermeté. Si cette dernière flatterie, qui est une dernière tromperie, est éventée par les patriotes tchécoslovaques, l'Autriche pourra encore tourner* en cercle dans sa prison, mais elle ne pourra plus longtemps échapper à son destin. Si, au contraire, la Bohême se montrait divisée et affaiblie, une grande force morale et un puissant levier matériel viendraient à manquer pour la destruction de l'Autriche-Hongrie, les empires centraux en retireraient un accroissement considérable de leur force de résistance et de nouveaux moyens pour leur action au dedans et au dehors.
Mais si la Bohême comprend qu'elle doit à son avenir comme nation et à ses intérêts les plus essentiels de demeurer fidèle à la cause de l'indépendance, l'Entente, de son côté, doit à ses propres intérêts et à l'idéal qu'elle poursuit de porter plus particulièrement son attention sur le problème bohémien, si elle veut que les Tchécoslovaques tirent de cet encouragement la force de supporter les derniers, les suprêmes sacrifices. Dans sa réponse au Président Wilson, du 10 janvier de cette
année, l'Entente plaçait parmi les buts essentiels de la guerre la nécessité de « libérer la Bohème du joug des Habsbourgs ». Aujourd'hui, en présence de la lutte tragique où se trouve engagée cette noble nation, il s'agit de vivifier cette promesse et cette volonté. Et l'Italie doit être la première à comprendre l'importance de la tâche à accomplir.
Le Corriere délia Sera, examinant la thèse soutenue par Lord Robert Cecil, à propos de la place qu'occupe l'Allemagne dans les sentiments de l'Angleterre, écrit :
Séparer le sort de l'Allemagne de celui de l'Autriche est la plus grossière erreur d'appréciation qu'un homme politique de l'Entente puisse commettre. Si l'Entente tolérait au sein de l'Europe l'existence d'un bloc granitique oppresseur, invincible, elle aurait perdu la guerre et ce bloc ne saurait être brisé, si l'on ne brise l'Autriche. Le démembrement de l'Autriche par la la libération des nationalités qu'elle opprime est la condition essentielle de la victoire; essentielle, cette condition l'est d'autant plus qu'on ne peut imaginer une assiette stable de l'Europe future, à moins de la baser sur le principe des nationalités. Il est nécessaire, a dit clairement Balfour, de refaire la carte de l'Europe, de manière que les frontières des divers États et leur constitution intime s'harmonisent avec les aspirations des races qui les constituent et leur assurent un traitement juste et égal. Pour que le principe des nationalités, fondement d'un avenir pacifique et prospère de l'Europe, puisse triompher, il faut reprendre à la Germanie les provinces qu'elle a possédées par la violence, mais, dans une mesure plus large, on doit dépouiller l'Autriche. Comment imaginer une paix durable et juste, si on laisse inassouvies les aspirations les plus vitales de l'Italie, de la Serbie, de la Roumanie, de la Pologne et de la Bohême? Comment imaginer que tant de sang ait été versé pour river les chaînes des peuples opprimés et entretenir des germes de discorde.
La victoire de l'Entente ne peut absolument être pleine et féconde que si l'on assure le triomphe du principe des nationalités et, par conséquent, le démembrement de l'Autriche.
La Gir»nt : l.. matiiiru.
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Le pape et la paix.
En dehors des opérations militaires, — qui sont en réalité la seule chose importante — , on s'est presque exclusivement occupé ces dernières semaines de la conférence de Stockholm et de l'appel du pape Benoît XV. Il ne convient pas de voir là une simple coïncidence. A l'heure où, sur tous les points, craque la formidable machine de guerre de nos ennemis, quand le Monde frémissant enfante dans les sanglots et le sang un avenir nouveau, les partis internationalistes se coalisent dans un suprême effort pour sauver l'Allemagne. Rien peut-être ne met plus pleinement en lumière l'objet essentiel du conflit engagé. En face des Alliés qui combattent pour la liberté des peuples, les forces obstures qui, sous quelque forme qu'elles se déguisent, entendent soumettre l'humanité à un pouvoir extérieur et exigent des citoyens comme des nations qu'en échange de je ne sais quelle béatitude terrestre ou céleste, ils abdiquent leur sort entre des mains étrangères.
Benoît XV s'est rappelé le sermon sur la montagne: (( Heureux ceux qui procurent la paix, car ils seront appelés enfants de Dieu. — Heureux les débonnaires, pense-t-il avec saint Mathieu, car ils hériteront de la terre. » — Nous suppose-t-il assez peu versés dans les Écritures pour ne pas songer que ces souvenirs évoqueront nécessairement le verset précédent de
l'Évangile : « Heureux les pauvres en esprit ».
On assure que le Vatican est admirablement renseigné sur la politique générale; de récents incidents nous ont même montré que le Souverain Pontife est si absorbé par l'étude des intérêts universels qu'il ne s'aperçoit pas des intrigues suspectes que nouent dans les alentours de son palais des espions singulièrement compromettants. Il est permis pourtant de se demander si les émissaires qui sont chargés de l'instruire des mouvements de l'opinion, s'acquittent honnêtement de leur tâche. Lui ont-ils laissé ignorer la stupeur et la tristesse qu'avait produites dans les milieux les plus profondément catholiques l'attitude de détachement qu'il avait cru nécessaire de conserver jusqu'à ces derniers jours ? L'avaient-ils averti surtout de l'extrême prudence à laquelle le condamnaient ses premières manifestations, qui n'avaient soulevé chez les Alliés aucun enthousiasme? — En parlant ainsi, je ne crois pas exagérer.
Au moment de la mort de Léon XIII, Guillaume II et François-Joseph étaient intervenus pour corriger l'inspiration du Saint Esprit et avaient imposé au conclave l'élection du cardinal Giuseppe Sarto. Les protestations tardives de Pie X n'avaient pas effacé cette tare originale et, quelles que fussent ses intentions, il passait aux yeux du monde pour l'instrument des Cours auxquelles il devait la tiare. Quels motifs l'avaient déterminé à subir une situation ainsi diminuée? Nous n'avons pas à le rechercher. Humainement parlant, comme disait Pie IX, la conduite du cardinal Sarto était difficile à expliquer. Le coup de force de l'Autriche lui semblait une atteinte à la dignité de l'Église, puisqu'un des premiers actes de son pontificat fut de le flétrir et d'en condamner le retour sous les peines les plus rigoureuses, et cepen^
dant il acceptait Télection qu'il devait à cette incorrecte protection. — Mais, en pareille matière, les lumières de la raison vulgaire ne suffisent sans doute pas et il appartient à Dieu seul de sonder les reins et les cœurs.
Je suis parfaitement disposé pour ma part à admettre que Pie X n'avait obéi qu'aux inspirations de sa conscience. Sa piété, un peu étroite, était sincère et profonde; il n'a pas toujours bien compris les intérêts de l'Église, mais il n'avait d'autre souci que le triomphe de l'Évangile, tel qu'il l'entendait. Il ne s'était malheureusement pas rendu compte, que, du moment où il recueillait l'héritage plus ou moins régulièrement ouvert du cardinal RampoUa, il se livrait pieds et poings liés aux mains de l'Autriche et que, dans les circonstances graves, sa voix n'aurait aucune autorité. Quel a été son rôle dans la crise de 1914? Nous l'ignorons. A-t-il essayé de retenir François-Joseph? s'est-il efforcé de contenir les passions chauvines du Centre allemand? — C'est possible, sans que nous en ayons aucune preuve. Ce qu'il y a de certain, c'est que, s'il prêcha la concorde, ses conseils se perdirent dans le désert. On dit que sa fin a été hâtée par la douleur que lui a causée la guerre. Consolante et noble explication. Libre aux sceptiques de faire remarquer que la mort d'un vieillard de 79 ans s'explique sans peine par des raisons purement physiques. L'imagination humaine se plaît au romanesque. Elle a pardonné au vieux Pape ses faiblesses et ses erreurs en se figurant ses angoisses, ses remords et son agonie, quand il a constaté l'impuissance où l'avait réduit sa compromission première.
Son successeur, le cardinal Giacomo délia Chiesa, était relativement jeune, puisqu'il était né en 1854. A diverses reprises, il avait été l'auxiliaire du cardinal
Ranipolla, dont il avait reçu ses premières leçons de politique pendant qu'il était son secrétaire à Madrid, en 1883, et dont il avait été par la suite le secrétaire du cabinet. Sous-secrétaire d'État en 1901, il avait été un des collaborateurs de Léon XIII. On le disait fort instruit, d'une intelligence éveillée et alerte, libéral autant qu'il l'est permis à un pape, ouvert aux besoins du siècle, prêt à se pencher avec indulgence sur les âmes que tourmente le doute et soucieux de les ramener à l'Église sans leur imposer de trop amers sacrifices.
La mission qui s'ofifrait à sa jeune souveraineté était magnifique : au milieu des afifres dans lesquelles il se débattait, le monde appelait un guide ; il attendait la parole sacrée qui traduirait l'idéal de la Justice éternelle; il tournait ses yeux, obscurcis par les larmes, vers le successeur de celui qui est mort sur la croix pour apporter l'espérance aux hommes. Pour que la Curie retrouvât la place magnifique qu'elle a quelquefois occupée, il suffisait, — mais il fallait, — qu'elle fût représentée par un cœur simple et une conscience claire ; un simple curé de village eût entendu la voix suppliante de l'humanité, un de ces prêtres candides et héroïques qui retroussent leurs soutanes pour consoler et soutenir, nos soldats dans les tranchées. L'histoire ne l'a pas permis. Elle connaît souvent ces contretemps tragiques et elle ne met pas toujours les hommes à leur véritable place. — Qui sait ? — La destinée de l'Église eût peut-être été changée par une simple interversion des rôles : Benoît XV à la place de Pie X eût probablement évité la rupture avec la France ; Pie X à la place de son successeur n'aurait pas commis les irréparables erreurs dont l'habileté de ■Giacomo délia Chiesa ne le défend pas. Là où il eût fallu un apôtre, nous ne trouvons qu'un diplomate, — et r|uel diplomate !
Le nom qu'avait choisi le nouveau Pontife rappelait celui d'un des papes les plus éclairés qu'ait connus
l'histoire, ce Benoît XIV qui avait préparé la réforme de l'ordre des Jésuites et à qui Voltaire a dédié son Mahomet. On aimait à en conclure qu'il aurait l'intelligence de son temps et qu'il ne fermerait pas les yeux aux besoins nouveaux. Ses premiers actes surprirent. Le i8 octobre 19 14, VOsservatore romano annonçait que le Saint-Siège observerait l'impartialité la plus complète et la plus absolue, parce qu'il plaçait au-dessus de tout sa mission de paix et d'amour. — Après tout, ce n'était peut-être qu'une précaution oratoire, et d'ailleurs l'impartialité est une condition de la justice. Le premier devoir d'un juge est d'être impartial, ce qui ne l'empêche pas d'être impitoyable pour les coupables. Au milieu de l'anxiété universelle, VEncyclique du 16 novembre 1914 parut déjà plus étrange. Elle plaçait au premier rang des causes qui avaient déterminé la catastrophe actuelle, l'évanouissement de l'esprit de charité et le mépris de l'autorité. — L'autorité étaitelle donc si fragile et énervée en Allemagne ? — le Pape invitait les évêques à s'unir à lui pour combattre les écarts du sens propre et les méthodes d'enseignement qui n'avaient pas obtenu la sanction officielle : les catholiques éviteraient de s'occuper des questions scabreuses et dangereuses à la foi; il fallait avant tout (( extirper l'ivraie du Modernisme et avec elle l'esprit moderniste épris de nouveauté ». — Pendant ce temps, Louvain brûlait, les couvents de la Belgique étaient dévastés, Reims était bombardé. — Le Modernisme, les méthodes pernicieuses d'éducation, que venaient faire ces pauvres sons de guitares au milieu de la canonnade furibonde ?
L'allocution consistoriale du 22 janvier 191 5 acheva de jeter le désarroi et le désespoir parmi les fidèles. — (( S'il ne nous est pas donné de hâter la fin d'un fléau aussi grave, disait le pape, au moins voulons-nous en atténuer les douloureuses conséquences?... Notre mission apostolique ne nous permet pas de faire davantage aujourd'hui... Nous ne jugeons pas utile d'engager
l'autorité pontificale dans le conflit des belligérants... Le Pontife romain, en sa qualité de vicaire de Jésus- Christ, mort pour tous les hommes, est le père commun des fidèles et il doit embrasser dans un même sentiment de charité tous les combattants. Il a de chaque côté de la bataille un grand nombre de fils dont le salut doit lui inspirer une égale sollicitude..., il risquerait sans cela de susciter à la religion des aversions et des haines et exposerait à des troubles fort graves la tranquillité et la concorde intérieure de l'Église. »
Quand on se rappelle ces premières manifestations de la pensée de Benoît XV, on s'étonne du scandale qu'ont soulevé ses récentes démarches. Dès les premières semaines, il avait abattu son jeu et, en révélant ses intentions et sa méthode, il s'était disqualifié.
Comment ! Il n'y a dans le monde qu'un seul pays dont le gouvernement se proclame ouvertement catholique ! Ce pays est envahi sans ombre de prétexte ; les traités les plus solennels sont violés par ceux-là mêmes qui les ont signés et garantis! Les coupables n'invoquent aucune circonstance atténuante. Avec un cynisme odieux, ils avouent, ils proclament en face de l'Univers efifaré que, s'ils violent le droit des gens et s'ils foulent aux pieds les conventions les plus formelles, ils n'ont d'autre excuse que l'espoir d'écraser ainsi plus facilement et plus vite leur adversaire. L'invasion, commencée ainsi dans les conditions les plus odieuses, se poursuit au milieu de telles abominations que l'esprit se détourne avec épouvante de ce tableau funèbre et que la plume se refuse à en décrire les horreurs. Par dizaines, des prêtres sont fusillés. Les couvents sont souillés, les sanctuaires sont profanés. Par un comble d'infamie, les coupables essayent de pallier leurs attentats en lançant contre les victimes les plus abominables calomnies ; ils parlent de francs-tireurs, de blessés auxquels des jeunes filles belges ont crevé les yeux ! — Mais vous savez bien, Saint-Père, que ce sont d'ignobles
mensonges. Demandez-le à Erzberger ; demandez-le au Père Duhr. C'est un historien de profession et il a l'habitude de serrer les textes de près. C'est un Jésuite et vous ne le soupçonnez pas sans doute d'avoir volontairement faussé la vérité. — Et en face de ces exécrables fureurs, quand partout s'élève contre les contempteurs des lois divines et humaines la malédiction de la conscience publique, vous venez nous parler de complète impartialité! — Etes-vous neutre devant le crime?, a demandé M. Hyacinthe Loyson, et jamais cette question ne s'est posée avec la même force. Dans de pareils cas, l'impartialité s'appelle d'un autre nom, c'est de la complicité.
Et Reims ! Vous savez pourtant, puisqu'on parle de votre science, ce que devrait être pour l'Église de Rome cette cathédrale de Reims. La coupole même de Saint Pierre n'a pas pour elle la même importance ; elle n'est que le monument de sa décadence. Reims est le vrai berceau de la puissance pontificale. N'est-ce pas à Reims que s'est signée entre la monarchie française et le Saint-Siège cette alliance qui a fait de la France la fille aînée de l'Église et qui a véritablement assuré le triomphe du Chistianisme sur l'Europe occidentale ?
Sans Saint Rémy, l'histoire ne connaîtrait ni Charles Martel, le protecteur de Saint Boniface qui a le premier introduit le Christianisme en Allemagne, ni Charlemagne qui a affranchi les Papes de la domination lombarde. — C'est de Reims qu'est sortie toute l'Europe catholique. Ne voyez-vous pas que sous ses décombres s'écroule la Papauté, qui n'a pas su trouver les paroles d'excommunication qu'exigeait un pareil sacrilège ?
Ainsi Benoît XV aura assisté à l'incendie de Louvain, la plus ancienne et la plus vivante des universités catholiques ; il aura entendu les lamentations qu'a portées au pied de son trône le cardinal Mercier, sans que sa voix hésite, sans que son cœur se brise, sans sortir de son indifférente neutralité ! A-t-il donc des yeux
pour ne pas voir ? La voix des victimes monte vers le ciel ; mais celui qui représente ici-bas l'éternelle Justice se bouche les oreilles. Il n'a qu'une pensée, ne pas se compromettre, ménager les puissants, essayer de tirer des circonstances une situation agrandie. Misérable calcul, — et si dépourvu d'avenir ! Comment le Pape n'a-t-il pas compris que la Papauté n'a jamais dû sa force qu'à sa puissance morale, et que, pour rallier et gouverner les âmes, la première condition est de ne pas froisser leurs instincts les plus profonds. Ponce-Pilate a beau se laver les mains, elles ne sont pas plus propres pour cela.
Après ces débuts malheureux, il eût été difficile à Benoît XV de retrouver le crédit qu'il avait si maladroitement compromis. Il ne semble pas que l'expérience lui ait le moins du monde servi et il n'a même pas pris la peine de conserver les apparences de la neutralité qu'il prétend garder. Alors que l'Allemagne est mise au ban des nations, et que la conscience unanime des peuples la déclare l'ennemi du genre humain, Benoît XV, si anxieux de ne pas compromettre le prestige de la Curie, se jette dans la mêlée pour sauver Guillaume du châtiment qui l'attend.
Les organes de la Curie ne cachent pas qu'il a obéi aux suggestions de l'Impératrice Zita et de la cour d'Autriche. Or, si personne n'ignore que l'Autriche brame vers la paix qui pourrait seule la sauver d'une ruine prochaine et complète, tout le monde sait aussi que, depuis de longs mois, elle a cessé d'exister comme Puissance indépendante et qu'elle n'est plus qu'une marionnette dont l'Allemagne tient les fils. Si, par conséquent, Benoît XV, après un si long silence, juge opp)ortun d'adresser aux belligérants un appel à la paix, c'est parce que Berlin le juge nécessaire. Guillaume II
s'est aperçu que la manœuvre socialiste avait échoué ; il a recours à un nouvel artifice. Puisque Scheidemann et Sudekum sont brûlés, Erzberger à la rescousse !
Erzberger est fort bien vu auprès de l'Empereur et il a su mériter les bonnes grâces des protestants. Quand, au commencement d'avril 1916, les (( Petrusblaetter » de Trêves se sont avisées de faire l'éloge d'un livre de Kralik sur Angélus Silesius et l'ont recommandé à leurs lecteurs comme « une arme puissante contre les adversaires de la véritable foi », il s'est hâté d'intervenir pour gourmander ces maladroits qui risquaient de troubler l'harmonie nationale. — « Nous regrettons d'autant plus cette imprudence, écrivait-il alors dans la Germania, l'organe officiel du Centre, que nous savons personnellement de la manière la plus précise, qu'à la place dirigeante qui a la mission de défendre les intérêts du Catholicisme, on nourrit le désir le plus vif de voir éviter du côté catholique, à l'occasion du jubilé de la Réforme, tout ce qui provoquerait quelque ressentiment ou quelque amertume dans les cercles évangéliques )). (was in evangelischen Kreisen verbitternd und verstimmernd wirken muss). — On n'aurait pas cru qu'un pape dont la première pensée a été de fulminer contre le Modernisme, fût si soucieux de ménager les susceptibilités luthériennes !
Est-ce par sa délicate tolérance qu'Erzberger a acquis la confiance et la sympathie de Benoît XV? — Toujours est-il qu'il a l'oreille de la Curie et il n'est pas défendu de supposer que les lettres de l'Impératrice Zita ont trouvé le terrain bien préparé et qu'elle n'a pas eu grand'péine à gagner une cause qui avait déjà trouvé de pareils répondants. Quand on rapproche ces faits des étranges manœuvres d'espionnage qui se sont déroulées ces derniers mois dans les alentours du Vatican et qu'on se rappelle qu'à la veille de la publication de la note pontificale, un des envoyés de Benoît XV se trouvait à Munich, il n'est pas possible de ne pas aper-
cevoir que nous sommes en présence d'une combinaison concertée dont l'idée primitive part de Berlin.
Qu'a-t-on promis au Pape pour le décider à s'engager dans cette voie semée de chausse-trapes ? — Sans doute de lui réserver une place dans le futur congrès. A vrai dire, c'est une ambition un peu puérile, et unç satisfaction assez creuse. Quand, à la fin de la guerre de Trente-Ans, le Pape Urbain VIII offrit sa médiation aux belligérants, les affaires de l'Église n'en tirèrent pas grand avantage et le nonce Chigi n'eut à Munster que l'honneur mélancolique de conduire l'enterrement du moyen âge. Mais la Papauté vit depuis longtemps d'illusions et ses ambitions se repaissent de chimères. Qui ne se rappelle les efforts désespérés de la Curie, à la fin du siècle dernier, pour obtenir que ses représentants fussent admis à la première conférence de La Haye parce qu'elle espérait faire ainsi reconnaître, au moins indirectement, le principe de sa souveraineté temporelle ?
C'est la misère des diplomates de trop croire à l'adresse, à l'artifice, aux petits moyens et aux calculs machiavéliques. Trop d'habileté nuit. Cherchez le Royaume de Dieu, a dit le Christ, et tout le reste vous sera donné en surcroît ; — personne ne saurait s'étonner sans doute, — sauf peut-être le Pape, — que, puisque je parle du Saint-Siège, les citations de l'Écriture* se pressent involontairement dans mon esprit. — A dédaigner trop les intérêts sacrés, on ne perd pas seulement son âme : « Si le Saint-Siège, écrit avec beaucoup de force la Nouvelle Europe (23 août), eût dès le début élevé la voix pour la défense de la catholique Belgique, s'il eût soutenu les évêques belges quand ils demandaient: qu'une commission ecclésiastique fît une enquête sur les atrocités allemandes, le massacre des prêtres, le rapt des nonnes, l'incendie des églises et la profanation des çmblêmes sacrés, -^ ou même si le Vatican fût demeuré loyalement neutre et qu'il se fût
tenu souverainement à l'écart des horreurs profanes de la guerre, quelque voix aurait pu s'élever parmi les Alliés et réclamer pour le Pape une place à la table des plénipotentiaires chargés de préparer la paix. Mais qui, en dehors des Allemands et des Autrichiens, ou peutêtre des jeunes-Turcs, aussi indifférents au Christ qu'à Mahomet, pourrait désirer la présence du mandataire d'un Pontife qui, sous prétexte de préparer une équitable réconciliation, n'a eu d'autre but que de favoriser et de servir la cause des ennemis ? »
La machine a fait long feu, et la ruse était vraiment trop grossière. Ce ne sont pas des ficelles dont se sert le Pape, disait un diplomate italien, — ce sont des câbles, les câbles qui rattachent le Vatican à la Hofburg et à la Wilhelmstrasse.
Comment le Saint-Siège qui, d'habitude, ne manque pas de finesse dans le détail des aft'aires, ne s'est-il pas rappelé que toute démarche inutile est une démarche dangereuse? Ou bien vraiment, par quelle absence complète de psychologie s'est-il figuré que les Alliés pourraient songer à traiter aujourd'hui avec les Allemands? Il a prouvé ainsi qu'il n'avait pas la moindre intelligence de notre état d'esprit, parce qu'il n'avait rien compris à la nature du conflit.
S'il y a un point sur lequel les Allemands se sont attachés à ne nous laisser aucune incertitude, c'est qu'ils ne se regardent pas conime engagés par les traités. Leurs théologiens et leurs philosophes, non moins que leurs hommes d'État, nous l'ont répété sur tous les tons. En admettant que nous pussions avoir encore le moindre doute à ce sujet, les variations édifiantes du nouveau Chancelier suffiraient à éclairer et à convaincre les plus entêtés de confiance et d'optimisme ; en moins de trente-six heures, il a accepté, repoussé, puis
admis sous bénéfice d'explications l'ordre du jour du Reichstag qui demandait une paix sans annexion. De ces formules contradictoires, sous lesquelles se dissimulent ses intentions, le désir réel de Guillaume II se dégage nettement. Un seul point lui importe : il s'agit pour lui de nous amener à prendre place sans programme fixe autour d'une table verte, afin que l'espoir de paix énerve nos courages et que, pour ne pas retomber dans l'enfer actuel, nous subissions lâchement les conditions qu'il nous dictera. Je suis parfaitement assuré que, même sur ce point, le Kaiser se berce d'illusions grossières et que, si les négociations venaient à s'ouvrir, les plus pusillanimes d'entre nous, les plus affamés de repos à tout prix, dès qu'ils se trouveraient en face des prétentions de l'Allemagne, seraient secoués d'un sursaut d'indignation et préféreraient recourir de nouveau aux armes plutôt que de courber la tête sous le joug étranger. Nos adversaires n'en auraient pas moins gagné quelques semaines ou quelques mois et leur situation est si désespérée qu'ils regarderaient le moindre répit comme un succès. C'est ce répit que le Pape travaille de son mieux à leur préparer. Il faut vraiment qu'il estime peu notre perspicacité pour supposer que nous ne discernerons pas le piège.
Si Descartes n'était pas un auteur suspect et qui sent le fagot, il aurait appris à Benoît XV que le bon sens est la chose du monde la mieux partagée. Le bon sens le plus vulgaire nous crie aujourd'hui que nous avons le devoir impérieux de nous défier d'un intermédiaire qui s'est enfermé dans la neutralité la moins amicale tant que la fortune a hésité, et qui, brusquement, sans raison apparente, après s'être concerté avec nos adversaires, pris d'une ardeur suspecte, nous invite à des pourparlers comi)romettants, qui ne sauraient avoir d'autre résultat que de desserrer pour un moment l'étau dans lequel étouffe notre ennemi ? •
Si Benoît XV veut réellement contribuer à mettre-
fin aux terribles souffrances de l'humanité, il n'a qu'un moyen, c'est d'inviter l'Allemagne à accepter le programme formulé par les Alliés dans leur réponse au Président Wilson : restaurations, réparations et garanties. Il est vrai que ce programme implique, non pas la destruction de l'Allemagne, mais la ruine de ses desseins. Mais la question est posée de telle sorte qu'aucune transaction ne saurait être imaginée. Nous ne voulons ni écraser ni avilir l'Allemagne, mais nous sommes résolus à la mettre hors d'état de nuire. Ce n'est pas notre faute si elle voit dans l'indépendance du monde une offense à son omnipotence de droit divin.
Les Allemands sont loin d'être d'accord entre eux sur l'objet de leurs ambitions : les uns parlent de la liberté des mers, ce qui signifie dans leur bouche la conquête de la Belgique, des côtes de la mer du Nord et du Pas-de-Calais ; les autres songent à la fondation d'un Mitteleuropa qui leur livrerait Salonique, Constantinople et Bagdad; quelques-uns exigent l'abandon de nos plus riches régions minières, de sorte que leur industrie jouisse d'un monopole incontesté; d'autres encorerevendiquent un empire colonial qui leur abandonnerait la plus grande partie de l'Afrique. N'attachez donc pas tant d'importance à ces revendications chauvines, nous disent les hommes qui jugent encore possible un compromis ; tous les pays ont leurs maniaques ; les groupes qui affichent ces prétentions scandaleuses ne représentent qu'une faible partie de la nation. — C'est par centaines de mille cependant que se comptent les adhérents des ligues militaristes et elles réunissent les nobles, les grands industriels, les professeurs, les instituteurs, les clergés, en un mot, toutes les forces actives du pays. La variété même des programmes d'annexions prouve, — et c'est précisément ce qui est grave, — que la propagande pangermaniste, poursuivie sans relâche depuis un quart de siècle et favorisée par une période extraordinaire de progrès économique, a créé une atmosphère générale d'orgueil et de démence. On affirme que
quelques esprits particulièrement fermes ont résisté à la contagion générale ; ce n'est pas très siàr,et même Liebknecht ou Fernau n'ont jamais accepté publiquement les trois conditions essentielles de notre programme, la restitution de l'Alsace, la restauration intégrale de la Pologne et la dissolution de l'Autriche, qui devra être reconstituée sur le principe de la volonté des peuples. Ce sont là cependant les trois bases nécessaires de l'affranchissement de l'Europe. — Dans tous les cas, ces rescapés de la contagion ambiante se comptent sur les doigts et leur influence est nulle. Il y a chez nous de même quelques darbistes qui condamnent en principe le service militaire et qui prêchent la doctrine de la non-résistance au mal ; ce sont des rêveurs, inoffensifs, parce que leur nombre est infime. Guillaume II aurait vite fait de museler ceux de ses sujets qui sont encore capables de réflexion et de raison, s'ils n'étaient protégés contre ses colères par leur impuissance manifeste.
Pour avoir une idée de la fièvre chaude qui sévit de l'autre côté du Rhin, il suffit de parcourir le volume qu'a publié S. Grumbach, l'Allemagne annexionniste : on n'en a pas assez parlé, et on ne saurait trop en recommander la lecture aux neurasthéniques et aux (( pacifistes bêlants )) qui s'en vont répétant : « Que la guerre est longue! nous n'en verrons donc jamais la fin ! » — Eh oui, mes bons amis, la guerre est longue, et vous pouvez être sûrs que ce ne sera pas un médiocre soulagement pour nous quand nous sortirons de ce cauchemar. C'est un terrible supplice auquel sont condamnés aujourd'hui des millions et des millions d'êtres humains : et quand donc nous sera-t-il permis de nouveau d'attendre le facteur sans l'horrible angoisse qu'il ne nous apporte quelque affreuse nouvelle ? Nous comprenons que les plus fermes aient leurs heures d'agonie et qu'ils poussent vers le ciel un cri de désespoir : Mon Dieu ! Mon Dieu ! pourquoi m'as-tu abandonné? — Mais ceux-là se trompent qui spéculent sur notre misère. La question n'est pas du tout de savoir si nous vou-
Ions la paix, mais si nous sommes prêts à la payer du prix auquel les Allemands nous l'offriraient aujourd'hui, c'est-à-dire si nous consentons à devenir, sous un nom ou sous un autre, les sujets de Guillaume IL Pour nous allécher, nos ennemis laissent par moment entendre qu'ils ne nous refuseraient pas des conditions honorables. Nous connaissons leur générosité. Ils ne nous refuseraient pas un pardon magnanime; ils pousseraient la grandeur d'âme jusqu'à nous pardonner nos crimes, ils ne nous puniraient même pas trop sévèrement pour avoir brûlé la cathédrale de Saint-Quentin et détruit les ruines de Coucy — à une condition, c'est que nous leur laissions l'empire du monde. Quel plus splendide rôle pourrions-nous désirer que de travailler à la gloire du roi de Prusse ?
Sous les contradictions et. les variations des programmes, les annexionnistes de toute plume et de tout poil dont Grumbach a rassemblé les revendications,communient dans cette même volonté de puissance. Son volume est imposant, plus de 300 pages compactes ; encore ne nous donne-t-il là que des extraits, et il eût sans peine doublé son livre. Les partis les plus divers s'y coudoient dans une fraternité conquérante ; les nationaux-libéraux du Kulturkampf s'y réconcilient avec les Catholiques du Centre, et les progressistes radicaux y font chorus avec les syndicats chrétiens. La Dresdner Volkszeitung, la Frankfurter Volksstimme, la Chemnitzer Volksstimme, qui sont des organes socialistes n'y parlent pas d'un autre ton que la Deutsche Tageszeitung du comte de Reventlov. « Aucun droit n'est si imprescriptible, écrit un professeur de droit international, Joseph Kohler, qu'il ne doive céder à la nécessité, et cet acte commis sous la pression de la nécessité ne constitue pas une violation du droit La force irrésistible de la
guerre et de la conquête s'empare des pays et des peuples; c'est là un des principes fondamentaux du droit international... Ne prêtons pas l'oreille à la voix de ceux qui font ressortir les difficultés que l'annexion créerait à l'État conquérant, sous prétexte qu'il se heurterait à des éléments étrangers qui pourraient lui opposer de la résistance. Il y a là de quoi effrayer un peuple veule et craintif, mais une nation jeune et forte se contente d'écarter les difficultés de ce genre ; le grand Siegfried ne se laisse pas effrayer par les minauderies d'une popidation qui rechigne. )) — Qui donc a prétendu que l'Allemagne manquait d'originalité? — La conception du droit que défend M. le professeur Kohler, est certainement, je ne dirais pas bien personnelle, puisqu'elle est commune au delà du Rhin, mais du moins bien germanique.
Une citation du pasteur de l'église Saint-Paul à Francfort-sur-le-Mein, Julius Werner, est peut-être pus intéressante encore, et elle résume avec une clarté que l'on ne trouve pas toujours chez nos voisins, le point capital du débat : — « La position de l'Allemagne comme grande Puissance mondiale, dont la guerre de 1870 a jeté les bases, écrit le pasteur Werner, doit être consolidée militairement, économiquement et par tous les moyens appropriés dans la lutte actuelle entre peuples. Nous ne sommes pas dominés par la soif de conquêtes, c'est une nécessité de notre existence nationale. »
M. Jules Werner résumé à merveille la pensée de ses compatriotes. Les Allemands se divisent sur le détail des conquêtes qu'ils poursuivent; ils sont unanimes à réclamer leur place au soleil qui, pour eux, est synonyme de domination du monde. A ce point de vue il est tout à fait arbitraire de prétendre établir une distinction entre les modérés et les pangermanistes ; tous les Allemands sont pangermanistes, en ce sens qu'ils n'admettent d'autre Univers que celui où ils pourront sans
obstacle exercer leur autorité; peut-être certains d'entre eux consentiraient-ils à limiter leurs prises, mais à condition que cette limite fiât volontaire, c'est-àdire que la liberté des autres n'existât qu'en vertu du consentement de la race élue. La seule indépendance qu'ils concèdent à leurs voisins ne saurait être qu'une indépendance octroyée, — par conséquent limitée et temporaire, que les maîtres seraient toujours en état de révoquer, dès qu'ils en éprouveraient le besoin ou en sentiraient le désir.
Depuis l'entente cordiale de 1904 et le rapprochement de la Russie et de l'Angleterre, l'Allemagne, de l'aveu de ses écrivains, vivait dans un perpétuel malaise. — Pourquoi? — Parce qu'elle était menacée? — Mais qui donc eiit songé à contester ses droits et n'était-elle pas de force à faire rentrer sous terre l'imprudent qui eût osé la provoquer ? Il faut vraiment une crédulité plus que tudesque pour admettre que Ribot ou Asquith, Lloyd George ou Giolitti, Campbell-Bannerman ou le Président Wilson aient à aucun moment nourri des desseins hostiles à l'Empire germanique, et, en leur supposant même des projets belliqueux, il tombe sous le sens que ni les institutions des pays qu'ils gouvernaient, ni les rivalités intérieures au milieu desquelles ils se débattaient ne leur auraient laissé à aucun degré les moyens de poursuivre et de mener à bien une œuvre aussi compliquée que la formation d'une coalition. — Ce qui est vrai, c'est que le monde, épouvanté des ambitions morbides de l'Allemagne, se groupait dans un instinct de défense, pour s'opposer à sa volonté d' expansion indéfinie. — Quel est le grief d'Erich Marcks contre l'Angleterre ? — Il lui reproche d'avoir voulu maintenir le statu quo et de s'être opposée à la libre expansion de sa jeune rivale. (Deuts-
chland und der Weltkrieg). Marcks a écrit une biographie de Guillaume I" qui est justement célèbre et il passe à bon droit pour un des plus remarquables représentants de la génération actuelle. N'est-il pas caractéristique qu'il ne se soit pas avisé de ce que son accusation avait de grotesque et qu'il n'ait pas vu qu'elle se retournait contre lui ? — Vous vous êtes jeté sur ce passant, dit au voleur le commissaire de police. — Parfaitement, il prétendait garder son portemonnaie, et ne tenait pas compte des besoins de ma verte jeunesse (jung emporgestiegene Kraft, — écrit Marcks).
Dans la conviction des Allemands, la seule pensée d'une obligation vis-à-vis d'un tiers représente une injure et ne saurait être tolérée. Delbrùck a soulevé contre lui un tollé universel, parce qu'il avait suggéré que la paix serait plus facile si l'on faisait quelques concessions à la manie pacifiste des Américains, si l'on acceptait par exemple de soumettre à un arbitrage international les conflits qui pourraient s'élever dans la suite. Vous voulez donc que tous nos sacrifices aient été inutiles ! lui crie Hermann Nieders. — Vous nous condamnez à la mort sous l'apparence de la loi, pleure M. Natorp, qui aurait dû gagner dans le commerce de Platon une âme plus sereine et un jugement plus subtil.
Les Allemands sont jusqu'à présent incapables de s'élever à l'idée de liberté, qui implique comme corollaire le respect des droits d'autrui et par conséquent la limitation volontaire ou contrainte de ses propres facultés. Ce point a été mis en lumière avec une force et une précision admirable dans un petit volume de M. Edwyn Bevan {La méthode dans la folie) qu'il vaudrait la peine de traduire en français. Ils protestent avec une indignation qui n'est pas toujours feinte quand on les accuse de rechercher la domination du monde. En réalité, ils jouent sur les mots. Ils veulent avoir une situation telle que les autres peuples, même en se coalisant, soient hors d'état de gêner leur fantaisie et de contre-
carrer leurs desseins. C'est dans le même sens que Napoléon affirmait qu'il n'avait jamais voulu la guerre et qu'elle lui avait toujours été imposée. — J'ai besoin de la Belgique, dit Tirpitz, pour que l'Angleterre ne s'avise pas de se mettre au travers de ma route ; l'existence de la Serbie est intolérable, affirme Tisza, parce qu'elle gêne mon expansion. Quand Bethmann-Hollweg affirme que l'Allemagne ne réclame que la sécurité, il n'a probablement pas conscience qu'il ment ; seulement, à ses yeux, la situation de l'Allemagne ne sera assurée que si elle est assez forte pour que personne ne puisse discuter ses arrêts. Tout ici-bas est affaire de définition : j'ai déjà fait remarquer à diverses reprises que la conception germanique est identique à celle de l'Église qui se proclame persécutée dès qu'elle n'est pas libre de persécuter.
Il est facile de comprendre que, la question une fois posée ainsi, aucune transaction n'est possible et aucun compromis ne saurait être aperçu. Les Allemands réclament la Weltherrschaft, la Weltmacht, la Weltgeltung. Comme les Alliés ne sauraient évidemment admettre de pareilles prétentions, il n'y a d'autre solution possible que la force. C'est une Machtf rage, pour nous servir de l'expression germanique. Nos ennemis veulent être les maîtres, nous refusons de devenir leurs esclaves. Quand ils se seront convaincus que leurs rêves sont insensés, ils se résigneront, mais il n'y a pour les les ramener à la raison qu'un moyen : la victoire, une victoire absolue, assez complète pour qu'ils ne soient pas tentés de recommencer l'épreuve. Pour le moment, ils pensent seulement qu'ils ont mal pris leurs mesures, et leur tactique consiste à terminer vaille que vaille une partie mal engagée avec la résolution arrêtée d'avance de la reprendre le plus tôt possible dans des conditions plus favorables. Au fond, les conditions du traité leur importent relativement peu, pourvu qu'elles ne les mettent pas hors de combat. Ils se servent du pape comme des socialistes pour désagréger la coalition. Pour y
réussir, ils seraient prêts à des concessions infiniment plus étendues que celles qu'ils nous offrent ouvertement. S'ils chicanent encore sur les termes de la convention qu'ils proposent et qui pourrait seule les sauver d'une <:apitulation à merci, — la seule qu'il nous soit possible d'accepter, — c'est d'abord par habitude acquise de marchandage et de duplicité, mais c'est surtout qu'ils craignent d'une part d'affaiblir chez eux l'esprit public et ensuite de découvrir leur faiblesse. Seulement, ils se condamnent ainsi à nous présenter des propositions si dérisoires qu'il est impossible de les accueillir autrement que par un haussement d'épaules.
Que Benoît XV ait pensé que n'importe qui pût prendre au sérieux le programme qu'il esquisse, nous ne lui ferons pas un moment l'injure de le supposer, quelque médiocres preuves d'esprit politique et de perspicacité qu'il ait jusqu'à présent données.
Les Allemands se retireraient tranquillement de nos pays du Nord et de la Belgique et nous leur donnerions quitus. Certes le pape n'a jamais mieux montré qu'il est ici-bas l'organe de la divinité que par cette proposition fantastique qui prouve son ignorance prodigieuse des intérêts humains. Ainsi la Belgique, — qui n'était pourtant pas complice de l'assassinat de François-Ferdinand — , aura été envahie, pillée, saccagée, ainsi nos plus riches et nos plus belles provinces auront été dévastées, nos cathédrales auront été éventrées et incendiées, nos mines, systématiquement ruinées, nos usines, déménagées, nos musées, spoliés, et nous nous tiendrons pour satisfaits si Ton nous restitue le sol dénudé et appauvri ! Nos filles ont été insultées, nos frères ont été déportés, et les coupables ne seront pas châtiés ! — En si bon chemin, pourquoi le pape s'arrête-t-il ? Pourquoi ne nous demande-t-il pas de
payer la solde des bons Allemands qui sont venus donner à nos paysans des leçons de haute culture? Pourquoi ne nous présente-t-il pas la note des médecins qui ont soumis nos jeunes filles aux plus ignobles attentats ? — En face d'une semblable attitude, il est difficile de retenir son indignation. Et pourtant, j'aurais tort de m'abandonner à ce sentiment légitime de colère. En réalité, le pape sert notre cause. S'il y a des pacifistes en France, qu'on leur lise ces ofifres scandaleuses, et l'on verra quel est le chiffre infime des lâches disposés à subir un pacte pareil.
Et l'Alsace? — On causera. --- L'Allemagne n'est plus intransigeante. Le Chancelier Michaëlis est un chrétien fort pieux et il se ferait un scrupule de tyranniser personne. Les Alsaciens se plaignent, nous dit-il ; peut-être ont-ils raison. On ne les a pas toujours traités comme ils méritent de l'être; nous avons nos torts et nous sommes tout prêts à les réparer. — Hosanna ! fils de David. Voici le libérateur qui s'avance. Et Michaëlis laisse entendre qu'il pourrait bien accorder à l'Alsace son autonomie ! O joie, ô délice imprévu ! O volupté céleste ! — Il n'y aura plus un statthalter à Strasbourg, il y aura un duc ou un landgrave; on prendra un fils cadet de Guillaume, à moins qu'on ne s'adresse au prince de Wied qui troquerait volontiers pour un séjour plus tranquille son trône d'Albanie. Il aurait naturellement les mêmes droits que le prince de Reuss ou le duc de Saxe-Meiningen, c'est-à-dire, qu'il aurait une liste civile, qu'il chasserait le cerf et qu'il exécuterait les ordres de Guillaume. Les papes ont eu souvent de la fantaisie dans l'esprit, et l'on raconte que Grégoire XVI entendait la plaisanterie et se délassait de la théologie dans la lecture de Paulde Kock. Benoît XV est un pince-sans-rire, fort distingué. Les gens maussades jugeront seulement que le moment est assez mal choisi pour ces facéties.
Quelle ironie déconcertante aussi de nous dire que
Ton garantira « la pleine indépendance politique, militaire et économique de la Belgique vis-à-vis de toutes les puissances, quelles qu'elles soient. » — Les Belges n'en demandent pas tant. Ils n'éprouvent aucun désir d'obtenir de la Prusse la promesse qu'elle défendra leur indépendance contre une invasion anglaise ou française, et l'expérience leur a démontré la valeur des paroles et des signatures de l'Allemagne. — Qui ne se rappelle la conversation du ministre de Belgique, M. de Beyens avec M. de Bethmann-Hollweg, dans la matinée du 4 août : — Avez-vous quelque chose à nous reprocher? N'avons-nous pas toujours, depuis trois quarts de siècle, rempli vis-à-vis de l'Allemagne, comme de toutes les grandes Puissances garantes, tous les devoirs de notre neutralité ? — L'Allemagne ne peut rien reprocher à la Belgique et son attitude a toujours été d'une correction parfaite... C'est la mort dans l'âme que l'Empereur et le gouvernement ont dû se résoudre à cette détermination (l'invasion de la Belgique). Pour moi, c'est la plus pénible que j'aie eu à prendre de toute ma carrière. » — La mort dans l'âme, nous le croyons, et les faits n'ont que trop prouvé en effet que les Allemands, pour satisfaire leurs folles ambitions, ont véritablement tué leur âme. Mais que Guillaume II et les incendiaires de Dinant viennent aujourd'hui offrir leur protection au roi Albert, au cardinal Mercier et aux malheuerux qu'ils forcent à coup de crosses à travailler dans leurs tranchées, il y faut tout de même quelque impudence, et si habitué que l'on soit aux pratiques de l'Allemagne, on ne saurait se défendre d'un mouvement de surprise.
La Serbie a été plus durement traité encore que la Belgique. Qu'on reHse les livres de M. le professeur Reiss ou de M. Victor Kuhne ; les auteurs sont des Suisses, leur loyauté n'a été mise en doute par personne ; leur enquête a été menée avec une méthode scrupuleuse ; ils n'ont accepté que des documents authenti-
ques ; ils apportent les preuves irréfutables de chacun des faits qu'ils signalent. Quelle tristesse, m'écrivait encore ces jours-ci mon fils qui est en Macédoine depuis deux ans, à voir ainsi détruire cette merveilleuse race; c'est la barbarie bulgare au service de la méthode allemande... Et c'est bien en effet l'extermination de la race, l'anéantissement du peuple serbe que l'Autriche poursuit. Elle veut qu'il n'en reste plus un seul représentant pour lui reprocher ses crimes. Mais les tombes crient, — pas assez haut pourtant, puisque les malédictions des morts et les sanglots des derniers survivants n'arrivent pas à franchir les murs du Vatican.
« La déportation, le travail forcé imposé à la population belge, écrit M. V. Kuhne, sont encore des mesures très humaines comparées à cette croisade d'anéantissement sous toutes ses formes dirigée contre une race entière, dont la cinquième partie est déjà tombée victime des Austro-Germano-Bulgares. )) Ces derniers jours, les journaux annonçaient qu'à la suite de l'amnistie accordée par le magnanime Empereur Charles, 60.000 personnes étaient sorties de prison. — Soixante mille ! — Et combien de milliers en sont sorties déjà pour les cimetières. — Et combien de dizaines de mille sont tombés dans les provinces abandonnées à l'arbitraire des officiers magyars ou des comitadjis bulgares. Il n'y a dans la politique extérieure, écrit le journal du comte Tisza, que cite M. Kuhne, ni morale, ni promesses, ni parole d'honneur. — Non seulement tout est permis en temps de guerre, mais on a le devoir de mettre en œuvre tous les moyens susceptibles d'assurer la victoire. Il est permis de soupçonner, de feindre, d'induire en erreur. Naturellement, ce n'est pas l'affaire des gentlemen ; qu'il ne fasse pas de la diplomatie, celui qui ne voudrait rester qu'un gentleman. » —
Les sentiments chrétiens, mon frère, que voilà ! — Que dit le pape ? — Il se tait, il supprime la Serbie par
omission... Il pense sans doute, comme Tisza: qu'il ne fasse pas de diplomatie, celui qui voudrait rester chrétien.
On m'accusera sans doute de manquer de modération et de mesure. C'est qu'il est impossible en présence de certaines défaillances et de certaines abdications de ne pas éprouver un atroce déchirement. Si je ne suis pas catholique, je ne saurais méconnaître les immenses services que l'Église a rendus à la civilisation humaine, et je suis trop français pour oublier que, pendant une longue suite de siècles, les destinées de la papauté et celle de la France ont été étroitement unies. Vilains ou nobles, nous sommes tous les fils des croisés : Gesta Dei per Francos. Charles-Martel, Godefroi de Bouillon, Saint Louis, Jeanne d'Arc, Bossuet, qui donc voudrait enlever de pareils fleurons à notre couronne de gloire? — Je n'ignore pas la constance avec laquelle plus récemment Léon XIII a résisté à la pression de Guillaume II et, à quelque opinion que nous nous rattachions, nous gardons une reconnaissance profonde au grand pontife qui a défendu nos droits et maintenu la tradition.
Comment Benoît XV n'a-t-il pas compris le rôle qui lui appartenait? Dans les affres où elle se débat, l'humanité attendait une parole de consolation et d'espoir. Les dogmes varient et les formules perdent leur sens ; mais, si nous n'interprétons plus' l'Évangile de la même manière que nos pères, nous y cherchons la promesse d'un avenir meilleur; nous plaçons sous la parole du Christ notre idéal de justice, de liberté et de fraternité. Nous espérions que de Rome résonnerait la voix qui soutient les soldats dans le combat et le martyr dans répreuve : Hoc signo vinces. — « Je te dis en vérité que tu seras aujourd'hui avec moi dans le paradis ». — Que la grâce de Dieu soit sur les vaillants qui travail-
lent et qui souffrent pour qu'un monde nouveau naisse, imparfait sans doute comme tout ce qui est terrestre, mais oiî la violence ne célébrera plus ses abominables orgies et où les peuples, protégés par le droit public, ne seront plus les victimes de la folie de quelques souverains !
Est-il possible que la papauté renie jusqu'au bout sa mission ? Malgré tant de désillusions, — et si cruelles, — nous ne voulons pas désespérer. De l'erreur de Benoît XV, nous en appelons au pape mieux informé. — S'il restait sourd aux appels de la conscience chrétienne, une nouvelle ruine s'ajouterait à celles que la guerre a amoncelées, mais nous n'en serons pas ébranlés dans notre foi ni troublés dans notre espérance. Du pape, il nous resterait à en appeler à l'Évangile.
E. Denis.
La politique extérieure magyare avant la guerre.
Définissant le programme de politique étrangère que le gouvernement avait l'intention de suivre, Louis Kossuth établit, le 12 juin 1848, au parlement hongrois et au nom du gouvernement, que la Hongrie ne pouvait compter ni sur l'Angleterre ni sur la France. L'Angleterre soutiendrait la Hongrie tant qu'elle y verrait son avantage. Rien ou peu de chose ne devait être attendu de la France. L'exemple de la Pologne était probant. La France lui avait manifesté de louables sympathies; ces sympathies subsistaient mais la Pologne n'en n'existait pas davantage. Alors, tournant ses yeux vers l'Allemagne il continua : « J'affirme sans réserve ce que je crois être une vérité naturelle; la nation magyare est appelée à vivre dans une amitié
intime avec la libre nation allemande et à sauvegarder avec elle la civilisation occidentale. »
Kossuth fixait ainsi, dès ce moment, les grandes lignes de la politique magyare : la preuve en est dans ce fait qu'au moment où il proclamait ce programme il avait envoyé deux délégués à Francfort pour négocier avec des représentants des États allemands réunis en congrès en vue de fonder une confédération germanique. Kossuth songeait à une alliance avec les États allemands, et ses idées politiques sont contenues dans les instructions qu'emportaient les délégués à Francfort. La première instruction confie aux envoyés la mission d'assurer la nation allemande de la sympathie magyare et les charge de mettre en pleine lumière ce fait que les Allemands trouveraient leurs amis les plus dignes de confiance parmi les Magyars. Un autre point de l'instruction enjoignait aux émissaires de faire, en termes clairs, connaître à la nation allemande que les Magyars verraient d'un très mauvais œil le consentement des Allemands à une réorganisation de la monarchie austro-hongroise destinée à changer les provinces, qui jusque-là avaient appartenu à la fédération allemande, en territoires slaves. Kossuth tenait à montrer aux Allemands le péril d'une telle politique, car, en ce cas, ces territoires slaves ne seraient pas seulement étrangers à toute sympathie pour la nation allemande, mais deviendraient même ses ennemis. (O ester reichische Revue. Vol. ii. 1865). Tel est l'homme qui jouissait des sympathies de toute l'Europe occidentale et même de celle des États-Unis. Oh le croyait le champion de la justice et de la liberté se dressant contre la tyrannie autrichienne alors qu'il s'opposait à la réalisation d'une monarchie fédéraliste accordant aux Slaves la place qu'ils méritaient dans une Autriche équitable. Craignant que les races non-magyares de la Hongrie ne vinssent, plus tard, revendiquer leurs droits nationaux, il songeait à s'allier contre eux avec la nation allemande.
Quand Tauteur du projet « Berlin-Bagdad », Frederick List, répondant à l'invitation de savants et d'hommes d'affaires magyars, vint à Budapest pour traiter devant les Magyars des questions économiques, Louis Kossuth le reçut comme l'homme « qui était le plus qualifié pour éclairer la nation sur ses véritables intérêts économiques nationaux ».
Comment éclaira-t-il les Magyars sur leurs intérêts économiques? Qu'avait-il à dire sur la mission historique de la race magyare et sur le rôle qui lui était assigné dans l'Europe centrale pangermanique qui était déjà en préparation? Ecrivant en 1862 sur la sitution primordiale de la Hongrie dans le plan pangermaniste, il disait : « Quel puissant courant de force coule de l'Allemagne du Sud-Est vers l'océan? Il se dirige vers la vallée du Danube ; et que faut-il accomplir ? Rien moins que la fondation d'un puissant Empire oriental germano-magyar baigné d'un côté par la mer Noire, et de l'autre par l'Adriatique, empire animé de l'esprit allemand et magyar. Mais le chemin qui mène à une telle réalisation passe par la Hongrie et tant qu'elle n'est pas de cœur et d'esprit avec nous, nous ne pouvons rien ni ici ni ailleurs, alors qu'unis avec la Hongrie nous pouvons tout. La Hongrie est pour l'Allemagne la clef de la Turquie, du Levant, de l'Extrême- Orient, et en même temps un bastion contre une puissance supérieure du Nord. » (Frederick List : Gesamte Sckriften, Part IL)
Un regard sur la carte suffit pour apprécier cette politique de vaste extension du pénétrant économiste qui voyait, avec l'aide des Magyars, s'élever un gigantesque empire mondial sous l'hégémonie allemande. Mais pour réaliser cet empire il fallait une coopération magyare d'une fidélité absolue. Mais si List pouvait évaluer l'importance du service que devaient rendre les Magyars à la nation allemande en réalisant le projet pangermaniste de la Mittel-Europa, il n'ignorait pas
que les Magyars seraient obligés de se rallier à l'Allémagne pour conserver leur suprématie dans cette Hongrie dont la majorité de la population n'est pas magyare. Les Magyars, en effet, ne pouvaient compter sur l'aide des Allemands d'Autriche trop occupés euxmêmes par leur lutte contre les Slaves. Aussi, en 1842, List écrivait-il dans un essai Die Ackerverfassung, die Zwergkivirtschaft und die Auswanderung : (( Et, d'autre part, nous sommes convaincus que la Hongrie sans l'Allemagne n'a pas d'avenir ou n'a qu'un avenir sombre. Aucune autre alliance ne peut apporter une plus belle harmonie, une bénédiction plus profitable, une plus grande prospérité matérielle et morale que celle des Allemands et des Magyars. »
Voyant le rôle que les Magyars ont joué dans la guerre pangermaniste, on se demande souvent s'ils comprennent bien toute la signification de l'Europe centrale qui doit sortir de cette campagne. Beaucoup, au fond, s'imaginent que la Hongrie magyare a été entraînée dans le conflit par l'Autriche et qu'elle deviendra la proie du Moloch germanique. Le contraire, exactement, serait la vérité. Allemands et Magyars se rendent réciproquement d'inappréciables services. Les Magyars aident l'Allemagne à construire un Empire mondial, et les Allemands aident les Magyars à conserver leur hégémonie sur les races non-magyares de la Hongrie. Pour Frederick List, le plan Berlin-Bagdad n'était pas, quoi qu'en pensent encore certains, même dans les pays de l'Entente, une utopie, mais un programme de politique pratique. List savait par quels moyens il réussirait. La Hongrie était une traverse indispensable dans la construction du Berlin-Bagdad; aussi sentait-il la nécessité de i)réparer ce pays à occuper la place qui lui revenait. En 1845, J^ envoya au prince Metternich un mémorandum intitulé : Veher die national oekonomische Reform des Koenigreichs Ungarn (De la réforme économique du Royaume de Hongrie), dans lequel il
expliquait comment la Hongrie pouvait se préparer à prendre sa vraie place dans le projet Berlin-Bagdad.
La réalisation du plan de Frederick List en Hongrie peut être suivie avec une précision toute logique. La réforme du royaume de Hongrie, proposée par List, fut faite par le « Ausgleich » ou compromis austrohongrois, conclu en février 1867. Après le désastre de Kralovy Hradec (Koeniggraetz), en 1866, l'empereur François-Joseph ne se trouva pas seulement chassé par la Prusse de la Confédération germanique, il s'aperçut en même temps que son premier plan d'une Autriche centralisée était un vain espoir, car les Allemands autrichiens n'étaient pas assez forts numériquement pour dominer les 25 millions de Slaves de la Monarchie ^t les 8 millions de Magyars. Il se trouvait donc placé devant l'alternative soit de faire une Autriche juste, c'est-à-dire fédéraliste, en accordant l'égalité des droits à toutes les races qui vivaient sous son sceptre ; soit de partager l'hégémonie entre les Allemands et les Magyars, c'est-à-dire de créer le dualisme. Si l'empereur François-Joseph pensait peu à choisir la première solution, les Magyars songeaient encore moins à réorganiser la Monarchie sur une base fédéraliste. Les instructions de Kossuth à ses envoyés en sont la preuve. L'empereur choisit donc le dualisme et partagea la monarchie entre les Allemands et les Magyars. Les Magyars satisfaits, et obtenant ainsi la haute main sur 55 0/0 de la population de la Hongrie, devinrent les alliés les plus sincères des Allemands contre les Slaves. Il apparaissait même dès lors que, malgré leur situation prépondérante, les Magyars, obligés pour dominer de s'appuyer sur les Allemands, ne pourraient se séparer d'eux.
Ce n'est pas par un simple hasard que l'idée fondamentale du dualisme fut émise par les deux personnalités les plus éminentes de l'histoire magyare, le comte Julius Andrassy et François Deak. C'est un fait bien
connu que, dans l'adoption de la solution dualiste du problème de la monarchie, ce fut Andrassy qui joua le rôle principal. Les Magyars s'en font orgueil et les Allemands en sont reconnaissants à sa mémoire. Après la défaite humiliante qu'avait infligée la Prusse à l'Autriche, alors que la cour de Vienne songeait à une revanche, le comte Andrassy vint trouver l'empereur. Il lui peignit les périls qui menaceraient l'existence future de la Monarchie si on l'établissait sur la base du fédéralisme et, au contraire, les grands avantages qu'elle retirerait du dualisme étayé par ces deux éléments : Allemands et Magyars. Le compromis fut établi. L'idée d'une fédération des nations, préconisée par les leaders tchèques Palacky et Rieger, s'évanouit pour toujours et le premier pas définitif vers la réalisation du plan Berlin-Bagdad, proposé par List était accompli. Seul, en effet, le dualisme pouvait mettre la population entière de la Hongrie sous la domination allemande et placer ainsi la monarchie dualiste dans une situation favorable au plan Berlin-Bagdad. Le service rendu par Andrassy ne fut pleinement apprécié par les Allemands d'Autriche qu'au début de la guerre actuelle, lorsque ceux-ci demandaient une union politique, militaire et économique avec l'empire allemand, espérant jouer avec les Allemands de l'empire le rôle principal dans la <( Mitteleuropa » en préparation.
Trois ans après la signature du compromis, le comte Andrassy, premier ministre hongrois, se conformant au principe fondamental de la politique étrangère magyare établi par Louis Kossuth en 1848, et se rendant compte que la politique future des Magyars était indissolublement liée à la nation allemande, rendit un immense service à l'Allemagne. La guerre franco-allemande de 1870 semblait faite pour la revanche qui souriait tant à la Cour de Vienne menée par le chancelier Beust et par le minstre de la guerre. L'écrasante défaite de 1866 était encore une blessure ouverte. Quand Vienne com-
mençait à préparer un plan d'attaque contre la Prusse, une scène mémorable eut lieu à la Chambre des députés hongroise. Coloman Tisza, chef de l'opposition, venait d'interpeller le premier ministre, le comte Andrassy. Il lui avait demandé quelle attitude le gouvernement comptait adopter vis-à-vis des nations belligérantes, la France et la Prusse, et dans quelle direction il voulait, en tant que premier ministre hongrois, exercer son influence constitutionnelle. Le premier ministre Andrassy se leva et répondit immédiatement qu'en aucune circonstance il ne permettrait une intervention contre l'Allemagne; mais, sachant que la honteuse défaite de Koeniggraetz était encore présente à toutes les mémoires, et qu'il était impossible d'espérer que l'Autriche se rangerait du côté de la Prusse contre la France, il déclara qu'il allait demander à Vienne une stricte neutralité. Cette réponse rencontra le plus grand enthousiasme et fut approuvée par une motion unanime du Parlement. C'était une arme. Le ministre hongrois se rendit aussitôt à Vienne et mit immédiatement fin à toute tentative hostile à la Prusse. Il est certain que sans le comte Andrassy les événements auraient pris une autre tournure à la Cour de Vienne.
L'intervention du premier ministre Andrassy en faveur de la Prusse est l'un des principaux anneaux de la chaîne que la politique étrangère de Kossuth établit quelques années plus tard par la conclusion de l'alliance germano-austro-hongroise. Il est certain que, dans l'esprit d' Andrassy, l'alliance était un fait accompli quand il s'était interposé en faveur de la Prusse. Et ce fait qu'Andrassy a toujours imposé sa politique à la monarchie est encore prouvé, peu après, par la chute du chancelier Beust, qui représentait l'idée de revanche en Autriche et que l'on remplaça par le comte Julius Andrassy.
Mais avant même la démission du chancelier Beust, le comte Andrassy eut encore l'occasion de rendre aux Allemands un signalé service et il vécut de cette repu-
tation. En 1870 le courant national tchèque devint irrésistible en Autriche. Il força la couronne à envisager des concessions à faire à la nation tchèque ; le ministère Hohenwart fut appelé tout exprès. Cependant toute concession aux Tchèques rencontrait une opposition formelle de la part de Berlin qui ne pouvait tolérer aucun obstacle à son « Drangnach Osten », c'est-à-dire à sa marche vers les Balkans, l'Asie-Mineure et l'Egypte. Là encore ce fut le comte Andrassy qui rendit à la Prusse le service nécessaire. Les Magyars craignaient, de leur côté, que des concessions aux Tchèques ne missent en danger leur injuste et cruelle hégémonie en Hongrie. Le premier ministre Andrassy annonça donc que les Magyars rompraient tout rapport avec une Autriche qiii ferait de telles concessions à une race non-allemande. On sait aujourd'hui que le rescrit qui contenait les concessions élaborées par le ministère Hohenwart pour le Parlement de Prague fut repoussé par les Magyars et en particulier par le premier ministre Andrassy. Peu après, à cause de cette opposition magyare, le ministère Hohenwart était obligé de se retirer. Le fait que les Magyars, en agissant ainsi, défendaient leur prédominance en Hongrie ne diminue en rien la valeur du service qu'ils rendaient à la cause allemande. Il montre simplement que les Magyars voyaient clairement l'identité de leurs intérêts avec ceux de l'Allemagne. C'est ainsi que fut préparée l'alliance austro-allemande. Il est évident que depuis 1848 l'influence des Magyars fut prépondérante sur la politique étrangère de la monarchie des Habsbourgs. N'est-ce pas le comte Andrassy qui, en sa qualité de ministre austro-hongros des affaires étrangères, conclut, en 1879, l'alliance avec Bismarck. L'accord le plus parfait régnait d'ailleurs entre Andrassy et Bismarck quant à la politique étrangère. En 1883, Bismarck écrivant au consul allemand à Budapest, dit : « Notre jugement politique nous donne la conviction que, dans le domaine de la couronne de Saint- Etienne, les intérêts
allemands et magyars sont inséparables. » (Voir : Furst Bulow's Reden.)
Le discours que le Kaiser allemand prononça au Château Royal de Budapest le 21 septembre 1897, est significatif à cet égard. Ce n'était pas le discours d'un simple allié politique désireux de tirer le plus de profit possible d'une identité momentanée d'intérêts, quitte à se retourner contre son allié quand cette identité cesserait d'exister. C'étaient les paroles d'un monarque persuadé que les ambitions politiques des Magyars et des Allemands étaient inséparablement liées et se complétaient. Son appréciation de la force des Magyars et la croyance qu'il exprimait de les voir réaliser et maintenir, par leur domination, l'unité de la Hongrie, provoquèrent l'enthousiasme des Magyars.
L'Europe occidentale sembla longtemps ne point prendre garde à la politique que suivaient les Magyars depuis Louis Kossuth. On s'imaginait en France que le goût qu'ils manifestaient accidentellement pour les modes, la littérature et l'art français, était un signe d'amitié politique pour la France. On croyait, sur les bords de la Tamise, que leur passion pour les courses de chevaux, qui flattait les sportsmen anglais, était une preuve de solidarité politique avec la Grande-Bretagne. La France et l'Angleterre semblaient ne pas avoir conscience que depuis un demi-siècle la Hongrie gravitait autour de Berlin, préférant l'Allemagne comme allié politique et militaire. L'Europe occidentale vivait sous l'impression erronée de la révolution magyare contre Vienne, impression artificiellement entretenue et exploitée pour cacher les vrais projets politiques. Louis Kossuth, le leader de la révolution, était regardé comme le moderne champion des droits inaliénables à l'indépendance et à la liberté si chers à tout démocrate Mais, on ne l'a sans doute remarqué ni en Angleterre ni en France, tandis que Kossuth combattait contre le centralisme autrichien et la politique
de Metternich, il appliquait à la Hongrie le régime de la force et de la brutalité pour soumettre à la domination magyare les Slovaques, les Serbes, les Croates et les Roumains. Il faut noter, d'ailleurs, que les Magyars abandonnèrent toute idée de révolution dès que Vienne eut renoncé à son projet de centralisation et leur eut laissé la haute main sur les nations nonmagyares de la Hongre. Si ces faits avaient été remarqués et compris, on ne se serait fait aucune illusion sur le rôle politique que les Magyars jouent dans la guerre actuelle, on se serait aperçu que depuis l'époque de Kossuth ils avaient conscience que leurs intérêts politiques étaient identiques à ceux des Allemands d'Autriche, dont la suprématie était également menacée par la marée montante des nations qu'ils opprimaient et qui réclamaient leur liberté. On aurait vu, en outre, que les Allemands et les Magyars abritent leurs ambitions politiques sous les aigles de l'aigle prussienne. • Les frottements passagers entre Budapest et Vienne, qui attirèrent parfois l'attention de l'Europe occidentale, n'étaient pas les manifestations d'un antagonisme entre les Magyars et le germanisme ; c'étaient simplement les signes de la résistance opposée aux tentatives centralisatrices de la dynastie des Habsbourgs. François-Joseph, en effet, se résigna difficilement à abandonner à jamais l'idéal tant caressé d'une monarchie unitaire et centralisée. Mais en face du soi-disant péril slave, les Allemands, les Magyars et les Autrichiens étaient au fond toujours absolument d'accord,, unis et décidés à lutter jusqu'au bout.
St. Osusky.
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Le Monde Slave, revue mensuelle, 19-21, rue Cassette, Paris (6 ).
Le besoin d'une publication destinée à faire connaître plus amplement les questions slaves se faisait réellement sentir. La guerre présente le rendait même de plus en plus urgent. Nous avons dans toutes les nations slaves, sauf parmi les Bulgares qui, d'ailleurs, se proclament aujourd'hui Touraniens et non Slaves, des alliés dont l'amitié s'est dès longtemps manifestée et continuera sûrement à s'affirmer lorsque sera apaisé le conflit actuel. Il nous faut avoir à leur sujet plus que les données générales que nous possédons. Le Monde Slave, qui a commencé à paraître le P"" juillet, nous apportera ce complément d'information qui nous est si nécessaire. Les noms de ses directeurs sont les sûrs garants que cette revue remplira pleinement la tâche qu'elle s'est fixée. M. Ernest Denis, professeur à la Sorbonne, est un des spécialistes les plus autorisés des questions slaves. Nos lecteurs le savent fort bien, eux qui ont pu le voir à l'œuvre comme directeur de La Nation Tchèque, aussi n'avons-nous pas à leur montrer la compétence de cet historien averti de l'Europe centrale. M. Robert de Caix, orientaliste connu, apporte à la direction du Monde Slave sa conscience de savant. Nous pouvons donc avoir toute confiance que les intérêts français seront, en ce qu'ils touchent aux choses slaves, bien défendus.
C'est, en effet, un des points essentiels du programme de la revue nouvelle. Elle veut être, « avant tout une œuvre nationale ». Elle tient donc à nous assurer, contre le danger permanent d'un belliqueux germanisme, l'amitié des Slaves. Mais « pour que les rapports qui doivent s'établir entre les Slaves et nous, soient faciles et sûrs, il faut qu'ils nous deviennent familiers et l'amitié ne suffirait pas à éviter le retour de malentendus que nous épargnera seule une intelligence avertie. » La Russie, étant le plus important des pays slaves, tiendra dans la revue une place assez large, mais aucune des autres nations ne sera négligée. Les Tchèques y seront représentés à côté des Polonais et des Yougo-Slaves^
et nous nous réjouissons de cette occasion nouvelle qui sera donnée à la nation tchécoslovaque de se rapprocher davantage des Français. Cette guerre, nous n'en avons jamais douté, amènera l'indépendance des Pays Tchèques. Elle les émancipera de la lourde tutelle allemande que les Habsbourgs leur ont toujours imposée. Ils seront heureux de se tourner alors vers la France, qu'ils ont toujours aimée, dont le clair génie a toujours eu pour eux un irrésistible attrait et qui, en ces jours décisifs, a été un des facteurs principaux de la libération qu'ils escomptent.
Histoire, économie politique, géographie, littérature, actualité, bibliographie, auront leur place dans le Monde Slave et contribueront à documenter les Français sur la réelle importance des nations slaves. Le sommaire du premier numéro est un preuve que la crainte qu'expriment les directeurs de s'être fixé une tâche trop vaste, n'est pas fondée. M. Louis Eisenmann commence, avec une savante perspicacité, l'étude du « problème slave dans la crise européenne ». M. J.-B. Séverac montre avec netteté « les causes de la révolution russe ». Notre directeur, M. Edouard Benes, apporte son précieux et précis témoignage sur la conduite des Tchécoslovaques pendant la guerre. Enfin un éminent professeur serbe, M. J. Cvijic, expose « les mouvements métanastiques dans la péninsule des Balkans », apportant ainsi une remarquable contribution à l'étude de l'ethnographie si compliquée des nations balkaniques. Ajoutons à cela les notes de M. Semenov sur la révolution russe, dont il a été témoin, une chronique de M. Robert de Caix sur la politique extérieure, des articles bibliographiques de Mlle Marguerite Denis et de M. Ernest Denis, et nous aurons montré que ce numéro est déjà plus qu'une promesse.
Nous souhaitons à notre nouveau confrère de demeurer long- "temps le défenseur d'une cause qui nous est particulièrement chère.
JEP.
Quelques livres. — Nos lecteurs me sauront gré sans doute de leur signaler quelques ouvrages récemment parus, qui, à vrai dire, ne traitent pas de la question tchèque, mais qui peuvent leur suggérer par voie indirecte, sur cette question même, d'utiles fréflexions.
Voici d'abord deux livres inspirés par la doctrine wilsonienne de la Société des Nations : Debout les Morts, par M. Edmond HiPPEAU (librairie Fischbacher), et La direction de la paix, par Civis (librairie Conard). Le premier, écrit avec une verve toute juvénile et une admirable ardeur de conviction, établit par les arguments les plus forts que la seule solution du conflit actuel se trouve dans la reconnaissance du droit des peuples, dans la destruction de tous les pouvoirs autocratiques, et dans l'union, pour la paix et pour la justice, de toutes les libres démocraties. Cet ouvrage de M, Hippeau, aussi éloigné des subtilités des diplomates que des naïves illusions des pacifistes, est le manifeste d'une société qui est en train de s'organiser sous le nom de Fédération des peuples libres. Les Tchécoslovaques y sont nommés à plusieurs reprises comme une des nations qui doivent bénéficier du nouvel état de choses et lutter, dans l'Europe rénovée, contre le pangermanisme menaçant. M. Hippeau est, du reste, un ami personnel des Tchèques, et un des plus dévoués propagateurs de leur cause.
Les Tchèques ne sont pas cités, pas plus qu'aucun autre peuple, dans l'ouvrage de Civis. La pensée en est beaucoup plus générale et philosophique : elle est d'ailleurs d'une rare élévation morale. Après avoir montré, par un bref et lumineux résumé, comment les régimes antérieurs ont été incapables d'établir une paix solide, l'auteur fait voir que cette paix ne peut être fondée que sur les principes démocratiques.
A un tout autre point de vue, je conseillerai à nos amis de lire et de faire lire le très beau volume que M, Auguste Gauvain vient de publier sous le titre de l'Europe au jour le jour, tome I, la « Crise bosniaque », 1908-1909 (éditions Bossard). C'est tout simplement le recueil des articles donnés par lui au Journal des- Débats voici neuf ans. Que des articles de polémique quotidienne n'aient, au bout d'une telle durée, rien perdu de leur intérêt, c'est le plus bel éloge qu'on en puisse faire. Il y a d'ailleurs un tel rapport entre la situation d'alors et celle d'aujourd'hui, et M. Gauvain dénonce avec tant de puissante pénétration les dangers contenus dans les ambitions germano-autrichiennes, que ces polémiques redeviennent presque actuelles. Les Tchèques y ont
leur place : M. Gauvain ne manque pas de relever, au cours de ce conflit austro-serbe, les marques de solidarité slave données à Prague. Rien de plus topique pour démontrer que déjà en 1909 les Tchèques étaient virtuellement les ennemis de l'Autriche.
Enfin il y a quelque chose à retenir du livre de M. Louis DuMUR sur Les deux Suisse (éditions Bossard). C'est encore un recueil d'articles, suggérés cette fois par le conflit entre Romands et Alémanniques au cours de la présente guerre. Ceci est bien loin, en apparence, de la question tchèque. Mais, quand on a lu ces pages vibrantes et cinglantes, une réflexion s'impose : c'est que, décidément, le fédéralisme n'est pas facile à pratiquer, même quand il existe depuis plus d'un siècle. Qu'il s'en est fallu de peu, à maintes reprises, qu'il ne fût détruit chez nos voisins par le choc des idées et des tendances opposées ! Et, à plus forte raison, quelle entreprise chimérique que d'instituer une fédération, là où elle n'existe pas encore, entre des gens qui se haïssent mortellement ! L'exemple de la Suisse, tel qu'il se dégage du livre de M. Dumur, est la meilleure réponse à faire aux naïfs qui s'obstinent encore, — sur la parole de Charles I*'"-IV, — à rêver d'une Autriche fédérale.
René Pichon.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Les Magyars entre enx.
L'ancien premier ministre Tisza a publié dans la revue hebdomadaire Igazmondo du 3 août un article fort instructif. Il y analyse la politique du comte Karolyi et de son parti et nous montre sa part de responsabilité dans la présente lutte sanguinaire. Le comte Tisza écrit : « Bien que ce parti soutienne le gouvernement où il est représenté, il attaque journellement, avec la rancune la plus obstinée, le point de vue où le gouvernement actuel s'est également placé contre l'ennemi qui en veut à notre existence. Il donne, il est vrai, à ses attaques, l'air d'être
dirigées uniquement contre le Parti national du Travail et l'ancien cabinet. Le parti Karolyi va jusqu'à affirmer que l'ancien cabinet et la majorité qui le soutenait, ont causé la guerre et ont été un obstacle à une paix honorable. Les débats qui ont eu lieu en juillet 1914 au Parlement hongrois fournissent la preuve que l'opposition d'alors, immédiatement après le meurtre de l'archiduc-héritier, exigea du gouvernement une action et des mesures énergiques et,, le cas échéant, une guerre contre la Serbie.. Le gouvernement d'alors fut accablé de reproches et d'insultes parce que des mesures de rigueurs ne furent pas prises aussitôt après le meurtre. C'est le ministère Tisza qui mit ces résolutions en suspens jusqu'à ce qu'une enquête sur les circonstances du crime de Sarajevo eussent établi avec certitude que les fils de l'attentat conduisaient au gouvernement serbe et que ce crime n'était qu'un des anneaux de la chaîne de la constante politique du gouvernement serbe visant à la destruction de notre patrie. Ce n'est qu'après la constatation de ces faits, qui montraient sans aucun doute que non seulement notre honneur, mais encore la protection de notre existence menacée, exigeaient une punition, que l'ancien gouvernement décida d'envoyer l'ultimatum à la Serbie et de prendre la responsabilité de toutes ses conséquences. Cette façon d'agir fut approuvée alors par l'opposition tout entière. Si quelque critique fut soulevée, c'était pour trouver que nous n'étions pas entrés assez tôt dans la voie de la vengeance. »
Nous n'apprenons rien de nouveau à nos lecteurs en leur montrant que tous les partis politiques magyars ont soutenu la politique de Tisza. Mais le fait que l'opposition, comprenant le parti du comte Karolyi, fut plus belliqueuse que Tisza lui-même est une découverte d'une importance capitale. Elle ouvrira les yeux à ceux qui voulaient voir dans ces querelles de famille entre l'ancien premier ministre hongrois et l'opposition parlementaire d'alors, des divergences au sujet de la politique de guerre des Magyars. Lorsque des brigands commencent à se quereller au sujet d'un acte de brigandage au cours duquel on leur a mis la main dessus, on peut être certain d'apprendre toute la vérité. Comprenant qu'ils ont saisi un morceau trop gros pour être avalé, chacun d'eux cherche à dégager sa responsabilité et à la rejeter sur l'autre.
Dans ce même article le comte Tisza relève en outre les contradictions inconciliables que l'on trouve dans les déclaratrons du comte Karolyi à propos de la politique étrangère. D'un côté, dit le comte Tisza, Karolyi loue le ministre des Affaires étrangères comme étant l'instigateur d'une nouvelle politique de paix et, d'autre part, il jette à la tête du gouvernement Tisia. des insultes à propos de sa politique étrangère. Comment concilier cela ? Chacun sait, ajoute le comte Tisza, que le présent gouvernement Esterhazy et le ministre des Affaires étrangères, comte Czernin, ont annoncé officiellement qu'ils maintiendront fermement la politique étrangère poursuivie par l'ancien gouvernement Tisza.
La basse manœuvre du comte Karolyi est trop transparente pour êt^e prise en sérieuse considération. Sachant qu'à l'étranger Tisza est considéré comme la personnification de la brutale politique germano-magyare d'agression, le comte Karolyi éprouve le besoin de se dégager, lui et son parti, de toute responsabilité et il s'efforce de faire croire à l'étranger qu'après le départ du comte Tisza la Hongrie n'est plus la même.
Si les comtes Tisza et Karolyi continuent leur intéressant échange d'idées, nous aurons le plaisir d'entendre bien d'autres révélations au sujet de la terrible responsabilité qui pèse sur ceux qui ont provoqué la guerre universelle.
Le comte Apponyi, ministre hongrois de rinstruction publique et les écoles roumaines.
Le comte Apponyi, ministre de l'Instruction publique, a adressé une importante ordonnance à l'Église orthodoxe roumaine de Transylvanie. Il y dit en substance : « En vue du maintien de la sécurité de l'État magyar et de la nation magyare, le ministre de l'Instruction publique a décidé de transformer toutes les écoles publiques roumaines en écoles gouvernementales magyares. Le ministre transformera, en premier lieu, en écoles gouvernementales magyares les écoles roumaines qui se trouvent dans les régions limitrophes de la Roumanie, de façon à mettre fin au mouvement anti-magyar provoqué par la Roumanie voisine. On ne peut arrêter ce mouvement que si les écoles publiques roumaines passent aux mains du gouvernement hongrois. Le ministre s'est vu dans la nécessité de prendre cette mesure à
la suite du fait que, lors de l'invasion de la Transylvanie par les Roumains, beaucoup d'instituteurs et d'élèves ont fait preuve d'une conduite hostile à l'État magyar. »
A ce propos le journal roumain Unirea, de Balazsfalu, fait remarquer que le ministre de l'Instruction publique se trompe lourdement s'il pense que la transformation des écoles roumaines en écoles magyares changera quelque chose à l'esprit peu patriote des Roumains. La liberté, et non l'oppression, peut favoriser l'esprit de patriotisme.
Le Budapesti Hirlap dit que la remarque de VUnirea constitue une insolence inouïe. « C'est la liberté qui a permis aux Roumains leur traîtresse conduite, conduite qui, à son tour, a provoqué l'ordonnance ministérielle. » Le Budapesti Hirlap exprime ensuite Tespoir que le comte Apponyi apportera toute son énergie dans l'exécution de son ordonnance, de façon à mettre fin à l'agitation anti-magyare qui menace l'existence de l'État magyar.
Cet épisode vient, en effet, fort à propos au moment oîi différents hommes politiques magyars, du camp gouvernemental aussi bien qu'oppositionnel, racontent en Suisse à tous ceux qui veulent les entendre, comme les peuples vont être contents et heureux dans l'Autriche-Hongrie renouvelée.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les Russes et les Tchèques.
Le Gouvernement provisoire russe a invité le docteur Girsa^ président de la Fédération des Sociétés Tchécoslovaques en Russie, à prendre la parole dans la conférence de Moscou sur la lutte des Tchécoslovaques et sur le concours qu'ils attendent de la Russie. Suivant cette invitation M. Girsa a prononcé le 28 août devant le congrès un grand discours qui fut accueilli par toute l'assemblée avec un vif enthousiasme.
Le nouveau cabinet de M. Seidler.
Dans la situation actuelle, telle que l'a créée surtout le président Wilson en accentuant de plus en plus énergiquement le droit des peuples comme base de la paix future, il est évident que la constitution d'un ministère parlementaire composé des reprd»
sentants de tous les peuples autrichiens aurait pour le Habsbourg la valeur d'une grande victoire sur le champ de bataille. Aussi semble-t-il qu'à Vienne on s'en rend bien compte et l'on ressent vivement le besoin de masquer au moins l'échec complet qu'ont essuyé toutes les tentatives de M. Seidler en vue de constituer un cabinet de coalition. Quand il a succédé, le 21 juin, au comte Clam-Martinitz, M. von Seidler croyait pouvoir très facilement réduire l'opposition des Slaves par des belles promesses de réformes constitutionnelles. Au bout de deux mois il ne parvient qu'à former un pauvre cabinet bureaucratique, le plus piteux que l'Autriche ait jamais vu : Une poignée de chefs de section avancés au grade de ministre et quelques professeurs ou rentiers d'origine slave dont la nationalité paraît avoir été le seul critère de leur compétence. Il n'est pas étonnant que le bureau de presse de Vienne ait reçu l'ordre d'embellir un peu ce grand succès de M. Seidler devant l'étranger. « La route est enfin libre pour s'acheminer vers la solution du grand problème de la réforme constitutionnelle — affirmait la dépêche du B. V. C. envoyée le 31 août à la presse neutre — puisque dans le nouveau cabinet se trouvent pour la première fois réunis, à côté des ministres allemands et polonais des représentants des Yougo-Slaves, des Ukrainiens et des Tchèques ».
C'est là un mensonge grossier et ridicule qui n'a plus trompé personne. M. von Zolger, « représentant des Yougo-Slaves », est un ancien professeur devenu chef de section à la présidence du ministère. Il n'a rien de commun avec le Club yougo-slave. M. Horbaczewski, « représentant des Ukrainiens », est un professeur de chimie qui ne s'était jamais occupé de politique et enfin le comte Sylva Taroucca, « représentant dés Tchèques », féodal d'origine portugaise, fidèle confrère du comte Clam-Martinitz qui, malgré les vastes domaines qu'ont occupés en Bohême ses ancêtres après la défaite de Montagne Blanche, n'a jamais rien eu de commun avec le peuple tchèque. Inutile d'ajouter qu'un tel cabinet n'aura pas plus de chance pour résoudre le problème des nationalités que le ministère du comte Clam-Martinitz et le ministère de M. Seidler numéro 1. Qu'importe ! On va encore « fortwursteln » et pour l'usage de l'étranger on emploiera des phrases de plus en plus belles sur l'égalité des nations. Pourvu que cela tienne jusqu'au moment où les Alliés finiront peut-être, tout de même, par se convaincre que l'Autriche, libérale, antiallemande et pleine d'égards pour ses peuples, est digne d'être sauvée et soutenue — contre l'Allemagne.
Pourquoi Wekerle et non Andrassy?
Après la démission de M. Esterhazy on affirma pendant
quelques jours avec la plus grande certitude que la nomination du comte Andrassy au poste de premier ministre hongrois était un fait accompli. Cette nouvelle a été, par la suite, confirmée et il paraît, à présent, que la nomination d' Andrassy n'a été empêchée qu'au dernier moment par une intervention énergique du comte Czernin et du baron Burian qui ont obtenu de l'empereur la nomination de M. Wekerle. Comment expliquer cet échec d' Andrassy — demande le Vilag du 22 août — quand il est incontestable que le comte Andrassy, en matière de politique, non seulement intérieure, mais aussi étrangère, est complètement d'accord avec le souverain et qu'il n'y a pas non plus aucune divergence entre la politique poursuivie par les guides de la Monarchie et celle du comte Andrassy ? '
Le Vilag a parfaitement raison en affirmant qu'il n'y a pas de divergence substantielle entre Andrassy et l'empereur, ni entre Andrassy et Czernin. Mais il y a entre Andrassy et Wekerle une divergence apparente qui, sans aucun doute, a déterminé la solution de la crise :
Le comte Andrassy n'a jamais caché ses convictions politiques. Il est convaincu que la suprématie politique des Magyars en Hongrie ne peut être maintenue que grâce à une alliance intime avec l'Allemagne. Une séparation d'avec l'Allemagne marquerait la fin de la domination magyare. Il est donc un partisan avoué et ardent du bloc de la Mitteleuropa et — ce qui importe surtout — il est connu comme tel.
Aurait-il été opportun de confier au comte Andrassy la présidence du conseil au moment même où toute une armée d'agents, allemands, autrichiens et magyars était envoyée en Suisse pour préparer le terrain à une paix avec l'Autriche-Hongrie, indépendante — comme ils disent — de l'Allemagne ?
N'était-il pas plus habile de nommer M. Wekerle dont les idées non moins germanophiles sont moins connues ?
Le Premier ministre Wekerle et la Mitteleuropa.
Si l'on considère l'effort fait, ces temps derniers, par les Empires centraux pour faire taire les propos relatifs à la Mitteleuropa, propos qui ont beaucoup gêné leurs plans en faisant connaître à l'Entente leurs sinistres desseins, le choix du D'" Alexandre Wekerle au lieu du comte Andrassy offre un avantage marqué. Le D"" Wekerle, élevé pour la quatrième fois au rang de premier ministre de Hongrie, se tenait, depuis sa retraite du gouvernement de coalition, en 1910, à l'écart de la vie politique. Il a donc l'avantage d'être un homme d'État qui n'a pas été en relations
avec la déclaration de guerre et avec les plans économiques des. Empires Centraux. Il n'est pourtant pas un homme sans opinion marquée, comme son prédécesseur, le comte Esterhazy; il a ses convictions en la matière, des convictions précises et clairement définies.
Le journal radical magyar Vilag du 25 août expose ses idées politiques en ces termes : « Le point de vue de Wekerle sur les questions de compromis et de traités de commerce est suffisamment connu. Dès le temps de paix, il était partisan de grandes unions économiques et, durant la guerre, il a fait ressortir plusieurs fois que l'expérience de la guerre justifie hautement sa conception. Le comte Apponyi pense qu'un compromis et un traité de commerce ne peuvent être conclus dès à présent, car nous ne savons pas quelle sera la situation après la guerre. Batthany préconisait un état de choses provisoire en se basant sur le même raisonnement.
Selon Wekerle une telle conception marque une méconnaissance absolue de la situation économique. Il est clair que l'état présent de la guerre ne laisse prévoir aucun changement territorial important. D'ailleurs l'influence économique de changements territoriaux ne peut même pas être comparée à la question de savoir, par exemple, si les récoltes seront bonnes ou mauvaises dans les Comitats de Pest ou de Bacs. Au contraire même, la guerre conduit à la formation de grands territoires économiques. » Et plus loin le même journal écrit :
« Wekerle est le propagateur de l'idée de vastes unions économiques; il est l'instigateur de l'idée d'un compromis à long terme, de traités de commerce à long terme. »
On voit combien il serait imprudent de considérer le projet de « Mitteleuropa » comme une utopie que, comme certains l'affirment, les Empires centraux eux-mêmes auraient abandonné.
Une nouvelle concentration des partis tchèques.
A Luhacovice, en Moravie, a eu lieu récemment une importante conférence des hommes politiques tchèques appartenant aux partis jeune-tchèque, progressiste, radical, socialiste national et populaire morave, convoquée par le député Klofatch. Il s'agit de constituer un puissant bloc radical-démocrate qui défendrait, en accord intime avec le parti agrarien, le programme formulé dans un manifeste publié le 24 juillet par les comités exécutifs de ces mêmes partis où il est dit : « Il est de notre droit et de notre devoir de réclamer non pas une réforme de la constitution autrichienne, mais la constitution d'un État tchécoslovaque complètement indépendant. » — En même temps une action se poursuit en vue de créer, sur la base du programme de l'indépendance»
Tin grand parti socialiste tchèque par la fusion du parti socialiste national avec le parti social-démocrate.
Le hakatisme magyar.
Le Pesti Hirlap, organe « démocrate et libéral », adversaire résolu de Tisza, a publié le 9 août un intéressant article intitulé La Colonisation magyare où. il expose avec une franchise vraiment surprenante la façon dont les Magyars comptent s'y prendre pour anéantir les Slaves et les Roumains en Hongrie.Dans l'œuvre de renforcement de la race magyare — dit l'auteur de l'article — la tâche la plus belle, mais aussi la plus difficile, sera dévolue aux ministères de l'Agriculture et de l'Instruction publique. Le devoir du ministre de l'Instruction publique est de supprimer dans les écoles l'éducation non-magyare et d'imposer aux non-Magyars la langue magyare. Quant au ministre de l'Agriculture, le Pesti Hirlap dit que, la fin de la guerre approchant, il doit s'efforcer de suivre une politique agricole nationale et colonisatrice. L'ancien gouvernement Tisza aurait commis une faute impardonnable en négligeant de pratiquer la politique de colonisation que le gouvernement de coalition de 1907-1910 avait décidée. Vingt millions de couronnes avaient été mises de côté en vue de l'expropriation forcée des propriétaires non-magyars, mais le gouvernement de Tisza n'a rien fait à cet égard. Le Pesti Hirlap poursuit : « Les hommes éminents de la coalition, renforcés par de nouvelles capacités, veulent créer une nouvelle Hongrie, mais ils ont affaire à un pays où, sans parler de la guerre, le Parti national du travail (le parti de Tisza) s'est livré aux plus fâcheuses dévastations. Le ministre de l'Agriculture devra se vouer à un travail herculéen pour réorganiser ce qui a été négligé, pour faire disparaître les traces du mal... Nous désirons que, par une politique agricole sociale et nationale, par une colonisation effective et systématique, le ministère de l'Agriculture remédie aux imperfections de la carte ethnographique du pays. En dehors de l'instruction gratuite du public, donnée en magyar, seule une telle politique de colonisation peut diminuer la menace nationaliste qui divise en îlots magyars la cohérence du grand océan national. Il ne s'agit plus d'une question d'habileté, mais du seul moyen de maintenir à présent l'unité nationale de l'État et son intégrité territoriale. »
Comme on le voit par ce passage, les soi-disant « démocrates et libéraux » magyars ne se font aucune illusion -au sujet des tendances séparatistes des races non-magyares. Loin, comme ils l'espéraient, d'y mettre un terme, la guerre n'a fait que de hâter
le démembrement intérieur, si bien que les Magyars mettent leur dernier espoir dans l'expropriation forcée des propriétaires slovaques, serbes, ruthènes et roumains. Ils projettent de briser par la colonisation l'homogénéité des territoires slovaques ou autres habités par des non-Magyars.
Malgré la clarté de cette politique des adversaires de Tisza, on entend encore, çà et là, des voix assurer que Tisza était le seul obstacle à une politique éclairée à l'égard des non-Magyars. Lorsqu'il quitta le pouvoir, ces voix prédirent une démocratisation de la Hongrie. Les faits prouvent pourtant qu'un gouvernement est pire que l'autre. Les adversaires de Tisza, qui tiennent aujourd'hui le pouvoir, vont jusqu'à lui reprocher son indulgence à l'égard des Slovaques, des Serbes, des Ruthènes et des Roumains. C'est ce que l'on appelle la nouvelle ère de la démocratie magyare.
En Hongrie les peuples non-niag;yars sont ég:aux entre eux.
Le Narodni Noviny, organe du parti national slovaque paraissant à Saint-Martin, commente le décret du ministre hongrois du culte et de l'instruction publique sur la fermeture des écoles roumaines et ajoute avec ironie :
« L'application de la loi du droit égal des peuples nonmagyars bat son plein. Le ministre de l'Instruction publique ferme les écoles normales roumaines comme son prédécesseur Trefort avait fermé les lycées slovaques. Le même sort sera probablement réservé aux écoles secondaires de tous les autres peuples. Si cela se produit vraiment et si la Diète suit le conseil de l'évêque de Debreczin, Desider Balthazar — ce qui n'est pas impossible — nous autres, peuples non-magyars, jouirons réellement de droits parfaitement égaux — entre nous. Nous ne pourrons plus nous plaindre que l'on nous fait tort et nous ne nous envierons plus les uns et les autres. Comme nous serons heureux! Il n'y a pas de doutes qu'aux conférences de Stockholm et là, où le congrès de la paix va siéger, les représentants des peuples balkaniques libérés demanderont à genoux d'être réunis avec nous pour bénéficier des mêmes droits et du même bien-être dont nous jouissons. Tertium non datur ! »
L'auteur de cet article, en l'écrivant, ne soupçonnait certes pas que son ironie deviendrait bientôt une cruelle réalité. Le Venkov du 30 août annonce, en effet, que le comte Apponyi a émis une nouvelle ordonnance concernant, cette fois-ci, les écoles primaires « slovaques », d'où la langue slovaque doit être désormais complètement chassée. Même l'enseignement religieux
et les prières pour lesquelles le slovaque était jusqu'ici admis, se feront à l'avenir exclusivement en magyar. Qui doutera encore: du progrès en Hongrie ?
La terreur dans les pays Yougo-Slaves.
Le député croate Tresic Pavicic qui, comme on sait, a été dès le début de la guerre jeté en prison sans aucun jugement, a publié dans le Jutarnji List, contre la terreur autrichienne dans les pays yougo-slaves, un terrible réquisitoire qui, même à Vienne, a fait sensation. « Nous avons vécu, dit-il, une époque d'épouvantable terreur, près de laquelle pâlissent les traits des Vêpres siciliennes, de la Saint-Barthélémy ou de la Terreur de 1793. Toutes les nations européennes ont souffert des horreurs de cette guerre, mais les horreurs qu'a endurées notre nation en Dalmatie, en Istrie, en Bosnie-Herzégovine, en Sirmie, à Arad, à Libnice, à Moellersdorf, à Gmunden, à Maribor, à Gratz, en Serbie, au Monténégro et en Albanie, voilent d'un nuage de sang toutes les autres. Le martyre que nous avons enduré est indescriptible. Plus de cent mille des nôtres sont tombés victimes de ce terrorisme, sans. compter ceux qu'a tués la guerre. Tous ceux qui avaient quelque valeur, sauf en Croatie, ont été enfermés, poursuivis, martyrisés', pécuniairement abattus. D'innombrables victimes ont péri sur la potence, ont été fusillées, sont mortes de faim ou de maladie, mais le martyre le plus dur fut celui que subirent ceux qui succombèrent lentement par suite des tourments que leur firent subir des persécuteurs sans conscience. Toute ristrie, la Dalmatie, l'Herzégovine, une partie de la Bosnie et du Littoral croate meurent de faim, toute la nation est ruinée économiquement Certains pensent que l'horreur éprouvée par le
monde civilisé en présence de persécutions aussi inouïes a été la cause de l'amnistie. Je ne le crois pas, car alors les innombrables malheureux Bosniaques et Herzégoviniens qui souffrent et meurent dans les prisons auraient aussi obtenu leur grâce. »
Situation économique.
Les formidables exportations de denrées des Pays Tchèques au profit de Vienne et de l'Allemagne ont eu pour conséquence, d'un côté, une misère épouvantable dans toute la population de ces pays, population qui, depuis trois ans, subit un véritable martyre; de l'autre, une série de protestations vigoureuses et de troubles des plus sérieux.
A la campagne, où autrefois le touriste fatigué était reçu comme un hôte à qui on ne refusait jamais ni lait, ni pain, on ne peut vendre maintenant, même pour de l'argent, quoi que ce soit
en fait de vivres et on répond : « Mais nous n'avons nous-mêmes rien à manger, et l'argent ça ne sert à rien, car on ne peut rien acheter ». Parmi les très nombreuses protestations, nous voulons au moins citer en partie celle du conseil municipal de Polna qui, dans sa séance du 13 août, a adopté la résolution suivante : « Depuis quatre semaines déjà les habitants de notre ville luttent contre la faim et une famille, fût-elle composée de dix membres, n'a qu'un seul pain par jour... A la suite des grandes chaleurs les sources se sont taries et les cultivateurs, qui, depuis le 13 courant, ne reçoivent plus de cartes de pain, ne récoltent même pas la quantité de blé nécessaire à leur existence. Les pommes de terre ont disparu depuis près de quatre semaines et la récolte nouvelle ne peut se faire avant le mois de septembre ; les vaches n'ayant pas de quoi paître ne donnent plus de lait; les légumes font absolument défaut. La population sombre dans le désespoir et la famine... En présence de cet état de choses le conseil municipal ne peut prendre sur soi d'assurer le bon ordre et la tranquillité de la population. »
D'autres municipalités de grandes villes de Bohême, telles que Plzen, le gros centre industriel, siège des usines « Skoda », Pardubice, connue par ses usines de naphte, élèvent leur voix, car la population est réduite à la moitié de la portion à laquelle, théoriquement, les différentes cartes donnent droit. Des troubles très sérieux ont éclaté non seulement en Bohême, mais aussi en Moravie (à Brno) et en Silésie (à Ostrava). Dans cette dernière ville ils ont atteint des proportions tellement grandes qu'on fut obligé de recourir aux soldats allemands et magyars, la police étant impuissante. Il a été strictement défendu aux journaux de s'occuper de ces événements. Les arrondissements de Bohême ont tenu le 20 août une réunion extraordinaire à Prague. Ils y ont protesté avec énergie contre le pillage systématique auquel les Pays Tchèques sont soumis. On veut surtout arrêter les exportations en masse de tous les produits agricoles des Pays Tchèques vers l'Allemagne et vers Vienne. La misère en effet occasionne, dès à présent, différentes épidémies, notamment la dysenterie, qui sévit non seulement à la campagne, mais dans presque toutes les villes. A Prague, dans la période du 5 au 11 août, on a signalé 278 cas; à Plzen 52; à Olomonç 70. Les journaux tchèques disent ouvertement qu'il faut chercher les causes de cette épidémie dans l'insuffisance de nourriture de la population.
Lé Gérant : i,. matiiiru.
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La guerre mondiale et le problème des petites nations.
A la suite de ses négociations avec le gouverneinetit russe au sujet des questions politiques et militaires concernant les affaires tchécoslovaques, M. T. -G. Masaryk a entrepris un voyage à travers la Russie pour voir les soldats tchécoslovaques et les citoyens tchécoslovaques résidant en Russie. Le ig juillet 191 7 les Tchécoslovaques de Kiev ont organisé une grandiose manifestation à laquelle plus de 9.000 hommes et femmes ont pris part. M. Masaryk y a prononcé un grand discours qui résume admirablement le problème de la guerre actuelle. Nous sommes heureux de pouvoir le reproduire entièrement :
1. — La signification de la guerre actuelle. Deux programmes.
Laissez-moi, tout d'abord, préciser la signification de cette guerre. Nous n'en sommes pas seulement des spectateurs ; nous y participons ; nous y participons activement. Que signifie cette lutte et que voulons-nous, nous. Tchèques? Quel est notre programme dans ce conflit ?
En considérant l'humanité divisée en deux camps, nous pouvons dire tout de suite qu'il s'agit d'une guerre vraiment universelle. Contre l'Allemagne, l'Autriche, la Turquie et la Bulgarie se dressent au moins 12 États :
la France, l'Angleterre, la Russie, etc. ; contre elles se dressent presque toute l'Europe, l'Amérique, qui vient de se décider, l'Afrique, l'Océanie et la plus grande partie de l'Asie. On peut donc, avec juste raison, dire que, géographiquement même, le monde entier se bat. Les États neutres sont en nombre infime et encore sontce presque tous de petits États.
Pourquoi voyons-nous se dresser les uns contre les autres plus de mille millions d'hommes, non seulement des armées, mais même les paisibles populations de tous ces État?? Pourquoi cette guerre dure-t-elle déjà trois ans ? Beaucoup de gens, et même les meilleurs experts militaires, s'attendaient à la voir terminée en quelques mois. J'ai lu maintes fois des études sur ce que devait être la guerre future. On disait que, vu la technique et les armements, tant de gens seraient si rapidement fauchés que la guerre ne pourrait durer longtemps, et voici pourtant que cette guerre dure depuis trois ans et que nous ne pouvons pas prévoir combien de temps encore elle se prolongera.
Cette simple constatation nous montre déjà qu'il s'agit d'une grande chose, d'une chose qu'au début, au moins, on ne voyait pas assez clairement; ceux mêmes qui commencèrent la guerre, qui en furent la cause, ne saisissaient pas bien ce qu'ils faisaient, les conséquences qu'ils entraînaient.
Examinons donc, pour comprendre au moins partiellement, ce dont il s'agit ; examinons les deux programmes de guerre opposés l'un à l'autre : le programme allemand ou austro-allemand — inutile de parler de la Turquie et de la Bulgarie — et, d'autre part, le programme des Alliés.
Comme ils avaient préparé leur guerre militairement, les Allemands avaient préparé leur programme politique. Toute une littérature allemande, militaire ou civile, fixait plus ou moins, dès avant la guerre, ce à quoi les Allemands voulaient aboutir par ce conflit. Le programme allemand a, jusqu'à un certain point, été
réalisé dans cette guerre, mais provisoirement, je suppose.
L'Allemagne compte 70 millions d'habitants ; l'Autriche, plus de 50 millions ; la Bulgarie, 5 millions et la Turquie, 20 millions, ce qui forme en tout 150 millions ; ce sont des pays limitrophes, centralisés à Berlin par une administration réfléchie; une ligne s'étendant de Berlin en Asie forme l'axe de ce que les Allemands appellent la Mitteleuropa, de ce qu'on désigne par l'expression « Berlin-Bagdad )) ; tous ces pays, Allemagne, Autriche, Bulgarie, Turquie, sont, au point de vue stratégique et économique, conduits par Berlin et les Allemands, en général.
Par contre, les Alliés ont un programme différent. Il a été plusieurs fois exposé, notamment dans la réponse à Wilson. En substance le programme des Alliés consiste à établir une nouvelle Europe, non pas une Europe centrale, comme les Allemands, mais une Europe complètement réorganisée conformément au principe des nationalités. Toutes les nations, non seulement les grandes, mais aussi les petites, doivent être indépendantes et libres et les rapports réciproques de ces nations doivent être réglées par les principes démocratiques.
Les Allemands rêvent donc d'un grand Empire universel : l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, tous les États balkaniques, une partie de la Russie même (la Pologne, les provinces baltiques, une portion de l'Ukraine) jusqu'à la mer Noire et la Turquie, tout cela doit former ce grand Empire universelfl Berlin doit y dominer. L'Allemagne veut réaliser cet Empire universel par la guerre. L'écrasement de l'Angleterre, de la France et de la Russie doit, en premier lieu, permettre la réalisation de cet Empire allemand universel. C'est pourquoi, à l'aide de l'Autriche, l'Allemagne a provoqué et commencé cette guerre. Les Alliés, de leur côté, disent avec raison qu'ils font seulement une guerre défensive; ils veulent que toute l'Europe forme des
États unis de nations établis sur des bases pacifiques. Xous voyons donc d'un côté les Allemands, un plan d'agression, de conquête ; de l'autre un plan de démocratie, de défense. Là est justement la grande différence entre TAllemagne et les Alliés.
Au début de la conflagration, les Allemands d'Allemagne, et aussi d'Autriche, répandaient par le monde (•vi'il s'agissait avant tout d'une lutte entre la nation îdlemande et les Slaves; ils réduisaient le conflit à un duel entre deux races voisines. C'est là une fausse interprétation, car chacun voit du côté des Alliés, non seulement les Slaves, mais les Anglais, peuple germanique, les Flamands, peuple également germanique, et aussi les Français, etc. La guerre a donc une autre importance, une importance plus grande que celle que les Allemands lui attribuent.
Il est vrai néanmoins que les Allemands avaient l'intention d'abord d'abattre Ma Russie et la Serbie. Rappelez-vous comment la guerre a éclaté. Elle a commencé comme une guerre déclarée à la Serbie. Le grand État autrichien, fier et orgiieilleux, déclarait au monde qu'un État d'à peine 5.000.000 d'habitants était dangereux pour lui ; dix contre un. Les Serbes pourraient être fiers de ce que l'Autriche aient eu d'eux une peur si terrible. C'était un prétexte et l'Autriche savait bien qu'une déclaration de guerre à la Serbie entraînait une guerre avec la Russie. Le plan de l'Allemagne et de l'Autriche prévoyait que l'Allemagne se jetterait sur la France et l'aurait bientôt aliattue et l'Autriche et ses chefs de haut lignage s'imaginaient qu'ils en auraient vite fini avec la Russie. Mais il apj)arut que les Allemands et les Autrichiens connaissaient très mal la vraie situation des nations. L'Autriche fut défaite e: les Russes, en 1914 et en 1915 s'avancèrent jusqu'à Cracovie. En France, les Allemands ne purent pas non ])lus arriver à Paris comme ils le voulaient. Les choses ])rirent ensuite un cours contraire. Les Russes furent défaits non pas par l'Autriche, mais par l'Allemagne:
mais ils se ressaisirent sur leur territoire et nous assistâmes à leur nouvelle avance victorieuse. Nous sommes aujourd'hui témoins de la tragédie universelle qui se joue sur le territoire russe. Mais, comme je le disais, il ne s'agit pas d'une lutte entre Slaves et Allemands ; il s'agit de beaucoup plus. Les Français, les Anglais et maintenant les Américains eux-mêmes luttent à côté des Slaves, d'où il ressort qu'il s'agit réellement du sort de toute l'humanité. Quelque chose d'extraordinaire, d'inouï s'accomplit et, comme il arrive en histoire, les hommes d'Ét? t et les politiciens les plus intelligents ne savent pas erx-mêmes ce qui sortira de ce qu'ils ont entrepris. Les débuts ont été minimes, mais nous espérons que quel [ue chose de grand en sortira, une coriiplète réorganisation de l'Europe et de l'humanité sur des bases démocratiques. Toutes les luttes particulières et la guerre entière tendent vers ce but élevé.
Rappelons -nous encore comment, en Europe, cette guerre s'est historiquement développée; car cette guerre n'est pas une chose sans attache avec le passé; depuis longtemps toute l'Europe, toutes les nations, tendent vers ce but élevé et cette guerre est un anneau de cette chaîne, encore qu'elle en soit l'anneau le plus important. L'Allemagne, l'Empire allemand, d'abord sous l'égide des Habsbourgs, puis sous celui de la Prusse, s'est formé à l'Occident à côté de la France. Rappelezvous, mes amis, qu'aux ix^ x* et même xi* siècles, il y avait des Slaves jusqu'à l'Elbe et même au-delà de l'Elbe.
Par une pression et une oppression constante contre ces Slaves, l'Allemagne cherchait à s'étendre vers l'Est; c'est cette proverbiale poussée veés l'Est que les Allemands appellent « Drang nach Osten ». Il est évident que cette marche des Allemands vers l'Est se retrouve dans cette guerre. Les Allemands se dirigèrent vers l'est; les Autrichiens vers le sud-est. Il va de soi que, la Pologne étant conquise et la Bohême affai-
blie, les premiers coups sont réservés à la Russie, puis à tous les États, slaves ou autres, des Balkans. Pourtant rAllemagne poursuit encore un autre but et vise l'avenir de l'Angleterre. Les Anglais l'ont fort bien compris, aussi, dès le début, se sont-ils dressés contre l'Allemagne, bien que l'empereur allemand lui-même, dans ses discours, eût accusé le tsarisme et le panslavisme d'avoir causé la guerre. Les Anglais se sont aperçus qu'il ne s'agissait pas seulement de la Russie, mais que l'affaiblissement de la Russie n'est que la première partie de cette lutte et que, en dernier lieu, l'Allemagne vise l'Asie et la Mer Noire. C'est ce que voulait dire l'empereur allemand par son mot fameux : l'avenir de l'Allemagne est sur mer. Telle était la politique allemande contre l'Angleterre. Nous, Slaves, nous trouvions sur son chemin, aussi devions-nous soumis afin que le but pût être atteint. Qui songe au •développement historique, aperçoit une perspective plus grandiose, plus immense encore. Des dizaines de millions d'hommes d'Europe, d'Asie et d'Afrique, les nations de l'Acien Continent luttent entre elles et le développement historique conduira à grouper l'Europe, l'Asie et l'Afrique en un tout organique ; les Allemands cherchent à y arriver en établissant leur domination universelle. L'Angleterre, la France, la Russie, qui sont des États universels déjà établis en Asie et en Afrique, réaliseraient plus facilement et sans conflit cette organisation universelle. La guerre dure donc depuis longtemps et continuera encore parce qu'elle a une tâche énorme. Il s'agit de grandes choses, aussi l'effort est-il grand des deux côtés. Nous devons, dans une lutte aussi gigantesque, nous attendre à des surprises désagréables, comme il s'en est déjà produit. Qui aurait pu croire que de telles choses se produiraient et pouvons-nous garantir que plus rien ne se produira? Quelle surprise ce fut lorsque les Anglais se rangèrent aux côtés des Alliés ; et ainsi nous avons marché de surprise en surprise* Nous, Tchèques, devons nous rendre exactement compte des tendances de cette lutte
générale, de ces événements universels. Dans cette guerre des nations, des Tchèques doivent avoir conscience de l'universalité de leur mission.
II. — Le sort des petites nations et les Alliés
Nous savons fort bien que l'ancien empire allemand, lorsqu'il opprimait les Slaves, était dominé par les Habsbourgs d'Autriche et qu'aujourd'hui le rôle incombe aux Hohenzollern. La Prusse et l'Autriche étaient ennemis lorsqu'il s'agissait de lutter pour obtenir l'hégémonie dans l'empire germanique, mais aujourd'hui l'Autriche et l'Allemagne ne forment plus qu'un. La Prusse fait pression à l'est et au nord ; l'Autriche, au sud-est. L'Autriche est, politiquement et militairement, entre les mains de Berlin. L'Autriche n'existe même que sur le papier, car, en réalité, c'est déjà la Prusse. Nous le savons, nous devons le savoir, et nous agissons en conséquence. Nous savons que la route de Berlin à Bagdad passe par la Bohême, par Prague; c'est pourquoi nous nous défendons si énergiquement. L'Autriche nous a trahi en faveur de la Prusse. Nous nous élevons contre cette trahison. Bismarck a dit que celui qui est maître de la Bohême est maître de l'Europe, mais nous voulons être nos propres maîtres. Nous voulons, en Europe, avoir notre place parmi les nations libres.
Les Alliés ont souvent proclamé qu'ils combattent pour l'indépendance des petites nations : Tchécoslovaques, Yougoslaves, Roumains, etc., qui vivent aux frontières orientales de l'Allemagne. L'Autriche n'est qu'une réunion de ces petites nations qui doivent être libérés par la victoire des Alliés du joug des Allemands et des Autrichiens. Ce problème des petites nations n'est, en somme, qu'une problème social se présentant sous une forme politique et internationale. Si une nation est soumise à une autre, cette soumission a pour résultat de procurer à bon marché une main-
(Fœture à la nation dominatrice' J'accentue cette importance sociale de la question des nationalités, et, surtout en Russie, il faut l'accentuer . Vous entendez trs souvent dire, surtout par les socialistes russes et par les partis progressistes russes que le principe des nationalités est un principe chauvin ; les partis progressistes gauche considèrent même avec dégoût les luttes nationales. Bien qu'ils soient socialistes, ils n'ont pas compris ce que nous, en Bohême, avons compris, c'est-àdire que la question des nationalités est une question sociale. Rappelez-vous nos minorités. Rappelez-vous combien, depuis 1840, le peuple tchèque s'est développé économiquement; rappelez-vous comment, dans ses œuvres, Pfleger décrit la lutte entre le capitalisme allemand et l'ouvrier tchèque. Nos socialistes, ainsi que les socialistes polonais, jugent tout autrement la question des nationalités. En droit international, une petite nation correspond à ce qu'est, en droit civil, un petit individu.
Ce qu'est la solution d'une question sociale pour un tel petit individu, cette grande guerre Test pour les petites nations. Les socialistes russes ne sont pas les seuls à ne pas le comprendre ; les socialistes allemands ne le comprennent pas non plus. Ceux-ci n'arrivent pas à comprendre pourquoi les petites nations comme nous sont contre eux. Bs ont adopté la façon de voir des riches, des puissants, des injustes. Par contre, nous et les Alliés, nous efforçons de réaliser la démocratisation de toute l'Europe, la fédéralisation des nations indépendantes, par quelque moyen ou à quelque degré que ce soit.
Puisque la révolution russe a proclamé le droit des nations à disposer d'elles-mêmes comme base essentielle de la paix future, nous l'acceptons ; c'est pourquoi nous demandons justement de pouvoir déterminer nousmêmes nos desiderata. Puisque la paix doit être le but de cette évolution historique et de cette guerre, nous ne nous opposons pas à ce qu'on dise : « Assez de sang
versé ! » Je suis aussi pacifiste; je veux la paix, mais je ne veux pas.de la paix que veux la Prusse, c'est-àdire de la paix qui lui soumettra toutes les petites nations, de sorte que pour nous, cette paix voudrait dire esclavage. Nous devons donc nous défendre, et celui qui se défend, même en combattant, fait tout autre chose que celui qui attaque. Lorsque, dans un bois, un brigand m'attaque, que je me défends et que je le tue, suis-je un assassin? Suis-je au même degré moral que celui qui voulait me tuer ? Réfléchissez et vous verrez qu'il y a une grandediftérence entre celui qui se défend et celui qui se livre à la violence. Nous nous défendons, et nous devons nous défendre. Notre action militaire est donc le plus haut point de notre défense contre la violence de l'Autriche, conduite et absorbée par l'Allemagne. (( Une description détaillée de la nouvelle Europe nous entraînerait trop loin; nous demandons, en un mot, que l'Allemagne abandonne ses minorités nationales : les Polonais, les Danois, les Français (Alsace- Lorraine), etc Que les Allemands restent sur territoire ; personne ne songe à violenter la nation allemande ; par contre, l'État allemand a continuellement conquis des territoires étrangers, surtout slaves, et a opprimé ses habitants. Le but de la guerre est donc d'obliger l'Allemagne à se contenter, comme État, de sa propre nation. De même, tous les autres* États seront reconstruits sur la base des nationalités. » Quant à nous, il est nécessaire de voir clairement que le vrai but de cette guerre est de démembrer et d'anéantir l'Autriche. L'Autriche et la Hongrie, c'est la violence organisée, la violence des minorités allemande et magyare à l'égard d'une majorité slave et latine. Qu'est l'Autriche ? C'est une dynastie, une armée — jusqu'à un certain point — c'est-à-dire un corps d'officiers supérieurs; c'est une hiérarchie; c'est une noblesse... voilà ce qu'est l'Autriche. Cette caste dépouille les nations. L'Autriche n'a pas d'autre idée que celle de la dynastie. Palacky a beaucoup réfléchi au sujet de l'idée dun État autrichien; il croyait que l'Autriche était appelée par la nature et
l'histoire à devenir, pour les nations dont elle se compose, un centre de justice et d'équité, une fédération de nations, une Europe en miniature, pour ainsi dire, oilà ce qu'imaginait Palacky en 1865, mais lorsque, deux ans plus tard (1867), l'Autriche se transforma en Autriche-Hongrie, lorsque fut créé le dualisme, lorsque les Allemands et les Magyars s'entendirent contre nous avec la dynastie, Palacky nous dit alors, et nous nous en tiendrons à ces dernières paroles : « Nous existions avant l'Autriche, nous existerons encore après elle. » En cette même année où fut créé le dualisme, Palacky se rendit à Moscou, en Russie, montrant ainsi que le programme slave, le programme des nationalités, a une importance décisive.
III. — L'Indépendance tchécoslovaque
Il faut ne pas oublier que nous. Tchèques, n'avons pas été conquis par l'Autriche; elle ne s'était pas créée comme la Prusse en soumettant par la guerre d'autres pays. Le Royaume de Bohême, la Hongrie et l'Autriche (allemande) se sont unies en 1526 en un groupe de trois États indépendants. Le danger turc qui alors menaçait l'Europe a rassemblé ces trois États. Nous avions un monarque commun, un Habsbourg, mais nous étions indépendants, nous constituions un État, et, de droit, nous le constituons encore aujourd'hui. C'est là le sens du droit d'État tchèque. Nous n'avons pas perdu notre indépendance, mais la dynastie a profité de ce que la Contre-Réformation exigeait un centralisme absolutiste* Vous savez que l'empereur François- Joseph a solennellement reconnu notre droit (1870) ; il a promis de le renouveler, mais il n'a pas tenu sa promesse. Depuis longtemps, nous revendiquons, avec juste raison, notre indépendance; nous demandons aussi la réintégration de la Slovaquie, qui se trouve en Hongrie après avoir été, il y a des siècles, séparée de la Jjuhème par les Magyars. Nous réclamons la réunion de la nation tchèque et slovaque : c'est là notre pro-
gramme national, notre programme d'État : l'indépendance des Pays tchécoslovaques. Nous pouvions, en outre, demander encore quelques changements, par exemple : que les Tchèques de la Siiésie prussienne soient joints à la Bohême, ainsi que les Tchèques de la Basse- Autriche, aux environs de Cmunt. Tout cela dépendra de la victoire. Si nous obtenons sur l'Allemagne et l'Aurtiche une victoire complète, on pourra alors constituer l'État tchécoslovaque. Je n'ai pas besoin, vous le savez tous, de vous démontrer que cet État tchèque sera assez fort économiquement pour être indépendant. Nos adversaires, et même nos amis, nous disent que nous n'avons pas de mer, que tout État indépendant doit avoir une mer ; cependant la Suisse est un exemple qu'un État très industriel peut exister sans posséder de mer. La Suisse n'a même pas de houille ; elle doit en acheter, ce qui ne l'empêche pas d'être un des États les plus industriels de l'Europe. L'abondance de houille que nous possédons nous permettra, grâce à de très bons tarifs de transports et à des traités d'autres sortes avec nos voisins, de compenser l'absence d'une mer.
Entre la Bohême et l'Autriche, il y a un abîme infranchissable. L'Autriche est fondée sur la violence, la réaction, la dynastie, la noblesse, et elle n'est pas nationale. Nous sommes une nation libérale, démocratique, populaire. Je reconnais ouvertement que moi-même, fidèle au vieux programme de Palacky, j'ai ardemment tenté une modernisation de l'Autriche répondant à notre programme tchèque. Plus j'ai connu l'Autriche, plus j'ai acquis d'expérience politique, plus j'ai douté de Vienne et de la dynastie, plus je me suis montré radical contre l'Autriche. On dit qu'en vieillissant l'homme devient conservateur. Je crois que la jeunesse est conservatrice parce qu'elle n'a pas d'expérience; mais plus l'homme est âgé et expérimenté, plus il est, s'il réfléchit, radical. Depuis que j'ai été réélu en 1907, j'ai fait partie de l'opposition au gouvernement ; les
guerres balkaniques m'ont poussé à faire oppusuiun a la politique étrangère austro-magyare. Lorsque la guerre éclata et que je vis que nos hommes commençaient à agir conformément à notre programme national slave ; quand j'ai vu que les régiments tchèques refusaient de participer à une guerre contre 1 es Alliés ; quand j'ai vu de quelle façon l'Autriche se vengeait de nos gens; quand j'ai appris qu'en Moravie un jeune homme avait été pendu parce qu'il avait sur lui la proclamation russe de Nicolas Nicolaïevitch, qu'un autre, et puis un troisième, etc., avaient été fusillés pour ce même motif, je me suis dit alors : « Tu ne peux faire moins que ne font nos soldats, et nos soldats, avec le service militaire obligatoire, c'est notre peuple, ce sont nos électeurs- « Je me suis décidé alors à me ranger du côté de ceux qui luttent contre l'Autriche. J'ai saisi, je le proclame, depuis trois ans et continuerai à le proclamer, qu'entre la Bohême et l'Autriche, c'est-à-dire les Habshourgs, il ne peut y avoir aucun compromis {bravo !) « Il y a encore assez d'austrophiles ici, en Russie, de même qu'en France et en Angleterre. Il y a des hommes politiques qui s'imaginent que l'Autriche a au moins quelque raison d'être, qu'elle repose sur quelque idée. On admet néanmoins que l'Autriche ne peut rester ce qu'elle est ; les Autrichiens eux-mêmes avouent qu'elle doit se transforemr, mais que l'autonomie nationale et la fédéralisation des nations nous suffiraient. Si, messieurs, l'autonomie devait nous suffire, nous aurions pu rester tranquillement chez nous. Chacun peut à Prague et à Brno proclamer l'autonomie, on nous la donnera, mais ce que nous voulons, c'est l'indépendance complète. L'Autriche doit être détruite, les Habshourgs doivent être dépossédés {approbations et applaudissements). J'entends souvent arguer que l'Autriche serait encore forte, qu'elle tient, comme cette guerre l'a montré, que toutes les nationalités y sont unies. Des écrivains autrichiens entonnent des hymnes sur la solidarité des nations de l'Autriche. Ne la con-
naissons-nous pas, cette solidarité maintenue par le sang et le fer, selon les procédés de Ferdinand de Habsbourg et autres tyrans ? Daszinski, député qui, pendant longtemps, ne s'est opposé en principe à l'Autriche, a déclaré dernièrement, bien qu'avec circonspection, que l'on a exécuté en Autriche de 30 à 60.000 personnes. Voilà l'idée, voilà la force qui tient l'Autriche ! Voilà les Habsbourgs ! {Honte.) Nous ne voulons plus éprouver de désillusions ;' nous ne voulons plus rien avoir de commun avec de telles gens, quoi qu'ils nous promettent. François-Joseph nous a promis par un rescrit, adressé à la Diète, aux yeux de tous, le rétablissement de nos droits, mais il n'a pas tenu parole. Le nouvel empereur peut nous faire de nouvelles promesses, nous le remercions bien d'un couronnement tel qu'il l'envisage. Nous voulons l'indépendance de la nation tchèque, de l'État tchècjue. Quant à. moi personnellement, je souhaite que ce soit un État républicain {bravo). On vous dira que la nation n'est pas encore mûre. Il est possible qu'il y ait des nations qui ne sont pas mûres, mais je crois que notre nation, qui s'est perfectionnée par ses propres forces, qui a acquis sa culture propre, sait s'imposer une discipline.
Une nation consciente, intelligente, est capable de maintenir la république {bravo). Les Habsbourgs et les Hohenzollern (je ne sais pas comment s'appelle le Prochazka (i) turc {rires) savent très bien que le marchandage monarchique est fini, c'est pourquoi ils essayeront d'arguer qu'une république démocratique se maintient difficilement et de montrer quelles difficultés on a éprouvées en France et en Russie. Nous savons que la république est une forme de gouvernement, que le fond, c'est la démocratie. La démocratie représente, en face de l'aristocratie et de la
(1) Prochazka est le nom que, par ironie, les Tchèques donnaient à François-Joseph,
monarchie, l'ordre et le travail (bravo), c'est pourquoi une armée démocratique, et cela vous concerne, soldats qui vous battez contre l'Autriche et l'Allemagne, représente également l'ordre et la discipline. C'est défendre la réaction que, faute de compréhension et par passion, d'abuser de la liberté ; mais nous n'en avons pas abusé et nous n'en abuserons pas. Lorsque nous reconstituerons notre État, vous serez, soldats tchèques, une grande force politique dans cette reconstitution de l'État tchèque. L'importance de notre armée tchèque, de notre première armée tchèque, consiste en ce qu'elle sera un des germes de la future démocratie tchèque.
II n'est pas vrai que l'Autriche soit vivace et puissante. L'Autriche a déjà deux fois été défaite par la Russie elle a été humiliée par cette petite Serbie détestée. L'Allemagne seule a sauvé l'Autriche, aussi cette Autriche est-elle tombée sous la coupe de Berlin. Aujourd'hui c'est Guillaume qui commande en Autriche ; Charles n'est ni plus ni moins que le valet de Guillaume. Nous en avons d'autant moins de confiance dans les Habsbourgs. Ces Habsbourgs n'ont pas su prendre soin de leurs peuples. Si même nous ne le voulions pas, la nécessité nous obligerait à nous opposer à eux, parce que c'est une maison incapable, dégénérée et indigne (bravo).
Ne croyez pas les amis de l'Autriche assez naïfs pour s'attendre à voir l'Autriche se dresser contre l'Allemagne. Il y a encore ici, en Angleterre et en France assez de ces gens qui s'imaginent que, par cette guerre, l'Autriche sera obligée de devenir antigermanique. Quelle naïveté! Les Allemands et les Magyars ne se sépareront jamais de l'Allemagne. Ils le disent ouvertement. On m'objecte quelquefois : a On démembrera l'Autriche, et puis après? Les Allemands d'Autriche reviendront à l'Allemagne, mais nous, les Alliés, nous voulons affaiblir l'Allemagne et vous lui donnez encore l'Autriche allemande : C'est un argument spé-
deux que j'ai entendu formuler par des politiciens de l'Occident et d'ici. Je leur réponds toujours : (( C'est, Messieurs, simple affaire de calcul Quel est le nombre le plus grand, 50 ou 7 ? Il y a 7 millions d'Allemands en Autriche (nous ne comptons pas les Allemands de Bohême et de Hongrie) pas davantage. Admettons qu'ils passent à l'Allemagne ; elle sera renforcée de 7 millions, mais elle perdra près de 5 millions de Polonais en Posnanie, elle perdra des Français, etc. Tandis qu'aujourd'hui l'Allemagne dispose des 50 millions de toute l'Autriche. Quel est donc le plus grand nombre, 50 ou 7?
IV. — La « culture ^ allemande
Il y a encore un argument. La Prusse et les politiciens prussiens nous disent que, par sa culture, sa discipline, son organisation, sa force financière et économique, l'Allemagne a droit à la domination universelle. En un mot, l'Allemagne a le droit de conquérir les nations moins cultivées. Je reconnais que les Allemands ont leur culture, je reconnais avec gratitude que les Allemands m'ont appris certaines choses, mais les Anglais, les Français, les Russes m'en ont appris aussi. Je ne saurais dire que la culture allemande soit la plus élevée. S'il était possible de s'exprimer aussi succinctement, je dirais que, selon moi, la culture anelaise est plus élevée. Dès le début de mon activité publique, j'ai répandu en Bohême parmi les Tchèques les idées anglaises et françaises, la civilisation de ces deux nations. Les Russes me sont aussi chers. J'admets sans conteste que la culture russe n'est pas aussi avancée que la culture allemande, mais l'Allemand est-il autorisé à soumettre un individu moins cultivé que lui ? En a-t-il le droit? Tout le monde sait que, si les Russes sont rrïoins avan'cés, c'e'st' p'a'rce qu'ils "o'nt subi pe'n'da'nt des
siècles le joug mongol. Si l'on regarde une carte de la Russie, on voit que, par l'étendue de son territoire, le peu de densité des populations, celles-ci se trouvent loin des centres intellectuels. L'Allemagne avait Rome, la France, l'Italie pour voisines; elle s'est instruite par elles. Les Russes se développeront comme les autres peuples et les Allemands eux-mêmes ont déjà beaucoup appris de la Russie. Certaines nations peuvent être à un degré inférieur, mais où est-il dit que le plus cultivé a le droit de conquérir le moins cultivé? Cette conquête elle-même marque un manque de culture. La vraie culture, pour les Allemands, serait de dire : « Instruisezvous par nous, nous vous aiderons. » Mais non, ils proclament : « Nous sommes civilisés, vous devez nous être soumis. » C'est pourquoi le monde entier se dresse contre eux. Je dirai même que la culture germano-prussienne du militarisme est inférieure* Je sais qu'il y a des défauts parmi les Anglais et les Français. Oij n'y en a-t-il pas? Les Allemands n'ont aucun droit à la maîtrise du monde entier; ils n'ont aucun droit sur nous. Je pense que les Allemands n'oseraient pas affirmer que notre nation est peu cultivée. La lutte que nous avons soutenue contre eux nous a suffisamment cultivés. Nous repoussons les Kulturtraeger allemands parce qu'il s'agit de la culture d'un peuple belliqueux. Ce n'est pas parce qu'un peuple possède une science, des arts, des chemins de fer et que sais-je, qu'il est cultivé. L'écrivain russe Hercen parle d'un sauvage Dgingischan possédant le télégraphe, la poste, des chemins de fer, etc. J'ai consulté une encyclopédie et j'y ai lu que ce Dgingischan, dans sa marche à travers l'Europe, a tué 5 millions de gens. Les Allemands ont aussi une culture, des chemins de fer; ils ont une science, une philosophie, une histoire, que sais-je encore, ils ont tout, mais c'est une culture apparente, la culture de la politique de violence ; quand, à propos d'eux, on parle des Huns, je nie rappelle les paroles de Hercen. Les chemins de fer et la science ne suffisent pas à faire un
homme ; le cerveau ne participe pas seul à la vie de l'homme et des nations, il y faut encore le cœur (bravo). Je n'ai jamais excité personne contre les Allemands, mais lorsque je vois ce qu'ils font dans cette guerre, quand ils me prouvent qu'à Sadowa c'est l'instituteur qui a triomphé, je dois dire quel est le système de cet instituteur allemand ; il commence par faire au peuple une belle conférence, puis il lui envoie entre les deux yeux son poing armé. Cette étrange association de l'instituteur et de l'officier, c'est la culture allemande. C'est l'abus de la culture pour la conquête des peuples et des nations. C'est pourquoi nous ne voulons pas de cette culture.
Nos alliés sont les nations occidentales et les nations orientales moins cultivées, selon eux. Je crois en une civilisation, dans la puissance d'une culture élevée, noble. Nous voulons par cette culture, édifier notre État indépendant grâce à nos alliés. Il faut constituer l'organisation d'un Europe, d'une humanité libres.
V. — Liberté pour les petites nations
Nous, Tchèques, savons parfaitement que nous ne sommes pas les seuls à revendiquer notre liberté. Nos frères les Polonais et les Yougoslaves réclament aussi la leur. C'est surtout de ces trois nations qu'il s'agit en cette guerre. Les questions polonaise, tchèque et yougoslave forment la question d'Autriche, la question principale de ce conflit. La guerre n'apportera la victoire aux Alliés que si ces trois nations sont unies et indépendantes. Les Allemands et l'Autriche s'efforcent donc d'obtenir une paix qui assurerait le statu quo, c'est-à-dire l'existence de l'Autriche. Mais l'Autriche n'existe que pour la forme, en réalité, c'est la Prusse, aussi l'Autriche doit-elle définitivement cesser d'exister.
Au début de la guerre, peu de gens s'occupaient du problème tchèque. Aujourd'hui toute l'Europe, tous les
Alliés savent pourquoi nous devons être indépendants. Dans le programme des Alliés remis au Président Wilson, figurait la libération des Tchèques et des Slovaques. Notre question tchécoslovaque est ainsi devenue une question internationale. Par ce programme, les Alliés nous ont fait une promesse solennelle; nous demandons maintenant qu'ils la tiennent {bravo). Vous, (lui combattez pour ce programme, qui donnez votre vie, vous en avez un droit d'autant plus grand; aussi, au nom des Tchèques qui se sacrifient, demanderonsnous que notre nation soit libre. Il ne peut plus y avoir en Europe de nation civilisée et consciente privée de liberté, opprimée par les Allemands et par leurs caudataires, les Magyars. Nous demandons la liberté et Tindépendance de notre nation comme nous réclamons la liberté et l'indépendance pour les Polonais, les Yougoslaves et toutes les nations civilisées et conscientes, en général. Nous revendiquons une Europe libre, une humanité librement organisée — c'est notre programme tchèque, notre programme démocratique.
T.-G. Masaryk.
Le Pape et la Paix.
(Suite.)
Après avoir essayé de juger en quelque sorte au point de vue religieux et moral l'attitude de Benoît XV, il n'est peut-être pas sans intérêt de chercher à l'expliquer au point de vue historique. Nos renseignements sont malheureusement trop incomplets pour que nous puissions arriver à une certitude absolue et quelquesuns des éléments essentiels nous font défaut. Certains faits du moins méritent d'être retenus, qui sont de nature à jeter une certaine lumière sur la situation actuelle et sur l'évolution de la Curie. Évidemment, Benoît XV ne s'est pas décidé sans hésitation à sortir de la réserve où il s'était renfermé pendant de longs mois; il est trop avisé pour ne pas avoir pressenti l'accueil que rencontreraient ses propositions parmi les Alliés et si, par impossible, il s'était fait la moindre illusion sur ce point, il aurait été certainement averti par ses confidents ; il ne s'est pas résigné sans peine à contrister quelques-uns de ses partisans les plus sûrs. Il ne s'y est résolu que pour des raisons graves. Les unes sont perscxinelles et momentanées, les autres sont d'un ordre plus général et s'expliquent par la politique traditionnelle de l'Église et ses conceptions philosophiques.
La note du pape n'a pas été rédigée exclusivement par lui. Parmi ceux qui l'ont inspirée, il est permis de citer en premier lieu les Jésuites, ce qui n€ veut nullement dire que je leur attribue en bloc la responsabilité des propositions de la Curie : les Jésuites, quoi qu'on pense de leur discipline, ne sont pas de simples cadavres et, parmi eux, beaucoup nourrissent pour les Al-
liés d'ardentes sympathies. Je n'ai pas l'honneur de connaître, de près ni de loin, leur général, le père Ledochovski; je sais cependant de sources diverses et que je n'ai aucune raison de suspecter, que, dès le début de la guerre, il désirait passionnément la restauration de la Pologne intégrale et complète. Pour arriver à ce résultat, qu'il considérait avec pleine raison comme primordial, il était résigné, s'il le fallait, à admettre le protectorat russe. Il est probable que la chute du Tsarisme l'a amené à élargir ses espoirs et nous ne saurions naturellement ni nous en étonner ni l'en blâmer. Il est assez vraisemblable que l'action de Ledochovski explique pourquoi le seul passage qui, dans la note pontificale, parle des souffrances des populations, vise (( les territoires qui faisaient partie de l'ancien royaume de Pologne )).
Même sur cette question de Pologne cependant, Benoît XV n'est pas sorti des généralités. Tous les Polonais savent que la restauration de leur indépendance a pour condition absolue la libération de la Vistule et que, tant que Gdansk (Danzig) restera entre les mains de la Prusse, ils seront les prisonniers de l'Allemagne. Aucun d'eux n'est disposé à renoncer à la Prusse occidentale, à la Grande Pologne qui forme aujourd'hui le grand-duché de Posen, et à la Silésie. Ces districts comptent parmi les plus riches du pays; ils sont habités par une population industrielle, instruite, qu'anime un patriotisme fervent et qui a été trempée par les luttes qu'elle soutient depuis un siècle contre la bureaucratie prussienne. Ledochovski ne se résignerait certainement pas à laisser les Hakatistes poursuivre leur œuvre de propagande criminelle. A-t-il craint, s'il révélait le fond de sa pensée, de mécontenter Erzbèrger ? — C'est possible. Le Centre a voté contre les lois d'expropriation parce qu'il lui était impossible d'agir autrement sans se mettre trop ouvertement en opposition avec son programme et parce qu'il se iût aliéné une partie de ses électeurs, — mais après s'être
prudemment assuré que sa résistance ne gênerait pas le gouvernement. Son opposition platonique n'a empêché aucune mesure d'exception. Il est d'ailleurs parfaitement ancré dans la volonté de repousser le moindre démembrement du territoire prussien, et son idéal ne diffère en rien de celui de Naumann : « L'histoire universelle, écrit Naumann (Was wird aus Polen; p. i), décidera plus tard si l'idéal entier de l'État national polonais sera un jour réalisé. Que les critiques allemands et polonais diffèrent sur ce point d'avenir, peu importe, pourvu qu'ils se mettent d'accord sur la situation actuelle. Il faut que les Polonais le comprennent : aujourd'hui ils doivent se contenter du royaume de Varsovie, sous peine de ne rien avoir du tout ». — Encore est-il bien entendu que le nouveau royaume, dans ses étroites limites, sera lié à l'Allemagne par des traités économiques et politiques. Par de pareilles exigences, déclare Naumann (p. 55), l'Allemagne ne pose aucune condition qui ne sorte de la nature des choses; elle tire les conséquences de la géographie. — Bien entendu. — Les Allemands nous ont habitués à ce genre de raisonnements: ils se soumettent docilement à la volonté divine qui impose à leur obéissance la lourde obligation de régner sur l'Oder et les embouchures de la Vistule. Ils nous affirment qu'ils n'en éprouvent nulle joie et ils sont pleins de pitié pour les Polonais, — mais puisque Dieu l'ordonne et que la géographie l'exige, ils sont bien forcés de se soumettre aux décrets de la Providence. — (( Gardons-nous d'un excès de sentimentalité et de scrupules, écrit M. de Bùlow. La vie politique impose de dures nécessités devant lesquelles le cœur se serre, mais auxquelles nous avons le devoir de nous conformer... La politique est un rude métier où les âmes sensibles produisent rarement un chef-d'œuvre. »
Le général des Jésuites a certainement l'âme trop pitoyable pour ne pas apprécier autant qu'il le mérite le dur effort que s'imposent les Allemands en opprimant
— socles Polonais. Est-il aussi convaincu que Naumann que les limites actuelles de la Prusse aient été fixées de toute éternité par la Providence ? — Par une prudence toute naturelle, il court au plus pressé, qui est évidemment de faire reconnaître par l'Europe le principe d'une Pologne indépendante. L'avenir est en somme toujours fort obscur et nous ne saurions faire grief de sa prudence au général des Jésuites; si, dans l'intérêt à la fois du catholicisme et de ses compatriotes, il cherche à obtenir pour eux des garanties plus formelles que les proclamations du gouvernement provisoire russe ou les déclarations de MM. Ribot et Lloyd George, qui, quelque précises et chaleureuses qu'elles soient, ne sauraient cependant avoir la valeur d'un contrat international, qui pourrait le lui reprocher? Le général des Jésuites n'a d'ailleurs aucun doute sur les sympathies des Alliés pour la Pologne tandis qu'il lui importe beaucoup d'obtenir des puissances centrales une confirmation de ses espoirs et il a cru y réussir en les insérant dans la note du Saint Siège qui a sans doute exigé de l'Autriche une promesse en faveur de la Pologne, en reconnaissance de son intervention.
Le cardinal Ledochovsky n'avait pas les mêmes raisons de s'intéresser à la Serbie, et le silence que garde sur ce point la note pontificale, n'est pas moins révélateur que la place d'honneur qui est réservée à la Pologne. Il est aisé de reconnaître ici l'influence des PP. Galen et Zabeo, qui, depuis de longues années, travaillent à préparer l'hégémonie autrichienne dans les Balkans. On sait avec quel zèle les Habsbourgs se sont attachés à favoriser les catholiques dans la Bosnie et l'Herzégovine et comment leur protection spéciale s'est étendue sur les Mirdites d'Albanie. Mgr Stadler, l'archevêque de Sarajevo, a préparé l'annexion et, depuis lors, il a travaillé avec plus de ferveur que d'adresse à unir dans la foi romaine et sous le sceptre habsbourgeois tout le peuple yougo-slave. — Le moment ne serait-il pas venu de réaliser ces grandioses
desseins et, fût-ce au prix de la tutelle des Hohenzollern, d'étendre jusqu'à Constantinople le pouvoir de la Curie ? La Serbie supprimée de la carte, qui donc s'y opposerait ? Ce ne serait pas sans doute Ferdinand de Saxe-Cobourg. Il a l'habitude des palidonies, un baptême de plus ou de moins n'embarrasserait guère le prince-héritier Boris et, pour parrain, il se trouverait bien un Bavarois quelconque qui prendrait avec honneur la place occupée par M. de Hohenlohe en 1896, quand il négocia la réconciliation de la Bulgarie avec Nicolas IL Rien de plus curieux que de voir ainsi l'Empereur Charles I^"" chausser les souliers de François- Ferdinand et de constater comment l'Autriche, désargentée, affamée et exsangue, se soulève encore sur son lit d'agonie pour tendre la main vers le sceptre vermoulu de cet empire romain germanique que n'a cessé de pousruivre son impuissante concupiscence. Qu'on s'étonne pas que les Jésuites se laissent prendre à de semblables chimères. On a signalé souvent les étranges ressemblances de leurs combinaisons et de celles de l'Allemagne; comme elle, ils unissent à la méthode et au sens du détail le goût des projets gigantesques ; ils ont l'œil aiguisé et l'esprit inquiet "et les lourdes épreuves où les a engagés leur imagination tumultueuse ne les ont pas guéris de l'amour de l'entreprise. Comme ils se tiennent pour les instruments de la divinité, aucun but ne leur paraît trop sublime, et ils s'inquiètent peu des échecs probables, parce qu'ils dominent de trop haut le monde et que l'éternité leur appartient. Il ne leur a manqué pour réussir que le sens de la mesure, en quoi ils se rapprochent étrangement des Habsbourgs, et leur diplomatie merveilleuse n'aboutit jamais qu'à des désastres parce qu'ils méprisent les leçons de l'expérience et dédaignent la réalité.
La « Nouvelle Europe » a apporté d'ailleurs une preuve matérielle de l'influence que les Jésuites ont certainement exercée sur la résolution pontificale. La Civilta catholica, la grande revue jésuite, dans son nu-
méro du 21 juillet, invitait le Pape à intervenir pour mettre fin aux hostilités et il suffit de comparer la note du Saint Siège avec l'article de la Civilta pour être frappé par l'identité de la pensée et même la similitude du développement.
Ajoutons que les Jésuites n'ont eu sans doute aucune peine à convertir Benoît XV à leur politique, et sa conduite a son origine dans des raisons nombreuses, d'ordre pratique et d'ordre général.
Il est certain que la question irlandaise sera résolue et que les radicaux et les démocrates qui gouvernent la Grande-Bretagne sont parfaitement décidés à en finir d'une manière équitable avec un problème qui depuis si longtemps trouble la politique de l'Angleterre. Il n'en est pas moins incontestabe que, jusqu'à présent, ils se sont heurtés à des difficultés dont ils n'ont pas triomphé. L'Irlande dans son ensemble leur fait confiance et elle a fourni au gouvernement des milliers de volontaires. Les anciennes haines n'ont cependant complètement désarmé ni en Europe ni surtout en Amérique et des incidents pénibles prouvent que nombre d'Irlandais intransigeants n'oublient pas leurs griefs séculaires et leurs rancunes anti-britanniques. Toutes les fautes se payent en politique et on ne saurait s'étonner que des ressentiments accumulés depuis de longues générations ne s'efifacent pas aisément, pas plus qu'il ne convient de se scandaliser si le Vatican, malgré les rapports corrects qu'il entretient avec le Cabinet de Londres, n'a pour lui que d'assez tièdes sympathies.
Le Tsarisme lui était plus odieux encore. Malgré la censure, tout le monde sait que lorsque les Russes ont occupé pour la première fois la Galicie orientale, ils l'ont immédiatement inondée de policiers et de popes qui ont aussitôt commencé à persécuter les Uniates. II était difficile d'imaginer une politicjue plus intempestive et plus dangereuse, surtout si l'on se rappelle que
les Slovaques, les Tchèques, les Croates et les Slovènes, sans même parler des Polonais, sont en grande majorité catholiques, et que plus de deux millions de Roumains reconnaissent l'autorité du Saint Siège. Ces détails laissaient tout à fait indifférents les zélotes qui se déguisaient sous le nom de panslavistes. Les églises catholiques furent partout fermées; les prêtres, proscrits ; l'archevêque de Lvov fut déporté dans l'intérieur de la Russie et interné dans le couvent de Sousdal, qui est une sorte de prison pour les prêtres rebelles et hérétiques. Mgr Szeptycki, qui descend d'une très noble et très vieille famille de Galiciensj avait mérité par son énergie, sa générosité et la ferveur de son patriotisme la reconnaissance et l'admiration de ses concitoyens; sa popularité était énorme et parfaitement justifiée. Son arrestation, aussi absurde qu'injuste, a profondément ému la population, et causé au Saint Siège une longue irritation.
Le gouvernement révolutionnaire a rompu aussitôt avec les pratiques déplorables des ministres de Nicolas II et proclamé la pleine liberté des cultes. Mais réussira-t-il à se maintenir? L'avenir de la Russie demeure encore assez incertain et un réveil du fanatisme n'y est pas impossible. Même si le Tsarisme doit être définitivement vaincu, le Vatican n'a aucun désir de laisser ses fidèles à la discrétion d'une majorité orthodoxe. Son influence serait singulièrement étendue si, sous une forme ou sous une autre, tous les Slaves catholiques et uniates étaient groupés sous la domination des Habsbourgs.
Le rêve est grandiose et nous comprenons qu'il ait séduit Ledochovski et Benoît XV. Il n'a d'autre défaut que d'être irréalisable. Il est convenu qu'en Orient, les Églises ont plus d'importance que les nations. C'est une de ces théories que Ion accepte comme des axio-
mes, ce qui dispense de les examiner de près. Si Ton va au fond des choses, beaucoup de ces affirmations que l'on admet sans discussion paraissent au moins singulièrement douteuses. Les Arabes ont beau être musulmans, ils n'en sont pas pour cela les amis des Turcs, et les Bulgares ont menacé à plusieurs reprises de sortir de l'Orthodoxie, quand leurs intérêts politiques ont semblé le leur conseiller. En réalité, en Orient comme ailleurs, les questions nationales tiennent bien plus au cœur des peuples que les étiquettes confessionnelles. Ce qui est vrai, c'est que, le plus souvent, les diverses religions coïncident avec les cadres ethniques et les fidèles se sont attachés à leur culte parce qu'il est le palladium de leur individualité. Les exemples que Ton tire de la Macédoine où, nous dit-on, les exarquistes sont bulgares et les patriarchistes grecs, ne prouvent absolument rien. Nous sommes ici en présence d'une population misérable et tyrannisée qui se soumettait à la force ; elle devenait bulgare, non pas parce qu'elle passait sous la direction de l'exarque, mais parce que la présence d'un prêtre exarquiste leur donnait l'impression que la Bulgarie était plus forte et qu'elle eût compromis son existence à le braver.
Benoît XV s'exagère singulièrement la puissance de la religion sur les peuples. Il est vrai que dans certaines régions, la Slovénie par exemple, les prêtres exercent dans les élections une autorité singulière. — Pourquoi ? I — Parce que le clergé était à la tête de la résistance nationale. On l'a bien vu depuis la guerre. Les chefs du parti catholique se sont immédiatement prononcés pour une union avec les Yougo-Slaves et les Serbes orthodoxes, parce que, sans cela, ils auraient été abandonnés par leurs ouailles. Suivant le mot connu, ils sont les chefs, ils ont donc été obligés de suivre leurs troupes. Si le pape lui-même s'avisait de déclarer ouvertement qu'il croit que la Silésie, la Posnanie et la Prusse occidentale doivent rester à la Prusse, il s'apercevrait aussitôt du peu d'influence réelle qu'il possède.
Les catholiques les plus zélés trouveraient des prétextes pour colorer leur désobéissance, parce qu'on ne rompt pas brusquement avec de vieilles habitudes de respect et de confiance, mais leurs révérences diplomatiques voileraient, ne supprimeraient pas l'insurrection des consciences.
La faiblesse fondamentale de la Papauté, — comme des socialistes doctrinaires, — a son origine dans une grave erreur psychologique : ils ne comprennent pas la puissance de l'idée nationale, parce qu'ils attachent peu de prix à la liberté individuelle. Quand, en 1896, les amiraux des Puissances occidentales bloquèrent les côtes de la Crète pour empêcher les insurgés de s'unir à la Grèce, ils leur représentèrent qu'ils ne trouveraient aucun avantage à passer sous la domination du roi Georges, et ils leur démontrèrent sans peine que la situation du royaume était assez peu brillante et qu'ils ne gagneraient pas grand'chose à en partager les stériles agitations. Les rebelles ne discutaient pas les raisons qu'on leur opposait et qui étaient irréfutables; quand les amiraux avaient épuisé leurs arguments, les Cretois répondaient simplement : « Nous voulons être Grecs ». Les Allemands sont sincères quand ils accusent les Polonais de la plus noire ingratitude et il est certain que l'administration prussienne a beaucoup contribué à accroître la prospérité économique des provinces qu'elle occupe; seulement cette prospérité n'a servi qu'à fortifier chez les Polonais le sentiment de l'injustice dont ils sont les victimes. Quelle sottise, dit l'Église aux dissidents, que de prétendre substituer votre sagesse personnelle frivole et bornée, aux décisions des conciles et des Papes, qui sont le résumé de la science et de l'expérience des siècles ! Nous vous apportons la quintescence de la réflexion humaine, nous vous offrons les solutions les plus raisonnables, nous vous débarrassons de l'angoisse et du doute; inclinezvous sous la main caressante et souple de la mère vigilante qui vous délivre de la nécessité de la pertsée. —
Mais l'honneur de rhomme est qu'il tient moins au repos qu'à l'indépendance et les peuples se soucient peu d'être heureux, pourvu qu'ils soient libres.
Beaucoup d'Allemands sont de bonne foi quand ils nous tracent le tableau idéal d'un univers où tous les peuples accepteraient la domination de leur race ; s'ils ont recours à des procédés sauvages, c'est qu'ils s'indiiment de notre absurde résistance. Ils sacrifient leur conscience à la volonté d'assurer le progrès général et ils nous assènent leurs bienfaits à coups de crosse.
L'expérience aurait dû leur montrer cependant que certains instincts primordiaux sont indestructibles. Comparez ce que vous êtes devenus, disent-ils à Strasbourg et à Mulhouse, à ce que vous seriez si vous étiez demeurées Françaises : n'êtes-vous pas plus riches ? vos universités ne sont-elles pas plus populeuses et plus actives ? nos lois sociales ne sont-elles pas plus hardies ? notre administration n'est-elle pas plus vigilante ? — Que lui répondent les Alsaciens? Nous voulons être Français. — Mais pourquoi ? — Parce que tel est notre bon plaisir, et c'est en effet la meilleure des réponses, la ])lus irréfutable, parce qu'elle traduit le besoin essentiel de l'homme, qui est avant tout de décider seul de sa destinée.
Or, par définition et comme malgré elle, l'Église est hostile à l'idée de nation. Elle n'y aperçoit qu'une révolte contre l'ordre divin. Sa doctrine a été clairement énoncée par Pie IX dans la célèbre encyclique Quanta Cura, quand il a condamné les hommes qui, « sans tenir compte des principes les plus certains de la saine raison, osent publier que la volonté des peuples, manifestée par ce qu'ils appellent l'opinion publique ou de quelque autre manière que ce soit, constitue la loi suprême, indépendante de tout droit divin ou humain ». I^s évêques, continuait-il, sont tenus de veiller à ce que les fidèles confiés à leur jjarde « s'abstiennent des mauvaises herbes que Jcsus-Christ ne cueille pas parce qu'elles n'ont pas été plantées par son Père ». Au nombre des
erreurs que condamne le Syllabus, il plaçait l'affirmation (( qu'il est permis de refuser l'obéissance aux princes légitimes et de se révolter contre eux ».
C'est nue question, et fort difficile, — s'il n'y a pas une antinomie irréductible entre le Christianisme, — j'entends le Christianisme intégral, tel qu'il se dégage de l'Écriture, — et l'idée de Patrie, et si la Papauté ne traduit pas fidèlement la pensée de l'Évangile en la rejetant comme une menace et une hérésie. « Elle n'a pas l'idée nette des droits des peuples, écrit fortement M. Loisy (Guerre et Religion), et il lui serait malaisé de l'avoir, surtout de l'accepter. Le droit qu'elle-même s'arroge sur les nations et sur les individus, elle n'entend pas le tenir de leur libre arbitre, mais de Dieu seul. Le droit qu'ont à disposer d'eux-mêmes les groupes humains qui sont conscients de leur liberté morale et qui la veulent conserver, le Vatican n'est guère disposé à le comprendre ni à l'admettre. Ce droit est connexe à la conscience individuelle, car il n'est pas autre chose qu'une liberté de la conscience collective. »
On entend bien que je ne mets ici nullement en cause r'"ardent patriotisme des catholiques et des clergés nationaux. Je ne suis pas assez ignorant en histoire pour oublier que l'Église a été un des principaux facteurs de l'Unité française et il suffirait de se rappeler la magnifique résistance des catholiques alsaciens depuis 1870 pour nous faire rejeter avec indignation toute arrière-pensée sectaire. J'ai, parmi mes élèves les plus chers des aumôniers de toute confession, qui, quel que soit leur culte, unissent à une foi vivante et éclairée l'amour le plus actif et le plus pur de la Patrie. Je ne crois pas <que rien ait plus contribué à soutenir les âmes dans la crise effroyable que nous traversons que certaines paroles du Cardinal Mercier, et les radicaux les plus entêtés n'ont pas lu sans en être remués jusqu'aux entrailles les nobles paroles de Mgr de Cabrières, le vénérable évêque de Montpellier. — C'est que l'homme est un abîme de contradictions. A l'exemple de
Bossuet et suivant ses conseils, les Catholiques ti,ennent fortement les deux bouts de la chaîne et s'inquiètent peu de distinguer les anneaux qui les relient; ils rendent à Dieu ce qui appartient à Dieu et à la Patrie ce qui lui revient, sans se laisser troubler par les difficultés qui embarrassent notre intelligence humaine. La vie n'est possible qu'au prix de perpétuels compromis dont nous n'avons même pas toujours une claire conscience.
Le Vatican, qui est bien forcé de tolérer les convictions nationales des évêques, les condamne cependant et les répudie comme des préjugés qui n'en sont pas moins regrettables pour avoir leur source dans une conception très haute du droit humain. Il ne saurait avoir aucune tendresse pour une idée qui implique en théorie la négation de son pouvoir œcuménique et dont l'avènement a en fait coïncidé avec sa décadence.
En Autriche, il ne manque pas de prélats qui ont apporté aux diverses nationalités l'appui de leur influence, et le nom de ' Strossmayer est justement populaire parmi les Slaves. Il serait cependant tout à fait inexact de conclure d'exceptions isolées, — éclatantes et nombreuses du reste, — que le fédéralisme y ait jamais obtenu l'approbation de l'Église. Des raisons de tactique momentanée ou des sympathies personnelles ont déterminé certains prélats à soutenir à certains moments les revendications des Tchèques ou des Croates ; mais, en agissant ainsi, ils allaient contre la théorie de l'Église et contre le désir permanent de la Papauté.
La pensée véritable de Rome, on la trouve dans l'adresse que 35 évêques, réunis à Vienne dans un synode, présentèrent à François-Joseph, en mai 1849, au lendemain de la révolution. Ils félicitaient de sa victoire l'Empereur qui avait reçu du ciel la mission de gouverner, de fortifier et d'unir les peuples de la monarchie. « Cette grande œuvre, disaient-ils, ne laisse pas indifférente l'assemblée des évêques. L'Église catho-
lique est une puissante forteresse pour tous ceux qui désirent les biens de l'Éternité, mais elle répand aussi sa bienfaisante influence sur l'ensemble des domaines de la vie terrestre. Le fondement solide et la consécration supérieure que la religion apporte au sentiment du devoir sont un besoin indispensable pour la puissance morale des États. Au milieu des vicissitudes des siècles, cette vérité est confirmée par l'histoire et l'année 1848 l'a proclamée dans un fracas de tonnerre. » — Sous ce patois de Chanaan, on distingue clairement la doctrine éternelle de la Curie. L'État met son autorité matérielle au service de la papauté qui, en reconnaissance, ordonne aux sujets d'obéir sans discussion aux ordres du souverain; les patriotes qui s'attachent avec une passion excessive à des vanités périssables telles que le culte de la langue nationale ou les traditions ethniques, sont des apostats qui méritent d'être frappés. La bulle pastorale, par laquelle, le 17 juin, le synode des évêques de 1849 termina ses travaux, condamne avec la même rigueur la liberté politique, qui est une révolte contre Dieu et le principe de la nationalité, qui est (( un reste du paganisme, parce que la différence des langues n'est qu'un produit de l'esprit d'impiété et une preuve de la colère du Très-Haut. » A Prague, on faisait lire dans les églises une exhortation aux fidèles: (( A côté de l'athéisme, d'autres erreurs contraires à la religion se sont insinuées dans les âmes. En premier lieu, le fanatisme de la nationalité, qui est en opposition avec le caractère cosmopolite du Christianisme. » Qui est avec l'Église jouit de la liberté complète. Qu'importe la langue qu'on enseigne aux enfants, pourvu qu'ils comprennent celle que leur parle le curé? — La Papauté se vante d'être au-dessus du monde, ce qui signifie qu'elle est hors du monde. Il y a ainsi quelque absurdité à s'offusquer de l'inintelligence dont fait preuve Benoît XV, puisqu'il part de principes qui n'ont aucun rapport avec les nôtres. Que les calculs terrestres jouent malgré tout dans ses conceptions un rôle appré-
ciable, c'est manifeste et nous avons essayé de dégager quelques-uns de ses mobiles; mais il serait injuste d'expliquer sa conduite uniquement par des ambitions ou des vanités personnelles. On s'étonne souvent qu'il éprouve quelque sympathie apparente pour Guillaume II et qu'il ne soit pas écœuré par le cabotinage religieux du souverain qui se présente à la fois comme le chef de l'hérésie, le protecteur du catholicisme et le successeur du Prophète. Mais le Pape ne voit en lui que le restaurateur possible de l'Empire de Charlemagne, et il aperçoit dans sa victoire le prélude de la réunion de l'Univers entier sous la tiare.
Après tout, d'ailleurs, rien ne démontre que le sceptre impérial doive toujours appartenir aux Hohenzollern et que la domination que leur ont assurée le génie de Bismarck et la sottise de Napoléon III soit autre chose qu'un accident momentané. Nous constatons ici au Vatican le même dédain des réalités et la même impuissance radicale à s'incliner devant les faits que dans les propositions relatives à la paix. — Nous tous qui nous plaçons sur un terrain concret et observons ce qui se passe sous nos yeux, nous constatons, sans qu'aucun doute soit possible sur ce point, que l'Autriche n'est plus qu'une succursale et un appendice de l'Allemagne; une longue et complexe série de faits nous a convaincus qu'il est impossible qu'elle se dégage jamais des liens qu'elle a acceptés ; nous savons que les Allemands d'Autriche n'ont ni le nombre ni surtout la force morale et intellectuelle suffisantes pour remplir la mission de conquête et d'assimilation qu'ils réclament ; là oti ils ont échoué depuis dix siècles, alors que les conditions leur étaient infiniment favorables, comment réussiraient-ils maintenant qu'ils ont en face d'eux des adversaires instruits, disciplinés par les luttes interminables, soutenus par la conscience publique et exaspérés par les persécutions qu'ils ont subies? Ce^ arguments, qui nous semblent irrésistibles, laissent la Curie indif-
férente parce qu'elle ne croit pas à la force de l'idée nationale où elle s'obstine à voir une lubie passagère et superficielle. Comment en serions-nous surpris, puisque en France même, des diplomates, assez nombreux, qui ont touché cependant de leurs mains les prodiges accomplis par l'idée de patriotisme, persistent à penser qu'il ne serait pas impossible de radouber, vaille que vaille, l'antique galère autrichienne.
Benoît XV est surtout frappé des ressemblances extérieures qui rattachent les Hohenzollern aux Hohenstaufen et au vieil empire romain germanique; il transpose le passé dans le présent, et tout n'est pas faux dans sa conception historique. On a souvent fait observer que, si Bismarck a détruit l'ancienne primauté des Habsbourgs, il a dû, un peu malgré lui, en accepter la tradition. La lutte de Guillaume I" et de François-Joseph a été, dans un certain sens, une guerre civile, dont l'enjeu était la succession des Othon et des Barberousse. Nous savons que Bismarck lui-même, quand il a rétabli le nom de Kaiser et de Reich, a cédé moins à sa propre inclination qu'à la pression de l'opinion publique et au romantisme puéril du prince royal Frédéric; personnellement, il se fiât contenté de titres moins pompeux et il pressentait le danger des images qu'évoquaient ces restes du moyen-âge. — Pourquoi, se demajide la Curie, les Habsbourgs, pour unir plus étroitement leur pays à l'Allemagne, n'exigeraient-ils pas que l'autorité suprême fût exercée alternativement par l'Autriche et par la Prusse, ce qui préparerait l'heure où le sceptre reviendrait définitivement à la dynastie catholique? — Aujourd'hui, un tel projet soulèverait sans doute en Prusse une insurmontable opposition; mais est-il impossible d'y amener progressivement les esprits ? De semblables fantaisies n'ont-elles pas hanté François-Ferdinand ? et le Prince Impérial Podolphe,- quand, ? Ccnstantinople, il disait à sa femme : « Ici tu seras sacrée impératrice »,• n'apercevait-il pas là une revanche de Koeniggraetz, et qui dira où s'ar-
rêtaient ses désirs ^ Une Autriche qui grouperait autour vd'elle la Pologne, la Roumanie, la plus grande partie de la péninsule balkanique et peut-être l'Ukraine, ne serait-elle pas en mesure de dicter ses conditions à ses anciens vainqueurs? N'aurait-elle pas même dans l'Allemagne, grossie de la Belgique, de nombreux et puissants alliés? Évidemment, il ne s'agit pas ici de l'œuvre d'un jour, mais qu'importent les siècles à l'Église qui a pour elle l'Éternité?
Les scrupules qui auYaient sans doute arrêté le Vatican s'il avait cru servir uniquement la cause des Hohenzollern, devaient ainsi s'évanouir du moment où il se plaisait à supposer que sop intervention préparait la gloire et le triomphe de l'Autriche.
Tout comprendre, dit le vieil adage, c'est tout pardonner. — Mais le proverbe lui-même a besoin d'être compris. Si nous apercevons les motifs qui déterminent l'attitude du Vatican, ils témoignent cependant d'une bien pauvre intelligence historique et d'une complète méconnaissance des véritables intérêts de l'Église. On prétend quelquefois que les mères ont une tendresse particulière pour les enfants c|ui leur ont causé le plus de soucis et de déboires. C'est par une raison analogue que s'explique la faveur que la Curie a toujours témoignée aux Habsbourgs. Ils lui ont vraiment fait payer très cher l'appui inutile qu'ils lui ont prêté; ses jours de gloire ont toujours coïncidé avec ses alliances avec la France, et, quand elle a sollicité la protection des empereurs, elle a perdu toute autorité morale dans le monde. Le sac de Rome par les armées de Charles Quint, l'attitude de Philippe II et de Ferdinand II au concile de Trente, les humiliations lamentales imposées à Pie VI par Joseph II, l'attitude de Metternich vis-à-vis de Grégoire XVI, sans parler de souvenirs plus récents, ne semblent vraiment pas de nature à justifier l'engoué-
ment entêté des Papes pour la cour de Vienne. Que doit le Catholicisme à l'Autriche ? Quel saint, quel savant, quel politique même lui a-t-elle fourni? Quels noms oppose-t-elle à ceux de Gerbert, de Suger, de Saint Louis, de Gerson, de Saint François de Salles, de Bossuet, de Lacordaire, de Mgr de Lavigerie ? La France est bien vraiment la fille aînée de l'Église, et, entre ses mains, la bannière catholique s'est toujours dressée sur le monde, resplendissante et fière.
Trop fière quelquefois. Les bons serviteurs ne sont pas toujours les plus dociles, et les maîtres leur préfèrent souvent des instruments plus médiocres et moins inquiétants. L'Autriche est un pays de tout repos et ses souverains n'ont jamais donné à leur directeur l'ombre d'un souci. La pensée ne les tourmente pas et, bons exécutants, ils tiennent docilement leur place dans l'orchestre céleste. Même quand le malheur des temps les oblige à sanctionner quelques lois libérales, ils veillent à ce qu'elles ne soient pas exécutées, et d'un clin d'œil complice, ils rassurent le clergé. Il y a quelques années encore, le vieil empereur François-Joseph quittait Mme Schratt pour suivre dévotieusement la procession du Saint Sacrement ; entouré des ministres et des archiducs, béatement, tête nue, un cierge à la main, il s'agenouillait devant l'autel sur le coussin qu'on lui apportait et pieusement récitait son Ave Maria. Le Jeudi saint, il se rendait à Saint-Étienne pour y laver les 24 pieds de 12 mendiants; je ne sais pas si cette cérémonie, qui avait été abandonnée à cause de la vieillesse du souverain, a été reprise par Charles Y\ Au moment du congrès de l'Eucharistie, en 191 2, François- Joseph ouvrit la portière de la voiture où se trouvait le légat pontifical : sur la place du château, 18 bataillons d'infanterie, 15 escadrons d'artillerie, 15 batteries d'artillerie présentaient les armes au cardinal. Le vicaire de Jésus-Christ ne saurait rester insensible à de pareilles marques d'honneur. — Il y a quelques années, une vieille marchande de légumes était condamnée en
Autriche à cinq semaines de prison pour insulte à la religion : elle avait enveloppé une livre de salade dans un vieux journal oii était imprimée la tête de Notre Seigneur. On calcule que les réserves de l'Église en Autriche dépassaient à la veille de la guerre 6o.ocx>.C)00 de francs ; en Hongrie, en huit ans, sous des ministères anticléricaux, ses propriétés foncières s'étaient accrues de plus de loo.ooo hectares. Comment Benoît XV ne trouverait-il pas que l'Autriche est bien gouvernée ? — Et puis il y a l'habitude. Les Habsbourgs ont grandi en combattant les Turcs et les hérétiques, nulle part les persécutions n'ont été plus atroces et plus continues, la pensée plus minutieusement surveillée, l'esprit de révolte plus méthodiquement combattu. De pareils services méritent bien quelque reconnaissance.
Au point de vue de l'Église et de son autorité, combien il vaudrait mieux pourtant que le Pape songeât moins au passé et plus à l'avenir, et qu'il se rappelât la parole de l'Évangile : laissez les morts ensevelir les morts. Quel rôle magnifique s'ouvrait devant Benoît XV s'il eût pris en main la cause des peuples qui, habitués à la discipline catholique, eussent gardé de son intervention un impérissable souvenir! Comment ne leur a-t-il pas tendu la main, à ces Polonais, a ces Slovaques, à ces Slovènes,à ces Croates qui ont toujours été les croyants les plus dociles, les fidèles les plus humbles, les ouailles les plus confiantes ! N'était-ce pas le moment de les rassembler sous sa main protectrice ? — venez à moi vous tous qui êtes travaillés et chargés. Pie IX, dans sa jeunesse, aurait peut-être entendu les clameurs des opprimés, et Léon XIII aurait eu le sens des transformations politiques qui s'accomplissent aujourd'hui. Le cœur et l'intelligence de Benoît XV n'ont pas encore réussi à se dégager des traditions, — ou plutôt il confond la tradition avec le préjugé.
Il représente le passé, nous combattons pour l'avenir. Entre les Alliés et lui, à quoi servirait une discussion? Nous ne parlons pas la même langue. Puissent le Cardinal Mercier et Mgr de Cabrières l'avertir de son erreur et le convaincre qu'en s'opposant au courant irrésistible qui emporte les peuples vers la liberté, la Papauté risque de perdre son autorité sur les âmes. Quiconque voudra aujourd'hui courir au secours des Habsbourgs ne les sauvera pas, mais se noiera avec eux.
Ce qui ne veut pas dire le moins du monde que nous croyions fini le rôle de l'Église catholique, pas plus que nous ne supposons que le socialisme est condamné parce que quelques doctrinaires malavisés le compromettent dans des négociations intempestives.
Il ne me paraît pas probable que les agitations de la vie terrestre fassent jamais oublier à l'hommç l'énigme de la mort, et l'instinct religieux, de quelque façon qu'on l'explique, est loin d'avoir perdu sa force. De même, le socialisme répond à des préoccupations trop impérieuses et à des réalités trop profondes pour que les idées d'égalité et de justice qu'il incarne perdent leur force d'attraction. Les Socialistes et la Curie ont eu le tort seulement de ne pas comprendre le sens et la gravité de la crise actuelle parce qu'ils ont prétendu faire table rase de la nature humaine, et méconnu les nécessités maîtresses de l'existence. Ils font miroiter à nos yeux un bonheur idéal, mais ils exigent d'abord de nous que nous renoncions à notre indépendance individuelle. Quelle que soit la recompense qu'on nous promette, nous ne saurions l'acheter à si haut prix. Le beau pays dont nous parlent les prophètes restera désert si, pour y pénétrer, il faut d'abord que nous renoncions à notre patrie, c'est-à-dire que nous reniions nos aïeux, et que nous nous dépouillions de nos âmes. Que m'im-
porte vraiment d'être heureux, si je ne suis plus moi, c'est-à-dire si je ne reste pas Français, citoyen libre d'une nation respectée.
On a proclamé jadis la faillite de la science qui ne s'en est pas fort émue et a continué d'encaisser d'appréciables bénéfices. On parle aujourd'hui de la faillite de l'Église ou du Socialisme, qui sont voisins par tant de côtés, puisqu'ils ont pour point de départ la fraternité humaine et pour idéal la félicité universelle. Ils en appelleront de cette condamnation sommaire, mais elle les amènera à réviser leurs méthodes. Leur erreur a été de ne pas comprendre que la fraternité suppose, ainsi que l'avaient bien vu les révolutionnaires français, la liberté et l'égalité. Pour que les peuples s'unissent, il €st d'abord indispensable qu'aucun d'eux ne se regarde comme supérieur aux autres et ne prétende leur imposer ses lois. Si l'Allemagne avait réalisé ses desseins, elle eût retardé pour des siècles l'accomplissement de la parole de Dieu, parce qu'il ne saurait y avoir de fraternité entre des maîtres et des esclaves. Pour que la paix revienne sur la terre, la première condition est que la Germanie expie lourdement ses crimes et qu'elle soit opérée du cancer de son orgueil. On ne guérira pas l'humeur maligne qui la ronge par des cataplasmes émollients. Si par malheur, le monde se laissait prendre aux vendeurs d'orviétan qui nous promettent sa guérison facile et rapide, ce serait pour retomber aussitôt dans de nouvelles crises. Que l'Allemagne cherche par tous les moyens à rompre le combat, elle est dans son rôle. Mais elle aurait tort de se flatter de nous entraîner dans des négociations qui n'ont aucun sens tant qu'elle ne se reconnaîtra pas hors de combat. Quiconque, volontairement ou non, sert ses desseins et cherche à lui fournir un moyen d'échapper à la juste humiliation qui l'attend, commet une mauvaise action, non seulement contre les Alliés, mais contre l'humanité et contre l'avenir.
Nous sommes les ennemis de la guerre, nous disent les socialistes. — Nous aussi, et c'est pour cela que nous entendons que les Empereurs et les peuples qui ont voulu la guerre pour satisfaire leur ambition ou leur haine, soient châtiés, pour qu'ils ne soient pas tentés de recommencer demain leurs hideuses entreprises.
Rappelez-vous que vous êtes tous les enfants de Dieu, nous dit Benoit XV. — Nous ne l'oublions pas. et c'est pour cela que nous serons implacables pour les faux prophètes qui nous ont ramenés à l'âge des cavernes.
E. Denis.
L'opinion magyare et les nationalités.
Le président von Seidler a bien déclaré que les choses devaient rester telles qu'elles sont dans la monarchie des Habsbourg, et que l'empire ne pouvait admettre le principe de l'Entente « que les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes )), mais tout le monde ne partage pas son opinion même dans ladite monarchie; une telle effervescence s'est manifestée parmi les populations slaves que l'on ne voit pas bien comment, quoi qu'il arrive, tout rentrerait dans l'ordre après la guerre et rien ne serait changé dans la situation politique de ces dernières.
La séance du Reichsrat du 30 mai 191 7 fut à la fois l'aboutissement d'un mouvement et le point de départ d'un état de choses qui ne peut ni s'effacer ni même être négligé. On se rappelle qu'au cours de cette mémorable séance, les nationalités de la monarchie danubienne osèrent faire entendre des revendications
dont l'écho ne s'est par arrêté aux limites de l'empire. Les journaux du monde entier en ont parlé, l'opinion de tous les pays s'en est émue. De toute manière c'est une phase nouvelle de la vie des nationalités qui s'ouvrit officiellement ce jour-là. Moins qu'à qui que ce soit cette évidence ne pouvait échapper aux dirigeants et aux partis dominateurs d'Autriche et de Hongrie. On en a la preuve dans les nombreux articles publiés à ce sujet par la presse des deux pays. .
Les journaux hongrois, pour ne s'en tenir qu'à ceux-là, se sont élevés contre les revendications exprimées le 30 mai à Vienne par les représentants des nationalités de la double monarchie, mais ils ont soin d'indiquer que les revendications des allogènes de Hongrie les touchent tout de même davantage que celles des allogènes d'Autriche. « L'Autriche seule, disent-, ils, est intéressée à la solution de sa question des nationalités comme la Hongrie seule a, de son côté, le droit de décider dans quels rapports elle entend vivre avec les siennes. »
Ils insistent avec force sur ce point que l'Autriche et la Hongrie sont deux États indépendants. Ils remarquent alors avec une certaine aigreur que si l'empereur a nié officiellement dans le discours du trône toute tendance à reconnaître aux peuples de l'Autriche le droit de se constituer en États nationaux indépendants, « on n'a pas encore entendu la réfutation des tendances des Tchèques et des Yougo-Slaves en ce qui concerne leurs revendications au préjudice du royaume de Hongrie. » C'est le Pester Lloyd du i" juin qui s'exprime ainsi, et il ajoute : « Il peut se faire que la parole (( de l'empereur autrichien suffise à anéantir ces élu- (( cubràtions maladives. Mais au cas où les partis slaves (( continueraient leur manœuvre d'élever des reven- (( dications sur des parties des États hongrois, nous <( sommes persuadés que le roi de Hongrie trouverait « des paroles autrement significatives pour s'y oppo- (( ser. Le roi de Hongrie a prêté serment au cours de
(( la cérémonie du couronnement, de sauvegarder « intacte l'intégrité territoriale de la Hongrie et des « pays qui lui ont été adjoints et même, si cela était (( possible, de l'étendre et de l'agrandir. »
A bon entendeur, salut !
Même avertissement au ban de Croatie, le 5 août, le lendemain du discours du député Raditch au parlement de Zagreb.
<( La Hongrie, écrivait alors le Pester Lloyd, attend (( du ban responsable avant tout de la politique croate, « ainsi que de la majorité solidaire avec le ban, non (( seulement des paroles repoussant ces aspirations (( folles et criminelles, mais aussi des actes qui les (( condamnent énergiquement. Ils doivent s'opposer (( par des mesures énergiques au courant manifesté. « Un désaveu tiède de ces machinations ne peut point (( satisfaire la Hongrie. ))
Et tout récemment, le 21 août, le Pesti Hirlap avertissait le président du conseil, Wekerlé, qui a la réputation d'un homme très dévoué à la cour viennoise.
(( Nous ne pouvons trop lui inspirer dès les pre- « miers jours de son ministère, dit ce journal, l'idée « que son devoir est d'entreprendre l'œuvre du salut « du magyarisme. Le pays attend de Wekerlé des <( mesures radicales, même dans la politique nationale. (( Pour lui comme pour tout le gouvernement, la vérité « basée sur les expériences de la guerre reste obliga- (( toire, et cette vérité est que le magyarisme doit être <( renforcé. On ne doit offrir aucune concession aux (( nationalités, pas même dans le droit électoral. »
Les Hongrois semblent particulièrement s'acharner contre les Tchèques à cause de leur ambition de former un État avec les Slovaques. Les Tchèques montrent une vitalité politique qui n'étonne pas du reste ceux qui connaissent leur histoire. Non seulement ils s'expriment à Vienne de la façon la plus catégorique et la plus courageuse, mais leur constante attitude est celle d'un peuple vigoureux et d'esprit très moderne. Durant la
première semaine d'août, Prague a été le théâtre d'un mouvement de nature révolutionnaire assez grave pour que le gouvernement n'ait pas pu ou n'ait pas osé le réprimer par la force. Une grève de plus de 20.000 ouvriers provoquée par la disette s'est vite transformée en un mouvement politique et national qui en fait prévoir d'autres du même genre.
La perspective de voir la population slovaque du royaume s'élever à leurs dépens et grâce aux Tchèques à l'indépendance politique, exaspère d'autant plus les Magyars qu'ils ont toujours eu pour cette population le plus profond mépris. Il faut leur avoir entendu dire : « le Slovaque n'est pas un homme ! » pour savoir jusqu'où va ce mépris, et cependant les Slovaques ne méritent nullement d'être ainsi traités. Ils habitent une région montagneuse où l'hiver extrêmement rigoureux dure chaque année très longtemps et ils ont les qualités physiques et morales des vrais montagnards : endurance, courage, sobriété, économie. Parmi ceux des classes aisées qui vont étudier à Budapest, on compte de brillants sujets et nous en avons connu eh Hongrie et ailleurs de merveilleusement doués. Beaucoup émigrent en Amérique tous les ans, préférant l'exil à la pauvre condition matérielle et sociale dans laquelle les laissent à plaisir l'État hongrois. D'ailleurs celui-ci ne voit pas l'émigration d'un mauvais œil, car elle éloigne un élément de population susceptible de favoriser le socialisme agraire. En outre les Slovaques font là-bas des économies qui leur permettent d'envoyer plus de 150 millions de couronnes par an à leur pays d'origine. A leur retour ils cherchent à acheter de la terre et leurs demandes sont si nombreuses que la valeur des champs en Slovaquie a augmenté, durant ce dernier quart de siècle, d'une manière incroyable.
Rien ne saurait donner une idée plus exacte de la répercussion que les déclarations des Slaves au Reichsrat ont eue en Hongrie que les extraits suivants des journaux magyars.
'L'As Ujsag, l'organe de Tisza, écrit le 15 juin :
« Tout Magyar doit reconnaître aujourd'hui qu'il (( est grand dommage que le Parlement autrichien ait « été convoqué. Il était absolument superflu de rendre (( possible que l'ennemi voie ainsi combien les Slaves (( et les autres nationalités autrichiennes sont peu « d'accord avec la politique autrichienne de la Monar- « chie... Il est dommage que le gouvernement autri- « chien ne possède pas assez le sentiment du devoir (( et le président du Reichsrat assez de conviction (( allemande pour étouffer ces discours qui trahissent (( la monarchie... En pleine guerre le Reichsrat donne « à l'ennemi des preuves de ce qu'en Autriche et en (( Hongrie les nationalités sont en majorité, et de ce « que cette majorité des deux États de la monarchie a (( les mêmes buts de guerre que l'Entente. Et dire que « devant ce spectacle les espoirs de l'Entente ne doi- (( vent pas croître ! »
De telles phrases, en même temps qu'elles témoignent de la mauvaise humeur et des inquiétudes des Magyars, sont un aveu à retenir soigneusement. De plus il est bon de noter que si ces derniers recommandent à l'Autriche de ne se mêler que des affaires de ses nationalités et de laisser la Hongrie s'occuper de ses propres allogènes, ils ne se privent pas de lui donner leur opinion sur les Tchèques. C'est que ceux-ci, avonsnous dit, encouragent et appellent les Slovaques.
(( Les Tchèques, écrit VAz Est du i^"" juin, tiennent (( en mains les ciseaux avec lesquels ils veulent dépe- « cer la Hongrie. Les Tchèques veulent vivre dans un « État indépendant tchécoslovaque et ils réclament « pour cela, les contrées slovaques au préjudice du (( territoire hongrois. Ainsi les Tchèques, par leur (( demande, se sont placés ouvertement dans le camp <( de nos ennemis qui, en somme, ne demandent eux « aussi rien d'autre que notre démembrement. ))
La crainte du démembrement de la Hongrie ne laisse pas les Magyars en repos, eux qui rêvent de
réaliser par les moyens que l'on va voir « l'État unitaire magyar ».
<( Les Magyars, dit le Pesti Hirlap du 2 juin, veu- « lent pouvoir former dans leurs frontières actuelles (( d'État, un État national magyar, unitaire et avec (( une seule langue. Nous ne demandons qu'une Hon- (( grie magyare et forte. Ce but peut être réalisé par « le droit de vote limité à ceux qui connaissent la lan- « gue magyare, de même que par l'introduction de la « langue magyare dans l'armée, dans l'administration, (( dans l'instruction publique, etc. Nous ne pouvons (( abandonner aucun de ces moyens, si nous souhaitons (( sincèrement réaliser notre but : l'État national (( unitaire. »
Le 23 août, le même journal insiste en ces termes sur la question de l'État magyar :
« Il faut qu'on arrive à créer un État unitaire « magyar que le droit électoral ne puisse pas diviser. « Les deux moyens les plus efficaces sont la langue <( magyare dans l'armée et l'enseignement en magyar... « Le but final est d' abolir tout V enseignement national « et confessionnel et de transformer toutes les écoles « en écoles d'État. C'est un point officiel du programme « de tous les partis indépendants et de 48, comme c'est (( le programme des démocrates, des social-démocrates, « des progressistes, des radicaux, des francs-maçons (( et de tout homme politique magyar. L'enseignement (( en magyar est devenu d'un intérêt stratégique. »
On voit d'après ce que l'on vient de lire, ce qu'il faut attendre des réformes électorales projetées en Hongrie.
En somme nous en revenons toujours à cette constatation : inébranlable volonté d'hégémonie des Magyars sur les 'populations non-magyares du royaume de Hongrie : et après ce que la Hongrie doit à l'Allemagne qui deux fois l'a sauvée au cours de cette guerre, on peut dire que l'hégémonie magyare, c'est le contrôle allemand et la surveillance allemande s'éten-
dant sur toutes ces populations. De sorte qu'on ne voit qu'un moyen d'écarter cette éventualité : le démembrement de la Hongrie; Slovaques, Roumains, Yougoslaves devenant indépendants, les Magyars ne conservant que la plaine, la seule et véritable terre magyare.
La création d'un État tchécoslovaque indépendant (( mettra 12 millions de Slaves sujets des Habsbourg hors du contrôle allemand et en fera des gardiens actifs de la liberté européenne, écrivait notre distingué confrère M. H. Wickham Steed dans sa préface au livre de M. Benes « The case of indépendant Bohemia )).
De fait, bien que certains journaux autrichiens aient pu dire après la séance du Reichsrat du 30 mai, que les Tchèques au fond ne réclamaient pas autre chose qu'une réforme de l'Autriche dans le sens fédéraliste, c'est l'indépendance et non point l'autonomie que veulent les Tchécoslovaques. Les partis libéraux de Bohême ont récemment proclamé dans un manifeste que « les Tchèques ne peuvent se contenter d'une autonomie au sein d'une Autriche réformée, mais doivent réclamer un État tchécoslovaque indépendant, et le député tchèque agrarien M. Zahradnik, prêtre catholique, disait à ses électeurs à Wotitz : « Si nous avions à faire aujourd'hui notre déclaration du 30 mai, il est certain que nous y ferions beaucoup de changements. Non seulement, que cela plaise ou non à certains, nous maintenons cette déclaration, mais nous la trouvons même trop exigiie et trop modeste. Nous voulons plus encore et nous n'aurons de cesse que nous n'ayons obtenu davantage, malgré les persécutions et les nouveaux sacrifices qu'entraînera sûrement la marche vers notre but, c'est-à-dire vers l'indépendance complète des pays tchèques. »
André Duboscq.
BIBLIOGRAPHIE
L'Angleterre justifiée, par Harold Begbie, traduit par Price Hubert. Editions Bossard, 1917.
L'Angleterre a eu ses détracteurs qui prétendaient que c'était elle qui avait voulu la guerre et que, tout en la voulant, elle ne s'y était pas préparée. Ils l'accusaient même de n'avoir pas fait un effort digne d'elle pendant la guerre. Réfuter ces calomnies est le but de ce livre. Malheureusement M. Begbie, au lieu de justifier l'Angleterre, s'est appliqué à justifier avant tout un de ses ministres — Lord Haldane,
Quelle différence entre les deux buts! Que Lord Haldane ait beaucoup d'ennemis qui critiquent son action comme ministre de la guerre, cela est de peu d'intérêt pour nous, car cela fait partie de la politique intérieure de la Grande-Bretagne, et l'auteur n'aurait jamais dû confondre son pays avec un de ses ministres.
En s'efforçant de prouver que Lord Haldane fut un bon serviteur de son pays et que l'armée anglaise a été réorganisée par lui jusqu'à la perfection, il veut aussi prouver que seules l'Angleterre et l'Allemagne étaient prêtes à jouer leur rôle dans la guerre. Est-ce que vraiment l'Angleterre était aussi bien préparée pour la terrible lutte que l'était l'Allemagne? Quelle comparaison peut-on faire entre le corps expéditionnaire britannique et cette immense armée allemande qui envahit la Belgique et la France? Est-ce que l'auteur ne s'écrie pas lui-même « les journaux réclamaient des hommes à un moment où nous n'avions ni fusils
ni uniformes à leur donner »? L'Angleterre avait sa flotte prête, mais elle n'avait jamais envisagé un effort aussi formidable que celui qu'elle était obligée de faire pour vaincre l'Allemagne. Cette pauvre Allemagne! Il est vrai que l'auteur appelle ses habitants des Huns, des Barbares, mais n'empêche qu'en tournant la page, nous trouverons des phrases très flatteuses pour elle. Dès le commencement de son livre il développe la théorie de deux Allemagnes: une Allemagne stupide, grossière, immorale; l'autre qui ne veut pas dominer le monde par la force et qui hait la première. Quelle admiration que celle de l'auteur pour l'Allemagne ! « L'Allemagne, on peut le dire, est la patrie spirituelle
de tous les philosophes et de tous les idéalistes. » — Une phrase qui, dans sa généralisation, est stupide. Mais l'auteur ne se lasse pas de démontrer que l'Allemagne n'est pas aussi coupable qu'on le prétend. Son armement? mais rien de plus naturel, car « elle savait avec quel zèle l'Angleterre et ses alliés travaillaient au perfectionnement de leur organisation de guerre avec un zèle qui provoqua une activité extraordinaire de la part du parti de la guerre en Allemagne ».
Sa guerre offensive ne serait, d'après lui, qu'une guerre défensive, car la Triple-Alliance était menacée par l'Entente. Mais il ne dit pas que celle-ci ne fut fondée que quand la France et la Russie, et plus- tard l'Angleterre elle-même, se voyaient sérieusement menacées par ce roc puissant qui était tout prêt à tomber comme une avalanche inévitable sur le reste de l'Europe. Naturellement l'Allemagne étant pacifique, ses gouvernants le sont aussi. A l'appui de cette opinion, l'auteur cite le correspondant berlinois du Daily Mail, lequel prétendait que personne ne pourrait jamais le convaincre que plus d'un million et demi d'Allemands désiraient la guerre. M. Bethmann-Hollweg fut « un apôtre sincère de la paix » et « la guerre éclata malgré les efforts désespérés qu'il fit » pour l'éviter. L'empereur partit en guerre comme un homme irritable et frappé d'épouvante qui finit par prendre parti en tremblant et qui signa l'ordre de mobilisation en en disant : « Messieurs, vous vivrez assez longtemps pour le regretter. » Seul, celui qui ne connaît pas l'Allemagne et qui ne sait pas quelle avidité de conquêtes y régna pendant de longues années, peut représenter dans cette posture Guillaume signant le décret de mobilisation. Il a pu hésiter au moment où l'on discutait l'envoi de l'ultimatum autrichien à la Serbie, car il s'agissait alors de décider si l'on voulait ou non la guerre ; après, la carte était jouée. Le chancelier, s'il avait été cet apôtre de la paix, aurait permis à l'Autriche de revenir sur sa décision, quand au dernier moment, elle avait l'air d'hésiter.
Mais rien ne prouve mieux combien M. H. Begbie est aussi peu logique que son chapitre sur Edouard VII. Là, la scène change. Il explique très bien non seulement les efforts que ce prince de la paix a fait pour empêcher qu'une guerre ne dévastât le monde, mais il nous fait part aussi des craintes que le roi
ressentait à l'égard de l'Allemagne. Il nous montre que le roi n'a jamais désiré encercler l'Allemagne, mais tout simplement l'empêcher d'étendre trop loin ses convoitises. En lisant cet éloge d'Edouard VII et de sa politique, et en voyant M. Begbie citer des phrases comme celle-ci : « Le roi comprit que l'Allemagne était la plus grande menace à la paix du monde », je n'ai pu m'empêcher de croire que le roi n'a bénéficié de ces coups d'encensoir que parce qu'il a fait de M. Haldane son ami personnel et plus tard son ministre préféré.
Je le répète, ce livre aurait dû porter comme titre : « Lord Haldane justifié ».
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
DoHx pays.
Un officier de la Brigade tchécoslovaque, qui combat avec tant de vaillance sur le front russe, a eu l'occasion d'interroger de nombreux prisonniers tchèques. Il a, d'après les déclarations de ces soldats malgré eux des armées austro-hongroises, rédigé l'instructif rapport suivant :
« Dans les communes tchèques des perquisitions domiciliaires et des réquisitions ont lieu à chaque instant. A Kylesovice, près d'Opava (Silésie), commune qui, par les sentiments nationaux de sa population, jouit de toute « l'attention » des bureaux impériaux-royaux, des perquisitions ont eu lieu dans toutes les fermes et dans toutes les maisons. Pour que personne ne puisse rien transporter dans les communes voisines, toutes les routes ont été occupées par des soldats et des gendarmes. La commune était véritablement assiégée. Chaque logement fut alors examiné jusqu'au moindre recoin. Les planchers furent arrachés; la niche du chien et le pigeonnier eux-mêmes furent inspectés. Si parfois on apercevait dans le jardin un coin de terre fraîchement remué, vite on creusait le sol dans l'espoir d'y découvrir quelques
cachettes. Malheur à celui chez qui on trouvait quelques provisions. Tout était immédiatement saisi et le malheureux était puni de prison ou se voyait infliger une forte amende. D'après le dernier décret, pris en mai, chaque personne devait recevoir 250 grammes de pommes de terre par jour. Au printemps les invalides et les enfants étaient obligés de ramasser dans les champs du chiendent qui, lavé et séché, était ensuite moulu. Cela remplaçait la farine. On a également séché et moulu les grains de Irèfle pour les faire manger aux gens.
« En avril, on célébrait un mariage à K..., lorsque les gens de la noce furent réunis autour d'un frugal festin nuptial, les gendarmes firent irruption dans la salle, saisirent sur la table les « gâteaux » faits de farine noire, ainsi que les quelques morceaux de viande préparés, et ils arrêtèrent la mère de la mariée. Il va de soi que la fête fut finie tout de suite.
« Les soldats ne sont pas mieux traités au front ou au dépôt. On leur donne comme nourriture des orties et de la betterave; ils ne reçoivent de la viande que trois fois par semaine. Une boîte de conserve de viande doit suffire à 4 hommes pour leur déjeûner. Un pain doit durer 5 jours.
« La situation des familles d'ouvriers et d'employés des villes est pire encore. Les femmes des villes parcourent les villages — on y rencontre même quelques femmes de « conseiller » — pour y mendier des pommes de terre dont elles oifrent des prix exorroute de l'Allemagne vers l'Asie Mineure et l'Océan Indien passe par la Hongrie et que, en dépit de son immense puissance, elle ne peut, sans les Magyars, établir un tout organisé. « Nous sommes votre port vers l'Orient )>, crie le Magyar, et un tel fait impose à l'Allemagne le devoir d'établir une voie navigable capable de la mettre en contact direct avec l'Orient. On peut réaliser ce projet en reliant la Mer du Nord, par l'Elbe, et la mer Baltique, par l'Oder, au Danube et, après avoir régularisé la Save et la Kulpa, en reliant le Danube et la mer Adriatique, d'une part, et d'autre part, le Danube et la mer Egée par la Morava et le Vardar. D'ailleurs Budapest est en tous cas une station allemande sur le chemin de fer Berlin-Bagdad.
Pour prouver à son interlocuteur allemand que les Magyars approuvent le plan de l'Alliance complète avec l'Allemagne, le
Docteur Palyi publie les lettres que lui ont écrites à ce sujet le cardinal Jean Csernoch, Prince-Primat de Hongrie, archevêque de Estergom, et l'évêque Prohazka. — Le Cardinal Csernoch écrit : « Je suis convaincu qu'il est de l'intérêt de l'Église catholique à la fois en Hongrie et en Autriche, que notre union avec l'Allemagne soit forte, durable et intime. » L'évêque Prohazka dit : « L'Église catholique a besoin aussi d'une barrière solide qui, par l'Europe centrale, s'étende de la Belgique, qui doit se reformer, jusqu'aux pays du Croissant, de ce Croissant qui ne nous semble pas sanguinaire. « Le Docteur Palyi termine son intéressante et instructive dissertation par ces mots : « Un puissant Empire austro-hongrois sous le sceptre des Habsbourgs, étroitement lié économiquement et intellectuellement à l'Allemagne, quelle puissance pourrait menacer sérieusement un tel bloc ? ))
Les écoles tchèques sous la botte autrichiennes.
Les députés tchèques Stanek, Tobolka et consorts ont adressé, au cours de la dernière session du Reicbsrat, une intéressante internellation au président du Conseil.
Pour bien comprendre le sens de cette interpellation, il est nécessaire de savoir comment est organisée la publication des livres scolaires en Autriche.
L'édition des ouvrages destinés à l'enseignement primaire est entre les mains du gouvernement. C'est un monopole de l'État exploité par le K. K. Schulbiich-Verlag in Wien (Établissement impérial-roval pour l'édition de livres scolaires à Vienne).
''Quant à l'enseignement secondaire, il n'est pas réclé, comme en France, par un programme détaillé. Le Ministère de l'Instruction publique se contente d'en fixer les méthodes. L'édition des livres est libre. Cependant les ouvrages destinés aux différentes classes des pvmnases ou des écoles réaies doivent être présentés au Ministère où une commission les approuve ou non. Seuls les livres ainsi approuvés doivent être mis entre les mains des élèves.
Ainsi donc les ouvrages que le gouvernement a interdits ou dont il a Jug'é certains passages répréhensibles sont des livres
ou qu'il a publiés lui-même ou dont il a, par ses agents, approuvé l'emploi.
Voici maintenant le document :
« Excellence, si nous devions vous exposer toutes les illégalités commises pendant la guerre à l'égard de l'enseignement tchèque, il faudrait un volume énorme. Nous nous contenterons donc de signaler quelques exemples de saisie et de censure.
Certains passages du Livre de lecture tchèque pour les écoles primaires supérieures de garçons, par Horcicka, 3* partie, deuxième édition revue et corrigée :
La biographie de Vaclav Matej Kramerius a été jugée séditieuse à cause des mots suivants : « il brisa ainsi l'influence de la germanisation qui, depuis l'époque de Joseph II, pesait sur notre nation » ;
Un passage de la Fille de Slava, de J. Kollar, ainsi qu'un extrait de VHîstoire de la nation tchèque relatif à la bataille de Domazlice en 1431, et que le discours prononcé par Franc. Palacky lors de la pose de la première pierre du Théâtre National, le 16 mai 1868, ont été fugés séditieux ;
Le poème le Grand jour des Morts, extrait de VÉcho des chants russes de F. L. Celakovsky, a été jugé inconvenant parce qu'il chante la mort des guerriers russes pendant la guerre francorusse ;
Un morceau de K. Havlicek Borovsky, Hardiment en avant, a été trouvé séditieux parce qu'il a des tendances politiques; de même une Lettre de Havlicek à Palacky car, outre qu'elle pourrait porter les enfants à plaindre Havlicek et sa famille, elle est susceptible de faire détester une mesure gouvernementale ;
Une poésie de Fr. S. Prochazka, Fleurs jaunes, a été jugée déplacée, car elle décrit le triste abandon du château royal de Hradcany, à Prague ;
Un poème de Sv. Cech, Un Hussite sur les bord de la Baltique et un autre, de El. Krasnohorska, le Pays des Chods, ont été jugés séditieux; ce dernier, parce qu'il prétend que d'Allemagne nous viennent seulement des orages, des maux et des soldats ;
Un extrait du roman F.-L. Vek, de Jirasek, les Études du jeune Vek, a été jugé répréhensible parce qu'on y montre la façon
dont, dans les écoles allemandes, on agit à l'égard des écoliers tchèques et qu'ainsi on fait détester la langue allemande et les professeurs ;
La Ballade de Noël, de Ant. Klastersky, a été jugée séditieuse parce qu'elle parle des chefs politiques Sladkovsky et Trojan ; de même la biographie de l'écrivain Joseph Holecek, parce qu'on y trouve des expressions comme « solidarité slave », « la lutte des Yougo-Slaves », « il visita la Russie », et des titres tels que « Pour la Liberté » et « Contes monténégrins » ;
Dans un morceau de Fr. Zakavec, le Saint Venceslas de Aies, ordre a été donné de supprimer : « aux sons de l'hymne des Hussites : Kdoz jste bozi bojovnici » ;
Ordre a été donné de supprimer un poème de J. Sv. Machar, les Trois Anneaux, pour des raisons d'ordre purement religieux, car il met en doute le bien-fondé de la foi catholique;
La biographie de Al. Jirasek, par J. Sv. Machar, et celle de Machar ont été jugées séditieuses; cette dernière parce qu'elle contient les titres d'ouvrages saisis.
Passons au Livre de lecture à l'usage des écoles primaires tchèques de garçons, de Rufer et Horcicka, F* partie, 2* édition :
On y a interdit la publication du poème Dialogue nocturne à cause du passage suivant : « et cette région natale répond à la douceur de la langue russe » ;
On y a trouvé répréhensible la poésie suivante de Karel Havlicek Borovsky :
MA CHANSON
Faites-moi des promesses ;
Donnez-moi des ordres ;
Menacez-moi,
Vous n'arriverez pas à faire de moi un traître.
Mon drapeau rouge et blanc
Est pour moi un héritage d'honnêteté et de force.
Un extrait des Mémoires d'Al. Jirasek, Chez les Allemands, a été jugé séditieux parce qu'il décrit le martyre des enfants tchèques envoyés dans les régions allemandes. Un enfant allemand
éprouve, paraît-il, les mêmes souffrances, quand il est envoyé « en échange » dans les régions tchèques. »
La misère en Autriche.
Nous reproduisons ici, sans changement, à titre de document, une lettre d'un simple ouvrier tchèque échappée à la censure autrichienne.
« La misère est grande et la dysenterie fait des ravages de plus en plus grands. Les gens l'appellent choléra. Pendant les grèves, on a promis aux ouvriers qu'ils recevraient plus de pain, mais jusqu'ici ce ne sont que des promesses.
Les portions de nourriture pour chaque personne sont :
Chaque semaine : 1 kilo de pain; 1/2 kilo de farine (seulement pour des gens mariés); 1/2 kilo de pommes de terre.
Chaque mois : 1 kilo de sucre ; 1 carte de graisse ; 1 carte de café ; 1 bon de pétrole.
Ce sont les portions pour les civils. Les invalides militaires, qui sont envoyés travailler dans les mines ou les forges et logés dans des baraques spéciales, reçoivent chaque jour un kilo de pain et 16 hellers, rien de plus.
Les aliments sont distribués chaque semaine (sauf aux invalides à qui on les distribue tous les jours) le vendredi et le samedi. Il arrive donc souvent que ceux qui ont mangé trop tôt leur portion ou qui n'ont pas d'argent pour se procurer quelque chose en fraude, meurent de faim le jeudi. L'Administration de l'office de ravitaillement se charge de calmer ce dangereux appétit en faisant le pain le plus misérable et dont la seule vue soulève l'estomac vide.
Il y a aussi ici ces fameuses cuisines de guerre. On y vend un déjeuner à 40 hellers. Ce déjeuner, c'est de l'eau dans laquelle nagent de la betterave, du navet, du trèfle et autrea légumes de guerre. Ce déjeuner a au moins cela de bon que ce sont de petites portions qui ne font pas trop de mal.
Il y a encore d'autres cuisines de guerre, celles des usines, où l'on fait aussi de la soupe et où, de temps en temps, on ajoute aux légumes de guerre — suivant que les Italiens se livrent à une offensive — de la viande de guerre. A l'époque des offensi-
ves, des vagons pleins de cadavres de chevaux sont amenés aux cuisines des usines, où l'on en fait de la soupe; dans ces cuisines on travaille pour les invalides dont j'ai parlé et pour les ouvriers étrangers; en Bohême ce sont pour la plupart des Magyars et des Polonais. Quand on écrit que les Italiens vont faire une offensive, ces esclaves se réjouissent à l'avance d'avoir de nouveau de la soupe grasse. Ces malheureux envoyés en service commandé dans les mines et les usines sont des esclaves au vrai sens du mot. Non seulement la liberté individuelle est limitée, mais on a institué même les peines corporelles et pour la moindre réplique, le coupable est battu et, en signe d'humiliation, tondu ras comme un prisonnier.
Le salaire des ouvriers en munitions est assez élevé, mais il est impossible de rien acheter, même avec beaucoup d'argent. La situation des mineurs est fort mauvaise à ce point de vue. Leur salaire varie de 5 à 6 couronnes par jour, quelquefois moins. Par exemple, le père de N..., qui ne peut plus travailler dans la mine, travaille en haut pour un salaire de 120 couronnes par mois. Il est inutile de dire comment il vit.
Le commerce de contrebande ou d'échange marche très bien. Par exemple, N... a reçu d'une amie qui est buraliste, un peu de tabac; il l'a échangé pour un kilo de graisse, et cette graisse pour 10 kilos de farine. On peut voir ici clairement l'organisation. Dans le pain officiel on aperçoit de la paille mal moulue et pourtant on peut encore se procurer en contrebande de la farine blanche. Un kilo de cette farine coûte 10 couronnes et un kilo de beurre 36 couronnes.
Dans les villes industrielles on peut voir encore assez d'hommes. Dans les villages, par contre, il n'y en a pas un seul. Par-ci, par-là, le fils de quelque riche propriétaire ou juif a pu se tirer d'affaire, parce qu'il a été tout à coup reconnu indispensable quelque part, soit dans une mine ou une usine. Il y a très peu de soldats dans les villes, tandis qu'en mars encore on en voyait beaucoup. — La fin approche. »
ÉCHOS ET NOUVELLES
Une manifestation politique de l'Université tchèque de Prague.
Comme on sait, le député tchèque A. Rasin, collègue de M. Kramar, a été condamné à mort et privé par les tribunaux autrichiens de son titre de docteur en droit. Quand il a été amnistié, l'Université de Prague a pris l'initiative de lui rendre son titre de docteur et organisa une manifestation qui a eu une très grande répercussion en Autriche. Rasin avait été, en effet, privé une fois déjà de son titre de docteur pour crime de haute trahison en 1893 à la suite du procès de l'Omladina, et ce titre lui a été rendu plus tard. La situation actuelle en ces moments critiques de toute la nation a donné évidemment à cette seconde restitution de son titre de docteur une signification politique d'une importance capitale. C'était un défi de toute la nation à l'Autriche, c'était la solidarisation de toute la nation avec les actes de Rasin,
On a pu constater l'importance de cet acte de l'Université tchèque de Prague au Reichsrat où le député allemand Hartl a remis au Président du Conseil une demande d'interpellation qu'il a motivée ainsi :
« Selon les informations concordantes des journaux de Prague, le renouvellement de la promotion au doctorat du D"" Rasin, qui a eu lieu le 22 de ce mois à l'Université tchèque, a été mis à profit pour fêter et glorifier les crimes pour lesquels le D"" Rasin et consorts ont été condamnés à mort. Ceux qui connaissent les affaires tchèques ne pouvaient s'attendre à autre chose. Ils savaient très bien que les amnistiés ne sont pas des « dévoyés », mais des hommes opiniâtres qui continueront sciemment et imperturbablement, par tous les moyens à leur disposition, leur politique dirigée contre l'existence de l'État.
On ne peut cacher que les machinations politiques d'une foule de chefs politiques tchèques ont été justement pour nos ennemis une des incitations qui ont causé cette terrible guerre ; c'est, d'ailleurs, si peu contestable que les menées traîtresses organisées même encore aujourd'hui dans les pays ennemis par les anciens députés Masaryk et Diirich se sont fait sentir dans les funestes difficultés de notre propre campagne. Nous ne pouvons pas oublier non plus que des milliers et des milliers de braves soldats allemands ont payé de leur vie le fait que leurs camarades tchèques, excités par leurs chefs politiques, les ont abandonnés au moment du plus grand danger et sont passés à l'ennemi.
Rappelons aussi les grèves ouvrières organisées dans les premiers jours d'août à Prague et dans d'autres villes de Bohême. Elles avaient évidemment pour but principal de paralyser politiquement, en provoquant des troubles, nos brillants succès en Galicje orientale et en Bukovine. Différentes exagérations en statistique montrent aussi clairement que beaucoup de districts tchèques cherchaient par leur passivité, à s'opposer, de toutes leurs forces et malheureusement avec succès, à l'exécution des règlements relatifs à l'exportation des denrées.
En présence de ces faits, qui sont en connexion intime, nous considérons qu'il est du devoir impérieux du gouvernement, de son obligation la plus grave envers l'État et la couronne, de consacrer la plus grande attention aux circonstances que nous avons rapportées et de prendre en temps voulu et résolument toutes les mesures de répression requises. Nous posons donc les questions suivantes : 1° Son Excellence a-t-elle connaissance des faits qui se sont produits lors du renouvellement de la promotion du D'' Rasin, où a été solennellement proclamée la fidélité à la politique qui a conduit à la condamnation du D"" Rasin pour crime de haute trahison? — 2° Son Excellence est-elle décidée à prévenir, sans hésitation et de toutes ses forces, les dangers qui peuvent, pour notre situation intérieure et extérieure, résulter de telles manifestations en des lieux si importants? »
Il est absolument inutile d'ajouter des commentaires.
Les députés Tchèques au Reichsrat de Vienne et l'Entente.
On a appris par les journaux quotidiens les faits graves qui se sont de nouveau produits dans les dernières séances du Reichsrat. Les héros en furent, une fois de plus, les députés tchèques qui n'hésitèrent pas à demander tout à fait ouvertement l'indépendance complète de l'État tchécoslovaque et le démembrement de l'Autriche-Hongrie. Un des discours les plus significatifs était celui du député agrarien Zahradnik, qui pst en même temps prêtre catholique.
Voici le passage essentiel du discours de M. Zahradnik (séance du 26 septembre 1917) :
« En présence de la politique régnante dirigée contre le peuple tchèque, peut-on en vouloir aux Tchèques s'ils ont perdu confiance dans Vienne et s'ils refusent de laisser ce parlement décider de leur sort? Il faut conserver à tous les peuples, même aux plus petits, le droit au respect, le droit à décider d'euxmêmes. Cela s'applique aussi aux dix millions de Tchécoslaves qui, d'ailleurs, ne se laisseront pas abaisser au niveau d'un petit peuple. Les Magyars peuvent dire ce qu'ils voudront, les Tchèques ne laisseront pas les Slovaques sous leur emprise ; ils
revendiquent également pour eux le droit à la culture. Les Tchèques, eux aussi, ne souhaitent rien plus que la paix, mais il ne faut pas oublier que les gens n'ont pas versé leur sang pour quelque impérialisme ou pour le germanisme. Nous ne désirons qu'une paix honorable, une paix qui apporte l'égalité des peuples, la paix d'hommes égaux et libres et non pas une paix qui nous maintienne dans les fers, qui nous asservisse encore. Nous regrettons vivement que le Pape nous ait oubliés. Il n'a reconnu que les Polonais; il appelle aujourd'hui les évoques irlandais à Rome, mais il ne sait rien de notre peuple. Nous obtiendrons néanmoins justice sans secours étranger. De même que les Allemands ont solennellement déclaré qu'en Bohême ils ne se soumettront pas à la majorité, les Tchèques ne s'inclineront pas devant la majorité de cette chambre. Ils revendiquent pour eux un État indépendant possédant tous les attributs de la souveraineté. Le Président du conseila interdit que qui que ce soit porte ses desiderata devant l'étranger. Les Tchèques sont convaincus que la question du peuple tchèque est trop importante pour être résolue ici, à Vienne. »
M. Zahradnik est un membre important du parti agraire qui compte 36 représentants au Reichsrat. On comprend donc l'importance d'une telle manifestation.
Peut-on exiger encore plus de preuves des vrais sentiments des Tchécoslovaques à l'égard de l' Autriche-Hongrie?
La Neue Freie Presse et les discours des députés Tchèques.
Le fameux journal de la finance viennoise n'en a pas, évidemment, besoin. Témoin les commentaires qu'il a publié le 27 septembre 1917 au sujet du discours de M. Zahradnik, cité plus haut.
« La séance d'aujourd'hui a montré une fois de plus que les Tchèques s'en tiennent à leur programme de démembrement de l'Autriche et d'anéantissement de son unité intérieure. Le député Zahradnik a parlé comme s'il restait quelque espoir de voir la conférence de la paix réaliser ces désirs exagérés. Le Président Wilson, cet ennemi du peuple aljemand, a dit dans sa réponse au Pape qu'il ne veut le démembrement d'aucun État. Dans ses derniers discours, Lloyd George a affirmé que les États comprenant plusieurs nationalités avaient aussi des droits. Le député Zahradnik est pourtant d'un autre avis. Il va beaucoup plus loin que le Président Wilson et il réclame le démembrement de l'Autriche, la constitution d'un État tchèque indépendant jouissant des attributs de la souveraineté. Il renouvelle la prétention d'une lutte avec la Hongrie pour la « libération » des Slovaques, et explique
que, vu la politique régnante, on ne saurait en vouloir aux Tchèques s'ils ont perdu confiance dans Vienne et s'ils ont renoncé à laisser le Parlement décider de leur sort.
Le D"" Silvester, député, a répondu avec raison que le discours de ce député a donné à beaucoup l'impression d'être prononcé devant le Parlement de l'un des États avec lesquels nous vivons en profonde inimitié. Il est fort regrettable qu'un prêtre catholique prononce un discours si haineux. »
Il est superflu d'ajouter un seul mot aux paroles du grave journal de Vienne. Nous l'en remercions sincèrement.
Les persécutions des Slovaques en Hongrie.
La presse tchèque dénonce avec indignation les procédés ignobles du gouvernement de Budapest contre les Tchécoslovaques de Hongrie. La Narodni Politika écrit :
« Tandis qu'à l'étranger ils cherchent à faire croire qu'ils admettent le courant démocratique, les agents gouvernementaux magyars renforcent à l'intérieur leur brutale politique de magyarisation. Nous avons déjà parlé de l'ordonnance anti-roumaine émanée du ministre du culte et de l'instruction publique Apponyi, de ce même Apponyi qui, jadis, paradait aux congrès internationaux. On nous annonce en outre que cette ordonnance concerne également les écoles communales que l'État entretient en Slovaquie. Jusqu'à présent, l'enseignement religieux tout au moins avait lieu, dans ces écoles, en langue slovaque. Aujourd'hui il doit avoir lieu en magyar. Les prières elles-mêmes devront être récitées en magyar. Les Magyars sont incorrigibles, mais à la fin les événements se chargeront de la correction qu'exigent l'égalité et la justice. »
Une nouvelle politique des nationalités en nong:rie.
Le Pesti Hirlap, adversaire de Tisza et qui se prétend l'organe d'une politique intérieure éclairée, publie, dans son numéro du 19 août, un éditorial intitulé : Idées et hommes. Il y donne au gouvernement les conseils suivants : « Nous ne répéterons jamais assez au gouvernement et aux partis qui le soutiennent, qu'il est nécessaire de compléter leur programme démocratique par des considérations nationales. Si, en effet, l'activité du gouvernement était tout entière consacrée à la seule tâche d'élargir radicalement le suffrage, les milieux intellectuels et le peuple magyars seraient conduits à une agitation apparemment nationale comme celle de Tisza, mais en réalité anti-nationale. Par leur législation et les mesures qu'ils prendront, ils doivent servir la
magyarisation, l'œuvre de fusion nationale. Il faut cesser le marchandage avec les nationalités. La langue d'État doit avoir le dessus dans toutes les questions, dans la défense nationale, l'école et l'administration. Si, en effet, ils négligeaient cette tâche conclusive pour ne s'occuper que de la forme radicale et internationale du droit de suffrage, sans garanties nationales, ils ne feraient que servir les tendances destructives, et, par ce principe de démocratisation que l'ennemi nous a imposé, ils ne feraient qu'encourager les efforts faits en vue de démembrer notre pays. » Nous tenons à préciser que le Pesti Hirlap n'est pas le journal de Tisza, qu'il traite même celui-ci de tyran manquant d'humanité. Il cherche à se faire passer pour libéral, progressiste, éclairé; il se vante de comprendre l'esprit de l'ère nouvelle qui s'ouvre dans l'histoire de l'humanité et que l'ex-ministre Tisza est incapable de saisir.
Conspiration slave contre rAutriche-Hong:rie.
Le Budapesti Hirlap du 6 septembre publie, sous le titre de : la Conspiration slave, un remarquable article. Il jette sur la situation intérieure de l'Autriche-Hongrie la lumière la plus crue. Dans la première partie, le journal y glorifie les prouesses de l'armée magyare. Il ajoute que les Magyars peuvent maintenant se flatter d'avoir défait leur ennemi extérieur. « On pourrait croire, poursuit la feuille, que nous avons déjà accompli la part la plus rude de la tâche qui nous incombait. C'est une erreur. Grâce au courant démocratique et aux événements universels, depuis un certain temps la bande des races de la Monarchie dualiste se montre bruyante. Ceux qui, dans les deux premières années de la guerre n'avaient pu, à cause de la politique énergique et efficace de nos hommes d'État, ouvrir la bouche, commencèrent soudain à élever la voix et firent des pieds et des mains pour proclamer leurs efforts et leurs sentiments intimes. Les Tchèques donnèrent le signal; les Ruthènes et les Slovènes continuèrent. C'est maintenant le tour des Croates. Il est surprenant que tous réclament une seule et même chose. La dislocation des territoires de l'État magyar est leur but. L'un se propose de prendre au nord; l'autre à l'est, et le troisième au sud. Sur quelle base, en vertu de quel droit ? Qu'importe ! Chacune de leurs raisons est, d'ailleurs, déplacée et mensongère, et chacune de leurs paroles respire la trahison... Nos ennemis intérieurs comptent, selon leur aveu, sur nos ennemis extérieurs. Les Tchèques n'ont-ils pas dit ouvertement que la question des nationalités en Autriche ne serait pas résolue au Reichsrat, mais à la conférence de la paix ? Il est encore possible, — poursuit
le journal — , par une parole appropriée, énergiquement prononcée, d'entraver les progrès de ce mouvement. Si pourtant les sphères compétentes attendent trop longtemps pour prononcer ce mot, leurs épaules mêmes ne suffiront plus à arrêter les rêves des Slaves. »
M. Franklin-Boaillon et Tindépendance tchécoslovaque.
La commémoration aux États-Unis du double anniversaire de la naissance de La Fayette et de la victoire de la Marne, le 7 septembre, s'est terminée par un banquet officiel auquel prenaient part M. Jusserand, ambassadeur de France, M. Henri Franklin-Bouillon, Sir Cecil Spring-Rice, ambassadeur de la Grande-Bretagne et d'autres représentants diplomatiques des pays alliés. Le Times dit que ce fut la réunion la plus distinguée tenue depuis le banquet auquel assistèrent MM. Balfour et Viviani lors de la récente visite des missions de guerre française et anglaise.
Parmi les principaux orateurs qui prirent la parole à cette occasion, on peut citer M. Jusserand, M. Franklin-Bouillon et M. André Tardieu. Au cours de son éloquente allocution, M. Franklin-Bouillon déclara qu'il ne peut être question de paix avant la victoire finale, et que tous les Alliés étaient fermement décidés à protéger et à libérer les petites nations, non pas seulement celles qui ont subi l'invasion allemande, mais les nations comme les Tchécoslovaques et les Polonais.
Le pathétique discours de M. Franklin-Bouillon fut frénétiquement applaudi par toute l'assemblée. C'est une preuve évidente que les Alliés, y compris les États-Unis, sont bien décidés à briser le bloc des Empires centraux en libérant les races opprimées d'Autriche-Hongrie, et à établir une barrière de nouveaux États indépendants qui serait une garantie dans le cas d'une future agression germano-magyare.
Situation économique»
La situation économique de l'Autriche-Hongrie est franchement mauvaise, pour ne pas dire désespérée. Toutes les nouvelles qui nous parviennent sont unanimes à le constater, Aura-t-elle la force de passer encore un hiver? Et si elle y réussit, aux prix de quels sacrifices pourra-t-elle le faire? La population est affolée à la seule pensée que l'hiver est proche. Ayant à peine maintenant — après la récolte — de quoi manger, elle s'attend à des souffrances inouïes. Aussi les protestations contre l'alimentation actuelle sont-elles nombreuses. Des villes, des départements entiers se réunissent pour protester et pour demander une amélioration de la nourriture. Il est intéressant de voir que les pays qui souffrent le plus — les Pays Tchécoslovaques — sont justement les régions les plus riches de la monarchie danubienne. Ce fait s'explique d'abord par le mauvais rendement des récoltes de cette année et ensuite par l'exploitation plus que honteuse à laquelle ces pays slaves ont été soumis par le gouvernement viennois.
Parmi les nombreuses protestations contre l'alimentation insuffisante de la Bohême, il y en a une qui vaut d'être mentionnée : celle de la capitale — de Prague, Nous y apprenons que Prague, bien qu'étant la sconde ville de l'empire, n'a de représentants dans aucune des nombreuses « centrales » d'approvisionnement, ce qui est peut-être à son honneur, car ce ne sont que des compagnies organisées de voleurs et d'usuriers. Aussi les intérêts des Praguois ne sont-ils pas plus respectés que ceux du moindre village. Les pommes de terre ont tout à fait disparu du marché, La dernière vente a eu lieu le 21 février ! En 1917, jusqu'au 31 juillet, la ville de Prague a reçu les approvisionnements suivants en matières grasses :
Saindoux : 51.317 kilos, ce qui fait par personne et par mois 0 k. 033;
Margarine : 58.018 kilos, ce qui fait par personne et par mois 0 k. 066 ;
Beurre : 72.468 kilos, ce qui fait par personne et par mois 0 k. 071.
La quantité de lait dont la ville en février 1917 recevait encore 71.368 litres par jour (9 litres 13 par personne), est descen-
due à 34.952 litres. C'est donc une diminution de 49 % et la portion de lait par jour et par personne n'est en théorie que de 6 centilitres, en réalité le lait est introuvable. Tandis qu'en Bohême toute la population proteste avec la dernière énergie contre l'exportation des vivres du pays, les journaux viennois du 27 septembre annonçaient que 1.700 wagons de poires de Bohême étaient arrivés jusqu'à cette date sur le marché de Vienne et ils ont l'impudence de dire encore que le royaume de Bohême doit être reconnaissant d'avoir trouvé un si excellent débouché.
Nous savons que depuis le 14 septembre l'Autriche connaît la carte de charbon. Mais tandis qu'à Vienne elle donne droit à 35 kilos par semaine, à Prague on ne distribue que 25 kilos seulement. A la carte de charbon vient s'ajouter encore, à partir du 26 septembre, la carte de vêtements et -à partir du 21 octobre la carte de pommes de terre. La première doit mettre fin à l'usure qui se pratique dans le commerce des vêtements, qui ont atteint des prix fabuleux : 400 à 600 couronnes pour un vêtement d'homme ! L'autre doit assurer une juste distribution des pommes de terre dont le stock s'élèverait à 20 millions de quintaux. On peut dire d'avance que cette carte aura seulement pour conséquence une misère encore plus grande de la population et, de l'autre côté, l'enrichissement d'une dizaine d'accapareurs et de directeurs d'une nouvelle « centrale ».
Dans ces circonstances il est tout naturel que chaque personne ne recevant que 200 grammes par jour d'une affreuse farine et les quantités de divers aliments indiqués ci-dessus, la mortalité ne fasse qu'augmenter. Tandis qu'en 1914 elle était à Prague de 13,90 %, elle a monté en 1916 à 15,29 % et en 1917, dans les premiers huit mois, le nombre des décès était de 2.706, tandis que dans la même période de 1916 il n'avait été que de 2.240. Parmi les maladies qui font le plus de victimes, il faut citer la tuberculose (avant la guerre 18,21 % du nombre total des décès, en 1916 24,48 %) et la dysenterie qui se répand d'une façon terrible. Voici quelques chiffres qui indiquent clairement les progrès que cette maladie a faits en Bohême au mois d'août dernier :
Dans la semaine du 5 au 11 août : 278 cas, dont 23 mortels;
Dans la semaine du 12 au 18 août: 780 cas, dont 83 mortels;
Dans la semaine du 19 au 25 août: 864 cas, dont 122 mortels;
Dans la semaine du 26 au l*"" septembre : 937 cas, dont 129 mortels.
A Vienne, où la population est la mieux nourrie, les statistiques officielles mentionnent 672 cas de dysenterie pour le mois d'août, 674 cas de tuberculose pulmonaire et 4.152 maladies d'intestins.
Mais il est certain que la situation alimentaire et économique en général est en Autriche-Hongrie encore beaucoup plus difficile qu'elle ne nous apparaît d'après les journaux. On comprend facilement que la censure ne permette pas aux journalistes de peindre la situation telle qu'elle est. Nous pensons donc qu'il n'est pas sans intérêt de donner ici la traduction d'une lettre que nous avons sous les yeux et qui a heureusement pu échapper à la censure autrichienne. En voici les passages principaux :
« Tu ne peux t'imaginer quelle misère règne chez nous, et cet hiver ce sera encore pire, car on n'a absolument rien récolté. A la suite des fortes chaleurs tout est desséché; il n'y a pas de blé et nous n'aurons pas non plus de pommes de terre. Je ne sais vraiment pas comment nous pourrons tenir cet hiver. Maintenant, après la récolte, on a envie de pleurer; les paysans mêmes n'ont pas assez pour eux-mêmes. Il n'y a pas de viande. Une fois par semaine seulement, on peut en acheter un morceau et, encore, faut-il faire la « queue » pendant quatre heures devant la boucherie. Un kilo de saucisses coûte 15 couronnes et on ne peut en trouver. On paye 1 kilo de farine 10 couronnes et un œuf de 60 à 70 heller. L'habit le plus ordinaire vaut 400 couronnes et de mauvais souliers 100 couronnes. Il n'y a pas de chocolat du tout. Il y avait assez de fruits chez nous, mais on vendait les cerises 3 couronnes le kilo, les abricots 5 couronnes. Le tabac et les cigarettes ont augmenté de 300 % et on n'en trouve pas. Imagine-toi que je peux m'acheter 4 cigarettes par semaine et, en plus, un paquet de tabac qui est composé de plus de moitié de feuilles de hêtre. Il y a partout ici des grèves et des manifestations, mais les journaux n'ont pas le droit de le dire. Nous sommes convaincus, et nous l'espérons tous, que cela finira bien pour
nous et que les Alliés ne nous abandonneront pas. Tu sais sûrement qu'on a libéré nos condamnés, mais combien en reste-t-il encore emprisonnés et combien en a-t-on fusillé au début ! Il est inutile d'en parler. Tout cela sera vengé et bientôt, espérons-le ! » On voit par cette lettre, qui n'a pas été écrite pour être publiée, que le peuple tchèque, malgré les souffrances inouïes qu'il doit endurer, ne pense qu'à une chose : à sa libération. Et cette libération, il l'attend des grandes nations qui se sont levées pour défendre petit et grand contre l'insolence germanique.
L» Gérant : i.. .matmiic.
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Relations politiques italo-tchèques.
Importante manifestation italienne en faveur de l'Indépendance tchécoslovaque.
Avant la guerre, les relations entre l'Italie et la nation tchèque étaient fort minimes, on pourrait même dire qu'elles existaient à peine. Nous, Tchèques, étions les adversaires de la Triple- Alliance ; nous avons cherché à l'étranger à nouer des relations avec les Français, les Anglais, les Russes, les Serbes; parmi ces nations, nous cherchions des amis et de futurs alliés. Nous avions l'impression très nette que l'évolution naturelle des événements européens nous amènerait tôt ou tard, à la suite d'une catastrophe, aux côtés de ces nations contre l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne.
L'Italie était l'alliée de nos ennemis. Cette alliance nous dictait nos relations avec elle, relations imaginaires et plutôt froides.
Cependant la nation tchèque nourrissait d'anciennes sympathies pour la nation italienne, pour cette nation qui, par sa révolution et par ses guerres contre l'Autriche, avait conquis son unification et sa liberté. Ces sympathies étaient profondes, appuyées sur de vieilles traditions, de vieux souvenirs : le D"" Rieger, l'un des trois glorieux chefs politiques de notre renaissance nationale (les autres étaient Palacky et Havlicèk) ne revenait-il pas d'Italie, en 1848, plein d'enthousiasme
pour l'idée de la Jeune Italie, lorsqu'il débuta en Bohême dans sa brillante carrière politique et parlementaire de 1848 et 1849.
L'une des causes immédiates du mouvement révolutionnaire de Prague, en 1848, fut la provoquante revue militaire qu'organisa à Prague le sanguinaire général Windischgraetz et lors de laquelle il prononça à propos du succès des troupes autrichiennes sur les champs de bataille d'Italie un discours tendancieux et irritant. Le peuple tchèque, qui suivait avec sympathie la lutte que l'Italie soutenait pour sa liberté, accueillit le discours de Windischgraetz comme une provocation contraire à ses sentiments et à ses sympathies. Ce discours fut comme de l'huile jetée sur le feu de l'agitation populaire et, trois jours après éclatait la révolution de Prague, malheureusement mal organisée et qui fut vite réprimée.
Après 1849 commença l'absolutisme de Bach, l'oppression de la nation tchèque et l'étouffement de toutes les manifestations, de toutes les fonctions de sa vie nationale. Après dix ans de souffrances, la nation tchèque avait les yeux fixés sur l'Italie ; le cœur débordant d'enthousiasme, elle entendait l'écho des victorieux canons italiens de Magenta et de Solférino, espérant d'eux sa libération. La jeune et puissante Italie, en effet, causa indirectement par ses victoires la chute de l'absolutisme autrichien.
Après qu'en 1866 on eut établi le dualisme, l'opposition anti-autrichienne de la Bohême atteignit les limites de la révolution. L'un des jeunes promoteurs de <:ette action, le D"" Pacak (qui est devenu l'un des principaux chefs politiques tchèques) était également un fervent adepte des idées démocratiques italiennes. Condamné à plusieurs années de prison, il employa les loisirs de la geôle à traduire en tchèque les oeuvres de Mazzini et le Prince de Machiavel.
La nouvelle fermentation démocratique tchèque qui commença en 1870 puisait ses exemples et sa force
d'impulsion dans la renaissance politique de l'Italie. Les chefs de ce mouvement tchèque, le D' Ed. Grégr et Karel Tuma, pour instruire le peuple, créèrent une bibliothèque populaire où furent publiés de beaux et chaleureux ouvrages sur Manin, Mazzini, Garibaldi, Cavour, la renaissance politique de l'Italie et son unilication.
Il serait trop long de mentionner toutes les manifestations de la sympathie des Tchèques pour l'Italie et la nation italienne. La Triple- Alliance ne fit pas disparaître ces sympathies, mais elle les fit passer à l'arrièreplan. Les Tchèques étaient mécontents de voir l'Italie se ranger aux côtés de leurs ennemis et l'enthousiasme d'autrefois fit place à l'indifférence. Les relations politiques cessèrent tout à fait. Seules continuèrent les relations des écrivains et des artistes tchèques avec l'Italie. Les sympathies des Tchèques pour les Italiens se bornèrent au domaine dés beaux-arts, de la littérature, de la musique et du tourisme. En ces dernières années les rapports économiques s'accrurent. Les milieux tchèques et leurs institutions économiques luttèrent pendant dix ans pour obtenir du gouvernement autrichien la création à Prague d'un consulat italien. Le gouvernement autrichien s'y opposait de toutes ses forces, en craignant les suites politiques. Enfin quelques années avant la guerre le consulat fut créé. Pendant quelques mois fonctionna ensuite à Prague une association commerciale italo-tchèque.
Les hommes politiques tchèques, même pendant l'existence de la Triple-Alliance, suivaient attentivement toutes les manifestations, tous les mouvements qui régnaient en Italie contre l'Autriche, même s'ils n'étaient pas absolument manifestes et publics. Les hommes politiques tchèques suivaient avec intérêt l'évolution du volcan anti-autrichien qui couvait à l'intérieur de l'Italie, dans le cœur du peuple italien, car ils avaient l'espoir de le voir un jour faire éruption. Il y a dix ans,
l'auteur de ces lignes, revenant d'un long séjour ert Italie, publia dans les journaux tchèques plusieurs articles où, montrant tout ce qui couvait dans l'âme italienne, il prévoyait la possibilité, l'imminence d'un conflit avec l'Italie.
Notre espoir augmenta encore lorsque, au début de la guerre, l'Italie refusa dignement, honorablement, de se prêter au crime aus-tro-magyaro-alleniand et proclama sa neutralité. Les nouvelles qui parvinrent à ce sujet, et qui notaient le ton anti-autrichien de la presse italienne, soulevèrent l'enthousiasme de la Bohême. A Prague, on s'arrachait les journaux italiens parvenus en cachette et que l'on n'hésitait pas à payer jusqu'à plusieurs couronnes le numéro.
Lorsque l'Italie déclara ensuite la guerre à l'Autriche, la nation tchèque accueillit le fait avec une exaltation sans bornes et ses sympathies pour la nation italienne se manifestèrent avec une ardeur inouïe.
Mais l'Italie n'en sut rien. Le public italien ne se douta pas même de tout cela, du point de vue anti-autrichien de la nation tchèque. La rupture de toutes relations italo-tchèques pendant la période de la Triplice se fit alors terriblement sentir. Il n'y avait pas de rapports personnels, pas de confiance réciproque. Il fallait reprendre l'œuvre au pied, et la tâche était rude. Au début notre propagande fut difficile, car il nous manquait ce que nous avions en France, en Angleterre, en Russie: des relations personnelles avec les hommes politiques et avec ceux qui occupent des fonctions publiques.
Le premier signal d'un prochain rapprochement, d'une entente, fut donné par l'honorable vétéran qu'est M. Luzzati, dans l'appel chaleureux et prophétique qu'à la fin de 191 5 il lança dans le Corricre dclla Sera en faveur de la libération des petites nations et de l'indépendance de la nation tchèque.
Cet appel resta pourtant sans conséquences pratiques. Le public italien n'avait pas encore suffisamment
saisi le problème tchèque et la lutte des Tchèques contre l'Autriche. Certains escomptaient en Bohême une révolution causée par un soulèvement des masses populaires (i). Cette révolution ne s'étant pas produite, ils ne croyaient pas à l'opposition des Tchèques contre l'Autriche et à leurs aspirations vers l'indépendance. C'est qu'une terrible persécution sévissait en Bohême et que notre action à l'étranger n'en était qu'à ses débuts.
Le terrain n'avait pas été encore préparé par la plume. Pendant trente-cinq ans d'indifférence politique mutuelle, à peu près aucun ouvrage n'avait, en Italie, été consacré à la Bohême.
Peu de temps avant la guerre Benito Mussolino avait publié un opuscule Giovanni Huss. Il veredico consacré à notre grand martyr de la vérité. L'auteur souhaite, dans son introduction, que son ouvrage « provoque la haine contre toute forme de tyrannie religieuse ou civile, théocratique ou jacobine ». Cette belle œuvre de Mussolino présentait un intérêt spécial, mais n'avait naturellement aucune importance politique.
La guerre universelle et, ensuite, la déclaration de guerre de l'Italie à l'Autriche provoqua naturellement la publication d'une série de livres et de brochures consacrés à l'étude du problème autrichien ou aux questions relatives à chacune des nationalités. Certains d'entre eux, comme L'Austria et Vltalia, de Fr. Cobursi ou La conflagrazione europea e il socialismo, d'A. Labriola, ne parlent absolument pas de nous. Le premier considère le problème autrichien comme consistant à remplacer l'absolutisme dynastique des Habsbourgs par la démocratisation de l'Autriche; le second se contente de formuler les revendications territoriales de l'Italie, mais laisse subsister l'Autriche. Il serait trop long de citer d'autres exemples. Je me contente de nom-
ci) Dans les articles du Giornale d'Italia qu'il a, ces jours derniers, consacrés à la question tchèque, la député di Cesare explique fort bien pourquoi une telle révolution était impossible en Bohême, et montre quel genre de révolution nous pratiquons en Autriche.
mer certaines des publications les plus remarquables,, pour autant qu'elles s'occupent de nous : Alessandro Durdan : La monarchia degli Ahshiirgo, Origini, Grandezza, Decadenza; Virginie Gayda : L'Austria di Francesco Giuseppe {La crisi di un Imper o) ; Concetto Pettinoto : L'Austria in guerra; Gianni Stuparich : La nazione czecha. Gayda voit dans le problème tchèque la clef du problème autrichien, mais n'ose pas encore en envisager la solution. Il semble à Pettinato que les Tchèques ne savent résolument pas de quel côté se tourner.
Le dernier opuscule est entièrement consacré à notre nation. C'est la première publication italienne de ce genre. Elle contient des pages nombreuses qui témoignent d'une réelle sympathie pour nous. Il y a beaucoup de bonnes choses relatives à notre histoire, à notre situation politique, intellectuelle, économique, à nos luttes contre les Allemands et l'Autriche. Cet opuscule a eu pour nous un heureux résultat, d'autant plus qu'il a été très répandu (il est épuisé en librairie) ; il a cependant le même défaut que les livres que nous avons cités. On trouve dans tous des pages pleines de sympathie pour notre nation, mais ils ont le tort de juger le programme de notre avenir en se plaçant au point de vue de la situation d'avant la guerre, alors que nous ne pouvions proclamer publiquement notre désir d'une indépendance absolue et de l'unification de tous les éléments compacts de la nation tchécoslovaque.
Ce programme, qui est en même temps le programme du démembrement de l' Autriche-Hongrie, le public italien, faute d'informations suffisantes, ne le comprenait pas, non plus qu'il ne croyait à nos aspirations. Deux nations, si rapprochées par leur but de guerre, ayant le même intérêt quant au résultat de la lutte : démembrement de l' Autriche-Hongrie : dont la réalisation de ce but est une question vitale ; qui ont le même ennemi ; qui ne peuvent accepter aucune compromission avec cet ennemi, ces deux nations se sont, pen-
dant la grande lutte contre l'Autriche-Hongrie, tenues à l'écart l'une de l'autre sans se comprendre suffisamment, sans entente concrète.
L'intelligence du combat livré par les Tchèques à l'Autriche et de leur indépendance n'a, erf Italie, gagné du terrain que lentement.
Quand au parlement italien on parla pour la première fois de l'indépendance tchèque, c'est-à-dire lorsque, le 14 avril 191 6, le député Di César e adressa son salut à la nation tchèque qui lutte pour une Bohême libre et indépendante, le parlement retentit d'ovations et d'approbations, mais aussi de surprise et de doute... Mais les événements continuaient leur marche. Des nouvelles de plus en plus nombreuses arrivaient en Italie au sujet des différentes formes de la révolution tchèque contre l'Autriche, au sujet de la désertion en masse de bataillons et de régiments tchèques qui passaient dans les armées de l'Entente, au sujet des persécutions dans les Pays tchèques et de notre action à l'étranger. Ce n'étaient encore que des informations sporadiques ; le public italien, néanmoins, commençait à être mieux renseigné. Si bien qu'en octobre 1916, lorsque le ministre Bissolati, dans son éloquent discours de Crémone, proclamait la nécessité absolue d^ anéantir par cette guerre le monstre polycéphale qu'est l'Autriche, et de délivrer les nationalités qu'il opprime, et entre autres la nation tchèque, ses paroles furent approuvées par la presse italienne tout entière et par tout le public de l'Italie. Tout dernièrement deux manifestations publiques importantes ont particulièrement attiré l'attention : le discours de S. E. M. le ministre M. Commandini où il déclarait qu'un début de guerre de l'Italie est la constitution de la Bohême indépendante, et puis un manifeste du parti républicain, qui s'était déclaré d'une façon absolument décisive en faveur de l'indépendance des Tchécoslovaques.
Il nous faudrait trop de place pour citer toutes les voix qui, dans la seconde moitié de 1916, s'élevèrent
dans l;i presse italienne en notre faveur. Le public italien avait alors adopté comme mot d'ordre: « Smemhramento dell Austria ». Qu'il nous suffise de nommer deux auteurs, Pietro Silva et Vico Mantegazza qui, dans le Corriùre délia Sera publièrent plusieurs articles remar([uables qui expliquaient avec précision notre lutte et notre but. Pietro Silva engageait expressément le public italien à étudier la question tchèque et à réclamer notre indépendance. Une autre fois, il montrait la situation de la Hongrie, faisant ressortir que les Magyars j.ont les ennemis les plus acharnés de l'Entente et qu'il faut démembrer non seulement l'Autriche, mais aussi la Hongrie. Il montrait que l'intérêt catégorique de l'Entente est « de réduire la Hongrie en un petit État de 9 millions d'habitants (les Magyars) territorialement séparé de ses complices allemands de la guerre, et complètement entouré et refréné par des États slaves indépendants et par la Roumanie. »
Un autre auteur, Armando Hodnig, par son opuscule UUngheria ed i Magiari et par de fréquents articles dans VIdea Nationale, a entrepris de ruiner les illusions de certains milieux occidentaux au sujet de la générosité, du libéralisme et de la culture des Magyars. Ses travaux sont des documents sur le martyre (lue les Magyars font subir aux nationalités de la Hongrie. Hodnig établit la part de responsabilité des Magyars dans la guerre, l'immense force qiîe le bloc austro-allemand puise dans leur aide. Il montre que la nouvelle Europe ne saurait pas plus admettre l'anachronique hégémonie des tyranniques Magyars en Hongrie (|ue l'anachronique hégémonie des Allemands en Autriche. Hodnig dévoile le bluff, la supercherie que constituent l'action de Karolyi et toute action magyare en vue de gagner la sympathie des aveugles des États de l'Entente. La guerre, dit Hodnig, doit avoir pour but finis Hungariae, c'est-à-dire la fin de la Hongrie actuelle qui opprime les autres nations. Celles-ci doivent s'unir à leurs congénères voisins, ce qui est le cas pour
les Slovaques et les Tchèques. Quant à la continuation de la guerre par les Magyars, que personne ne s'y trompe : les Magyars se battront aux côtés des Allemands ad finem, c'est-à-dire jusqu'à l'anéantissement complet de leurs adversaires, la « barbare » Russie, la « perfide » Angleterre, et les « parias latins » (ce sont là les épithètes favorites des Magyars lorsqu'ils parlent des États de l'Entente).
Citons encore VIdea Nationale qui, dans de nombreux articles (articles de fond ou informations de M. Pio Mari, son correspondant en Suisse), a attiré l'attention sur les services réels que, par leurs actes révolutionnaires, les Tchèques ont rendus à l'Entente, et démontrant que l'Italie a toutes sortes de raisons pour suivre notre lutte avec sympathie.
Le député Colajanni, dans plusieurs articles de la Rivista Popolare et de la Gazetta di Sicilia, le publiciste Dadone dans le Qiiotidiano di Bari, P. Mantica et A. Dudan dans le Messaggero, G. Ferrero, dans le Secolo et beaucoup d'autres publicistes et journaux, se sont exprimés dans le même sens.
Nous avons donc lieu d'être satisfaits de ce revirement dans la façon d'apprécier la cause tchèque. Les événements qui se sont produits en Bohême en 191 7 ont cependant contribué plus que tout à gagner en notre faveur la presse et le public italiens. Ce furent, d'une part, la note de l'Entente au président Wilson réclamant la libération des Tchécoslovaques et, d'autre part, les procès politiques, notamment la condamnation à mort des députés Kramar, Rasin et autres, les poursuites exercées contre d'autres députés, des hommes politiques, des journalistes, des femmes tchèques, l'emprisonnement de directeurs de banques tchèques coupables . d'avoir « saboté » les emprunts de guerre autrichiens, et tous les événements de ce genre qui se sont déroulés en Bohême. Si, par hasard, quelque défiance ou quelque doute subsistait encore par-ci par-là à notre égard, ce ne fut pas pour longtemps. Lorsque, le 30 mai, l'Union
des députés tchèques lançait au Parlement de Vienne la déclaration revendiquant l'indépendance de l'État tchèque et renversait Clam-Martinitz ; lorsqu'ensuite, malgré l'amnistie, malgré les intrigues de la cour et du gouvernement autrichien, elle continua à mener au Parlement sa lutte ouverte et décisive, lutte qui ne visait plus un gouvernement particulier, mais évidemment l'État austro-hongrois, alors les derniers obstacles s'effondrèrent. A tous ces faits s'ajoutèrent, d'ailleurs, les actes héroïques de la brigade tchèque combattant dans l'armée russe.
Les appréciations toujours sympathiques de la presse italienne cessèrent alors d'être sporadiques; elles se firent régulières. Outre ceux que nous avons déjà mentionnés, d'autres journaux importants, jusqu'alors asse réservés, d'autres journaux importants, jusqu'alors assez réservés, comme le Messaggero, le Giornale d'Italia, le Fronte Interno, la Tribuna, concoururent par l'abondance de leurs informations, avec les journaux de Milan (entre autres, en dehors du Secolo, du Corriere dclla Sera, nous citerons' le Popolo d'Italia, la Sera, la Perseveranza qui, outre des entrefilets, a publié un article de Leonardo Azzarita, etc.), avec les journaux de Naples (Roina, Popolo) et avec les journaux des autres villes d'Italie dont l'un, la Niiova Sardegna, de Sassari, fut l'un des premiers à s'occuper de la question tchèque et apporta des articles dûs à la plume de M. Riccio, avocat. Dans le Giornale d'Italia et la Tribuna plus particulièrement Franco Caburi et Francesco Bianco, publicistes de valeur, publièrent de nombreuses et remarquables études sur la question tchèque, le démembrement de l'Autriche et la constitution d'un État tchèque indépendant.
Par une heureuse coïncidence au moment où s'éveillaient en Italie l'attention et la sympathie à l'égard de notre nation, paraissait l'opuscule du D"" Ed. Benes Boemia contra l' A nstria auquel le député Andréa Torre, l'un des membres les plus en vue du Parlement italien,
ami de notre nation, avait consacré une excellente préface. Le Messaggero ainsi que plusieurs journaux de province reproduisirent cette préface. Le député Torre écrivit ensuite un beau compte-rendu du livre dans le Giornale délia provinzia di Palermo. Le député N. Colajanni consacra à l'ouvrage une critique, qui est en même temps une étude sérieuse de la question tchèque, de nos chefs politiques, etc., et qu'il publia dans plusieurs numéros du journal napolitain Roma. Il la terminait ainsi : (( Quel que soit le résultat de la guerre, la domination de l'Autriche sur la nation tchèque ne peut subsister. Par leur histoire, leur culture, leur décision, leurs souffrances et leurs sacrifices, les Tchèques méritent d'être indépendants, et ils le seront. ))
Dans son compte-rendu, le Gaszetino de Venise dit : « Personne en Italie, à part quelque aveugle socialiste officiel, ne peut s'opposer à l'indépendance de la Bohême. »
Dans le Corriere Mercantile de Gênes, M. Alfonzo B. Mongiardini termine sa critique en disant : « L'Italie et ses alliés feront bien, pour paralyser la propagande autrichienne, d'affirmer expressément qu'ils veulent démembrer l'Autriche-Hongrie et reconstituer un État tchécoslovaque libre et indépendant. Nous aurons ainsi pour alliés tous les courants politiques tchèques; les transfuges tchèques de l'armée se multiplieront et, de toutes leurs forces, les Tchèques contribueront à la complète défaite de l'Autriche. »
A propos du livre de M. Benes, le Giornale di Mattin o, de Bologne, s'exprime avec enthousiasme sur la question tchécoslovaque. Il rappelle, comme une manifestation touchante de l'âme tchèque, l'histoire de ce soldat tchèque qui, par ordre, assista à l'exécution de Battisti, mais, ne pouvant supporter la vue de vSon martyre, s'écria « Evviva l'Italia » et fut exécuté à son tour.
Mentionnons encore un article d'Orazio Pedrazzi dans le Nuovo Giornale de Florence, les articles du
Secolo et de Vltalia, de Milan, de VIdea Democratica, de Rome, 6!Il Giornale, de Turin, du Giornale di Sicilia, de Palerme, et du Messaggero di Pisa.
Ce répertoire n'est, certes, pas complet et je crains d'avoir omis beaucoup de journaux et d'auteurs dont les articles sur le livre de M. Benes ou sur la question tchèque m'auront échappé.
Je voudrais citer encore les revues italiennes, bien que, là encore, je craigne que mon répertoire ne soit pas complet. Je rappellerai un article sur le professeur Masaryk dans la Rivista Popolare et un autre sur Karel Tuma, de M. N. Dadova, dans Homine e Cose; un article de Fr. Bianco : La Corona di San Venceslas dans Noi e il Mondo; une étude du même auteur : // regno di Boemia, la Russia e l'Italia dans le Monitore ifalo-russo; un article de Antonio Battara : / quatro nemici delV Austria (Boemi, Moravi, Silesiani, Slovacchi) dans le Secolo XX. Le professeur M. Pantaleoni et le duc di Cesaro, députés, font également mention de nous dans plusieurs articles de la Vita italiana. La Gioviiie Enropa et la Nuova Rassegna font de même. La revue mensuelle Emporiwn a consacré une étude à l'art tchèque, et dans la revue Biblychnis M. Mario Rossi étudie Hus et la période hussite. La revue Espansione Italiana a apporté un article documenté de M. A. Tamaro.
Constatons encore que l'article du député italien Arnaldo-Agnelli publié dans le numéro 4-5 de la Nation Tchèque a été reproduit par un grand nombre de journaux italiens.
Il faut noter qu'en ces derniers temps personne en Italie ne s'est laissé prendre au bluff et aux intrigues pacifistes de l'Autriche, aux promesses de fédéralisation ou à toutes les machinations de ce genre mise ouvertement en œuvre dans la presse ou conduites secrètement en pays neutre.
La réponse de toute la presse italienne à ces intrigues a été uniforméemnt et résolument : Delenda est
Austria. Ce mot d'ordre a été adopté par le public italien tout entier (à part peut-être certains milieux socialistes et cléricaux). Il est devenu notre devise commune, car il touche aux intérêts vitaux de l'Italie et de la nation tchèque.
On s'en aperçoit également dans les publications de librairie. Les ouvrages nouveaux qui traitent du problème autrichien sont écrits sur un ton tout à fait différent de celui que l'on trouve dans les livres que nous avons cités, au début de cet article (et dans une foule d'autres qui alors n'osaient pas prendre position dans la question du démembrement de l'Autriche).
Donnons quelques exemples. L'un de ces nouveaux ouvrages, un opuscule du professeur Gaetano Salvemini porte le titre même de Delenda Austria. D'ailleurs, le professeur Salvemini avait déjà, dans ses conférences publiques, proclamé la nécessité de démembrer l'Autriche et réclamé — comme il le fait dans cet opuscule — l'indépendance de la Bohême. On remarque également, parmi les Dubhcations qui exposent le même principe : Le colonne delV Austria, de Niccolo Rodolico et Francesco Giuseppe e Vltalia, d'Alessandro Luzio qui cite cr^mme actuel le programme de la libération des nations formulé par Mazzini. Napol. Colajanni, dans son livre La responsabilita e le cause délia guerre, rappelle aussi (( l'impératif catégorique de Mazzini contre l'empire des Habsbourgs » et démontre, entre autres choses, la nécessité de démembrer T Autriche-Hongrie et de constituer un État tchécoslovaque.
Un livre du professeur Pantaleoni, Tra le incognito, s'élève véhémentement en faveur de l'indépendance tchèque, montre les impérieuses raisons de politique internationale qui obligent au démembrement de l'Autriche et à la constitution d'un État tchèque indépendant dans l'intérêt de tous les Alliés : de la France comme de l'Angleterre, de la Russie comme de l'Italie. L'auteur montre l'avantage qu'offrirait une alliance future
entre les Tchèques et les Polonais en vue de constituer une barrière contre le germanisme.
Gino Scarpa, dans Trieste, Italia e la Mediaeuropa expose, en quelques traits lapidaires, notre lutte en faveur d'un État indépendant. Il compte sur sa constitution et étudie Timportance des futurs rapports économiques entre la Bohême et l'Italie.
L'opuscule du député Vaccaro : // problemo délia pace c del futiiro assetto mondiale, se basant sur la note des Alliés au président Wilson, du lo janvier, considère l'indépendance de notre nation comme une réalité prochaine (encore qu'il nous fasse entrer dans une combinaison bizarre).
Quel changement et quel progrès dans la littérature politique italienne à l'égard du problème de l'Autriche et du problème tchèque, si l'on considère l'incertitude et l'hésitation qui régnaient dans le point de vue et la conclusion des ouvrages publiés au début de la guerre générale, au début même de la guerre entre l'Italie et l'Autriche !
La conscience que nous avons des intérêts communs, que nous soutenons la même lutte dans le même but, s'est donc imposée à l'Italie. La question tchèque y est pleinement comprise et a gagné des amis nombreux et fervents ; nous n'en voulons pour preuve que la création d'un Comité italien pour l'indépendance tchécoslovaque qui a pour président le prince Scalea, député; pour viceprésident, le Commodore Scodnik ; pour .secrétaire général le comte Franco Spada, et pour secrétaires le ly Q. Scarpa et l'avocat Russu. En annonçant sa constitution, le Comité attirait l'attention sur la communauté des intérêts politi([ues et économiques de l'Italie et du futur État tchèque libre. Il a pour but de faire connaître en Italie ces intérêts communs, de travailler à une entente
mutuelle pour le présent et un avenir prochain, et enfin d'étudier les problèmes d'un prochain travail en commun et des relations économiques .
On voit, par cette revue des faits, la différence frappante qu'il y a entre notre position en Italie il y a deux ans, il y a un an et aujourd'hui. Il était bon néanmoins — et il sera toujours nécessaire — de renforcer cette position, de resserrer notre communauté d'intérêts par les relations personnelles des chefs de notre mouvement, de notre organisation à l'étranger.
C'est dans ces circonstances nouvelles que M. Benes, secrétaire général du Conseil National des Pays Tchèques, s'est rendu à Rome. Son voyage constitue pour notre action en Italie un acte politique d'une haute portée. Son séjour à Rome a pris une importance de premier ordre. Ses relations, ses entrevues, ses pourparlers avec les cercles dirigeants, les diplomates, les députés, les hommes politiques, les journalistes et autres représentants de l'opinion publique italienne ont abouti à des résultats politiques et à des actes d'une importance toute particulière aussi bien pour nous que pour l'Italie. Il est impossible d'en dire plus aujourd'hui, mais les conséquences ne tarderont pas à se manifester dans les choses essentielles qui touchent à notre action en Italie ei à la position internationale de la question tchèque.
Si notre action a réussi en Angleterre, en France, en Russie et en Amérique, on peut constater aujourd'hui que notre succès est complet en Italie et qu'il s'affirmera de plus en plus. Tout ce qui, le mois dernier, a été accompli à Rome au point de vue politique et militaire, la manifestation même qui, le 30 septembre, a été organisée à Rome pour resserrer les relations italotchèques et à laquelle la présence de hautes personnali-
tés politiques et officielles a donné le caractère d'un événement politique d'une haute importance, montrent que l'Italie devient un centre où nos aspirations, notre travail et notre lutte sont parfaitement compris et où nous trouverons un appui résolu.
François Hlavacek.
Un grand pas en avant.
Cest avec la plus grande joie que nous constatons aujourd'hui un fait particulièrement important dans la politique internationale, qui a déjà eu ses conséquences salutaires et qui en aura encore de bien plus grandes, d'une portée vraiment décisive. Un grand pas en avant a été fait dans la douloureuse question yougoslave et un de ses côtés principaux a été définitivement résolu : une série d'événements importants survenus dans le dernier temps dans la politique internationale nous indique qu'à l'égard de l'Autriche le problème yougoslave paraît être résolu d'accord avec les principaux intéressés dans le camp des Alliés.
Cette série d'événements est la suivante :
A la suite de longues négociations entre le gouvernement serbe et les représentants du Comité yougoslave tenu à Cor fou au mois de juillet 191 7, on a fait publier im acte d'une grande portée politique, qui a pris le nom de la déclaration de Corfou. « Il est signé par le Président du Conseil serbe, M. N. Pasitch, au nom du gouvernement serbe, et par M. A. Trumbitch, au nom du Comité yougoslave.
Voici le texte de ce document :
Déclaration.
A la conférence des membres du Cabinet précédent de coalition et du Cabinet actuel, ainsi que des représentants du Comité Yougoslave de Londres qui, jusqu'à présent, ont mené une action parallèle, des vues ont été échangées, avec le concours du Président de la Skoupchtina, sur toutes les questions concernant la vie des Serbes, Croates et Slovènes dans leur futur État commun.
Nous sommes heureux de pouvoir constater, une fois de plus, à cette occasion, l'unanimité complète de tous les membres sur toutes ces questions.
D'abord, les représentants des Serbes, Croates et Slovènes déclarent de nouveau et de la manière la plus catégorique que notre nation aux trois noms n'en constitue qu'une et qu'elle est la même par le sang, par la langue parlée et écrite, par le sentiment de son unité, par la continuité et l'unité du territoire sur lequel elle vit, et enfin par les intérêts communs et vitaux de son existence nationale et du développement général de sa Vie morale et matérielle.
L'idée de son unité nationale ne s'est jamais éteinte, iDÎen que toutes les forces spirituelles et matérielles de son ennemi national aient été dirigées contre son unification, sa liberté et son existence nationale. Partagée en plusieurs États, notre nation est morcelée dans la seule Autriche-Hongrie, en onze administrations provinciales ressortissant de treize corps législatifs. C'est le sentiment de son unité nationale, ainsi que son esprit de liberté et d'indépendance, qui l'ont soutenue dans ces incessantes luttes séculaires, à l'Orient contre les Turcs et à l'Occident contre les Allemands et les Magyars.
Plus faible numériquement que ses ennemis à
l'Orient et à l'Occident, il lui fut impossible de sauvegarder son unité comme nation et comme État, sa liberté et son indépendance contre la maxime brutale : « la force prime le droit », en vigueur contre elle à l'Est et à l'Ouest.
Mais le moment est arrivé, où notre peuple n'est plus isolé dans la lutte. La guerre imposée par le militarisme à la Russie, à la France et à l'Angleterre pour la défense de leur honneur et de leur liberté, ainsi que de la liberté et de l'indépendance des petits États, s'est transformée en lutte pour la Liberté du Monde et le triomphe du Droit sur la Force. Toutes les nations qui aiment la liberté et l'indépendance se sont associées, pour leur défense commune, pour sauver au prix de tous les sacrifices la civilisation et la liberté, pour établir un nouvel ordre international sur la base de la justice et du droit qu'a chaque peuple de disposer de luimême et d'organiser sa vie indépendante, enfin pour fonder une paix durable, consacrée au progrès et au développement de l'humanité, et sauvegarder le monde d'une catastrophe semblable à celle qu'a provoquée la, cupidité conquérante de l'impérialisme allemand.
A la noble France, qui a proclamé la liberté de& nations, et à l'Angleterre, foyer de la liberté, se sont jointes la grande République américaine et la nouvelle Russie libre et démocratique, en énonçant comme but principal de guerre le triomphe de la liberté et de la démocratie, et comme base du nouvel ordre international la liberté pour les peuples de disposer d'eux-mêmes.
Notre peuple aux trois noms, qui a le plus souffert de la force brutale et de l'injustice et qui a fait les plus grands sacrifices pour conserver le droit de rester maître de ses destinées, a accueilli avec enthousiasme ce principe sublime posé comme but principal de l'atroce guerre, provoquée par la violation de ce principe même.
Les représentants autorisés des Serbes, Croates et Slovènes constatant que le désir de notre peuple est de se libérer de tout joug étranger et de se constituer en un État libre, national et indépendant, désir basé sur lui-même, sont d'accord pour estimer que cet État doit être fondé sur les principes modernes et démocratiques suivants :
I ° L'État des Serbes, Croates et Slovènes, qui sont aussi connus sous le nom de Slaves du Sud ou Yougoslaves, sera un royaume libre et indépendant, avec un territoire indivisible et une unité de sujétion. Cet État sera une monarchie constitutionnelle, démocratique et parlementaire avec, à sa tête, la dynastie des Karageorgevitch qui a toujours partagé les idées et les sentiments de la nation, en plaçant au-dessus de tout la liberté et la volonté nationale.
2° Le nom de cet État sera : Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. Et le titre du souverain : Roi des Serbes, Croates et Slovènes.
3° Cet État aura un seul blason, un seul drapeau et une seule couronne. Ces emblèmes seront composées de nos emblèmes particuliers actuels. Son unité sera symbolisée par le blason du Royaume.
Le drapeau du Royaume, comme symbole de l'unité, sera hissé sur tous les édifices publics du Royaume.
4* Les drapeaux particuliers — serbe, croate et Slovène — ont les droits égaux et peuvent être arborés librement dans toutes les occasions. Il en sera de même pour les blasons particuliers.
5* Les trois dénominations nationales — serbe, croate et Slovène — sont égales devant la loi pour tout le territoire du Royaume et chacun peut s'en servir librement dans toutes les occasions de la vie publique et auprès de toutes les autorités.
6° Les deux alphabets, cyrillique et latin, ont aussi les mêmes droits et chacun peut librement s'en servir sur tout le territoire du Royaume. Les autorités royales et les autorités locales autonomes ont le devoir et le droit d'employer les deux alphabets selon le désir des citoyens.
7° Toutes les religions reconnues pourront être exercées librement et publiquement. Les cultes orthodoxe, catholique-romain et musulman, qui sont surtout professés dans notre nation, seront égaux entre eux et auront les mêmes droits au regard de l'État.
En considération de ces principes, le législateur aura soin de sauvegarder la paix confessionnelle, conformément à l'esprit et à la tradition de notre nation entière.
8° Le calendrier sera unifié le plus tôt possible.
9° Le territoire des Serbes, Croates et Slovènes comprendra tout le territoire sur lequel notre nation aux trois noms vit en masses compactes et sans discontinuité. Il ne pourrait pas être mutilé sans porter atteinte aux intérêts vitaux de la communauté.
Notre nation ne demande rien qui appartient à autrui. Elle ne réclame que ce qui est à elle. Elle désire se libérer et constituer son unité. C'est pourquoi elle refuse consciemment et fermement toute solution partielle du problème de sa libération et unification nationale. Elle pose ce problème de sa délivrance de la domination austro-hongroise et de son union avec la Serbie et le Monténégro dans un État unique comme formant un tout indivisible.
D'après le droit de chaque peuple de disposer de ses destinées aucune partie de cette totalité territoriale ne pourrait être, sans atteinte à la justice, détachée et incorporée à un autre État quelconque sans le consentement du peuple lui-même.
lo" La mer Adriatique sera, dans l'intérêt de la liberté et des droits égaux de toutes les nations, libre et ouverte à tous et à chacun.
11° Tous les citoyens sur tout le territoire du Royaume sont égaux et jouissent des mêmes droits à l'égard de l'État et devant la loi.
12° L'élection des députés à la Représentation Nationale aura lieu au suffrage universel, égal, direct et secret. Il en sera de même pour les élections dans les communes et autres institutions administratives. Le vote aura lieu dans chaque commune.
13° La Constitution établie, après la conclusion de la paix, par l'Assemblée Constituante, élue par le suffrage universel, direct et secret, servira de base à toute la vie de l'État ; elle sera l'origine et l'aboutissement de tous les pouvoirs et de tous lés droits sur lesquels la vie nationale entière sera réglée.
La Constitution donnera au peuple la possibilité d'exercer ses énergies particulières dans les autonomies locales, délimitées par des conditions naturelles, sociales et économiques.
La Constitution doit être votée dans sa totalité par une majorité numériquement définie de l'Assemblée Constituante.
La Constitution ainsi que toutes les autres lois votées par l'Assemblée Constituante n'entreront en vigueur qu'après la sanction du Roi.
La Nation ainsi unifiée des Serbes, Croates et Slovènes formerait un État d'une douzaine de millions d'habitants. Cet État sera une garantie de leur indépendance nationale et de leur progrès général, natio-
nal et civilisateur, un puissant rempart contre la poussée germanique, un Allié inséparable de tous les peuples et États civilisés qui ont proclamé le principe du Droit et de la Liberté et celui de la Justice internationale. Il ferait dignement partie de la nouvelle Société des Nations.
Fait à Cor fou, le 7/20 juillet 191 7.
Le Président du Comité Yougoslave,
Docteur Ante Trumbitch, Nikola P. Pachitch,
Avocat, député et chef du parti national Le Président du Conseil du Royaume de
croate à la Diète de la Dalmatie, Serbie et Ministre des Affaires Etrangères,
ancien maire de Split (Spalato), ancien député du district de Zara (Zadar) au Parlement autrichien.
Ce qui nous intéresse avant tout dans ce document c'est qu'il soulève d'une façon saisissante et claire la question de l'unification de tous les Yougoslaves et par là frappe d'un coup mortel l'Autriche-Hongrie. En effet, la question de l'Autriche-Hongrie est aujourd'hui de nouveau posée et d'une façon décisive. Est-il possible de transformer la monarchie dualiste en un État fédéral ou faut-il vraiment la faire disparaître ?
A cette question la réponse uniquement possible au point de vue yougoslave peut être la suivante : Si on veut sacrifier les Yougoslaves et frapper terriblement l'Italie, si on veut en même temps créer les germes de nouveaux et terribles conflits entre l'Autriche et l'Italie, et préparer dans les Balkans la base de nouveaux essais d'expansion pangermanique, on peut tenter cette fédéralisation. Le premier pas vers cette politique ce serait l'abandon du principe de l'unification des Yougoslaves. Car du moment qu'on unifie les Yougoslaves et les sépare de l'Autriche-Hongrie, créant ainsi la Yougoslavie tellement désirée par tous les Slovènes, Croates et Serbes, on ne pourrait pas penser à une fédéralisation du reste de l'Autriche-Hongrie, c'est-à-dire
de l'Autriche privée de la Galicie et de tous les Yougoslaves. Dans l'Autriche fédérale, sans la Galicie et sans les Yougoslaves, on livrerait tout simplement le reste des autres Slaves à la merci des Germano-Magyars.
Les hommes politiques qui jusqu'à présent conservaient des sympathies pour l'idée de la conservation de l'Autriche-Hongrie, sentaient instinctivement que pour défendre leurs idées il était nécessaire de démontrer que les Croates et les Slovènes ne peuvent pas être unifiés aux Serbes, sachant que c'est là qu'est le clou de toute la question austro-hongroise. Ils nourrissaient donc l'espoir de dédommager la Serbie de ses grands sacrifices en lui donnant la Bosnie-Herzégovine et une partie de la Dalmatie, croyant que la Croatie et les Slovènes pourraient rester en Autriche. Celle-ci se fédéraliserait et présenterait ensuite — suivant leurs calculs, d'une rare étroitesse d'esprit, une garantie suffisant pour les Alliés, devenant anti-prussienne.
Rien de plus facile que de détruire complètement cette argumentation. Non seulement cette Autriche nouvelle n'aurait pas un nombre suffisant de Slaves pour contrebalancer les Germano-Magyars, mais cette solution lui laisserait la possibilité de continuer son ancienne politique. Car si une seule parcelle des Yougoslaves reste séparée de la Serbie et conservée à l'Autriche, la perfide politique de Vienne et de Budapest a immédiatement toutes les cartes dans ses mains pour continuer son ancien jeu : Inciter les Italiens et les Yougoslaves les uns contre les autres, préparer la revanche contre l'Italie et essayer de gagner de nouveau pour les Allemands l'accès à l'Adriatique et dans les Balkans. Cette politique serait tout simplement inévitable et fatale même, vu la situation des Italiens, des Yougoslaves et des Austro-Magyars.
Il paraît que les milieux diplomatiques de TEntente ont finalement compris le vrai fond de cette question : l'acte de Corfoii fut à ce point de vue-là accepté partout avec la plus grande compréhension.
Mais ce qui a suivi la déclaration de Corfou a donné encore plus de signification à ce document. A la suite du fameux discours de Balfour et de Robert Cecil, on s'était montré assez ému en Italie. La presse italienne commença une campagne véhémente contre l'Autriche-Hongrie et contre l'idée de sa conservation. Le voyage de M. Sonnino, ministre des Affaires étrangères, d'abord à Paris et puis à Londres, la présence à Paris et à Londres de M. Pachitch, président du Conseil serbe, les négociations qui ont été engagées sur toutes ces questions à Londres ont eu partout une répercussion très forte et de plus salutaire.
Les négociations à Londres ont eu avant tout une influence prépondérante sur l'opinion publique et sur la presse italiennes. C'est, en effet, à la suite de ces événements qu'un revirement complet a eu lieu dans les esprits et dans les sphères politiques italiennes dans un sens nettement favorable à l'idée de l'unification des Yougoslaves. Car on a véritablement compris, peut-être pour la première fois dans cette guerre — que sans l'unification des Yougoslaves, le démembrement de notre ennemi commun, de l'Autriche-Hongrie, est impossible, et que particulièrement pour l'Italie la solution incomplète du problème serait dangereuse.
Les manifestations de la presse italienne dans ces (îerniers temps, les articles du Corriere délia Sera, du Secolo, du Messagero, du Giornale d'Italia, sans parler des autres, sont, à ce point de vue, symptomatiques.
Vu cette situation nouvelle, on peut prétendre sans crainte d'être démenti, que l'opinion publique a en Italie entièrement adopté l'idée de l'unification des Yougoslaves. Mais on peut aller plus loin encore : on peut dire que, suivant toutes les probabilités, les sphères officielles des trois États occidentaux alliés paraissent être entièrement d'accord sur cette grave question. Les discours prononcés à Londres à la réunion organisée en l'honneur de M. Pachitch par MM. Lloyd George, lord Robert Cecil et M. Pachitch lui-même, en paraissent être
la preuve assez claire. La question yougoslave serait donc réglée en ce qui concerne l'Autriche-Hongrie.
Pour nous, Tchécoslovaques, nous n'avons qu'à saluer avec la plus vive joie ces événements qui sont pour nous question de vie ou de mort. Nous savions toujours que sans la solution de la question yougoslave dans le sens de l'unité, le problème de la nouvelle organisation de l'Europe centrale est tout simplement insoluble. Nous savions bien que notre question tchécoslovaque ne pourra pas être posée avant que la question des Slovènes et des Croates et le problème de leur unité avec les Serbes ne soit posée.
Aujourd'hui nous pouvons considérer cette question comme résolue. Une fois de plus le principe du démembrement de l'Autriche-Hongrie a été soulevé et accepté.
C'est à la fois une grande victoire des Yougoslaves, des Tchécoslovaques et de l'Italie.
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celui-ci, plutôt que de l'accepter, sollicita humblement le pardon de Schwarzenberg; en 1870, François-Joseph qui, en venant à notre secours, eût mis en grand péril l'hégémonie des Hohenzollem, eublia la honte de Koeniggraetz plutôt que de marcher contre les Allemands.
Dans le travail qu'il publie aujourd'hui, M. Mathiez s'est proposé de discuter la thèse soutenue par M. Jacques Bainville dans son Histoire de deux peuples, la France et l'Empire allemand. J'ai eu déjà l'occasion de m 'expliquer sur ce livre dans la Nation Tchèque et, tout en reconnaissant le remarquable talent de l'auteur, j'ai indiqué les réserves que me paraissait appeler sa théorie. M. Mathiez a soumis à une critique rigoureuse quelques-unes des idées essentielles de l'Histoire de deux peuples; il y a apporté, avec la courtoisie que commandent le mérite et la conviction de son adversaire, une rare compétence, une remarquable précision et une abondance d'arguments qui me paraissent de nature à emporter la conviction du lecteur. On a quelquefois reproché à M. Mathiez quelque âpreté dans la polémique, une ardeur d'une intempérance un peu juvénile, un dédain un peu trop affiché pour ses aînés et une certaine affectation à fuir les chemins battus; défauts véniels qui ne sont souvent que l'envers de précieuses qualités; les iconoclastes sont les pionniers du progrès et les élèves dociles qui répètent la parole du maître ne servent pas beaucoup la science. Qui n'a pas l'esprit de révolte ne sera jamais un créateur.
Je ne me serais pas avisé, malgré l'intérêt très réel de l'essai de M. Mathiez, de signaler la Monarchie et l'Esprit national aux lecteurs de la Nation Tchèque, s'il n'apportait des arguments des plus sérieux à notre thèse de la nécessité de détruire l'Autriche. Il est curieux qu'un écrivain qui part d'un point de vue assez différent du nôtre et qui a consacré sa vie à l'étude de l'histoire éie France arrive aux mêmes conclusions que nous, par des voies toutes nouvelles. Quand nous resassons que l'intérêt du pays exige la disparition de la monarchie des Hahsbourgs, nous sommes suspects de parti pris et on nous accuserait volontiers d'être dupes de nos sympathies préconçues pour les Slaves. Il serait difficile de prêter à M. Mathiez des préventions analogties et son témoi-
gnage nous est d'autant plus précieux qu'il n'a été certainement influencé ni par une fréquentation de vieille date avec Hus ni par les souvenirs de Palacky.
Les quelques défenseurs attardés de la monarchie danubienne nous reprochent de nous éloigner de la vieille tradition française et ils s'obstinent à voir dans les Habsbourgs les adversaires de l'hégémonie allemande. Si l'on étudie cependant les choses de près, on s'aperçoit aussitôt que la monarchie des Valois et des Bourbons, qui avait dû sa puissance à sa lutte contre l'Autriche, s'est affaiblie et ruinée par son alliance avec elle.
Le plus glorieux traité qu'aient signé nos anciens souverains, le traité de Westphalie, 1648, n'est que la conclusion du duel que François P"" avait engagé contre Charles Quint, et le moment où la puissance de Louis XIV a été vraiment grande coïncide avec la Ligue du Rhin qui « faisait de l'Allemagne du sud une sorte de marche du royaume » et qui avait été organisée par l'archevêque-électeur de Mayence, Philippe de Schœnborn, pour prévenir un retour offensif de l'ambition impériale; avec un peu de prudence et de perspicacité, ainsi que l'avait déjà remarqué M. Lavisse, Louis XIV eût facilement annulé dès lors l'influence des Habsbourgs et il eût prévenu ainsi la formation des coalitions qui nous ont empêché au XVII" siècle d'étendre nos frontières jusqu'au Rhin. J'ai eu à plusieurs reprises déjà l'occasion d'attirer l'attention sur le beau livre de M. Gillot, L'Opinion publique en Allemagne au XVII" siècle; les pamphlets innombrables publiés contre nous et où les gallophobes d'outre-Rhin n'ont cessé de puiser leurs accusations et leurs injures, qui les inspire d'abord? — Le ministre de Léopold, Lisola. — Autour de qui se groupent les Allemagnes pour nous combattre? -— Autour de l'Empereur. C'est grâce à cette alliance des Allemagnes et des Habsbourgs que nos conquêtes sont arrêtées et que notre puissance est menacée. Au début du XVIII* siècle, l'Autriche a réorganisé l'Europe contre nous, et sur le Rhin, aux Pays-Bas, en Lorraine comme en Italie, elle nous presse sur toutes nos frontières. Pour nous vaincre, elle n'hésite pas à favoriser les prola couronne royale, et c'est grâce à elle que l'Angleterre ruine grès de la Prusse; c'est contre nous qu'elle donne à Frédéric I*"" notre empire colonial.
Après la mort de Louis XIV, la France tend de plus en plus à se rapprocher de l'Autriche. — Qu'y gagne-t-elle? — D'abord elle renonce à l'occasion de pousser nos frontières jusqu'à l'Escaut et à la Meuse; ensuite, elle gaspille ses forces dans une guerre inutile contre la Prusse et, pendant qu'elle se fait battre à Rosbach, l'Angleterre nous enlève le Canada et les Indes et établit son empire sur les mers. On éprouve vraiment quelque surprise à voir des écrivains dont le patriotisme est incontestable, se pâmer d'admiration en présence d'une politique dont les résultats ont été l'éclipsé de notre grandeur dans le monde et la ruine même de la monarchie.
N'est-ce pas, pour me servir de l'expression de M. de Bainville lui-même, un « scandale pour l'intelligence » que de nous vanter comme un modèle de prévoyance et de sagesse ce renversement des alliances qui, pendant un demi-siècle, de 1756 à 1790, allait faire de la France la domestique des Habsbourgs, pour leur plus grand profit et pour notre malheur. Notre rapprochement avec Marie-Thérèse groupa, par peur de l'Autriche, les petits princes allemands autour de la Prusse dont elle prépara l'hégémonie, elle jeta les fondements de la gloire militaire de Frédéric II, elle détourna notre attention de l'objet naturel de nos préoccupations légitimes, les Pays-Bas et l'océan, et elle rendit possible le partage de la Pologne. De cette alliance absurde austro-française sont sortis tous les maux qui ont affligé l'Europe et la France. Jamais elle n'eût été conclue par un diplomate qui eût eu le sens de nos traditions et le souci de nos intérêts réels; pour la signer, il fallait que le pouvoir fût tombé en quenouille et que la monarchie f... le camp, comme le café de Louis XV. A cette heure fatale, le pays a été littéralement vendu par un souverain, « livré à la dissipation et peu sensible à la gloire », suivant la remarque de l'ambassadeur Knyphausen, et par sa maîtresse qui espérait, en se rapprochant de Marie-Thérèse, éviter une guerre qui aurait « suspendu les plaisirs et l'inaction du roi, sur lesquels étaient fondés son crédit et son existence à la cour ». — On nous jette souvent à la tête les traditions de l'Ancien Régime. — Qu'on nous permette au moins de faire un choix. — D'un côté Henri IV, Richelieu, Mazarin, Lionne et Colbert. — De l'autre, Madame de
Pompadour. — Ici Soubise, et là Turenne et Condé. Qui donc hésitera?
Que l'on lise le chapitre VIII où M. Mathiez analyse après M. Richard Waddington les négociations de 1754-5 et les conditions du traité de Versailles, et l'on aura une idée de la bonne foi des Habsbourgs et de ce que peuvent valoir leurs propositions pacifiques. — « Il est certain, écrivait Stahrenberg à Marie-Thérèse en lui demandant une récompense spéciale pour Madame de Pompadour, que c'est à elle que nous devons tout et que c'est d'elle que nous devons tout attendre pour l'avenir ». — Si seulement, écrit M. Mathiez, l'alliance conclue par Madame de Pompadour avait eu pour résultat de brouiller définitivement la Prusse et l'Autriche et de diviser à jamais les Allemands! — Dix ans à peine après le traité de Paris, Autrichiens et Prussiens se réconciliaient en bons Allemands, sur le dos de la malheureuse Pologne. — Edifiant tableau et perspective séduisante, quand on vient nous parler de la contrition de l'Autriche et de l'intérêt que nous aurions à la ménager.
En échange des sacrifices que la France a consentis pour elle, dans quels cas l'Autriche nous a-t-elle soutenus? — Quand la France prend parti pour les insurgés d'Amérique, Joseph II déclare que son métier est d'être royaliste; quand Frédéric-Guillaume II envahit la Hollande pour écraser nos amis, les républicains, il nous refuse son appui. Dès le début de la Révolution, Kaunitz nous abandonne et nous calomnie; il nous accuse d'avoir provoqué la révolution du Pays-Bas qui a éclaté plusieurs mois avant la réunion des États Généraux et à qui la Constituante a toujours refusé ses secours; il excite les princes possessionnés en Alsace et il les empêche d'accepter les compensations que leur offre la France. Dès qu'il croit que l'armée est désorganisée par l'émigration, Léopold s'unit à son adversaire de la veille, le roi de Prusse, pour démembrer le royaume de son fidèle allié.
On pourrait continuer la démonstration et la pousser plus loin que ne l'a fait M. Mathiez. L'Autriche, pendant toute la Révolution a été notre ennemie la plus obstinée; en vain, les défaites s'abattaient sur elle; ni Jemmapes ni Fleurus, Rivoli, Austerlitz ou Wagram n'ont découragé sa haine ou ralenti son ardeur. Elle n'a jamais cessé d'être notre adversaire implacable et quand, par
malheur, elle s'est rapprochée de nous, elle a avili et conduit à leur perte les gouvernements qui ont cru en elle. Le moment où Louis Philippe et Guizot ont lié parti avec Metternich a été suivi presque immédiateemnt par la révolution de février ; en 1854, elle a conclu un traité d'alliance avec Napoléon III et elle a refusé de l'exécuter; en 1870, ses promesses fallacieuses ont entraîné l'Empereur à Sedan; en 1879, elle s'est attelée à la grandeur de Bismarck et elle a livré l'Orient à l'Allemagne.
Elle est séparée de nous moins encore par ses souvenirs et ses ambitions que par ses principes et son essence même. Nous combattons pour un régime d'équilibre, fondé sur le respect du droit des peuples; elle représente la volonté de domination œcuménique, établie sur l'oppression des nations. Nous sommes l'avenir; elle essaie de lui barrer la route, parce qu'elle est le passé. Bien souvent, nous l'avons démontré; nous sommes reconnaissants à M. Mathiez de nous apporter de nouveaux arguments, d'autant plus irréfutables qu'il se place sur un terrain différent du nôtre. A ceux qui nous traitent d'utopistes, il prouve que nous continuons la politique réaliste et française de François I""", de Henri IV, de Richelieu, de Lionne, de Chauvelin ; les utopistes, qui ont cru trouver à Vienne un appui qui leur a toujours manqué aux heures décisives, ce sont Madame de Pompadour, l'abbé Bernis, le traître Talleyrand, Guizot, ministre des mariages espagnols et le duc de Grammont, de triste mémoire. Si l'on devait juger une cause par la valeur de ses répondants, qui donc pourrait hésiter entre les partisans hautains des Habsbourgs et ses ennemis irréductibles, au nombre desquels nous sommes fiers de nous compter?
Non pas, — que ce soit bien entendu, — que les Français qui ont pris pour devise la destruction de l'Autriche, mettent au second plan leurs devoirs envers leur patrie. Je n'ai jamais dissimulé pour ma part que ma devise avait toujours été : France d'abord. La société des nations, dont on parle aujourd'hui, peut être plus qu'il n'est nécessaire en temps de guerre et dont les avocats ne sont pas tous des Français de bien vieille date et des combattants résolus à poursuivre par tous les moyens l'écrasement définitif et
complet de l'Allemagne, n'aurait aucun prix à mes yeux si notre sécurité n'était d'abord assurée par une victoire intégrale et si nous n'avions dans le monde la place à laquelle nous donnent droit notre passé, les services que nous avons rendus au monde et les sacrifices inouïs que nous avons supportés.
Ces sacrifices sont prodigieux; nos pertes sont terribles, et nous n'en sentirons vraiment la lourdeur qu'après la fin des hostilités. Qui donc, comme le disait hier encore M. Albert Thomas, voudrait prolonger d'une minute cette guerre effroyable même par dévouement à la plus juste des causes, si cette cause n'était pas directement notre cause? Quand le prince de Hohenlohe essayait pendant la guerre des Boërs d'entraîner M. Delcassé à une démarche imprudente contre l'Angleterre, le ministre lui répondait avec une parfaite raison : — La France n'oublie pas ce qu'elle doit à l'humanité; elle l'a prouvé à maintes reprises et elle est toujours prête à le prouver de nouveau. Elle a durement expié son esprit de sacrifice; dans la situation où elle se trouve réduite par de douloureux événements, elle a le devoir cependant de songer avant tout à sa propre destinée. — Un peuple ne doit se sacrifier pour personne. Nous ne demandons à personne d'oublier pour nous.ses intérêts immédiats; pourquoi n'aurions-nous pas le droit de songer à notre propre cause?
L'idée de faire de l'Autriche une barrière contre le germanisme n'est pas sortie encore de toutes les cervelles. S'il était possible de faire passer dans la réalité ce rêve d'une Autriche antigermanique, quelque tristesse que nous causât la pensée des désillusions des Tchèques, des Polonais ou des Yougoslaves, avec une douleur profonde, mais sans hésitation, soutenus et couverts par notre devoir envers la France, qui prime tout, nous n'oserions pas assumer la responsabilité de repousser l'idée d'une Autriche fédérale; nous reculerions devant le crime de faire verser une seule goutte du sang de nos fils pour maintenir intact et sans transaction notre programme complet d'émancipation slave.
Seulement, l'idée de séparer l'Autriche de l'Allemagne et de briser le bloc de l'Europe centrale, absolutiste, militaire et féodale est un rêve absurde. Dans le congrès des Allemands d'Autriche, qui s'est tenu à Prague, il y a quelques semaines, le Président a dit: « Plutôt être sujet du roi de Prusse que sujet d'une
Autriche gouvernée par les Slaves. Les Slaves d'Autriche, nous les méprisons et nous les haïssons. L'Empereur Charles a choisi un mauvais moment pour promulguer une amnistie dont les Slaves seuls ont profité; toute tentative pour procéder à une réforme constitutionnelle autrichienne qui tendrait à augmenter l'influence politique des Slaves, entraînerait une guerre civile que nous devrions soutenir avec tout le courage et toute la violence dont nous autres Allemands nous sommes capables. Nous sommes Allemands, nous pensons en Allemands et, s'il le faut, nous lutterons en Allemands pour le droit à la vie. L'Autriche doit être gouvernée par les Allemands ou cesser d'exister comme grande puissance ». Le comte Czernin, le ministre des Affaires étrangères, a déclaré de son côté que la politique de l'Autriche ne saurait se séparer de celle de la Prusse. Aucun doute n'est possible. Le bloc austro-allemand ne saurait être dissocié ; il est trop étroitement cimenté par le sang, les exécutions et les crimes pour qu'il puisse se désagréger. Si nous ne le brisons pas, il faut que nous en subissions les lois.
L'erreur capitale des pacifistes, c'est de croire à la possibiltié d'une transaction. Par là, ils prolongent la guerre qu'ils espèrent abréger, puisqu'ils encouragent nos ennemis, en leur faisant entrevoir la possibilité d'obtenir des conditions plus favorables s'ils continuent la résistance. Les hommes qui s'imaginent qu'il serait possible de conclure une paix séparée avec l'Autriche commettent la même erreur d'optique que les maximalistes russes; et leur erreur a des conséquences non seulement politiques, mais militaires; elle tendrait à diviser les Puissances de l'Entente en deux groupes dont l'un, la France et l'Angleterre, aurait pour principal adversaire l'Allemagne, tandis que l'autre, l'Italie et la Russie, serait surtout opposé à l'Autriche.
Aucune conception ne saurait être plus étroite, plus fausse e! plus funeste. On s'imagine quelquefois que la France risquerait de s'aliéner l'Italie en affichant trop ouvertement ses sympathies slaves. Le contraire est la vérité. On l'a bien vu à l'émotion qu'ont manifestée les iournaux de la péninsule quand lord Robert Cecil a déclaré « que le principal ennemi de l'Angleterre est l'Allemagne ». L'intérêt immédiat de l'Italie, c'est la destruction de l'Autriche. Par là, elle ne sç sépare pas de nous, puisque la destruction
de l'Autriche est le seul moyen de paralyser le militarisme prussien; mais, nous diminuerions son ardeur et sa confiance, si elle pouvait supposer que nous sommes disposés à accepter un compromis avec Charles P"" et les agents viennois de Berlin.
On a constaté souvent que dans la bataille les troupes qui fléchissent ou qui reculent subissent les plus lourdes pertes. Dans le conflit où nous sommes engagés, le seul moyen d'obtenir une victoire relativement rapide est de repousser toute idée de transaction. L'Allemagne ne se maintient que parce qu'elle escompte nos défaillances ou spécule sur nos hésitations. Le jour où elle sera convaincue que nous sommes résolus à poursuivre jusqu'au bout notre programme, elle subira sa destinée. Ce programme est clair, il forme un tout indivisible : l'affranchissement du monde par l'abolition du militarisme prussien et de la monarchie autrichienne.
E. Denis.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Déclaration tchèque à la conférence de Moscou, faite le 1 5 août
dernier par M. Vaclav Girsa, président de la Fédération des
sociétés tchécoslovaques en Russie.
Au nom des Tchèques et des Slovaques du monde entier, nous adressons nos saluts et l'expression de notre pleine confiance au gouvernement provisoire — notre salut aux membres du Conseil d'État. '
D?ns les questions que soulèvent la guerre, la nation tchécoslovaque a les mêmes intérêts et le même but que la nation russe et ses alliés. Nos régiments de volontaires luttent dans l'armée russe aux côtés de leurs frères russes.
Le but de guerre de l'Allemagne et de l'Autriche est toujours la vieille poussée vers l'Orient au détriment des Slaves du nord et du sud. Nous, Tchèques et Slovaques, formons le premier obstacle sur la voie de l'Allemagne vers l'Extrême-Orient. L'inimitié
'des Allemands et des Magyars envers nous en est la preuve. Le même danger menace les Polonais et les Yougoslaves. C'est làdessus que nous fondons notre amitié pour la nation russe. Le plan pangermanique consiste à rejeter la Russie vers l'Oural, audelà même de l'Oural.
Mais ce plan de conquêtes au détriment de l'Orient slave menace également la France, l'Angleterre, les vieilles colonies de l'Asie et de l'Afrique. C'est ainsi que s'est formée l'alliance des Slaves avec les nations occidentales auxquelles se sont jointes les nations de l'Asie et même de l'Amérique. Le monde entier s'est dressé contre l'impérialisme germanique.
Dès le début de la guerre, la nation tchécoslovaque a compris la portée universelle de cette guerre et s'est rangée du côté des Alliés. La nation tchécoslovaque s'est résolument élevée contre l'Autriche et les Habsbourgs qui se sont faits les instruments de Berlin. Le plan pangermanique doit être réalisé par l'absorption de l'Autriche-Hongrie et des Balkans pour former l'Europe centrale germanique à laquelle vise Berlin pour atteindre la domination universelle.
La prolongation de la guerre et ses nombreuses victimes prouvent que l'on se bat pour un grand but. Les Allemands luttent en vue de la suprématie universelle — les Alliés, en vue de la reconstitution de l'Europe et du monde entier sur la base d'une union de toutes les nations qui veulent se développer conformément à leur conscience et à leur génie.
Le droit des nations de disposer d'elles-mêmes est la grande parole de la Révolution russe. Malheureusement un certain nombre de Russes ne comprennent pas l'importance de ce but ni sa portée universelle. Ils désirent la paix mais, en réalité, ne font que prolonger la guerre, car leur paix est la paix allemande, une paix de conquête. Une paix démocratique, une paix assurant aux nations leur libre disposition, ne sera possible que lorsque l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie, responsables du sang versé, auront été punies et vaincues; que lorsque le militarisme conquérant de l'Allemagne aura été affaibli par la nécessité où seront les Allemands et leurs caudataires les Magyars, de ne plus compter que sur leurs propres forces.
La nation allemande aura aussi le droit de disposer d'ellemême. Nous lui refusons seulement le droit de dominer le monde. La défense contre l'hégémonie allemande et l'esprit de conquête, est nécessaire et juste. Le programme de la libre disposition des nations signifie que l'Allemagne doit renoncer à dominer les nations non-allemandes. Ce programme s'applique surtout à l'Autriche-Hongriei État artificiel oti une dynastie réactionnaire, s'appuyant sur une minorité germano-magyare, opprime et dépouille une majorité slave ou latine.
Nous n'avons pas adopté ce programme du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, par chauvinisme. Il ne faut pas confondre patriotisme et chauvinisme. L'amour que l'on éprouve pour sa nation est un noble sentiment. Il répond également à un besoin matériel, car une nation politiquement soumise à une autre devient, économiquement et socialement, l'artisan, le serf de la nation dominante. C'est pourquoi les socialistes tchèques, tout comme les socialistes polonais, danois, français et autres, sont nationaux. Ils ont saisi le rapport intime qu'il y a entre le nationalisme et le socialisme. La plupart des socialistes allemands ont trahi la démocratie en se soumettant au militarisme pangermanique qui cherche à dominer le monde. La démocratie russe et les Alliés ont compris l'évolution historique qui conduit à la libération des nations et, par là, à la fédéralisation de l'Europe et de l'humanité.
Vive la Russie libre, puissante et unie !
Erratum. — Nous constatons avec regret qu'une erreur assez grave s'est glissée dans notre dernier numéro. La fin de l'article « Doux pays » {Mémoires et Documents), à partir de la lA" ligne d'en bas était remplacée, au moment de la mise en pages, par quelques passages d'un autre article. Voici le texte exact de la fin de l'article « Doux pays » :
« La situation des familles d'ouvriers et d'employés des villes est pire encore. Les femmes des villes parcourent les villages — on y rencontre même quelques femmes de « conseiller » — pour y mendier des pommes de terre dont elles offrent des prix exor-
bitants. Une femme de ma connaissance, dont le mari est au front, poussée par la faim, a tué ses trois petites filles, puis s'est noyée dans rOpavice. La misère et la famine ont encore une autre terrible conséquence : la maladie. La tuberculose fauche hommes et femmes, anéantit notre jeune génération.
« A cette misère économique, à ces souffrances, s'ajoute encore l'oppression. L'Autriche ne peut arriver à faire disp'araître la langue tchèque qu'elle déteste, qu'elle a chassée de son administration ; elle cherche donc, par tous les moyens, à faire des jeunes gens de fidèles et loyaux sujets autrichiens. Au début de l'année scolaire, on a publié de nouveaux livres de classe contenant un portrait du nouvel empereur. Tous les morceaux traitant de l'histoire des Pays tchèques ont été remplacés par d'autres où l'on porte aux nues les Habsbourgs et l'Autriche. Voici un exemple du ridicule auquel s'expose le gouvernement. Dans les anciens livres de lecture se trouvait cette phrase : « Les Pays de la couronne de Bohême : Bohême, Moravie et Silésie, sont les pays les plus riches, les plus fertiles et les plus peuplés de l'Autriche. » Dans les nouvelles éditions on a ajouté : « A côté de la Basse- Autriche ». Dans l'ancienne arithmétique se trouvait cette question : « Quelle est la distance de Prague à Plzen ? » Dans la nouvelle, la question a été changée ainsi : « Quelle est la distance de Vienne à Plzen? » Dans les écoles communales l'instituteur est obligé d'employer les commandements allemands, car chaque dimanche les écoliers de 14 ans font des exercices militaires sous la direction d'un membre de la Société des vétérans. »
Si l'on ne retrouvait dans ce rapport quelques-uns des caractères de l'odieux et ridicule absolutisme habsbourgeois, on croirait lire une page du mémoire que Vauban adressa jadis à Louis XIV.
Notre action.
L'action militaire tchécoslovaque dans les Pays alliés.
Notre action politique et militaire entrera bientôt dans une nouvelle phase à cause d'événements d'une importance capitale pour nous. C'est surtout à cause d'une action méthodique et de plus en plus élargie au point de vue militaire que notre mouvement grandit en importance. Nous avons déployé dans ces derniers temps un effort considérable au point de vue militaire dans tous les pays de l'Entente.
En Russie, M. Masaryk, président du Conseil National des Pays Tchèques, travaille avec le plus grand succès depuis le mois de mai dernier. Après la fameuse victoire de nos hommes dans l'offensive russe de -juillet, les soldats tchécoslovaques sont accourus en grand nombre dans notre division russe. Nous constituons actuellement une seconde division. M. Masaryk, pendant son voyage à travers la Russie, a visité nos soldats. Il a été reçu avec un enthousiasme indescriptible par les hommes aussi bien que par les autorités militaires russes. Il a passé en revue nos soldats à Bobrujsk, il a rendu visite à nos blessés et a constaté combien partout, nos vaillants soldats sont animés d'un dévouement et d'un patriotisme sans exemple. Sa visite était à la fois une grande fête pour nos soldats et un réconfort considérable pour nous tous, en nous inspirant de nouvelles espérances.
La section russe du Conseil National des Pays Tchèques accomplit, au point de vue du recrutement, un effort des plus considérables. Le recrutement se fait en Russie par plus de 250 émissaires et rien que dans ces temps derniers plus de 10.000 soldats nouveaux se sont enrôlés.
Nous aurons l'occasion bientôt de parler en détails de tous ces efforts.
Aux États-Unis un travail analogue a été entrepris sur l'initiative de M. Stefanik. L'action de M. Franklin- Bouillon a accéléré le travail d'organisation du recrutement de notre armée et nous pouvons espérer un succès très considérable. Il serait aujourd'hui prématuré d'en parler en détail. Nous pouvons constater seulement que notre Alliance Nationale Tchèque de Chicago et notre Ligue Slovaque de Pittsbourg, aussi bien que toute la presse tchécoslovaque d'Amérique se sont entièrement adonnés au travail militaire. Nous les remercions de tout notre cœur et nous sommes sûrs que leurs efforts seront couronnés d'un succès complet.
Dans ces derniers temps nous avons élargi notre action particulièrement en Italie. Le Conseil National y a établi une agence de ses bureaux de Paris, d'où il continuera à diriger nos affaires politiques et militaires en Italie. Un bureau de presse et une commission des prisonniers de guerre aussi bien qu'une commission militaire spéciale y sont constitués. Des collaborateurs dévoués choisis parmi nos soldats, et qui, avant la guerre avaient joué un rôle actif dans la vie politique de la Bohême et de la Slovaquie — M. Hlavatchek, de la Chambre de commerce de Prague, en tête — commencent un travail de propagande systématique et énergique.
Une situation toute particulière dans nos rapports avec l'Italie a été créée par le séjour récent en Italie du secrétaire général du Comité National des Pays Tchèques, M. E. Benes. M. Benes a négocié im certain nombre de questions concernant les affaires tchécoslovaques avec les autorités italiennes. Il a eu l'occasion de traiter
ces questions avec S. E. M. Sonnino, avec les ministères de la Guerre, des Affaires étrangères et de l'Intérieur, avec les ministres U. Commandini et Bissolati, et avec beaucoup d'autres hommes politiques officiels importants. Il a trouvé partout l'accueil le plus favorable. Il s'agissait d'abord de la libération des internés civils tchécoslovaques en Italie, puis de la question de la reconnaissance du Conseil National des Pays Tchèques dans sa fonction de représentant de la nation tchécoslovaque et d'organisateur de tout le mouvement politique des Tchèques et des Slovaques à l'étranger, et enfin de notre action militaire parmi nos prisonniers de. guerre en Italie.
Nous pouvons constater aujourd'hui que nous avons, trouvé en Italie un appui et une sympathie générale et sans réserve. Et cela non seulement dans l'opinion publique éclairée et dans le monde politique et dans le monde de la presse, mais, ce qui est très important et très significatif, dans les milieux officiels. Toutes nos demandes ont été satisfaites presque entièrement. Nos internés seront libérés, le Conseil National est reconnu entièrement dans sa fonction actuelle et le gouvernement lui confie des tâches spéciales et très importantes. La question de nos prisonniers sera définitivement résolue très prochainement, ce qui formera la base de notre action militaire en Italie. Vu la situation spéciale de l'Italie à l'égard de l'Autriche et de l'Allemagne, notre action militaire y sera organisée aussi d'une façon appropriée à ces conditions spéciales. Mais dès à présent nous pouvons constater que notre action militaire ne restera plus limitée à la Russie, aux Etats-Unis et à la France, mais s'étendra aussi à l'Italie où des milliers de nos hommes attendent impatiemment de pouvoir manifester leurs sentiments à l'égard de l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne. M. Benes a pu visiter les camps de prisonniers de guerre et a pu se rendre compte du désir unanime des soldats tchécoslovaques de participer au mouvement national de libération. On
peut constater avec joie que de l'autre côté aussi, du côté italien on se rend parfaitement compte de notre force politique et économique, de notre grand travail contre l'ennemi séculaire de l'Italie, et des grands intérêts qui, dans cette guerre, sont communs à l'Italie et à la Bohême.
Nous espérons pouvoir donner bientôt à nos lecteurs les détails de l'action très importante que nous préparons dès à présent en Italie et que nous poursuivrons avec la plus grande énergie.
Notre action militaire en France commence à entrer dans une phase telle que nous pouvons en parler publiquement. D'ici très peu de temps, ncfus allons suivre l'exemple de nos frères polonais et nous constituerons une armée tchécoslovaque en France. Cette armée, qui, si toutes nos prévisions se réalisent, représentera une force assez importante au printemps prochain, est organisée par le Conseil National des Pays Tchèques, comme celle de la Russie et comme action militaire en Italie. Tout cela est donc mené avec méthode et centralisé dans une seule et même organisation. C'est aussi pour cette raison que cela donne des garanties d'ordre, de discipline et de réussite complète. Nous nous approchons ainsi de la réalisation de notre grand rêve, c'està-dire de l'organisation d'un grand mouvement militaire tchécoslovaque en France, en Russie, aux États- Unis et en Italie.
En Angleterre où nous n'avons ni prisonniers de guerre ni une colonie importante, notre action militaire est nécessairement limitée. Toutefois il faut rendre justice à notre colonie de Londres, qui a déployé tous les efforts pour démontrer aux autorités anglaises nos
sentiments ententophiles. De toutes les colonies d'Angleterre les Tchécoslovaques ont eu les meilleurs résultats en ce qui concerne le recrutement, car ço % de tous nos compatriotes dans l'âge militaire séjournant en Angleterre s'étaient enrôlés dans l'armée anglaise soit pour le service au front, soit pour le service national. C'est un pourcentage qui nous fait certainement honneur.
Au point de vue politique des interventions ont eu lieu à Londres pour obtenir la reconnaissance officielle de notre Conseil National de la part du gouvernement anglais, comme cela est déjà fait par les gouvernements d'Italie, de France et de Russie.
La collaboration de notre grande colonie américaine avec le Conseil National est devenue encore plus intime par suite de deux derniers événements dans notre mouvement : la présence en Amérique de M. Stefanik et son travail de recrutement organisé par l'Alliance Nationale Tchèque et la Ligue Slovaque, et puis le voyage de quatre délégués des Tchécoslovaques des États-Unis en Russie. Nos collaborateurs et nos organisateurs les plus dévoués et les plus actifs y ont pris part : M. Martinek, M. Koukal et M. Svarc, avec M. E. Voska en tête. Ils ont visité la Russie où ils se sont rendus compte des admirables efforts militaires de nos braves soldats, vainqueurs de Zborov, et de ceux de notre colonie russe tout entière. La visite de M. Voska nous est particulièrement chère parce que c'était lui qui a rendu les services tout spéciaux et à notre mouvement, et à la cause des Alliés. Nous leur souhaitons la bienvenue sur le Continent européen.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Le Professear Masaryk dans les Clubs polonais de Moscou.
Le 16 août dernier avait lieu dans les locaux de la Société polonaise Lutnia, de Moscou, un déjeuner donné en l'honneur du professeur Masaryk, Ce fut une importante manifestation de la solidarité tchéco-polonaise dans la lutte contre l'ennemi commun : l'Allemand. Parmi les assistants se trouvaient des représentants de l'ancienne et de la nouvelle émigration polonaise et un grand nombre d'hommes d'action polonais de Moscou. Dans les toasts prononcés, on exprima l'admiration que provoque la lutte héroïque de la nation tchèque pour son indépendance et la pressante nécessité d'une alliance tchéco-polonaise conforme non seulement aux traditions historiques, mais encore à la politique actuelle et future.
Le professeur Masaryk fut reçu au nom du Lutnia par son vice-président, M. Antoine Kolnarski. Le prince K. Lutoslawki prononça ensuite un long discours sur l'alliance tchéco-polonaise. Il montra le caractère des relations entre Tchèques et Polonais dans le passé, relations dues toujours à une même cause : le danger de la poussée allemande vers l'Orient. Il rappelle l'heureuse époque où les Polonais, convertis au christianisme par les Tchèques, échappèrent ainsi à l'influence germanique. Il rappelle également la bataille de Grunwald où les régiments tchèques défendirent, aux côtés des armées des Jagellons, l'héritage de Saint Adalbert. Les Jagellons voulaient unir en un corps puissant toutes les nations slaves fixées à l'est de l'Allemagne. Malheureusement ce projet ne resta qu'à l'état de projet. Nous devons le reprendre aujourd'hui. Le même danger, causé par l'impérialisme germanique, menace de nouveau ces deux nations. Il faut lui opposer une forte politique tchéco-polonaise, non pas une politique de division et d'intérêts égoïstes, mais une politique d'intérêt général en faveur du bien et de la défense de l'humanité entière. Comme la Pologne sauva jadis le monde chrétien de l'invasion du Croissant, de même aujourd'hui la Pologne doit être la pierre d'achoppement de l'invasion germanique qui menace non seulement les Polonais et l'Europe, mais toute l'humanité. Les deux nations doivent donc s'appuyer l'une sur l'autre, ou elles périront. Sans Pologne libre il n'y aura pas de Bohême libre, et réciproquement. Sans Pologne libre il n'y aura pas non plus de paix juste et durable. Cette paix ne peut être établie que par la
création d'une alliance indissoluble des nations slaves de la Baltique à la mer Adriatique, à la mer Egée et à la mer Noire. La démocratie des puissances de l'Entente l'a fort bien compris en reconnaissant comme but de guerre la restauration de la Pologne et la libération des petites nations. « La lutte contre l'ennemi commun, continue l'orateur, ne finira pas demain, pas même dans un an ni dans un siècle... C'est pour cette lutte commune que nous nous allions, ou plutôt, ce n'est pas seulement pour cette lutte, mais pour que la solide barrière de la démocratie slave protège le monde contre la suprématie des tyrans et permette aux peuples slaves de se livrer à leur œuvre dans la paix et la sécurité, pour que dans l'harmonie universelle n'éclate plus jamais une telle dissonnance et pour que l'accord harmonieux des voix slaves retentisse désormais clairement dans la mélodie universelle du bonheur et du progrès. » Enfin, au milieu de l'enthousiasme général, l'orateur lève son verre en l'honneur de l'union slave et de son promoteur, le professeur Masaryk.
M. Antoine Zwan, publiciste polonais, propagateur connu d'un rapprochement théco-polonais qui prit part aux congrès slaves de Prague, partisan des idées néoslavistes du D'' Kramar, prit ensuite la parole. M. Zwan prononça son discours en français et tourné vers le consul de France, M. Velton, présent au déjeuner, La France s'est toujours vivement intéressée aux relations tchécopolonaises dans lesquelles elle voyait une garantie de la paix européenne. On garde encore le souvenir des salutations françaises adressées aux Tchèques et aux Polonais des congrès slaves tenus dans la Prague d'or ou à Varsovie. La grande Française qu'est Mme Juliette Adam, fut la première à adresser au D"" Kramar, lors de l'arrivée des Tchèques à Varsovie, un télégramme dans lequel elle disait que c'était pour elle un jour des plus heureux que celui où elle voyait s'établir une entente entre deux nations si chères à la France. Paul Deschanel, d'Estournelles de Constants, André Lichtenberger et plusieurs autres, qui furent heureux de constater la présence de Polonais à Prague, prédirent qu'une future alliance tchéco-polonaise serait « la clef de la politique européenne ». L'orateur lit ensuite une lettre d'Emile Olivier pleine d'un ardente aspiration vers un rapprochement tchéco-polonais. Il rappelle Mickiewicz prédisant cette union que nous consacrons aujourd'hui, ainsi que le souvenir d'Elisa Orzeszkowa. Se tournant ensuite vers le professeur Masary]^, l'orateur souhaite de tout cœur que bientôt le Conseil national des Pays tchécoslovaques reçoive de France une lettre semblable à celle que M. Ribot, président du Conseil, vient d'adresser aux Polonais. Il prie enfin le consul de France d'annoncer au gouvernement français que les Tchèques et les Polonais, réunis à Mos-
cou, adressant ce salut : Vive M. Ribot, président du Conseil !
Le professeur Masaryk répondit par un bref discours. Il y rappelle avec quelle émotion, jeune homme de 16 ans, il suivit les péripéties du soulèvement polonais de 1863. « Vos héros, dit-il, Langiewicz, Pustowojtowna, étaient pour moi des figures aimées et chères. Mickiewicz et Krasinski eurent ensuite la plus grande influence sur mon développement intellectuel. » Parlant ensuite des mystères de la situation politique actuelle, il dit qu'une alliance tchéco-polonaise est actuellement un fait de mathématiques politiques, né de l'état de choses créé en Europe par la guerre générale. A la suite des conversations qu'il eut à Londres avec Roman Dmowski, l'orateur s'est trouvé absolument d'accord avec lui au sujet du but final et des rapports entre la Pologne libre et les États tchèques et Yougoslaves. Seule une telle solution peut apporter à l'Europe la paix, le progrès de toute l'humanité.
Le discours du professeur Masaryk fut accueilli par des applaudissements et l'assemblée a fait au chef du mouvement révolutionnaire tchèque une vive ovation.
Au cours du déjeuner un grand nombre d'orateurs polonais prirent la parole et prononcèrent des discours dont la profondeur dépasse celle des toasts habituels. Ils montrèrent la nécessité d'une alliance à la vie, à la mort.
Le 17 août, à 5 heures de l'après-midi, le professeur Masaryk fut reçu à l'hôtel Métropole par le comte Joseph Miaczynscy et un cercle intime comptant une soixantaine de membres de la colonie polonaise et de Français. On y remarquait la princesse Rose Radziwill, MM. P. Sobolewna, Tadeusz Micinski, Ant. Sadzewicz, le consul général de France et les vice-consuls, MM. Bertrand, Velson et Arynie, d'Italie, MM. Majoni et Lombardo, de Belgique, M. Remes, le correspondant du Figaro, M, Jeannot, M. Jean Cemus, etc.
M. Rudolphe Medek, poète tchèque et officier de l'armée tchèque, décoré de trois médailles de Saint-Georges, lut un poème patriotique que M. Xavier Puslowski rendit en polonais et fut chaleureusement applaudi. Plus tard vint également M. Skrzynski, chef de bataillon, président de l'Association des chevaliers de Saint-Georges.
A propos d'un article du « Correspondant ».
Le Correspondant du 25 août a publié sous ce titre « Le fédéralisme ou autonomisme en Russie » un article que nous ne pouvons laisser passer sans quelques lignes d'un commentaire que nous voudrions borner à ce qui nous concerne directement. Nous ne discuterons pas le sens général et la portée de l'article. L'auteur a de l'esprit, beaucoup d'esprit; il l'exerce aux dépens de la Russie de tous les temps et de tous les régimes; cela est facile en ce moment. C'est une façon de traiter des sujets très graves et infiniment complexes qui peut plaire à un public, qui n'est pas, aujourd'hui surtout, sans inconvénient. Il a des choses russes, particulièrement pour les années qui ont précédé la guerre, une expérience personnelle qui semble variée et étendue. A côté de cette connaissance, souvent brillante et remarquable, de la Russie, accompagnée de peu d'amour, il est permis de constater le manque de données premières pour connaître et pour juger les choses de l'Autriche-Hongrie.
Dans un exposé brillant, le mot revient naturellement, et un peu tendancieux sur la question de l'Ukraine, nous avions vu déjà (p. 590), à propos du mouvement ruthène en Russie, une allusion à des ramifications de ce mouvement « en Bukovine et chez les Slovaques de Hongrie », (p. 603), assimilation qui nous avait laissés rêveurs. Dans un paragraphe de la conclusion qui énumère tous les méfaits de la politique russe « depuis deux siècles », où il y a un peu de vrai et beaucoup de faux, où le vrai, par la façon dont il est présenté, peut prendre historiquement les apparences du faux, nous lisons ces lignes qu'il suffit de relever et de détacher : « C'EST ELLE, {la politique russe) QUI, PAR SES INTRI- GUES AU GRAND JOUR CHEZ LES RUTHÈNES, SLOVA- QUES HONGROIS, TCHÈQUES ET SERBES D'AUTRICHE, L'A POUSSÉE DE FORCE (l'Autriche) DANS LES BRAS DE L'ALLEMAGNE. » Ou cela ne veut rien dire, ou cela veut dire que des mouvements nationaux tels que la renaissance tchèque au cours du siècle dernier, le mouvement concordant chez les Slovaques plus durement opprimés et depuis plus longtemps sous le joug magyar, le mouvement vers l'unité chez les Slaves du Sud, ne sont que le résultat des intrigues de la Russie et de la politique russe.
Nous laisserons à nos frères yougoslaves le soin de défendre leur propre cause, à nos frères polonais celui de dire ce qu'ils pensent de cette manière d'envisager le problème de l'Autriche et la solidarité slave. Pour ce qui nous touche, nous rappellerons simplement ce qu'on sait de reste. Bien loin que les mouvements nationaux tchèque et slovaque puissent être attribués à des
influences russes, ce sont au contraire des influences tchèques et, plus encore peut-être, des influences slovaques qui ont agi sur des milieux slavophiles de Russie pour y éveiller ou y réveiller le sentiment des affinités et de la communauté de race. Nous rappellerons aussi que la Russie tsariste ne s'est pas montrée moins opposée à l'indépendance tchécoslovaque, comme à l'unité yougoslave, qu'elle a été à l'indépendance de la Pologne.
Quant à l'assertion non moins extraordinaire que c'est la Russie qui a poussé de force l'Autriche dans les bras de l'Allemagne et qui est par conséquent responsable de l'alliance austroallemande, elle est contredite par toute l'histoire même de cette alliance, par toute l'histoire des rapports de l'Allemagne et de l'Autriche depuis cinquante ans. Elle est démentie par toute la politique de Bismarck depuis 1866, par toute celle de l'Allemagne poussant de plus en plus l'Autriche vers les Balkans et vers l'Orient.
L'auteur ne semble pas apercevoir la position du problème de l'Europe centrale, li se rendre compte de la forme véritable du péril pangermaniste. L'idée d'écarter celui-ci — c'est le fond de son article — avec une Russie faible et dont la faiblesse le réjouit malgré lui, avec des autonomies russes (dont deux, la Finlande et les pays baltes pourraient être, il l'avoue, germanisantes et pourraient l'être bien plus qu'il ne dit, dont deux autres, la Lithuanie et l'Ukraine, auraient besoin de beaucoup plus de clarté) avec la Pologne indépendante que nous ne désirons pas moins que lui, avec cette Pologne sans le prolongement naturel et l'appui nécessaire de l'État tchécoslovaque et de la Yougoslavie, avec l'Autriche conservée et fédéralisée — ce qu'il ne dit pas expressément, mais qui est la conséquence logique de toutes les tendances de l'article — une telle conception rassemble les erreurs les plus graves et les plus dangereuses que l'on puisse propager actuellement.
Il est inutile d'insister; nous nous garderons de grossir le débat et le ton. Nous nous reprocherions d'assimiler un esprit aussi brillant et cultivé que paraît être l'écrivain anonyme du Correspondant au « Diplomate » de l'Œuvre ou à tel publiciste prenant, dans le Pays, sous une signature inattendue, la défense de l'Autriche et de la dynastie des Habsbourgs. Mais nous nous permettrons d'exprimer l'espoir qu'une revue aussi sérieuse que le Correspondant, ayant l'influence et le public qu'elle représente si honorablement, voudra réparer un jour l'ofîense qu'elle a commise involontairement contre les tendances de notre histoire et de notre sentiment national. •
P. S. — Ceci était écrit quand nous avons lu dans la même revue, sur la Russie, un autre article qui offre, pour le ton et l'inspiration, un contraste frappant avec celui où nous nous sommes crus obligés de relever quelques points qui nous touchaient. Nous nous sentons également le devoir de signaler cet article, La Russie révolutionnaire, qui a paru dans le Correspondant du 10 octobre, sous la signature E. Pajolste, comme la première étude sérieuse publiée en France sur la révolution russe. Elle apporte l'explication la plus claire, la plus intelligente, la plus impartiale, nous ajouterons la plus nécessaire, d'un phénomène historique vaste et complexe en face duquel le public allié d'Occident s'est trouvé de plus en plus incertain et désorienté. Lui en montrer les vrais caractères, ce que personne ne s'était avisé jusqu'ici ou n'avait été en état de faire, c'est le mettre à même de le juger avec plus d'équité. C'est aussi et surtout lui donner les véritables raisons qui permettent d'entrevoir l'issue d'une situation qui est assurément grave et inquiétante. On cesse d'en désespérer quand on a compris le point de départ de la révolution russe au sujet de la guerre, quand on a mesuré le chemin qu'elle a déjà parcouru. Une telle étude, courageuse et sincère, si profondément utile en ce moment, fait honneur à son auteur et à la revue qui la publie sans craindre de contredire et de heurter des courants actuels de l'opinion. Pour en revenir à notre thème, nous souhaitons de voir le Correspondant apporter la même objectivité, la même indépendance, le même souci ferme et éclairé de l'intérêt bien entendu des Alliés à l'examen du problème de l'Europe centrale et de la questien d'Autriche- Hongrie.
Une interview du député Klofatch.
Comme le docteur Kramar, le député Klofatch, lui aussi, a commencé aussitôt après son retour de prison une politique antiautrichienne, absolument intransigeante. Elu président du nouveau « Club du droit d'État » formé par les députés de tous les partis tchèques libéraux (37 députés), le député Klofatch ne manque aucune occasion pour manifester la confiance profonde des Tchèques dans le triomphe final et complet de leur programme nationaal et en même temps leur décision inébranlable de continuer jusqu'au bout la lutte pour l'indépendance nationale. Interrogé par un correspondant de Pesti Hirlap, M. Klofatch a fait récemment une déclaration, reproduite dans toute la presse magyare et autrichienne, qui a fait une grande sensation non seulement à Budapest et à Vienne, mais aussi à Berlin. « Le peuple tchécoslovaque, dit-il, réclame un État souverain avec le même
droit que le peuple magyar. En revendiquant les départements slovaques de la Hongrie nous nous basons sur la communauté de race de nos frères slovaques avec le peuple tchèque. Vous m'objectez que l'État hongrois ne consentira jamais à nous céder de bon gré ces départements. Je trouve toute naturelle cette résistance. Mais si la guerre mondiale va créer une Europe nouvelle, la Hongrie se trouvera devant un fait accompli contre lequel elle aura beau protester. »
Le député Klofatch s'est prononcé ensuite sur la question des petits États en général. « La fausse théorie, dit-il, prétendant que l'évolution actuelle ne favorise que la formation des grands États n'a été chez nous jamais reconnue. Il est évident, d'autre part, que chaque petit État sera libre de s'entendre avec les autres pour entrer avec eux, à pied d'égalité, dans une union économique librement consentie, si ses intérêts l'exigent. L'homme politique doit compter avec des faits et ne peut pas se laisser emporter par des sentiments de haine et de vengeance. L'Europe nouvelle apportera sans doute de pareilles constellations. »
« Et la paix ?» a demandé le journaliste. Le député Klofatch répondit :
<( De mon avis la paix est en marche, mais elle est encore bien éloignée. Le prix des sacrifices apportés jusqu'à ce jour ne peut être perdu par un rétablissement quelconque du « statu quo ante ». Si cette guerre doit être vraiment la dernière et si l'Europe doit aboutir à une paix durable, il est indispensable que le principe fondamental des temps nouveaux, le principe des nationalités, au nom duquel s'étaient formées l'Allemagne et l'Italie modernes, •remporte de façon qu'il n'y ait plus de peuples opprimés. »
On jugera d'après la fermeté et la décision de ces déclarations du leader tchèque la gravité de la situation en Autriche et la force du mouvement tchèque qui ne compte plus avec la conservation de l'empire des Habsbourg. On remarquera aussi que le député Klofatch, quoique chef des radicaux, est loin de prêcher pour l'avenir une politique de haine et qu'il n'hésite pas d'envisager, dès aujourd'hui, un rapprochement de l'État tchécoslovaque avec l'État national magyar réduit, bien entendu, à ses frontières ethnographiques.
M. Roosevelt pour Tindépendance de la Bohême.
Dans un discours prononcé à Madison square, M. Roosevelt a déchaîné un grand enthousiasme en déclarant que les conditions de paix ne doivent avoir d'autre base qu'une victoire totale.
Elles devront comprendre la défaite complète de l'Allemagne. Et il ajouta sous une tempête d'applaudissements, en parlant de la dissolution de l'Autriche et de la Turquie :
« Il nous faudra créer aussi une grande Pologne indépendante s'étendant sur tout le littoral de la Baltique, sur lequel la Pologne possède des droits indiscutables, et probablement aussi une grande Finlande indépendante.
« Aux Lithuaniens nous donnerons au moins l'autonomie. Nous créerons une république tchèque indépendante, qui englobera Tchèques, Moraviens et Slovaques; nous créerons un État yougoslave qui comprendra sur un pied d'égalité Croates, Serbes et Slovènes.
« Nous rendrons les territoires italiens d'Autriche à l'Italie, et les territoires roumains de Hongrie à la Roumanie.
« Quant à la Belgique, elle n'a pas droit seulement à sa restauration complète, elle a droit encore à la plus large indemnité.
« La France rentrera en possession de l'Alsace et de la Lorraine ; Anglais et Japonais garderont les colonies qu'ils ont conquises.
« Quant aux Etats-Unis ils ne désirent rien, sinon qu'il soit nettement entendu qu^e la doctrine de Monroë sera maintenue dans l'avenir comme elle l'a été dans le passé. »
Aux Etats-Unis comme dans l'Europe tous les hommes politiques avisés comprennent aujourd'hui quels doivent être les buts de guerre de l'Entente.
Une manifestation politique en faveur de la Bohême à Rome.
La manifestation organisée le 30 septembre, à Rome, en faveur de la co-opération italo-tchèque (sous la forme d'un vin d'honneur offert à M. Benes) montre surabondamment que notre cause a été fort bien appréciée en Italie et que l'on y accorde un grand intérêt aux relations politiques italo-tchèques. Par son caractère, par l'importance des assistants et des orateurs, par le ton des discours prononcés, cette cérémonie a pris le sens d'une manifestation en faveur de l'indépendance tchèque, du démembrement de l'Autriche et d'une opposition à toute solution imparfaite de ces questions. Cette manifestation a une importance de
tout premier ordre pour notre politique en Autriche et pour la situation de notre propagande et de notre représentation en Italie.
Nous croyons donc, pour toutes ces raisons, devoir donner un compte-rendu détaillé de cette solennité qui a eu lieu dans les locaux de VUnione economica nazionale per le nuove provincie d'Italia.
Notons parmi les assistants : S. Exe. M. le Ministre U. Comandini (qui, en toute occasion, témoigne d'une sincère et efficace amitié envers notre nation et est un ardent propagateur de l'idée qu'il faut nous accorder notre complète indépendance); les sénateurs Esterle, ingénieur, et Wollenberg; les députés Torre, di Cesaro, Federzoni, Murri, Zanella, le commendatore Scodnik, vice-président du Comité italien pour l'indépendance tchécoslovaque; le D"^ Scarpa et le D"^ Russo, secrétaires; le commandant d'Êtat-Major, Marchetti; M. Franzetti, conseiller municipal de Rome, vice-président de l'Unione ; les comm. Délia Vida, Segré, Rosmini, Palermi, Scalabrini, Bruno, Ravasini, Bellini et Sella; les professeurs Palin, Valenti, Grassi et Tomei; les avocats Callegari, Marcocchia, Persico et Riccaboni; les ingénieurs Fazia et Lanino; le comte San Miniatelli; les capitaines Mastellove, Dirilio et Orlando; les lieutenants Cappelletti, Galvan, Scampicchio et Dadone; les docteurs Ricci, Mazzoleni, Megonzi, Scala, Bellen et Muratti; les chevaliers Liebmann et Rubliani; les ingénieurs Luzzati et Fogolin; le prof. Bonfante. La presse était largement représentée par MM. Scabelloni, pour le directeur du Giornale d'Italia, comm. Bergamini ; Pascazio, pour le directeur du Fronte interno, Guerazzi; Petrui, pour le directeur du Messaggero, Falbo; Tato, de V Agence Stefani; Rovasini, pour l'Agence Volta; Chiarapa, pour V Agenda Nazionale délia Stampa; Paoloni, pour le Popolo d'Italia; les publicistes Mantica, Hodnig, Premuti, Maria Bygie, etc.
Des lettres de salutation et d'excluses avaient été adressées par MM. 5. SonninOy ministre des Affaires étrangères, par les ministres et secrétaires d'État: Orlando, Carcano, Foscari, Pasqualino, Montanari, Morpurgo, par l'ancien ministre Barzilai, par les députés Arca, Sandrini Salvat-Orlando, Somaini, par le prof. Costa et par d'autres personnalités politiques.
Le télégramme suivant, adressé au D" Benes à l'occasion de la cérémonie, par les prisonniers tchèques, fut accueilli par des applaudissements :
(( Sur le sol de l'amicale Italie, nous vous saluons cordialement « comme le représentant de notre nation et souhaitons le plus « complet succès à vos efforts auxquels nous agréons entièrement.
« Les volontaires tchécoslovaques « de Cittaducale. »
Le député Andréa Torre prit ensuite la parole. Dans son discours, coupé de fréquents applaudissements, il dit :
« L'Unione economica nazionle et les irrédentistes du Trentin et des provinces de l'Adriatique, m'ont fait l'honneur de me demander de saluer en leur nom celui qui représente au milieu de nous l'espoir, les aspirations et les vœux d'un grand peuple, du peuple tchécoslovaque, opprimé par le même ennemi que nous : l'Autriche-Hongrie. J'ai accepté avec une joie intime de l'esprit et du cœur, parce que la réunion d'aujourd'hui, dans ce lieu, n'a pas seulement la valeur d'une simple cérémonie qui serait chose minime et vaine à l'époque solennelle où nous vivons; elle a une signification politique — une entente entre deux irrédentismes — que résume un plan, un programme, une action qui se développe actuellement.
Le peuple tchécoslovaque a, au cours de cette guerre, offert un spectacle merveilleux. Les menaces ne l'ont pas dérangé; les plus cruelles persécutions ne l'ont pas affaibli; les rudes sacrifices auxquels il s'est astreint, dans sa patrie et à l'étranger, ne l'ont pas fait dévier d'une ligne de ses immuables convictions. La Bohême veut se délivrer du joug allemand et magyar, et elle y a droit par ses splendides traditions intellectuelles, par sa puissante force ethnique, par son indomptable esprit politique. Mais il y a plus : elle a opéré un vrai miracle en constituant hors du territoire tchèque une sage organisation qui a tenu et tient unis tous les Tchécoslovaques, émigrants, proscrits ou prisonniers de guerre. Ils sont environ deux millions qui, volontairement, obéissent à leurs chefs. Ils ont ainsi réussi à former par leur organisation une sorte d'État tchécoslovaque hors de leur patrie : un État qui représente la patrie dans son idéal, sa conscience, son œuvre. Les Alliés reconnaissent l'autorité qui dérive de cette singulière organisation, signe merveilleux d'une conscience nationale, d'une énergie politique qui s'imposent à la considération et à l'admiration du monde.
Ami Benes, vous pouvez dire au peuple de la Bohême que les irrédentistes italiens et tous les Italiens sont avec lui, partagent sa foi nationale, expression du principe même d'oîi est sortie l'indépendance de notre pays. La rédemption de la Bohême sera un des plus grands triomphes de la nouvelle Europe qui commence. Les Italiens l'espèrent et l'attendent, et ils travaillent pour la réaliser ! »
M. Ugo Dadone parla au nom du Comité pour l'Indépendance tchécoslovaque et prononça l'éloquent discours suivant :
« Rome et Prague, les Italiens et les Tchèques, se rencontrent encore aujourd'hui comme il y a dix siècles, quand les Bénédictins de l'évêque Adalbert apportèrent pour la première fois aux Tchèques la parole souveraine de la puissance latine, guide aimable de toute idéalité, de toute civilité dans tous les siècles.
Après environ un millier d'années, les Tchèques tournent encore leurs regards vers Rome dans l'espoir d'y voir l'aigle des légions — l'aigle bicéphale étant abattue — s'élever haut dans le ciel de la Bohême, agitant au vent les armes de Saint Venceslas enfin libérées.
La plaie du pangermanisme a tenté en vain d'attaquer les robustes poumons de la nation tchécoslovaque.
Dans leur combat contre elle, les Tchèques ont depuis longtemps, pour les gymnastes du Sokol, adopté la chemise rouge des Garibaldiens — ils ont fait surgir des écoles nationales qu'ils opposent aux écoles allemandes. Et dans ces écoles la jeunesse apprend que les Allemands n'ont jamais rien fait qu'opprimer et piller les Tchèques, comme durant la guerre de Trente ans.
On enseigne aux jeunes gens que l'Université de Prague doit sa gloire à Rome, car les Latins ont été les premiers maîtres des Tchèques, dans toutes les matières, depuis Gosso da Orvieto, Enrico d'Isernia, Ubertino di Lampugnano, Giordano Bruno, jusqu'à Annozzi, le fameux compilateur du code de Marie-Thérèse. Tommaro de Modène a fondé la première école de peinture; les maîtres Comacini initièrent les Tchèques à l'art de l'architecture et Cola di Rienzo et François Pétrarque apportèrent à Prague le triomphe de la Renaissance.
L'inspirateur de Kubelik et de Kocian, le violon magique de Paganini est jalousement gardé à Prague.
Dès les premiers jours de la mobilisation autrichienne, il n'y avait pas un seul Tchèque — j'en porte témoignage — qui n'eût senti la nécessité imprescriptible pour l'Italie de rompre avec ses alliés si contraires à sa nature. Par la haine tchèque contre les Austro-Allemands on jugeait de la haine italienne — ces deux haines avaient la même et puissante origine : l'esclavage.
Le jeuple tchèque — qui, impétueusement, avait fait écho à notre révolte de 1848 par le soulèvement de Prague que la soldatesque de Windischgraetz étouffa dans le sang — sentait que l'Italie suivrait la voie de l'honneur et de la justice, voire qu'il escomptait et escompte suivre lui-même pour atteindre le but désiré : la liberté.
Pour cette cause commune le 1 1* régiment, de Pisek, s'est laissé massacrer à Valjevo par l'artillerie magyare ; le 36^ régiment s'est laissé massacrer à la caserne de Mlada Boleslav; le 88% dans les Carpathes; le 28% le 13% le 72« de Presbourg, le 35* de Plzen, le 11% le 72% le 8® de Prague, sur la Bainsizzâ, se sont rendus ne voulant pas servir l'odieuse cause de leurs oppresseurs.
La flamme sacrée de la liberté ne s'éteint jamais : le Tchèque en a assez d'être appelé Autrichien.
Royaume ou république, les Tchécoslovaques veulent être quelque chose de particulier au monde — ils ne veulent plus soutenir une couronne vacillante — ils ne veulent plus être esclaves ; ils veulent être libres.
Au nom donc du Comité pour l'Indépendance tchèque, je suis heureux et fier d'apporter à la noble nation tchèque le salut et la prophétie contenus dans ces paroles du proscrit de la Montagne Blanche, J.-A. Komensky (Coménius) : » Jât pevnè vèfim, ze zprâva osudû se vrâti do rukou tvych — o , nârode mûj ! « (Je crois fermement que la direction de ton sort reviendra dans tes mains, ô ma nation !). »
Après la réponse dans laquelle M. Benes affirmait la nécessité d'une lutte commune contre l'Autriche-Hongrie et montrait le danger pour l'Italie et la Bohême d'une fédéralisation de la monarchie, le duc Colonna di Cesaro, député, termina la manifestation par une allocution où il disait en substance :
u Messieurs,
« Je croirais n'avoir pas fait mon devoir si je ne terminais pas cette cérémonie par quelques mots de remerciements tout d'abord au D" Benes pour son toast, ensuite à mon ami M. le ministre Comandini qui, dans toutes les manifestations patriotiques, est des nôtres, enfin à mon ami Torre dont les paroles ont si bien montré l'importance politique de cette solennité.
En demandant à l'actif D"" Benes et aux autres défenseurs de la cause tchécoslovaque de nous faire l'honneur d'être nos convives, nous voulions trouver une occasion de prouver toute la sympathie que nous éprouvons pour la noble nation tchèque, et toute l'admiration que nous ressentons pour les efforts que, malgré d'indicibles persécutions, elle accomplit en vue de la victoire commune. C'est, en même temps, une manifestation de la grandeur intellectuelle de cette nation et de l'esprit barbare et cruel qui inspire son oppresseur, le gouvernement austro-hongrois.
Que nos amis tchèques ici présents ne s'imaginent pas que l'Italie apprécie mal leur cause, parce que la presse s'en occupe peu. Mais ils l'apprécient, ils la connaissent tous, ceux qui, dès le début, comprenant la portée et l'importance de cette guerre, demandaient que l'Italie y participât pour défendre le droit contre la violence.
Il est certain — pourquoi ne pas l'avouer franchement — qu'il y a peu de gens qui, en Italie, connaissent la question tchécoslovaque, car jusqu'ici peu ont réfléchi aux problèmes internationaux et les ont étudiés.
Les grandes masses de la nation, dans tout ce qui touche à la guerre, sentaient plutôt qu'elles ne voyaient clairement les forces morales en présence. Elles ont soutenu le gouvernement et consenti les sacrifices qu'on leur demandait par une persuasion issue plutôt du sentiment que de la raison, par une conviction ancrée dans le cœur plus que dans l'esprit.
Le peuple italien, dans la sévère logique de sa naïveté, ne sait rien des aspirations tchèques, serbes ou polonaises : il sait que la dynastie des Habsbourgs est une dynastie d'oppresseurs et il la hait. Il sait qu'elle règne sur des nations opprimées, et, quelles qu'elles soient, il veut qu'elles soient libres et indépendantes.
^i à ces sentiments ne se joint pas, dans la plupart des cas, une plus grande connaissance des questions tchèques, la faute vous en incombe aussi, amis tchèques. Dans votre propagande, vous nous avez négligés. Vous avez concentré tous vos
efforts à Londres et à Paris, d'où partaient les impulsions politiques de la guerre, et vous avez oublié qu'en Italie seulement vous pourriez trouver un accord parfait dans la lutte sans merci contre l'Autriche-Hongrie.
En Angleterre et en France il y avait — et c'est un reste des vieilles écoles diplomatiques — et il y a encore une tendance à croire à la possibilité de l'Autriche telle qu'elle était en 1866, d'une Autriche qui s'opposerait à l'Allemagne et serait son adversaire, qui pourrait se joindre à une ligue antiallemande. Cette tendance pense qu'il faudrait conserver l'Autriche, sans se soucier que, en l'honneur de cet évangile politique, il faudrait sacrifier les droits sacrés des nations soumises à Vienne. En Italie, par contre, ne régnent pas de telles illusions, de telles utopies. L'Italie connaît l'Autriche tout autant que les Tchèques, et elle sait quels sentiments éveille le gouvernement austro-hongrois, quel espoir on peut fonder sur un revirement de la dynastie ou de cette classe de la population qui n'a jamais admis les principes de liberté, d'indépendance, de démocratie. »
A la fin de son discours, l'orateur fait ressortir que l'irrédentisme italien et l'irrédentisme tchèque ont le même but dans leur lutte contre l'Autriche et qu'à ce point de vue, ils sont donc pleinement solidaires. —
Cette manifestation a rencontré le plus complet succès. Elle a été enregistrée par toute la presse italienne et, partout, on fit ressortir la solidarité des intérêts italiens et tchèques contre l'Autriche-Hongrie. Cette cérémonie a jeté les bases d'une coopération italo-tchèque, complétant ainsi ce que les sphères officielles elles-mêmes ont décidé d'entreprendre pour la cause tchécoslovaque. On peut dire que les milieux italiens sont complètement acquis à notre action et que la décision et l'action gouvernementales, de même que cette manifestation, seront le point de départ d'une grande et efficace propagande tchécoslovaque en Italie.
FAITS ET INFORMATIONS
Un cours de langue tchèque.
Pour la seconde fois la Chambre de Commerce Franco-Tchèque et la Ligue Franco-Tchèque organisent un cours pratique de langue tchèque ayant pour but : 1" de permettre aux Français, et particulièrement aux commerçants, d'entrer en contact direct avec les Pays Tchèques qui, peuplés de 13 millions d'habitants, et très développés au point de vue économique, seront un des pays les plus importants de l'Europe centrale de demain; 2° de répandre la connaissance d'une langue slave étroitement apparentée au russe, au serbe et au polonais. Le nouveau cours, ouvert le 15 octobre et dirigé par M. François Nemecek, professeur d'école primaire supérieure, comprend deux sections : Section élémentaire (Introduction à l'étude de la langue tchèque. — Prononciation et principes de la grammaire tchèque moderne. — Exercices grammaticaux sur la base des phrases usuelles. — Lecture et explication de textes faciles. — Dictées. — Exercices de rédaction. — Correspondance. — Conversation) ; Section moyenne (Syntaxe. — Lecture. — Explication de textes choisis. — Exercices de grammaire et de style, etc.). Enfin des conférences sur l'histoire, la littérature, les arts, l'économie et la vie tchèques, sans oublier les chansons populaires, serviront de complément à ce cours. Les frais d'études sont de cinq francs par mois. Dans des cas spéciaux, des exemptions des frais d'études pourront être accordées. Les inscriptions sont reçues au Siège social, 106, rue de Richelieu, Paris (2'').
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Les Tchèques et la Pologne.
Nous envisageons l'indépendance de l'État tchécoslovaque en étroite connexion avec l'unification et la libération de la Pologne et des Yougoslaves. Ces trois tâches politiques s'enchaînent et forment même un seul programme politique.
Je dirai aujourd'hui quelques mots au sujet de la connexion des questions tchécoslovaque et polonaise. L'histoire, la géographie et l'ethnographie montrent cette connexion. Loi'squ'en 1620 succomba l'État tchèque, les Habsbourgs s'en trouvèrent fortifiés en tant qu'empereurs d'Allemagne, et la Prusse aussi. 1620 préparait I772. Les Habsbourgs et les Hohenzollern, il est vrai, se disputaient la souveraineté sur l'Allemagne, mais les uns et les autres se servaient de TAllemagne contre les Slaves et ils suivirent la politique que l'on appelle le Drang nacJi Osten. En tant que voisins et peuples slaves, se ressemblant par leur caractère, malgré toutes les différences, les Tchèques et les Polonais se rapprochèrent et eurent les mêmes intérêts politiques. Il y eut entre nous des conflits, c'est vrai, mais nous eûmes aussi des rois communs et la solidarité intellectuelle et littéraire qui nous unissait au XV^ siècle est connue. Les, Polonais eurent également des rapports étroits avec les Slovaques. Il ne faut pas oublier que, en 1526, quand l'Autriche, la Bohême et la Hongrie s'unirent, la Hongrie était sous le joug des Turcs. Seule la Slovaquie était libre et les Polonais s'en rapprochèrent. Un historien polonais me faisait remarquer il y a
quelques années que, clans leurs relations avec la Hongrie, les Polonais n'avaient pas alors besoin d'interprètes, qu'ils se faisaient comprendre directement car, jusqu'à la fin du XVI P siècle, la Hongrie n'était formée que de la Slovaquie.
Ce n'est donc pas par l'effet du hasard que les Polonais et les Tchèques ont, au Parlement de Vienne, agi solidairement. Des Polonais, même de la Posnanie, participaient déjà au Congrès slave de Prague en 1848. La révolution polonaise de 1863 fut la cause de la séparation des Vieux-Tchèques et des Jeunes-Tchèques et jusqu'à Dunajevsky et Badeni, les Tchèques et les Polonais défendirent de concert l'autonomie et la fédéralisation contre le centralisme allemand.
Les Polonais sont comme nous voisins de la Prusse, de là l'accord de notre politique contre l'ennemi commun.
Ce n'est pas seulement la géographie, mais encore Ja parenté, qui nous pousse à nous rassembler. Il me souvient que Mickiewicz nous reprochait d'être trop exclusivement littéraires et de n'être pas aussi militaires que les Polonais. Aujourd'hui Mickiewicz ne nous adresserait pas ce reproche. En Posnanie, dans leur lutte contre les Prussiens, les Polonais ont adopté notre méthode <( littéraire* » : petite lutte économique et intellectuelle. Mais notre armée actue\ie n'est pas moins vaillante que la légion polonaise. La similitude des conditions et du caractère conduit au même résultat. Mickiewicz et la nouvelle littérature polonaise en j^rénéral, ont eu sur nous une immense influencG.
Il y a, je l'avoue, des différences entre nous ; il y a même des sujets de frottement. Permettez-moi à ce sujet quelques remarques.
Les Polonais possèdent à un plus haut degré que nous une noblesse nationale et constituent donc une nation plus aristocratique. Mais cela n'est qu'une différence historique que l'évolution changera. Il y a, dès
aujourd'hui, en Pologne, de forts partis démocratiques et socialistes qui sont, comme chez nous, d'importants facteurs politiques.
Les Polonais ont un peu considéré l'Autriche d'un autre œil que nous. Je pense cependant que, pendant la guerre actuelle, les Polonais comprendront que l'Autriche ne se sert des Polonais que comme instrument, qu'elle n'a jamais été sincère à l'égard des Polonais. Elle n'a pas agi aussi brutalement que les Prussiens en Posnanie; on voit néanmoins à présent que l'Autriche a adopté le plan antipolonais de la Prusse. Elle ne diffère de la Prusse que par sa tactique. Pas plus que la Prusse l'Autriche ne veut d'une Pologne libre et unifiée. A ce sujet j'ai toujours cru en Mickiewicz et dans l'espoir pour la Pologne qu'il a formulé dans sa grandiose Improvisation.
Ceci m'amène à la question des rapports avec la Russie. Nous avons toujours été russophiles. J'avoue même que nous l'avons quelque peu été parce que nous ne connaissions pas bien la Russie. Les Polonais nous ont souvent reproché notre russophilie. La révolution actuelle a pourtant montré que nous avions raison ; elle nous permet au moins d'affirmer que nous étions favorables à un peuple russe démocratique et non pas au tsarisme. Quant à moi, personnellement, je puis assurer que j'ai toujours détesté le tsarisme au moins autant que Mickiewicz lorsqu'il émettait cette idée désespérée qu'à l'égard de la nation polonaise. Dieu doit être un tsar et non pas un père équitable...
■ Je dois dire, d'ailleurs, qu'à la suite de la révolution russe, les Polonais peuvent se réconcilier avec notre politique russophile. J'enregistre avec gratitude les paroles de Daszinski qui, au Parlement de Vienne, a déclaré que les Polonais peuvent désormais suivre avec nous une politique slave.
J'espère également que les Polonais comprendront -et approuveront notre politique antiautrichienne. Ce
même Daszinski a fait remarquer à l'occasion que^ pendant cette guerre, de 30 à 60.000 personnes ont été exécutées en Autriche-Hongrie... oui, voilà l'Autriche t Les austrophiles qui proclament que l'Autriche a, dans cette guerre, fait preuve d'une remarquable vitalité^ font erreur. L'Autriche se maintient grâce à la Prusse et à la violence, par le fer et par le sang, dont se servait Bismarck.
J'espère également qu'à cause de cela les Polonais comprendront notre politique tchèque anticléricale. L'Autriche est imprégnée de jésuitisme, aussi les Polonais doivent-iles différencier le catholicisme, le vrai catholicisme, du cléricalisme et du jésuitisme.
Je sais que les Polonais de Galicie ont obtenu de Vienne certaines concessions, mais, avec ces concessions, ils ont également gagné la démoralisation autrichienne. Vienne ne connaît pas d'autre politique que celle de la démoralisation. Notre lutte contre Vienne était non seulement nationale et politique, mais aussi morale. Vienne est une meurtrière des âmes (Geistermoerder), comme l'a reconnu lui-même un des plus grands poètes allemands d'Autriche.
De tout cela, il ressort pour moi que les Polonais et nous visons le même but et que nous devons joindre nos forces pour l'atteindre. Il n'y aura pas de Bohême libre sans Pologne libre non plus que de Pologne libre sans Bohême libre. Il y va de notre intérêt d'être forts tous les deux, aussi les questions secondaires ne doivent-elles pas nous embarrasser, celle de la Silésie, par exemple. Je ne m'oppose pas à ce que fût suivie dans ce cas la plus stricte politique du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Les Polonais réclament la Silésie. Nous réclamons la région de Ratibor. Un conflit pour de si minimes territoires ne peut nous diviser si nous songeons qu'il y va pour nous deux d'être libérés de la Prusse et de l'Autriche prussifiée. Notre conflit à propos de la Silésie est jusqu'à un certain point d'ordre
économique (à cause de la houille), je pense donc qu'une entente est possible en se basant sur la question économique (en nous abandonnant au moins une partie 'du bassin houillier puisque les Polonais auront les mines de la Silésie prussienne). En tous les cas, nous avons besoin d'une forte Pologne, d'une forte Bohême et, naturellement, d'une forte Yougoslavie. Le prussianisme a un adversaire naturel dans les Slaves du nord et du sud. C'est là une grande leçon de la guerre actuelle, et qui indique la similitude, le parallélisme tout au moins •de notre politique. Je puis dire que, depuis le début même de la guerre, j'ai toujours réclamé, outre une 'Bohême et une Slovaquie libres, l'union et la libération des Polonais, des Serbes, des Croates et des Slovènes. Il est certain qu'après la guerre nous. Polonais et Tchécoslovaques en tant que voisins, nous entendrons sagement dans le domaine économique et peut-être même militaire. En. attendant, travaillons de toutes nos forces à la victoire de nos alliés et de leurs idées politiques directrices.
Certains politiciens polonais et tchèques sérieux envisagent même la possibilité d'une fédération tcliécopolonaise. Je ne serais pas opposé à un tel plan. Tout dépend de la grandeur de la victoire et de la perspicacité politique des hommes d'État alliés.
T.-G. Masaryk.
Quelques vérités simples
sur la fédéralisation de l'Autriche-Hongrie.
Il y a des hommes politiques en France et en Angleterre qui pensent que le problème austro-hongrois pourrait être résolu par la fédéralisation de la monarchie dualiste. Ils invoquent deux arguments principaux en faveur de cette thèse :
1° En négociant avec l'Autriche et en lui faisant voir que les Alliés accepteraient de la sauver du désastre au prix de l'autonomie des nationalités, on espère la détacher de rAllemagne. écraser celle-ci plus vite et terminer plus rapidement la guerre ;
2° On espère établir dans une Autriche-Hongrie fédéralisée la prédominance de l'élément anti-prussien, ce qui ferait de l'Autriche un contrepoids assez fort à l'Allemagne, tout en évitant la création dans l'Europe centrale d'une série des petits États, qui se défendraient difficilement contre la grande force germanique.
A cette argumentation les Tchécoslovaques répondent :
1° Le plan de détacher l'Autriche de l'Allemagne est basé sur des suppositions absolument erronées. L'Autriche sera sûrement détachée de l'Allemagne, mais ce ne sera qu'au moment où le désastre définitif de l'Allemagne et de l'Autriche sera tellement évident qu'il sera déjà une vraie réalité. Avant ce moment-là l'Autriche ne voudra pas et ne pourra pas le faire, parce qu'il n'y a pas de forces assez puissantes à l'intérieur de la monarchie qui l'y forceraient. Et alors ce serait un mauvais calcul de la part des Alliés que de faire des compromis à la veille du triomphe complet;
2° En manifestant le désir de détacher l'Autriche de l'Allemagne on ne raccourcit pas la durée de la guerre, mais an contraire on la> prolonge; car on affaiblit la résistance des Slaves et surtout des Tchécoslovaques, qui tous, désirant leur indépendance complète, ont tout fait jusqu'à présent pour abattre l'Autriche, au prix des plus grands sacrifices. S'ils voient chez les Alliés des tendances à la politique du fédéralisme en Autriche, leur résistance s'affaiblira et l'Allemagne, avec l'Autriche, en profiteront. Donc l'Entente nuit ainsi à ses amis les plus dévoués, et en même temps à .ses propres intérêts, (i)
(I) On l'a vu par exemple à l'occasion du dernier discours de M. Balfour qui a été honteusement exploité contre les Tchécoslovaques par les pires ennemis de l'Angleterre.
3° // est impossible de créer une Autriche fédéraliste antigerinanique. Pour préparer une paix durable, il faut dans tous les cas, satisfaire au moins partiellement la Serbie, la Pologne et la Roumanie aux dépens de l'Autriche-Hongrie. Comment ferait-on ensuite, du reste de rAutriche-PIongrie, où il y aurait, contre 20 millions de Germano-Magyars, 10 millions de Tchécoslovaques, un État à prédominance slave? Si on n'enlève à l'Autriche-Hongrie que les deux provinces slaves de Galicie et Bosnie-Herzégovine (ce qui est unanimement accepté) — sans parler même de la Croatie et de la Transylvanie, — la majorité slave de l'Autriche-Hongrie disparaît. Et en dehors de cela, qui peut aujourd'hui honnêtement croire, après cette guerre terrible, que les Allemands autrichiens et les Magyars a3''ant, au fond, fatalement des intérêts communs avec l'Allemagne par suite de leur situation géographique, marcheraient un jour contre l'Allemagne?
4° Par la création du bloc polono-tcliécoslovaqiie et du bloc balkanique c[ui se préparent par les événements derniers et C[ui deviendront certainement une réalité inévitable, toutes les craintes que les petits États slaves de l'Europe Centrale pourraient tomber sous la dépendance de rAllenîagne, deviennent sans objet. Bien au contraire, c'est le seul systèm.e c|ui, étant le plus logique et le plus raisonnable, présente le caractère d'une paix, juste et durable ( i ).
En dehors de ces arguments généraux contre la fédéralisation de l'Autriche-Hongrie, les Tchécoslova-
(1) Nous ne parlons pas des raisons toutes spéciales de certains amis de l'Autriche- Hongrie. Il s'agit avant tout :
1° Des catholiques, voulant sauver l'Autriche-Hongrie comme État catholique;
2" Des financiers internationalistes voulant sauver l'État où ils ont placé leurs capitaux;
3" Des gens ayant des relations personnelles et des amitiés avec les hommes politiques, les aristocrates, les professeurs et les savants de Vienne et de Budapest;
4" Des ignorants qui, ne connaissant pas le premier mot de la question, s'agitent autour des mots sonores d'autonomie, « fédéralisme », justice nationale, qui tous ne sont pour l'Autriche que des mots vides de sens.
Il est inutile d'examiner ces raisons, parce que ceux qui u'en servent ne sont inspirés ni par les sentiments du patriotisme pur et désintéressé, ni par les sentiments de la vraie responsabilité de l'avenir de leur pays. Les intérêts de parti et les intérêts personnels prennent complètement le dessus dans cette argumentation.
ques en ont encore d'autres, spéciaux à leur pronrc Droblcme. I^s voici :
l '^ Les ]\iys tchèques, étant les plus riches, doivent nécessairement apporter les plus lourds sacrifices à l'État central au point de vue économique et financier; ce sont eux qui ont jusqu'à présent nourri la monarchie: ce sont eux cjui pa3'ent l'armée, la diplomatie, l'instruction et les travaux publics, — en un mot : tout, sans toutefois avoir une participation non pas proportionnelle aux services rendus, mais au moins égale à celle des Allemands et des Magyars. C'est pour la f^pj,.',:,r 'L -^rc: esclavage cconoinique.
.Âpres la guerre cet esclavage, même dans l'Autriche fédéralisée, serait encore accentué. Car l'Autriche aura au moins loo milliards des dettes qui seraient payées surtout par les riches régions industrielles des provinces tchécoslovaques. Et pourtant les Tchécoslovaques étaient contre la guerre, déclarée par les Allemands et ]}ar les Magyars. Restant dans le même État ((ue ces derniers, les Tchécoslovaques ne pourraient, en aucune façon, se soustraire aux conséquences désastreuses de la banqueroute générale de cet État fédéralisé. Pourquoi devraient-ils être ainsi«punis, sans être
counables ?
2" L'Autriche-Hongrie est un État de structure, /moyenâgeuse. Les cinq ])uissances qui la dominent sont •tolites des ennemies acharnées de la nation tchécoslo- A^aque : la dynastie, l'aristocratie allemande et magyare, \^ bureaucratie allemande et magyare. l'Église catholique (au service de l'État policier «entrai) et l'armée germano-magyare.. (Il faut ajouter pour une grande part : la finance internationale.)
Le peuple tchécoslovaque est antidynastique et absolument démocraticiue, n'ayant pas d'aristocratie nationale ; il n'a pas d'accès aux administrations centrales çt aux pt^stes importants dans l'armée. Il est com-
plètement dominé par ces cinq puissances. Il voudrait s'en débarrasser : mais sans une révolution sociale profonde en Autriche-Hongrie, dont la possibilité est pour le moment actuel absolument exclue, il est impossible pour les Tchèques d'atteindre ce but. En revanche par la réalisation de l'indépendance de la Bohême, il se débarrasserait d'un seid coup de cet esclavage politique et social. La sépa-ration de la Bohême de l'Autriche- Hongrie est donc en même temps pour la Bohême une grande révolution démocratique qui ne serait jamais réalisée si l'Autriche se fédéraiisait seulement. En effet ces cinq puissances anachroniques survivraient forcément lors de la fédéralisation.
3° L'État tchécoslovaque serait un État démocratique moderne modèle : très fort au point de vue économique et intellectuel, n'ayant pas de noblesse et vivant dans les traditions démocratiques de son histoire nationale, ayant aujourd'hui un nombre plus que suffisant d'administrateurs, d'ingénieurs, de médecins, de professeurs sortis du peuple, il pourrait commencer à fonctionner dès demain. Le régime qui serait préféré par la majorité écrasante de la population serait le régime républicain, les sentiments du peuple étant entièrement anti-habsbourgeois et antidynastiques. '
4° La création d'une Autriche fédéraliste laisse ou bien insatisfaites certain^es nations comme les Yougoslaves et les Roumains, ou laisse à l'Autriche, en la conservant assez forte, la possibilité de songer à une revanche, surtout contre l'Italie et de se mettre de nouveau à la disposition de l'expansion pangermanique. Voilà le grand danger. Ce serait donc le germe de nouveaux conflits. Les Tchèques seraient de nouveau impliqués dans des luttes contraires à leurs intérêts et à leurs sentiments. Ils ne voudraient surtout pas voir se développer un nouveau conflit entre l'Autriche et l'Italie, pour laquelle la création de l'Autriche fédéralisée serait un vrai désastre. Ce conflit serait payé cher surtout par les Yougoslaves. Les Tchécoslovaques qui sont
les alliés les plus sincères et les plus loyaux de tous les ennemis actuels de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie, ne désirent pas un conflit où leurs frères slaves seraient honteusement exploités et saignés de nouveau à blanc comme dans la guerre actuelle. Du reste un tel conflit mettrait aussi en jeu leur propre existence nationale.
5° Les Tchécoslovaques n'ont aucune confiance ni dans la dynastie, ni dans les sentiments des Allemands et des Magyars. Ils ont, avec ces deux nations, déjà fondé «ne fois une Autriche-Hongrie fédérale. C'était en 1526. Depuis cette année-là ils ont dû se défendre contre la politique de trahison et de malhonnêteté, érigée en système à Vienne ; finalement cela a fini par leur désastre à la Montagne Blanche en 1620 et par l'esclavage politique et économique actuel.
Ayant à présent l'occasion de se débarrasser complètement de leurs ennemis séculaires, ils n'ont aucune envie de faire un compromis qui les amènerait à recommencer l'histoire tragique de leur nation. Leurs intérêts exigent donc qu'ils combattent de toutes leurs forces tout projet de fédéralisation de l'Autriche-Hongrie, comme nuisible et à la Bohême, et à l'Entente.
C'est ce que font nos compatriotes de Bohême et c'est ce que nous ferons dans les pays alliés de toutes les forces et de toute l'énergie dont nous disposons.
E. Benes.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
La Nation tchèque et l'Alsace-Lorraine.
En 1870, seuls parmi les représentants des peuples européens, les députés tchèques à la Diète de Bohême avaient solennellement protesté contre le projet formé à Berlin d'annexer à l'Allemagne l'Alsace et la Lorraine. Ils viennent de renouveler cet acte' courageux dont les circonstances augmentent encore la portée. Au moment où l'Autriche-Hongrie s'est faite le « brillant second », le conscient complice de l'Allemagne, au moment où la nation tchèque, qui a déjà tant souffert de l'oppression austro-hongroise, est menacée de nouvelles persécutions, un député tchèciue, M. Stanek, président de l'Union Tchèque, n'a pas craint de rappeler, le 9 novembre, à la tribune de Reichsrat, la déclaration de 1870, et de réitérer avec véhémence ce document précieux dont voici les passages principaux :
« Toutes les nations, petites on grandes, ont le même droit de disposer d' elles-mêmes et leur individualité doit être également protégée. Décider du droit des nations par l'épée, par la force des armes, ce serait déclarer les plus faibles privées de tous leurs droits, donner la sanction la plus brutale au droit du plus fort, rendre l'état de guerre continuel entre les nations, sacrifier la liberté de la dignité humaine au plus barbare des despotismes militaires, renoncer aux bénéfices les plus précieux de la civilisation. Par conséquent, si la nation allemande se prépare à imposer un certain mode de gouvernement à la nation française, ou si elle lui arrache une partie de son territoire, dont les habitants se sentent Français et veident rester tels, elle commettrait un attentat contre la liberté de ces peuples et mettrait la force à la place du droit. La nation tchèque ne peut pas ne pas exprimer sa plus ardente sympathie à cette noble et glorieuse France, qui défend aujourd'hui
so)t indcpcndancc et le sol national, qui a si bien mérite^ de la civilisation, et à laquelle nous sommes redevables des plus grands progrès réalisés dans le principe d'humanité et de liberté. La nation tchèque a la conviction qiiune telle humirmtion que le fait d'arracher un lambeau de son territoire à une nation illustre et héroïque, remplie d'une juste fierté nationale, serait une source inépuisable de nouvelles guerres et, par conséquent , de^ nouz'clles blessures à l'humanité et à la civilisation. Lepeuple tchèque est un petit peuple, mais son âme et soit courage ne sont pas petits. Il rougirait de laisser croire par son silence qu'il approuve l'injustice, on qu'il n'osepas protester contre elle, parce qu'elle a pour elle la puissance. Il ne z'cut pas laisser abaisser dans l'Jiistoire le nom tchèque. Il entend demeurer fidèle à l'esprit de ses dieux qui, les premiers en Europe, ont inscrit sur leur drapeau le principe de la liberté de conscience et,, en face d'ennemis infiniment supérieurs en nombre,, ont soutenu le bon combat jusqu'à l'épuisement de leurs forces. C'est dans cet esprit que la nation tchèque se jette dans l'action, prête à faire tous les sacrifices que lui dictera sa conscience. Même si son appel devait rester inutile, elle aurait du moins l'intime satisfaction d'avoir accompli son devoir dans un moment critique en rendant témoignage à la vérité, au droit et à la causede la liberté des peuples. »
Après avoir rappelé ce principe sublime, le député Stanek continua :
« La monarchie n'a pas de bases assez fortes poiu* pouvoir briser la suprématie allemande et l'hégémonie magyare. Les Allemands veulent bien concéder le droit de disposer d'elles-mêmes à toutes les nationalités, mais non pas à celles qui hal^itent l'Autriche et la Hongrie, lesquelles sont opprimées par eux et par les Magyars. Les Slovaques, en Hongrie, sont des esclaves. La Monarchie, troublée par le dualisme, est incapable d'organiser ses nationalités sur la base étatiste. En Hongrie,, le dualisme incarne l'idée d'une barbarie politico-naticn
-nale. La tyrannie exercée sur les Slovaques de la Haute- Hongrie, tolérée par les hautes sphères, est d'un genre -qui démontre à quel point en Hongrie la loyauté est foulée aux pieds. Tous les organes administratifs et judiciaires forment un grand appareil servant à dénationaliser les peuples non-magyars de la Hongrie. Par suite d'une loi électorale fanatique et réactionnaire, la majorité non-magyare de ce pays est exclue de tout le corps représentatif. La population non-magyare de la LIongrie forme plus de 50 % et elle n'est représentée à la Chambre hongroise que par 7 % des députés. Par ordre de l'empereur, un nouveau gouvernement, ayant pour mission d'introduire une réforme électorale, a été constitué. Mais cet ordre a été exécuté de façon à ce que les 7 % soient réduits à 4 %. Les Magyars négocient avec notre gouvernement et exigent l'établissement d'une loi qui condamnerait à la pendaison quiconque oserait parler contre l'intégrité de l'État magyar. Celui qui a le sens du droit ne manquera pas d'admettre avec nous qu'il est inadmissible que les nationalités nonmagyares de Hongrie continuent à être tyrannisées, et que le droit de disposer librement de leur sort doit être aussi appliqué aux peuples de la Hongrie. La Hongrie actuelle et son système politico-national est la seconde des grandes causes de la guerre mondiale et le second grand obstacle à la paix. Non seulement nous remplissons notre devoir national en demandant que la Slovaquie soit réunie à l'État tchécoslovaque indépendant, mais nous remplissons encore notre devoir envers l'humanité et envers la politique de la paix. Aucune paix, aucune guérison de l'Europe n'est possible tant que le dualisme existe à Vienne et à Budapest, s'opposant à toute libération de cinq nationalités petites et moyennes. Il n'y aura aucune paix aussi longtemps que sur les ruines de la monarchie dualiste ne fleuriront point des États nationaux. Lorsque les députés tchèques entrèrent au Reichsrat de Vienne, en 1879, et y firent une déclaration pour affir-
mer le droit de l'État tchécoslova(|iie, ils pensaient alors vraiment que l'oppression allemande et magyare durerait éternellement. Mais nous déclarons aujourd'hui que cet édifice bâti sur la violence et l'injustice croulera en ruines. »
Inutile de dire quel effet de stupeur a produit ce discours hardi dans les milieux allemands et magyars de la Monarchie. Il suffit, pour montrer leur embarras, de noter que la presse de Vienne et de Budapest a, dans ses comptes-rendus, supprimé la partie du discours concernant l'Alsace-Lorraine et que la censure autrichienne n'a pas laissé passer la frontière aux journaux slaves qui reproduisent en entier les paroles courageuses du député tchèque.
Une manifestation antiallemande au Reichsrat de Vienne.
Discours du député tchèque Udr\al.
A la séance de la Commission du Budget tenue le 23 octobre dernier, le député Urdzal, chef du parti agrarien tchèque et viceprésident du Reichsrat, a prononcé un important discours. Il y expose fort clairement l'attitude de la nation tchèque vis-à-vis du gouvernement et les raisons qui l'ont déterminée.
Il déclare qu'on pourrait espérer plus d'une froide statue que te gouvernements aveuglés par la haine des Tchèques et qui tous se ressemblent absolument. Depuis 1867 surtout, depuis que le dualisme a pris corps, les Tchèques sont convaincus qu'il leur est impossible de faire valoir leurs droits. Le dualisme est un traité entre les Allemands et les Magyars et conclu en vue de dépouiller les autres nationalités. Les Tchèques éprouvent aussi une sorte de honte en songeant qu'une nation qui, au cœur de l'Europe, compte 8 millions d'âmes et s'enorgueillit d'un passé si glorieux, doit mendier les miettes politiques qui tombent d'une table étrangère. La conviction générale est que les autres nations qui en 1867 ont été déshéritées ne pourront non plus faire ici valoir leurs droits.
« La lutte des Tchèques est dirigée contre le pangermanisme et contre la domination universelle qu'il convoite. Dans cette lutte difficile, qui, depuis des générations, pèse surtout sur la Bohèmes les Tchèques sont d'accord avec ceux qui, au-deça ou au-delà de l'Océan, se refusent à admettre la domination universelle des Allemands, » A ceux qui seraient tentés d'accuser les Tchèques de n'éprouver qu'un patriotisme autrichien insuffisant, l'orateur dit ouvertement que le patriotisme autrichien des Tchèques a toujours été différent de celui qu'entendent les Allemands et les Magyars, ces prétendus maîtres des nations. La nation tchèque tout entière, sans distinction d'opinion politique, a certainement aujourd'hui des idées différentes de celles qu'elle avait avant la guerre. Jusqu'au début de la guerre, tous les Tchèques se rangeaient à l'opinion de Palacky au sujet de l'idée d'un État autrichien- Les choses ne tardèrent pas à changer de face. Si les Tchèques pensent aujourd'hui autrement qu'avant la guerre, la faute de ce revirement d'opinion revient aux perturbateurs de la paix, à tous ceux qui ont causé la conflagration générale et qui ont bientôt découvert leurs projets et leur but à l'égard des Tchèques. Dans la situation fatale où la déclaration de guerre plongeait la nation tchèque, ils n'ont pas cherché à alléger son sort, mais plutôt à nuire à cette nation.
Ils voulaient la dépouiller de sa fleur, de ses intellectuels, de ses jeunes gens, de son âme. Il est probable que les sentiments actuels de la nation tchèque ne s'accordent pas avec le programme du patriotisme pangermanique, mais les députés tchèques sont en cela tout à fait d'accord avec leur conscience tchèque qui, par suite des événements de la guerre universelle, est devenue leur tribunal suprême. On dit que la nation tchèque s'est engagée dans une mauvaise voie. La nation tchèque a été poussée dans cette voie par la nécessité. Depuis 1867 les Magyars sont au service des dominateurs allemands du monde. Ils en ont été fort libéralement récompensés. Ils ont reçu en compensation la possibilité de dépouiller les nationalités non-magyares de la Hongrie. Peu après le premier compromis, on leur a également confié la direction de la politique étrangère de la Monarchie dont, depuis cette époque, ils fixent les tendances. Au cours même de la guerre, les Magyars ont mené la politique étrangère sans se soucier de Vienne. Lors-
que le comte Czernin veut dire quelque chose, il se rend d'abord à Budapest pour y prendre conseil, de crainte, peut-être, qu'il ne dise d'autres paroles que celles que désirent les agents suprêmes qui décident de notre politique étrangère.
Tout ce qu'il y a de plus sacré a été foulé aux pieds pendant cette guerre. Personne ne doit bouger. Si quelqu'un veut parler sagement, il est aussitôt déclaré dément, traître ou ennemi mortel. FI faudra bien une fois discuter spécialement devant le Parlement la question des souffrances que les Tchèques tout particulièrement, ont éprouvées lors du fam.eux procès en haute trahison qui visait la nation tchèque. Au cours de ce procès on a évoqué l'esprit d'écrivains ou d'hommes politiques de la moitié de l'Europe, morts depuis longtemps, pour prouver que tous les Tchèques qui ont une conscience nationale déterminée sont des traîtres. On voulait exterminer tous les Tchèques. Ceux qui sont entrés en lutte contre la nation tchèque ne peuvent tirer avantage de ce que ce plan ne s'est pas réalisé. Cela est simplement dû aux circonstances, qui ont été plus fortes que les gouvernants allemandsce On parle actuellement de la réforme constitutionnelle. Les députés tchèques ont proclamé sincèrement qu'ils veulent un État indépendant, une nation libre, et voici que l'on propose une réforme constitutionnelle parce qu'on sait qu'elle est irréalisable. La nation tchèque n'a pas confiance dans une forme d'État où, après trois ans d'une guerre sanglante, peuvent encore dominer les minorités, ce qui, pour les Tchèques, est d'une injustice criante. La nation tchèque attend de la paix le droit de disposer d'elle-même et sa liberté nationale. Quelle que soit l'issue de la guerre sur les champs de bataille, si même les armes des pangermanistes semblaient victorieuses, il n'y aura plus, après cette guerre, de place au monde pour de prétendues nations de maîtres. Cette certitude satisfait la nation tchèque et, dès à présent, lui assure la tranquillité. La nation tchèque désire une paix qui assure des droits égaux à toutes les nations. Nous revendiquons pour la nation tchécoslovaque le droit de disposer d'elle-même. Une fédération éventuelle ne peut avoir lieu qu'entre nations libres. On pourra ensuite discuter d'autres combinaisons avec la nation tchèque en tant que nation libre, capable de prendre une décision conforme à sa volonté. »
ÉCHOS ET NOUVELLES
iLa déclaration des Tchèques au sujet de TAIsace-Lorraine et de. la Slovaquie, et l'opinion magyare.
Nous avons reproduit plus haut le texte de la déclaration faite au Reichsrat le 9 novembre par le député St^nek, relativement à l'Alsace-Lorraine et à la Slovaquie. Voici quelques passages des articles consacrés par la presse magyare, le 10 novembre, aux paroles du député tchèque :
Le Magyarorszag, organe du comte Karolyi, écrit sous le titre <( L'Autriche contre nous » :
« Ce n'est pas pour nous tme révélation que parmi les nationalités de l'Autriche se trouve notre ennemi le plus acharné. La politique magyare est fondée sur cette réalité. A mesure que nous écartons de nos frontières les dangers qui menacent l'Autriche, nous nous attirons de plus en plus la haine des nationalités de l'Autriche. Les Tchèques doivent savoir que nous protestons de toutes nos forces contre les attaques dirigées contre l'intégrité de notre territoire. »
Le Pesti Hirlap, organe libéral du gouvernement actuel, écrit sous le titre de « La Guerre intérieure » :
« Il serait comique de vouloir s'engager dans une polémique avec des idiots. L'accusation d'avoir magyarisé de force les nationalités de la Hongrie est ridicule. Il est, au contraire, fort regrettable que nous ne les ayons pas magyarisées. Les Tchèques, qui sont lâches sur le front et héroïques en paroles au Parlement, ont, à l'abri de l'immunité, attaqué la structure de la Monarchie. Il y a déjà eu dans l'histoire du monde des exemples où des États incompatibles rompaient paisiblement leur alliance, mais on ne connaît pas d'exemple qu'un État dans une monarchie commune ait attaqué l'intégrité territoriale d'un autre État de la même monarchie. C'est une haute trahison contre la dynastie commune, même au point de vue autrichien, car les révolutionnaires et les traîtres de Vienne attaquent en pays des Habsbourg. Ils ont commis le crime de haute trahison contre le roi de Hongrie qui est également leur souverain. »
\.'Az Est, journal d'informations, écrit sous le titre de « Une nouvelle déclaration de guerre » :
« A la quatrième année de guerre, voici que surgit contre nous une nouvelle déclaration de guerre. L'Autriche (les races slaves) nous a déclaré la guerre. Ce n'est qu'à la Hongrie que
ce pays doit de n'avoir pas été mis à feu et à sang par l'ennemi. 11 nous récompense de ce service en demandant à l'unanimité au Parlement le démembrement de notre pays. Cependant l'Autriche, dans sa stupidité, se trompe totalement. Nos bras sont assez forts pour pouvoir accepter la lutte avec l'Autriche. Nous allons régler nos comptes avec l'ennemi vivant en Autriche. »
Le Pester Lloyd, commentant le discours de M. Stanek, écrit : « L'allégation selon laquelle les Slovaques sont traités en Hongrie comme des esclaves; notre État est une prison magyare dans laquelle les races meurent à petit feu; l'État magyar, en maltraitant les Slovaques, s'est aliéné les sympathies de ces derniers pour la dynastie, n'est pas plus licencieuse que celles qui ont été avancées par les orateurs. Les Tchèques ont poussé l'audace jusqu'à demander la destruction de la monarchie dualiste. En disant que la paix de l'Europe n'était pas concevable tant que le dualisme existait à Vienne et à Budapest, ils invoquaient directement l'intervention de l'État ennemi dans les affaires de la monarchie. »
Le Budapesti Hirlap, organe du parti national du travail, écrit: (( Les orateurs tchèques ont de nouveau pris la défense des Slovaques de Hongrie et ont calomnié les Magyars d'une manière infâme. Tout cela s'est passé sans qu'un mot de protestation se soit élevé contre ces odieux propos. M. Stanek demanda pour les races de la Hongrie le droit de disposer librement de leur sort. Pas plus le président de la Chambre que le président du Ministère n'ont ouvert la bouche pour mettre fin à cette scandaleuse explosion- Ils n'ont pas protesté davantage lorsque les Tchèques ont commis l'infamie d'accuser la Hongrie d'être la cause de la guerre et un obstacle à la paix. »
Une grande réception à Prague en l'honneur du Dr Kramar.
Après la splendide et glorieuse ovation qui lui a été faite dans les rues de Prague, le grand leader tchèque, le D"" Kramar, s'est rendu à l'île de Zofin, accompagné de son épouse, afin de participer à une grande manifestation nationale. La grande salle des fêtes de l'île de Zofin était absolument bondée, si bien que plusieurs milliers de personnes durent rester dehors. Tous les partis politiques tchèques et toutes les sociétés nationales étaient représentés.
C'est aux sons de « Kde domov muj » et aux cris de « Na zdar ! » que le D"" Kramar fut accueilli. La célèbre société de chant, (( Hlahol » exécuta plusieurs chœurs patriotiques. Les nombreux représentants des divers partis politiques unis aujourd'hui, comme on le sait, pour le même idéal, haranguèrent le public par
des discours chaleureux qui ont été acclamés avec un enthousiasme général. Les paroles les plus remarquables furent prononcées par le vieux D"" Herben, ancien rédacteur en chef du « Cas », organe du professeur Masaryk, supprimé au cours de la guerre par la censure et dont plusieurs des rédacteurs ont été enfermés dans les prisons autrichiennes. Son discours, frénétiquement acclamé, se terminait par ces mots qui déchaînèrent un tonnerre d'applaudissements.
« Quand le D'" Kramar fut forcé de nous quitter, il n'était que le chef d'un seul parti politique, mais dès l'heure où il revient au milieu de nous, il appartient à toute la nation. L'emprisonnement et la condamnation à mort du D"" Kramar ont réveillé dans la nation une ardente force morale. C'est une nouvelle base fondamentale de tout notre avenir. Après les persécutions les plus infâmes, voilà le peuple tchèque qui s'engage dans le droit chemin qui le conduira au but. »
On entendit ensuite M. Spatny, ancien rédacteur du journal « Ceské Slovô », également supprimé par la police au début de la guerre, encore un martyr qui a vécu toutes les souffrances des geôles militaires autrichiennes. Le D"" Kramar prit alors la parole au nom de tous les prisonniers politiques tchèques et remercia le peuple pour toutes ces ovations et déclara énergiquement que la nation tchèque survivrait à tous ceux qui désirent l'écraser.
(( En ces heures si solennelles, souligna-t-il, personne ne doit manquer de courage. «
Quant à lui, son seul désir serait de pouvoir vivre et travailler pour un meilleur avenir de sa patrie. Son espoir inébranlable est de voir un jour sa Prague bien-aîmée devenir la capitale du grand État tchécoslovaque indépendant.
Discours du député Klofatch. — Emeute à Prague.
Le 28 octobre, le député Klofatch a, pour la première fois depuis sa libération, prononcé à Prague un discours public. Il a parlé plus d'une heure et a déclaré notamment : « La guerre actuelle est une lutte entre les Germains et les Slaves. Par cette guerre, la question tchèque est devenue une question européenne. La nation tchèque réclame sa place dans la grande union des esprits combattant pour des buts humanitaires; elle veut participer à la lutte de la vraie culture contre une civilisation de violence. Après les déclarations de mai, il n'y a plus d'hésitation, car il y a des moments qui ne reviennent jamais. Tout le peuple tchèque, sans aucune exception, doit soutenir la revendication d'un État Tchécoslovaque indépendant. Il faut montrer au gouvernement que ce qu'ont déclaré les députés tchèques est réellement la manifesta-
tion de l'inébranlable volonté du peuple tchèque tout entier-
En ce qui concerne l'union des partis politiques, il faut s'en féliciter, car lorsque l'avenir de îa nation est en jeu, l'esprit de parti doit cesser.
Le socialisme tchèque doit être une émanation des nécessités économiques, politiques, nationales et morales de la nation. Il doit opposer au matérialisme international l'idéalisme national. Pour lui, il ne faut pas qu'existe uniquement une question ouvrière, il faut que partout où il y a lutte entre la justice et l'injustice, le droit et l'iniquité, la liberté et l'oppression, il dise son mot ». A la fin de son discours, Klofatch a parlé en termes véhéments de la famine qui règne actuellement dans les pays tchèques.
Le discours fut fort applaudi. Le public sortit en chantant l'hymne tchèque, mais dans les rues il fut chargé par la police montée et de nombreuses arrestations furent opérées.
Une granile manifestation pour l'indépendence d« la Bohême à Ne>r-York.
M. Franklin-Bouillon annonce la constitution d'une armée tchécoslovaque en France.
Une imposante manifestation a eu lieu le dimanche 16 septembre au Carnegie Hall de New-York. L'Alliance nationale tchécoslovaque avait invité tous les Tchécoslovaques à y prendre part. Le maire de la plus grande ville américaine, M. P.-R. Mitchell lui-même, présidait cette importante réunion. Les principaux orateurs furent M. Franklin-Bouillon, ministre et président du Comité interparlementaire, et le D' Milan Rastilav Stefanik, représentant du Conseil National des Pays Tchèques. Leurs discours furent accueillis par de chaleureux applaudissements et l'auditoire tchèque et slovaque témoigna par ses acclamations qu'il comprend et accepte la tâche qui lui incombe. Le point le plus important fut l'appel que M. Franklin-Bouillon adressa aux Tchèques, aux Slovaques et aux représentants de tous les Pays slaves alliés, de remplir leur devoir envers leur nation et d'augmenter les rangs de l'armée tchécoslovaque qui se forme en France.
A la cérémonie elle-même assistaient non seulement des Tchécoslovaques, mais encore les représentants des Pays Alliés et d'éminents Américains. Dans une belle allocution, le maire, M. Mitchell, fit l'éloge des Tchèques et des Slovaques pour les sacrifices qu'ils consentent en faveur de leur nation tchécoslova- (jue opprimée. Le seul espoir de sauver cette nation réside dans la victoire des Alliés. Le devoir de tout Tchèque ou Slovaque d'Amérique, sens distinction d'opinion politique, est donc d'être prêt aux plus grands sacrifices, et,^ en premier Iku au sacriiice
de leur vie. Le discours de M. Mitchell fut entrecoupé d'applaudissements nourris.
M. Franklin-Bouillon lui succéda comme orateur. Il est venu aux États-Unis pour contribuer à établir entre les Alliés et leurs parlements une plus grande solidarité. Il fut également chargé d'annoncer aux Polonais et surtout aux- Tchèques et aux Slova' ques, que les Alliés nous ont autorisés à organiser sur le territoire français une armée tchécoslovaque indépendante. C'est une preuve qu'ils adhèrent à notre revendication de notre indépendance et qu'ils sont prêts à nous aider dans la démonstration que nous voulons lutter contre l'Autriche en nation révolutionnaire et conquérir par les armes notre indépendance. Il dit dans son discours que la France n'oublie pas que, seul parmi les Parlements du monde, l'antique Diète de Bohême protesta en 1871 contre la séparation de l'Alsace-Lorraine et de la France.
La constitution d'un État tchèque absolument indépendant est une nécessité. Le peuple tchécoslovaque doit donc, comme les autres nations, conquérir sa liberté. Les Tchèques et les Slovaques d'Amérique doivent accomplir leur devoir envers leur nation en s'enrôlant dans l'armée tchécoslovaque de France.
Le discours de M. Franklin-Bouillon fut fréquemment interrompu par des applaudissements ou les cris de « Vive la France ! »
Des centaines de nos compatriotes furent touchés au fond du cœur par les paroles du représentant des Alliés et de la France, et convaincus que leur devoir est de participer à l'émancipation de la nation tchécoslovaque. Leur conviction fut encore affermie par les paroles du commandant Milna R. Stefanik, représentant du Conseil National des Pays Tchèques.
A la suite de cette cérémonie, M. Franklin-Bouillon a reçu à l'hôtel Plazza une députation tchécoslovaque. Il l'a assurée au nom de la France que son gouvernement et sa nation soutiendront au congrès de la paix les revendications d'un État tchécoslovaque. La France fera tout ce qui est en son pouvoir pour la libération des Tchèques et des Slovaques, mais les Tchécoslovaques d'Amérique doivent faire tout leur devoir. Le devoir de tout homme aujourd'hui est d'aller combattre; la place de tout Tchécoslovaque est dans l'armée tchécoslovaque de France.
L'impression laissée par cette manifestation a été énorme sur tous les assistants.
A la suite de cette réunion l'Alliance Nationale Tchèque de
Chicago a adressé le télégramme suivant à M. Franklin-Bouillon:
« — L'Alliance Nationale Tchèque d'Amérique vous adresse
sa plus cordiale bienvenue sur le sol de notre république. Nous
sommes heureux de pouvoir vous promettre formellement le
concours des Tchèques et des Slovaques d'Amérique dans la grande lutte contre la barbarie allemande. Notre peuple est fidèle à la tradition de ses ancêtres. Jadis nos aïeux étaient de vrais amis des rois de France; aujourd'hui le peuple tchèque considère la noble nation française comme le principal champion de la justice, de la liberté et de la démocratie.
Vous savez vous-même que les immigrés tchèques de France, d'Angleterre, du Canada, de Russie et de Serbie ont volontairement pris les armes contre leur ennemi de vieille date. Dans ce pays-ci, avant que le gouvernement se fût décidé pour la guerre, nos compatriotes se sont également rangés sous les drapeaux alliés. Aujourd'hui, après avoir accompli notre devoir envers le drapeau américain en envoyant à l'armée américaine plus d'hommes que notre nombre ne l'exigeait, nous désirons pouvoir lutter sous le drapeau tchèque pour le vieil idéal tchèque. La France est la nation qui nous est la plus chère après la nôtre et nous l'aimons plus encore aujourd'hui que jamais. Nous désirons combattre sur le sol sacré de la France, pour le cher idéal commun, aux côtés de la plus vaillante armée du monde. Que la manifestation que vous honorez de votre présence et de vos discours annonce les jours heureux où la nation tchécoslovaque libérée pourra, dans son pays libre, faire flotter les drapeaux français et américains à côté des couleurs tchécoslovaques en signe de reconnaissance de ce qu'il a été permis aux Tchèques et aux Slovaques de conquérir sous ces trois drapeaux l'indépendance de leur nation.
Vive la vaillante nation française ! Vive la France, mère des faibles et des opprimés! Vive sa vaillante armée qui a sauvé la liberté du monde ! Vive la France démocratique, la première de la grande famille des Alliés ! »
L'Autriche excite ritalie contre les Tchèques.
L'Autriche est dans les transes. Elle craint que ses peuples et le monde n'apprennent que les régiments tchèques refusent de se battre pour les intérêts de la Monarchie, et elle emploie tous les subterfuges imaginables pour dissimuler la vérité. Nous voulons parler du 28* régiment tchèque, ce régiment qui se rendit aux Russes le 3 avril 1915 et qui fut alors, par décret impérial, rayé de la liste des régiments. Lorsque les autres régiments tchèques se rendirent à leur tour, les autorités autrichiennes s'aperçurent qu'elles avaient commis une formidable erreur de tactique. Elles réorganisèrent donc le régiment sur de nouvelles bases et l'envoyèrent au front italien. Le commandant de la 56*" brigade d'infanterie, le général von Straub adressa, après la 10* bataille
de risonzo, le 5 juin 1917, une proclamation au 28" régiment. Il y explique « que le régiment était formé des fils de la royale cité dorée de Prague » et qu'ils avaient prouvé dans la dernière bataille de risonzo qu'il n'existait pas dans toute l'armée austrohongroise de régiment qui les égalât en héroïsme et en bravoure. Le but de cette proclamation est évident : démontrer que les Tchèques se battent loyalement pour l'Autriche.
Il s'efforce en outre de faire croire à l'Italie que jamais les Tchèques n'avaient été plus héroïques ni plus féroces que lorsqu'on les envoyait contre l'armée italienne. Le gouvernement austro-hongrois désire semer la discorde entre les Tchèques et l'Italie, parce qu'il sait que l'un des facteurs les plus décisifs pour la ruine de la Monarchie dualiste corrompue, réside dans le fait que les Tchèques et les Italiens sont absolument unis dans leur ferme résolution de revendiquer leurs droits nationaux vis-à-vis de la coalition germano-magyare.
Cependant ces intrigues n'eurent aucun résultat et ces manœuvres furent démasquées au Reichsrat de Vienne. Le député allemand Maixner interpella, le 19 octobre, le Ministre de la Guerre et lui dit que la proclamation du général von Straub, se répandant en éloges sur le vaillant régiment de Prague, avait été un sanglant outrage pour la population allemande, car le 28" régiment ne se composait que de troupes et d'officiers allemands.
Les Tchèques contre le Mitteleuropa.
Le premier numéro des Narodni Listy, rédigé maintenant sous la nouvelle direction du D'" Kramar, et dont la nouvelle rédaction vient d'être composée de plusieurs martyrs nationaux appartenant à différents partis politiques et sortant de prison, publie un très intéressant article sur le « Programme tchèque et la Mitteleuropa ». Son auteur est le député bien connu, le D"" Rasin qui, condamné à mort en compagnie du D"" Kramar, fut libéré il y a quelque temps et vient de reprendre son activité politique.
Il déclare dans son article :
« La proclamation du 30 mai 1917 constituera un monument durable de l'activité politique tchèque. Les buts de guerre ont étalé non seulement aux yeux des Tchèques, mais encore aux yeux du monde entier, le programme tchèque. Rien n'aurait pu éclairer plus avantageusement la situation des Tchèques que l'agitation en faveur de la Mitteleuropa. L'Autriche-Ho.ngrie et la Bulgarie auraient dû former le chemin direct du cortège impérial allemand s'avançant vers le golfe Persique en passant par Cons-
tantinople et Bagdad. (Quelques lignes ont été supprimées par la, censure.) C'était l'idéal que la nation allemande s'était forgé comme but de guerre et comme raison d'être de l'état dans lequel nous vivons. Aucune autre réponse n'a été donnée que celle que les Tchèques et les Slaves du sud ont faite, à savoir le programme d'tme réunion nationale de toutes les branches des deux races slaves en deux États indépendants qui seraient de force à se défendre contre les attaques des Allemands de l'empire et de ceux de cet État étroitement unis aux Magyars. En nageant dans l'ivressG d'une illusion de victoire, ils ont dévoilé leur intention réelle par des persécutions infâmes, par des préparations hâtives de coups d'État et par des agitations excessives pour leur plan de la Mitteleuropa. Maintenant, on cherche en vain à masquer la façade de leurs desseins. Les Tchèques, la main dans la main avec les Slaves du sud, ont tout démêlé, et ils n'ont pas tardé non plus à se méfier de la sincérité du prétendu travestissement. Les Tchèques n'ont pas d'autre voie que d'exiger l'indépendance absolue de la nation tchécoslovaque. Tous leurs efforts doivent s'acharner, à l'étranger, a convaincre le monde que cette solution éeule pourrait assurer à l'avenir la paix en Europe. »
Les Magyares et leur alliance avec l'AIleniagne.
La presse magyare jubile au sujet de la lettre personnelle adressée par l'empeerur Charles au comte Czernin, lettre dans laquelle il lui exprime sa profonde reconnaissance pour le service qu'il a rendu à l'Autriche-Hongrie en raffermissant l'alliance de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne, alliance qui a permis la victoire de l'Isonzo. Le Budapesti Hirlap, organe du parti national du travail, écrit que l'offensive commune des troupes austrohongroises et allemandes a un but plus élevé que la libération de Trieste de la pression italienne. Depuis longtemps tous les efforts de l'Entente se sont appliqués à séparer l'Autriche-Hongrie de l'Allemagne. « Rappelons-nous, ajoute le journal, combien de fois déjà les journaux ont lancé la nouvelle qu'une paix séparée avec la monarchie dualiste était possible. Notre diplomatie a donné la réponse appropriée à chacune de ces rumeurs, mais sans arriver à obtenir le silence. Plus tard, on mit tout en œuvre pour faire naître un antagonisme entre le programme de l'Allemagne et celui de la monarchie dualisye- La presse étrangère espérait saper les fondements de l'amitié des deux puissances alliées en parlant de leurs soi-disant divergences. Les efforts de la presse dans ce domaine ont absolument échoué. A l'heure qu'il est, l'Entente ellemême est obligée de reconnaître qu'aucune intrigue quelconque ne pourra briser les relations intérieures des deux puissances. Tout le monde se rend compte aujourd'hui que l'alliance entre
l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne est inébranlable. Après la débâcle italienne, les Tchèques et les Yougoslaves se verront forcés d'abandonner leur programme. On ne doute plus, dans les milieux offkieîs, que l'offensive ait une heureuse influence sur la situation politique intérieure et qu'elle ne mette fin à l'activité politique des Tchèques et des Yougoslaves. Finalement, il est nécessaire d'apprendre aux Tchèques que l'Entente ne parviendra jamais à nous vaincre et qu'elle ne nous imposera jamais sa volonté, car il est bien vain de penser encore à une dissolution de l'Autriche-Hongrie. La politique tchèque, qui est fondée sur la victoire de l'Entente, a été complètement battue à la bataille de risonzo. ))
Le Vilag, journal radical et organe du professeur Jaszi, le sociologue bien connu, écrit que la victoire de l'Isonzo est due aux soins assidus dont on entoure l'alliance avec l'Allemagne. La lettre de l'empereur signifie que la politique intérieure ne suivra pas un cours favorable aux Slaves. Le Pesti Hirlap, journal libéral soutenant le gouvernement actuel, avoue que l'union d'esprit et de but de l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne a été scellée sur le champ de bataille de l'Isonzo. « Notre roi, dans la dépêche qu'il a envoyée à l'empereur Guillaume, lui témoigne son extrême et profonde gratitude pour les services extraordinaires qui ont contribué à la victoire commune. L'empereur Charles remercie le comte Czernin, dans une lettre personnelle, d'avoir fortifié et resserré l'alliance de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne. La lettre est un avertissement venu à propos pour ceux qui s'imaginent que par une mauvaise interprétation de la politique extérieure, ils pourront nuire à nos excellents rapports avec nos Alliés. »
La Neue Freie Presse écrit que les principes énoncés par le ministre des Affaires étrangères à Budapest dans son fameux discours, ne l'ont pas empêché de consolider et de cimenter l'alliance de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne jusqu'à ce qu'elle ait amené la plus grande victoire que les annales de l'histoire du monde puissent enregistrer.
Le but du voyage du professeur Jaszi en Suisse.
Selon le Vilag, le chef du parti radical magyar, le docteur Oscar Jaszi, aurait précisé, au cours d'une assemblée plénière de son parti, à Budapest, le but politique de son voyage à Berne. Il a dit notamment qu'il serait nécessaire de faire connaître à l'étranger les sentiments et la conduite des Magyars^ ainsi que la tâche "leur incombant à l'avenir dans la société des nations. Il a insisté
sur la nécessité de multiplier et de renforcer les moyens matériels pour atteindre ce but.
Il n'est donc pas sans intérêt de connaître les vrais sentiments et la vraie conduite politique des Magyars, interprétés par le professeur Jaszi lui-même. Or, il a publié, dans la Wirtschafts- Zeitung der Zentralmaechte un article sur la Mitteleuropa et l'avenir des Magyars, qui constitue son credo politique. Il préconise la création d'une « Mitteleuropa » sous l'hégémonie allemande. « Si les 60 millions d'Allemands, dit-il, se chargeaient de veiller sur la tranquillité de 120 millions d'individus (Autriche- Hongrie et Allemagne réunies), il serait facile de mettre un terme aux froissements des races en Autriche-Hongrie. Le professeur Jaszi admet que l'Allemagne exercerait une certaine hégémonie dans la « Mitteleuropa », cependant, à son avis, cette hégémonie ne constituerait pas une oppression pour les Magyars, mais, au contraire, serait pour eux un soutien et une source de puissance. (( La Mitteleuropa sous l'hégémonie allemande, ajoute-t-il, et les Balkans sous la direction magyare, telles sont les perspectives d'une ère nouvelle. »
Voilà les croyances politiques du professeur Jaszi, Sont-ce là les idées qu'il se propose de propager pendant son séjour en Suisse, parmi les Alliés? — Loin de là. Il vient en compagnie du comte Karolyi, dont il est l'aide-de-camp dévoué. La méthode de leurs manœuvres ne s'écartera sûrement pas de la ligne politique générale suivie par Czernin. On se rappelle que la Nouvelle Presse Libre de Vienne, commentant la lettre de l'empereur Charles adressée à Czernin à l'occasion des succès contre l'Italie, ne put s'empêcher de souligner avec satisfaction l'habileté de la politique du comte Czernin, qui tout en parlant à Budapest sur la société des nations et sur le désarmement, consolidait en même temps l'alliance de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne. II en est de même de Karolyi et Jaszi, qui, travaillant chez eux au succès de la u Mitteleuropa », revêtent à l'étranger une peau d'agneau pour se faire les apôtres du pacifisme et du désarmement.
Les persécutions recommencent.
Les Narodni Listy annoncent que le gouvernement autrichien prépare une déclaration dirigée contre les aspirations de la nation tchèque à l'indépendance. Cette résolution est le résultat d'unentretien du président du ministère hongrois Weckerlé avec l'empereur Charles et le président du Ministère autrichien, le D^ Seidler.
On mande de Prague que le journal hebdomadaire Ceska Demokracie, organe du député Klofatch, leader du parti national socialiste, emprisonné dès le début de la guerre pour crime de haute trahison et récemment libéré, vient d'être supprimé par la police. Celle-ci, dans une lettre adressée à la rédaction, donne les motifs pour lesquels la suppression a été ordonnée : ce journal portait atteinte et était nuisible aux intérêts de l'État. La lettre mentionne entre autres certains articles publiés dans la Ceska Demokracie affirmant avec énergie que la question tchécoslovaque ne serait pas résolue au parlement de Vienne, mais seulement au Congrès international de la paix. Comme on le voit, la terreur recommence son œuvre en Bohême. Le gouvernement s'imagine qu'il est possible d'étouffer les aspirations tchécoslovaques. Cela signifie qu'on n'a aucune connaissance de la détermination résolue de la race tchécoslovaque de poursuivre une lutte acharnée contre les Allemands et les Magyars jusqu'à la conquête de leur indépendance.
La convocation des délégations austro-hongroises.
Ce fut un coup de foudre lorsqu'on apprit de Vienne dans les milieux politiques magyars la nouvelle que les délégations seraient convoquées pour la date du 3 décembre. Il est intéressant de suivre l'attitude actuelle des partis magyars en face de cette convocation. Nous nous souvenons qu'au temps du gouvernement de Tisza, l'opposition magyare réclamait à grands cris la convocation des délégations. Aujourd'hui, que l'opposition tient le gouvernail, elle n'aime pas entendre ce bruit.
Le Neues Pester Journal écrit que les délégations sont des tribunes d'où l'on peut parler à tout l'univers et que, devant ces corporations, aucun argument ne peut être rejeté au moyen de scandales. Cependant comme le parti national du travail aura encore la majorité aux prochaines délégations, il pourrait arriver aisément que le parti Karolyi y entendît quelques vérités peu agréables. Naturellement, cela ne lui plaît pas, aussi estime-t-il que la convocation des délégations est tout à fait inopportune. Il insiste donc sur le fait qu'il faut traiter la réforme électorale avant d'aborder les délégations.
Les suites d'une grève.
Le 2 août dernier, les forgerons de l'usine Ringhofer, fabrique de wagons située à Prague-Smichov et travaillant actuellement pour l'armée, s'étaient mis en grève. Ils furent ramenés aux forges par la force armée et trente-six d'entre eux étaient poursuivis devant le Conseil de guerre de Prague. Les débats, com-
mencés le 3 octobre, se sont prolongés jusqu'au 29. Ils ont été des plus instructifs. Ils montrent, en effet, la terrible situation de la classe ouvrière en Bohême, la turpitude du régime militaire austro-hongrois et l'arbitraire du gouvernement de la Monarchie dualiste.
Les trente-six ouvriers poursuivis, que l'accusation assimile à des soldats parce qu'on leur a fait un beau jour prêter serment, étaient inculpés de rébellion et d'insubordination. Les accusés se défendent en disant qu'ils ne se sont jamais considérés comme soldats. Leurs avocats font valoir, avec juste raison, que le serment prêté même par des enfants ou par des hommes que leur âge exclut du service militaire n'entraîne pas la militarisation. La circulaire que l'accusation fait valoir, et qui n'a jamais été publiée officiellement, ne peut avoir force de loi. Enfin le code militaire autrichien exige que les personnes militarisées portent un uniforme. Aucun uniforme n'a été remis aux inculpés. Ils ne pouvaient donc se considérer comme soldats. D'autre part, les employés et contremaîtres qui les commandaient n'avaient pas prêté serment, n'étaient donc pas militarisés et les ouvriers ne pouvaient pas, en conséquence, les considérer comme des chefs hiérarchiques militaires. Enfin les rapports entre ouvriers et patrons n'ont été changés en rien par la cérémonie du serment, à tel point même qu l'administration de l'usine a pu, et le fait a été constaté par jugement, donner congé à un ouvrier assermenté, ce qu'elle n'aurait pu faire s'il avait été soldat-
Les inculpés — et les témoins ne les ont pas démentis — sont unanimes sur les causes de la grève : insuffisance de l'alimentation fournie par l'usine. « Il n'est pas possible, dit un des ouvriers, de faire, vu la nourriture insuffisante, un dur service de nuit de 16 heures. Il pourrait facilement en résulter un accident ». Le président du Conseil de guerre le reconnaît, d'ailleurs, luimême. <( Il est vrai, dit-il, que vous aviez une nourriture mauvaise et peu abondante, c'était pourtant une nourriture ».
Le procès s'est terminé par la condamnation de trente et un inculpés à des peines variant de 18 mois à 4 mois de réclusion et formant un total de 23 ans 1 1 mois. Le Conseil de guerre a considéré, en effet, que les instructions relatives à la militarisation des ouvriers, bien que n'ayant pas été publiées, ont force de loi- Telle est la justice autrichienne. Personne n'est, dans la douce Monarchie habsbourgeoise, sensé ignorer une loi que le public ne peut connaître. Inutile de dire que les avocats en appellent d'une telle sentence. D'autre part les députés socialistes tchèques ont remis au eouvernfm.nt une demande d'interpellation au sujet de cette aiî*:Te.
Amnistié après sa mort.
Au mois de décembre 1914, le rédacteur d'un journal socialiste de Prostejov, M. Jos. Kotek, a été, par le tribunal militaire de Mor. Ostrava, condamné à être fusillé. Quelques heures après, la sentence était mise à exécution. Le condamné demanda comme grâce suprême de pouvoir épouser sa fiancée avant sa mort, ce qui lui fut accordé.
Le député Stribrny a reçu, il y a quelques jours, des parents du rédacteur Kotek un arrêt du tribunal de la division de landwehr de Cracovie, dont voici le texte :
N° 1101/XIV. Présenté le 23 août 1917.
« Cracovie, le 21 août 1917.
« Nous informons par la présente les parents de Jos. Kotek à Prostejov, que la peine de mort, de même que les suites de la condamnation énoncée par le tribunal militaire sous le N° 1101/ XIV en date du 23 décembre 1914 pour violation de l'article 65 du code pénal, lui ont été pardonnées par la Très Haute amnistie du 2 juillet. Le susdit tribunal doit être renseigné, avis lui en ayant été donné.
« Signature : Illisible- »
Situation économique.
Quand les Etats-Unis déclarèrent la guerre à l'Allemagne, de soi-disant spécialistes en matières militaires et économiques assurèrent dans de longs articles que l'intervention américaine ne serait d'aucune utilité à l'Entente et ne porterait aucun préjudice aux empires centraux. Les critiques militaires ne se lassaient pas de répéter que le blocus sous-marin empêcherait les Etats-Unis d'envoyer des troupes en Europe et les économistes ne voyaient pas de quelle façon plus efficace que jusqu'alors l'Amérique pourrait aider les Alliés. Les critiques militaires et les économistes se sont trompés. Aujourd'hui, les soldats américains sont déjà dans les tranchées et le blocus qui enfermait les empires centraux se resserre autour d'eux — grâce à l'intervention américaine — de telle façon qu'il est devenu presque complètement infranchissable. La meilleure preuve de l'efficacité du blocus est certainement la petite statistique qui suit et qui en indique clairement l'effet. Voici les prix des différentes marchandises par tonne :
l"juil. 1914 1" nov. 1915 15 sept. 1917 Kilos Kilos Kilos
Pommes de terré.. 500 1.200 12.000
Choucroute 1.600 5.600 20.000
Mil 3.200 38.000 60.000
Pois 3.600 16.000 110.000
Cumin 4.000 18.000 250.000
Saindoux 18.000 120.000 250.000
Café 24.000 80.000 800.000
Thé 30.000 120.000 800.000
Chocolat 24.000 160.000 800.000
Poivre 20 . 000 220 . 000 1 . 200 . 000
Un territoire souffre actuellement plus que le reste des empires centraux. C'est sîirement la Bohême, avec la Moravie et la Silésie. Faisant partie de l'Autriche, elle souffre naturellement du blocus, mais plus encore d'une honteuse exploitation de la part du gouvernement viennois. Dans les Pays tchèques, et surtout dans les villes tchèques, règne une famine que ces pays, si riches pourtant, ne connaissaient plus depuis la guerre de Trente Ans. Ce que les plus que nombreuses « centrales » viennoises des vivres mettent à la disposition de la population est tout à fait insuffisant, et qui ne possède pas d'autres ressources que les « cartes », risque de mourir de faim. Non seulement la quantité à lacijielle elles lui donnent droit n'est pas à même de nourrir un homme, mais encore ce droit est illusoire, car tout en possédant une carte on ne reçoit rien. Voici les quantités de denrées que les habitants de Prague ont reçues dans les six derniers mois :
Farine 12 kilo (les personnes effectuant de durs travaux 3/4 de kilos par semaine).
Pain 1 miche (les personnes effectuant de durs travaux 1 miche 12) par semaine.
Beurre 26 demi-kilos depuis 6 mois (avril-septembre).
Saindoux 15 demi-kilos depuis 6 mois (avril-septembre).
Pommes de terre 1 k. 4 depuis 6 mois (avril-septembre).
Margarine 35 demi-kilos depuis 5 mois.
6 œufs depuis 5 mois.
Viande 1/2 kilo par semaine.
Lait 0,051 par jour (soit un litre pour 20 personnes !)•
Ces chiffres qui nous paraissent incroyables, sont pourtant véridiques, puisque c'est le conseiller municipal Stepanek qui les a fait connaître à une séance du conseil municipal de Prague tenue en octobre. Les gens ne peuvent naturellement pas vivre avec ces quantités-là. Ils sont donc obligés de chercher leur nourriture partout où ils peuvent la trouver. C'est alors une ruée
générale vers la campagne. Mais voici qu'à la gare les gendarmes attendent et saisissent les vivres que les pauvres citadins ont eu tant de peine à se procurer. Il se passe alors une scène qu'on n'eût jamais cru possible dans nos riches pays : les femmes se jettent sur les rails, devant la locomotive qui arrive et c'est en vain que les gendarmes essayent de les en arracher. Elles préféreraient se laisser passer le train sur le corps que de mourir lentement d'inanition, elles et leurs familles.
Pendant que des choses pareilles se passent, nous lisons dans les journaux que la Bohême doit envoyer, entre le P"" et le 15 novembre, 7.000 wagons de pommes de terre à Vienne, et que d'autres régions de la Bohème, de la Moravie et de la Silésie doivent ravitailler les pays suivants : Tyrol, Vorarlberg, Haute- Autriche, Salzbourg, Styrie et les villes de Celovec (Klagenfurth), Trieste et Fiume. Le pillage se fait systématiquement. D'abord on a pris les réserves qui se trouvaient encore dans le pays, ensuite la récolté de céréales, puis les fruits ; maintenant ce sont les pommes de terre, Ja paille et le foin. La réquisition de la paille et du foin a déjà commencé et la Moravie, à elle seule, doit en fournir 18.000 wagons. On ne s'arrête pas là. Nous avons déjà signalé l'extermination systématique du cheptel tchèque. Les contingents demandés augmentent tous les mois et pour octobre on a prescrit à la Bohême 84.425 têtes de bétail, dont 55.398 pour l'armée et 4.100 pour Vienne. On prend toute bête pesant au moins 250 kilos- Aussi ne faut-il pas s'étonner si la « Centrale pour la vente du bétail » de Vienne annonce qu'elle a 8 millions de couronnes de bénéfice.
Suivant la déclaration du ministre des Finances Wimrner, la guerre aura coûté à la Monarchie 41 milliards, et il en demande encore 18 pour l'année 1917-1918. On sait que le Parlement ne lui a voté que 6 milliards pour quatre mois. Les députés tchèques ont voté contre le budget et ont démontré, selon leur habitude, par leur attitude intransigeante, que le gouvernement viennois a en leurs personnes des ennemis irréconciliables. Pour trouver de nouvelles ressources, le ministre n'a pu qu'annoncer de nouveaux impôts et de nombreuses taxes qui, pris dans leur ensemble, n'arriveront guère à enrichir l'Autriche depuis longtemps épuisée financièrement. Ainsi on augmente encore une fois le tarif des chemins de fer qui, pour les personnes, est entré en vigueur dès le 1"" novembre et, qui pour les marchandises, entrera en vigueur le l*^"" janvier 1918.
Une seule bonne nouvelle nous arrive de Prague. L' « Union des banques tchèques », dont nous avons déjà parlé ici, a tenu sa première séance. M. Preis, le directeur de la plus grande banque tchèque « Zivnostenska banka », y a été élu président de
la nouvelle « Union » qui réunit 13 banques tchèques avec un capital en actions de 249.800.000 couronnes et un dépôt de plus d'un milliard de couronnes.
FAITS ET INFORMATIONS
Matinée tchèque à Paris.
La Colonie Tchèque de France a inauguré, le dimanche 4 novembre, la série de matinées qu'elle se propose de donner au cours de cette saison pour procurer à ses membres l'occasion de se réunir avec nos amis français et avec les membres des autres colonies slaves de Paris et pour servir, en même temps, notre œuvre de propagande tchèque en France. La première matinée a été organisée en l'honneur de nos frères yougoslaves. Ce fut une belle manifestation slave dont tous les assistants garderont un exquis souvenir. Dans la partie artistique, d'excellents artistes français et slaves, Mlle Yvonne Curti, Mlle A. Agatonovitch, Mlle Nicole Auckier, Mlle G. Parodi et «Mlle H. Perrot, ainsi que le Quatuor vocal serbe bien connu, se sont fait applaudir dans les œuvres de compositeurs serbes et croates (H. Christitch, M. Milogévitch, Klaïtch et d'autres) et Tchèques (Smetana, Dvorak, Suk), Mlle Marcelle Fargue a complété cette partie du programme par une admirable interprétation des poètes serbes modernes, M. Rakitch, J. Doutchitch et M. Boïtch.
La séance était présidée par M. Louis Martin, sénateur du Var, dont on connaît le sincère dévouement aux Slaves et qui depuis longtemps est un défenseur infatigable de la cause tchèque et de la cause yougoslave en France. Une causerie de M. Emile Haumant, professeur à la Sorbonne, qui joint à sa grande compétence d'éminent slaviste une profonde amitié pour les Tchèques et les Yougoslaves, ouvrait la réunion. L'éloquent conférencier a rappelé à son très nombreux auditoire ce que sont les Tchèques et les Yougoslaves et quels sont leurs sentiments vis-à-vis de la France et leurs aspirations pour l'avenir. Il a souligné la communauté d'intérêts qui existe entre les Tchèques et les peuples qui doivent former l'État yougoslave. Il a exposé les manœuvres par lesquelles les Allemands et les Magyars ont toujours cherché à désunir les Slaves. En des paroles d'un patriotisme élevé; il a tracé la réalisation possible des aspirations des Tchèques et des Yougoslaves qui, unis par la solidarité slave et alliés à la France, opposeront par leur énergie et leur force une barrière à l'expansion germanique.
La Gérant : i. mathikc.
Imprimerie Slave, i82, rue liu Faubourc St. -Martin, Paris.
Revue bi-mensuelle
ANNÉE. 15 DÉCEMBRE ICI 7- N° I
UArmée Tchécoslovaque en France.
Le Président de la République. Française^.
[sur le rapport du Président du Conseil,
Minislre'!'de la Guerre
et du Ministre des Affaires Etrangères
Décrète :
Article premier. — Les Tchécoslovaques organisés en Armée Autonome et reconnaissant aupoint de vue militaire l'autorité supérieure du Haut Commandement français combattront sous leur propre drapeau contre les Empires Centraux.
Art. 2. — Cette armée'nationale est placée au point de vue politique sous la^direction du Conseil national des Pays Tchèques et Slovaques, dont le siège central se trouve à Paris.
Art. 3. — La mise sur' pied de l'Armée Tchécoslovaque ainsi que son fonctionnement ultérieur sont assurés parle Gouvernement français.
Art. 4. — Les dispositions en vigueur dans l'Armée française concernant l'organisation, la hiérarchie, l'administration et la justice militaire sont applicables à l'Armée Tchécoslovaque.
Art. 5. — L'Armée Tchécoslovaque autonome se lecrute :
1* parmi les Tchécoslovaques servant actuellement dans lArmée française ;
2* parmi les Tchécoslovaques d'autres provenances, admis à passer dans l'Armée Tchécoslovaque ou à contracter un engagement volontaire pour la durée delà guerre, au titre de cette Armée.
Art. 6. — Des instructions ministérielles ultérieures régleront l'application du présent Décret.
Art. 7. — Le Président du Conseil, Ministre de la Guerre et le Ministre des Affaires Étrangères sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent Décret qui sera publié au Journal OJJiciel de la Républiqae Française et inséré au Bulletin des Lois.
Fait à Paris, le 16 décembre 1917.
Par le Président de la République, POINCARÉ.
Le Président du Conseil, Le Ministre
Ministre de la Guerre, des Affaires Etrangères,
CLEMENCEAU. PICHON
Armée nationale tchécoslovaque en France.
L'armée tchécoslovaque est enfin créée en France. Tous les Tchécoslovaques se trouvant actuellement en dehors des frontières des Pays Tchèques, ceux de France et d'Angleterre, aussi bien que ceux de la Russie et des États-Unis, s'empressent de s'enrôler sous le drapeau national, pour combattre sur le sol sacré de la France contre les Puissances des Ténèbres. L'armée de la nation dont les droits sont, depuis trois siècles, honteusement foulés aux pieds, ressuscite aujourd'hui f)Our représenter cette nation à côté des grandes armées des Puissances Alliées.
Notre grand rêve est donc réalisé. Depuis trois ans la création de cette armée était notre préoccupation constante. Quand, il y a trois ans, à Prague, nous avons appris que nos vaillants volontaires se battaient sur le front français pour la France et pour les Pays Tchèques et Slovaques, quand nous avons constaté qu'en Russie nos compatriotes commençaient à organiser les légions tchèques que nous espérions voir bientôt entrer en Bohême avec les Alliés victorieux, nous étions pleins d'émotion et de joie à voir que nos braves soldats connaissaient leur devoir. Plus tard, quand nous avons commencé notre propagande dans les Pays Alliés, nous ne cessions de nous répéter à nousmêmes : (( Oh ! Si nous pouvions par des actes démontrer aux Alliés que nous ne voulons pas que les autres seuls se battent pour nous, que nous voulons conquérir notre liberté nous-mêmes ; si nous pouvions organiser, toutes nos forces, qui, du reste, sont assez considérables dans les Pays Alliés, en des unités armées, et constituer ainsi notre propre armée nationale ! »
Pour y arriver, nous devions surmonter toutes sortes de difficultés. D'abord, nous étions très peu
connus de l'Eiitcnte et on ne se doutait même pas au début de la guerre de la possibilité d'une telle entreprise. Il fallait vaincre des préjugés absurdes, des oppositions sournoises, l'esprit de routine et de bureaucratie myope, et surtout l'ennemi le plus redoutable de tous : l'absolue ignorance où l'on était de notre cause dans tous les milieux, sans exception. Il fallait beaucoup de patience et de persévérance, beaucoup de force morale pour ne pas se décourager tout de suite et pour croire au triomphe final. Quand nous pourrons dire un jour tous les obstacles qui entravaient noti-c travail, on aura peine à nous croire.
Mais ces choses appartiennent au passé. Nous n'avons actuellement qu'à nous réjouir du succès obtenu. Grâce à l'encouragement et à l'aide décisive d'un certain nombre d'amis dévoués, aussi bien dans le monde officiel et dans le monde politique, que parmi les journalistes, publicistes et savants, nous avons pu faire valoir et notre esprit de décision et de persévérance, et notre sens d'organisation parmi nos compatriotes, et nous pouvons finalement doter la France d'une nouvelle armée. Nous remercions infiniment tous ceux qui ont directement ou indirectement contribué à cette tâche et qui ont accéléré Tceuvre, qui, dès à présent, marque une étape décisive dans notre histoire nationale.
En effet, le décret qu'on a lu plus haut, a une signification infiniment plus importante qu'on ne le penserait au premier abord. Le premier paragraphe du décret déclare « que les Tchécoslovaques, organisés en Armée autonome et reconnaissant au point de vue militaire l'autorité supérieure du haut commandement français, combattront sous leur propre drapeau ». — Le second paragraphe complète le premier en ajoutant que « cette armée est placée au point de vue politique
SOUS la direction du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques )). Comme nous l'avons dit, ces deux paragraphes sont d'une importance capitale pour nous, parce qu'ils expriment nettement que notre armée de France a été créée par nous-mêmes, les Tchécoslovaques, et qu'au point de vue politique elle est aussi dirigée par nous. En un mot, c'est une armée nettement nationale. C'est, de la part de la France, la reconnaissance explicite et sans réserves, de la souveraineté ■nationale du peuple tchécoslovaque et du droit à la constitution d'un État national indépendant.
Avec une joie pleine de gratitude, nous prenons acte de cette reconnaissance car, pour la lutte politique en Bohême contre l' Autriche-Hongrie, c'est un véritable acte poHtique de premier ordre, qui ne restera pas sans conséquences.
En effet, juridiquement, la Bohême n'a jamais cessé d'exister comme État indépendant. C'est via facti que les Habsbourgs nous ont progressivement privés de notre indépendance d'État en réduisant la Bohême, la Moravie et la Silésie au niveau de simples provinces, jotiissant d'abord d'une certaine autonomie, puis, presque complètement centralisées. Nous n'avons jamais reconnu cette déchéance, et nous avons constamment invoqué notre droit historique à l'indépendance. Toute notre politique nationale était basée là-dessus; même, aujourd'hui, la lutte de nos partis politiques en Autriche est justifiée presque exclusivement par ces considérations juridiques; c'est pourquoi notre lutte pour TÉtat indépendant réclamait non la création d'un État tchèque, mais simplement la reconnaissance de cet État d'abord et sa restauration pratique ensuite.
Le premier paragraphe du décret admet en effet implicitement les anciens droits historiques de la Bohême puisqu'il nous reconnaît le droit de créer une armée nationale et de faire ainsi acte de souveraineté nationale. Il consacre et justifie, au point de vue
juridique, la théorie politique du droit de l'État tchèque, idée que nous avons toujours défendue.
Le second point important, c'est que cette formule exprime implicitement la nouvelle théorie politique que chaque nation doit disposer de son propre sort. Elle reconnaît, d'une manière absolument claire, la souveraineté nationale, donnant droit à un peuple,, même divisé entre divers États, à réaliser son unité et à réunir tous les tronçons de sa patrie en un seul État national. Cette formule signifie donc la reconnaissance du programme intégral des Tchécoslovaques, c'est-àdire l'indépendance et l'unification non seulement du royaume de Bohême proprement dit (Bohême, Moravie et Silésie), mais de tous les pays tchèques et slovaques : Bohême, Moravie, Silésie et Slovaquie. Ainsi le décret est l'expression à la fois de deux théories politiques : il reconnaît les droits historiques de l'ancien État tchèque et accepte la nouvelle théorie politique issue de la guerre actuelle, théorie relative aux principes de l'indépendance et de l'unification nationale.
Enfin, troisième point important : pour la première fois notre Conseil National est reconnu publiquement dans un document officiel d'une importance historique. C'est un fait qui, à première vue, peut sembler insignifiant, mais qui, au fond, est d'une très grande signification politique. Nous avons compris, dès la première heure, que notre résolution contre l' Autriche-Hongrie doit être solidement organisée, qu'elle doit avoir un organe central bien constitué, homogène, concentrant toute notre campagne et toutes les personnes importantes en une unité parfaite et une homogénéité irréprochable. Nous avons compris que, de cette façon seulement, notre mouvement pourrait être mené et dirigé d'une façon sérieuse et avec succès. Nous avons, en outre, compris qu'il fallait créer une institution qui aurait sa justification et sa consécration dans le consentement sans réserves des partis politiques tchèques de Bohême, des hommes politiques tchèques et des
représentants des Slovaques de Hongrie. Nos compatriptes — aussi bien les émigrés que les prisonniers de guerre et les exilés — , ont parfaitement saisi l'importance de cette discipline politique et nationale et nous pouvons constater avec fierté que ce Conseil, qui aura la direction de l'armée nationale tchécoslovaque en France, n'est pas un groupe de quelques personnes, mais la nation tout entière. La réalisation de toutes ces conditions nous a permis de réussir et de mener notre entreprise au succès. La reconnaissance officielle du Conseil National est non seulement l'expression de ce fait que nous exerçons partiellement les droits découlant de la souveraineté nationale, mais elle consacre définitivement notre travail d'organisation et nos conceptions politiques.
Voilà toute la signification qu'a pour nous cet acte solennel; voilà ce qui fait notre grande joie et ce que nous considérons comme un grand triomphe pour tout notre travail politique.
On se demandera, évidemment, quelle importance militaire pourra avoir cette armée. Nous avons devant nous, encore une guerre malheureusement assez longue. Vu cette prolongation de la guerre et la possibilité d'un travail de recrutement assez efficace, notre armée pourra atteindre des effectifs relativement assez considérables. Mais là n'est pas l'importance de cette armée. Personne ne doute qu'elle est avant tout l'expression d'une grande idée politique, un facteur de la politique internationale. La nouvelle de sa constitution produira dans les Pays Tchécoslovaques une impression et une émotion énormes. Toute la nation, aujourd'hui terriblement éprouvée par les persécutions et par la misère, découragée et moralement épuisée par la défaillance russe, le désastre italien et le sort tragique de la Serbie, de la Roumanie et de la Pologne, enfin
presque abattue moralement par les événements touchant l'armistice sur le front oriental, en sera réconfortée et encouragée à une nouvelle lutte.
Car pour les Tchécoslovaques, qui toujours étaient prêts à verser leur sang pour leur propre liberté, la^ constitution de l'armée tchécoslovaque signifie qu'on veut nous permettre de nous battre et de mêler notre sang à celui des soldats de l'Entente pour la réalisation du grand idéal de l'Europe Nouvelle. Tout le monde sait aujourd'hui que dans la guerre actuelle, seul, le sang versé se paye. Ainsi celui qui a réellement versé son sang aura la certitude que ses aspirations pourront être réalisées.
C'est dans ce sens que nous et nos compatriotes de- Bohême, sans avoir des garanties explicites, voyons dans notre armée la plus sûre et la plus grande des garanties qu'on puisse nous donner. Voilà pourquoi la création de l'armée tchécoslovaque de France constitue pour nous un véritable triomphe politique et un réconfort de premier ordre pour nos pays si meurtris et si éprouvés.
Il est encore un autre point qu'il ne faut pas oublier dans nos considérations : la constitution en France de l'armée tchécoslovaque doit être le point de départ d'une politique nouvelle de l'Entente. Car ce fait doit nécessairement entraîner une série d'autres mesures politiques. Il frappera l'imagination du peuple; il attirera l'attention du public et des milieux influents sur cette nation qui, sans réserve et sans garantie effective, a adhéré à la politique de l'Entente tout en se trouvant sous la griffe du monstre teutonique. Il attirera aussi l'attention sur ses voisins d'Autriche-Hongrie et des Balkans. On comprendra mieux ce qu'on pourrait tirer au profit des Alliés de la force de résistance qui se cache encore dans ces pays et qui ne fait qu'attendre un moment opportun pour se déchaîner contre les ennemis de l'Entente. On comprendra beaucoup mieux qu'it faut, à tout prix, encourager ces peuples à la résis-
tance; qu'il faut suivre une politique nette à leur égard et une politique absolument précise à l'égard de l'Autriche-Hongrie. C'est fatal, c'est inévitable. Nous ne demandions pas cela avant la constitution de cette armée. Nous voulions, par sa création, démontrer à tous ceux qui ne voulaient pas comprendre cette vérité essentielle de la politique militaire de l'Entente, qu'il aurait depuis longtemps fallu faire tout — absolument tout — pour utiliser les forces latentes anti-autrichiennes et antiallemandes qui régnent chez nous, qu'il aurait fallu prendre en main le prétendu problème austro-hongrois et de la marche orientale de l'Allemagne, le développer intégralement et dresser sans hésitation le plan définitif d'une politique de guerre dans l'Europe Centrale, pour pouvoir arriver sûrement et rapidement à la victoire définitive. Hélas ! combien de sang a été répandu en vain, que de temps, de moyens matériels, d'argent et d'énergie dépensés inutilement, faute d'avoir compris tout cela. Si on l'avait compris il y a deux ans, la situation politique et militaire serait aujourd'hui sûrement toute différente.
Nous sommes enfin à la période de la guerre où Ton commence à s'en rendre compte et où l'on essaye de réparer les fautes du passé. On verra la nécessité d'une solution définitive de la question tchécoslovaque, on comprendra le besoin impérieux de développer intégralement le problème yougoslave et le problème polonais, roumain et ruthène, et la solution fatale et inévitable — qui est celle que nous avons toujours défendu ici — du problème austro-hongrois apparaîtra ainsi comme quelque chose de plus naturel, quelque chose de nécessaire et depuis longtemps désirable.
Finalement, il nous sera peut-être permis d'attirer l'attention de tout le monde à ce fait symptomatique : ^omme toujours, nous prenons part aux luttes effec-
livemcnt sans demander quoi que ce soit, et nous constituons notre armée au moment peut-être le plus criti- Cjr.e de la guerre.
Avant de conclure ces considérations générales il convient d'ajouter une chose, qui, à notre avis, est d'une signification symptomatique : C'est la France qui, la première, nous aide à constituer notre armée nationale autonome; c'est la France glorieuse et chevaleresque, noble et généreuse qui, dans le monde tout entier, a été la première à nous tendre la main. C'est elle qui — fidèle à ses vieilles traditions, à sa politique de ces temps derniers et aux principes qu'elle a émis dans cette guerre unique dans l'histoire du monde — s'est décidée à reconnaître par un acte politique décisif que notre peuple presque mourant déjà sous les coups terribles des Puissances teutoniques a le droit de renaître dans toute sa vigueur et dans toute sa force florissante de jadis. Après trois siècles de servitude, dix millions de Tchécoslovaques se préparent à reconquérir leur indépendance. Si la France n'avait fait pour nous rien d'autre que ces deux actes historiques inoubliables et décisifs pour notre histoire nationale : l'insertion dans la note au Président Wilson comme un des buts de guerre, d'une clause demandant la libération des Tchécoslovaques, et le concours donné par elle à la création d'une armée tchécoslovaque autonome en France comme symbole de la future indépendance des Pays Tchèques, elle aurait droit à notre reconnaissance éternelle. Elle verra certainement que les Tchécoslovaques savent ce qu'est l'honneur, la dignité et la reconnaissance-
EDOUARD BeNES.
La crise politique en Allemagne et le Chancelier Hertling.
Nous n'avons pas à nous occuper ici de la politique intérieure de la France; le passé et les opinions des ministres qui prennent la direction des affaires nous intéressent peu, à condition que nous soyons sûrs qu'ils sont les ennemis irréductibles de l'Allemagne, c'est-àdire qu'ils n'ont aucune illusion sur ses desseins. Jusqu'en 1914, les hommes d'État de tous les pays avaient pour devoir impérieux d'essayer de maintenir la paix, et, quand on songe au douloureux calvaire que gravit l'humanité depuis 19 14, on juge avec indulgence les concessions par lesquelles, jusqu'au dernier moment, les diplomates de l'Entente se sont exténués à flatter et à apaiser la folie germanique ; les humiliations qu'ils ont acceptées et qui nous soulevaient le cœur de dégoût et de rage, nous les excusons aujourd'hui parce que noi:is en apprécions mieux les raisons.
La plupart d'entre eux savaient que leurs efforts ne désarmeraient pas un adversaire dont les exigences étaient sans limites et qui voyait dans la plus modeste de nos réserves une révolte et une menace ; ils luttaient malgré tout avec un acharnement désespéré pour retarder un cataclysme qu'ils devinaient inéluctable et ils se préparaient en même temps à soutenir une attaque qu'ils sentaient de plus en plus prochaine. Quelques autres, par aveuglement, par fatuité, ou bien dominés par des préoccupations égoïstes, — intérêts personnels pu combinaisons de partis, — se refusaient à recon-
naître une vérité qui crevait les yeux et, avec une innocence dont la candeur nous surprend chez des hommes que l'on aurait supposés moins naïfs, ils préméditaient une réconciliation durable avec l'Allemagne. Ils nous demandaient d'oublier nos deuils, nous suppliaient de tendre la main à nos ennemis, et berçaient d'amollissantes chimères les âmes imprévoyantes et timides. Ils se plaisaient à nous affirmer que la guerre entre grandes nations civilisées était désormais impossible, que les criminels qui oseraient la déclarer seraient balayés par l'indignation universelle et que les liens économiques qui rapprochent les divers États étaient assez multiples et solides pour entraver les sanguinaires fantaisies des souverains mégalomanes.
Nous n'avons pas à scruter la conscience de ces endormeurs et nous laissons le soin de les juger à Dieu et à la postérité. Il est probable qu'elle sera sévère pour eux. Même si leurs motifs étaient purs, ils n'en demeurent pas moins en grande partie responsables des périls «t des tristesses de l'heure actuelle. Ils ont engourdi notre vigilance, et leur imprévoyance criminelle a saboté l'œuvre de la défense nationale. Leur incurie, qui nous désarmait, a encouragé l'audace de l'ennemi, en lui inspirant la conviction que ses attaques ne rencontreraient qu'une résistance incertaine et passagère^ qu'une guerre serait une opération rapide et lucrative. Leur impéritie scélérate et leur stupéfiante cécité constituent de véritables trahisons : l'officier qui livre les plans secrets de l'État-Major n'est pas plus coupable que le ministre qui ferme les yeux à un danger manifeste.
Que ces coupables ne se jugent pas eux-mêmes et qu'ils persistent à revendiquer un rôle dans les affaires publiques, la conscience s'en indigne plus que la raison ne s'en étonne, puisqu'ils ont donné la preuve de leur aveuglement. Il est fantastique en revanche et déconcertant que la veule indulgence de la foule se prête à
l'étonnante prétention de ces morts récalcitrants. Je n'ai jamais ouvert sans un sentiment de colère et de honte les journaux et les revues où, après 1870, un Emile OUivier a répandu pendant un quart de siècle son indécent bavardage. Je regarde comme ime insulte à la Patrie le seul fait de ne pas écarter dédaigneusement de la scène politique les criminels ou les niais qui ont nourri le rêve malsain d'établir une entente durable et sincère entre Guillaume II et la démocratie française.
Encouragés par notre coupable indifférence, ces défaitistes avant la lettre, loin de faire amende honorable et de confesser leur erreur, persistent dans leur funeste démence. Deptiis trois ans, dans les divers pays de l'Entente, la victoire est compromise par les manœuvres de quelques groupes peu nombreux^ mais remuants et indiscrets, qui énervent l'opinion en essayant de l'habituer à l'idée d'une paix prématurée et en lui insinuant qu'une défaite complète de l'Allemagne est impossible. Le bons sens public, qui juge sans indulgence ces tentatives, a fini par s'alarmer et par s'indigner de cette propagande dont nous apercevons en Russie les détestables résultats. En Italie et en Angleterre la résolution de poursuivre la lutte avec une énergie nouvelle a été solennellement proclamée; En France, si l'on cherche la raison de l'immense impression produite par la Déclaration du nouveau ministère, on la trouvera moins dans ce qu'elle contient que dans ce qu'elle a volontairement négligé.
M. Clemenceau a eu le mérite et le courage de ne pas parler de paix et il a volontairement ignoré « les hommes aux genoux faibles » qui nous invitent à courber l'échiné sous la terge tudesque. Son silence dédaigneux répondait au vœu à peu près unanime de la conscience nationale. A quoi bon en effet revenir sur ce thème débilitant? Tous les ministres qui se sont succédé au pouvoir l'ont déclaré cent fois: quiconque
prolongerait la bataille une minute de plus qu'il n'est strictement nécessaire serait aussitôt foudroyé par l'indignation universelle. Et d'ailleurs ces promesses étaient-elles nécessaires? Personne ne suppose sans doute, que, l'Allemagne effondrée, nous nous amuserions à prolonger les hostilités pour piétiner sur son cadavre. Nous n'y prendrions aucun plaisir et ces mœurs ne sont pas les nôtres. « Nous combattons, disait hier M. Clément Edwards à Trafalguar Square, pour le droit démocratique et le fondement moral de la civilisation ; nos intentions n'ont pas varié depuis le !jour oii nous avons pris les armes. La seule différence, c'est que nous avons fait d'immenses sacrifices et nous entendons qu'ils ne soient pas perdus... Nous avons le droit d'exiger des garanties. » Nous désirons une paix, mais une paix sincère, véritable, loyale ; elle a pour condition la reconstitution du monde sur une base nouvelle et, comme il est certain que l'Allemagne n'y consentira jamais de son plein gré, l'unique moyen d'arriver à nos fins est de briser sa force militaire. Tant que ses armées ne sont pas vaincues et que sa résistance nationale n'est pas épuisée, toute négociation avec elle est un piège et un leurre.
Les doctrinaires qui nous invitent dès aujourd'hui à fonder la « Société des Nations » sont peut-être animés des sentiments les plus généreux. Sans le sayoir, ils travaillent contre le but qu'ils se proposent, parce qu'ils font le jeu de l'ennemi. En politique, plus qu'ailleurs, il est dangereux de mettre la charrue avant les bœufs. — Je rends volontiers hommage à la constance courageuse des hommes qui dirigent la Ligue de la paix par le droit; leur devise ne m'en paraît pas moins équivoque et par là même funeste, parce qu'elle renverse l'ordre des facteurs. Chaque mot, chaque geste, chaque attitude a aujourd'hui son importance et il faut surveiller non seulement la direction de ses pensées, mais l'interprétation qu'elles peuvent recevoir. Quelque dure que soit la guerre, elle vaut mieux que la
servitude et l'opprobre. Brisons d'abord les chaînes des nations opprimées, proclamons l'indépendance des peuples; le moment viendra ensuite, au lendemain de la victoire, de chercher les moyens de les rapprocher dans une entente durable.
L'Allemagne, personne ne l'ignore, cherche à négocier depuis la fin de 1914; après sa défaite de la Marne et surtout après l'échec de son offensive sur l'Yser, elle s'est avoué que le plan gigantesque que s'était proposé son ambition avait échoué et elle n'a plus eu d'autre désir que de se dégager le plus rapidement possible d'une entreprise témérairement conçue. Depuis lors, en dépit de ses succès apparents et partiels, chaque jour qui s'écoule rend sa ruine plus certaine et plus irrémédiable. Pour échapper à l'angoisse qui l'étreint à la gorge, elle s'applique à diviser les Alliés par des offres de négociations séparées et à affaiblir le moral des combattants en exploitant leur fatigue et en les alléchant par la perspective d'une paix immédiate. Avec sa ténacité coutumière elle déploie toutes les ruses de sa diplomatie pour nous amener à une suspension d'armes, parce qu'elle est convaincue que si le canon se taisait une fois, il serait impossible de reprendre les hostilités et que, les pourparlers une fois engagés, les dissentiments qui subsistent nécessairement entre les coalisés les plus unis, lui permettraient de nous arracher des conditions favorables. Son jeu apparaît clairement dans les événements de Russie, et aussi le péril qu'il peut créer si on ne le surveille pas de près. Les idéalistes mystiques, qui représentent certainement l'immense majorité des maximalistes, ont horreur de la violence, mais leur fanatisme est sincère ; ils veulent en toute candeur inaugurer une ère nouvelle de liberté et de fraternité et s'ils se rapprochent de l'Allemagne, c'est avec l'espoir de la convertir. Leurs programmes, vagues et somptueux, prêtent aux pires interprétations et favorisent les plus redoutables sutprises ; s'ils avaient vu dès le début le piège oti on les
entraîne, ils se seraient révoltés avec indignation. — Pour les compromettre et les apprivoiser, l'Allemagne s'est servi d'une poignée de traîtres et d'espions qui connaissent de première main les fins réelles de la politique du Kaiser et servent ses desseins. Ils ont amadoué et assoupli la conscience de leurs camarades en propageant des formules inconsistantes que l'Allemagne interprêtera ensuite à sa guise. Ils ont parlé de fraternité d'humanité; ils ont trouvé des accents attendris pour maudire les horreurs de la guerre, jusqu'au jour où les soldats, englués dans ce miel pseudo-évangélique, et submergés par ce ruisseau de déclamations lacrymogènes, ont laissé tomber leurs armes. Terrible sera le réveil de ces optimistes fantasques et leurs sanglots de repentir seront amers quand_ ils sentiront sur la nuque la poigne de cette Allemagne à qui ils ont tendu la main.
Sur le front occidental, avec un comité de guerre Lloyd George, Sonnino, Clemenceau, Wilson, de telles surprises ont peu de chances de succès. Il n'en est pas moins certain que l'Allemagne ne renoncera pas à ses manœm^res. Elle modifiera ses plans dans le détail, tâtera les divers fronts et portera son assaut principal sur le point où la résistance lui semblera la moins robuste. Un jour, elle mettra les Bulgares en avant et, le lendemain, Charles P""; elle camouflera ses institutions, reniera ses anciennes idoles, le militarisme tt l'impérialisme, et, comme elle déguise ses soldats sous des uniformes italiens, elle s'affublera des modes démocratiques les plus récentes.
Mode in Gcrmany.. — Monsieur le Professeur- Conseiller privé a beau s'habiller chez les meilleurs tailleurs; à première vue, on reconnaît son état-civil, ne fût-ce qu'à ses pattes. Il ne trompera que ceux qui le veulent bien.
Malheureusement, il y en a. — Déjà des voix caressantes susurrent à nos oreilles que depuis le mois de
juillet, il y a quelque chose de changé en Allemagne, que la récente crise intérieure marque une défaite des conservateurs-annexionnistes et qu'avec le nouveau Chancelier, le comte Hertling, s'ouvre l'ère du gouvernement parlementaire; il paraît, d'après ces nouvellistes bien informés, que Guillaume II a abdiqué en faveur du Reichstag ; le peuple a pris en mains la direction de ses propres affaires; il revendique sa place au milieu des nations émancipées; de quel droit la lui refuserions-nous puisqu'il a brisé ses chaînes?
Henri Heine nous faisait jadis une effroyable description du jour où le Michel germanique, enfin las d'une patience séculaire, romprait ses liens, et où sa fureur s'abattrait sur ses tyrans ; à côté de la révolution allemande, écrivait-il, la révolution française ne semblera qu'un jeu d'enfant; le ciel et la terre trembleront sur leurs bases. — On sait assez que tout est sublime et colossal chez nos aimables voisins ! — Il paraît tout de même que depuis Henri Heine, Michel est devenu moins farouche et ses désirs sont modestes; les révolutions à Berlin se passent en douceur et les démocrates y mettent beaucoup d'eau dans leur bière. Libre aux libéraux ou aux socialistes du Vorwaerts de se féliciter de leur triomphe et, si Hertling leur convient, nous ne le leur discuterons pas : tous les goûts sont dans la nature et le procès Moltke-Eulenbourg prouve que dans l'Athènes de la Sprée, les goûts sont souvent bien étranges. Que les radicaux du Reichstag nous excusent du moins si nous avouons que leur caution nous semble insuffisante. C'est sans doute la faute de notre myopie, mais entre Bethmann et Hertling, nous n'apercevons aucune différence. De la récente crise, il ne nous est possible de tirer qu'une conclusion, c'est que l'Allemagne est toujours aussi docile, que l'autorité du Kaiser et des Junkers y est plus solide que jamais et que, par conséquent, elle demeure toujours aussi menaçante pour nous et pour le monde.
■ Jusqu'à ces derniers mois, elle était fière de la stabilité de ses ministres et bien que les changements de personnes y soient moins rares qu'elle ne voudrait nous le faire croire, il est vrai que depuis la mort de Bismarck jusqu'à 191 7 elle n'a usé que quatre chanceliers; Caprivi, qui avait des tendances libérales et qui a été combattu dès le premier jour par les conservateurs, a cependant conservé quatre ans le pouvoir (1890- 1894). Après lui, Hohenlohe est resté six ans à la chancellerie et Bûlow neuf ans. — Dans l'espace de six mois, trois chanceliers se sont succédé: Bethmann, Michaelis et Hertling. Michaelis et Bethmann ont dû se retirer devant l'hostilité directe des partis. Preuve incontestable, nous dit-on, du rôle prépondérant qu'usurpe le Parlement, non seulement dans la politique intérieure, mais aussi dans les questions étrangères. L'affirmation est spécieuse et l'affaire vaut d'être examinée de plus près.
L'histoire de la crise est instructive et elle est assez amusante. Dans l'ensemble, elle fait le plus grand honneur, sinon à l'esprit politique du Reichstag, du moins à son humeur débonnaire. Battu, cocu et content ; c'est un vieux sujet de comédie et Hindenburg y a joué le rôle d'Angélique. Nous assistons à l'intermède avec une ironie indulgente; mais nos voisins auraient tort de s'imaginer que nous prenons au sérieux la prétendue victoire du Reichstag et, quand les radicaux nous affirment qu'ils tiennent désormais les clés du palais de la Wilhelmstrasse, nous savons trop bien que les portes en ont des verroux que manient les généraux.
En 1908, l'Allemagne était gouvernée par un ministre intelligent et subtil, dont les mérites réels étaien*
un peu gâtés par une présomption candide. M. de Bulow, adroit, souple, inventif, se donnait pour l'exécuteur testamentaire de Bismarck dont il poursuivait l'œuvre avec des moyens différents. Bien qu'il ne reculât pas à l'occasion devant les coups de vigueur et les esclandres, il leur préférait d'habitude des voies plus couvertes et, sans redouter la guerre, il ne la désirait pas, parce qu'elle laisse la première place aux militaires. Son terrible prédécesseur avait le verbe haut, la trogne truculente et il traînait avec fracas sa lourde flamberge ; M. de Bûlow se glissait sans tapage à la domination de l'univers et, même quand il jouait des coudes, il affirmait qu'il ne s'en apercevait pas. Il n'ignorait pas qu'au dernier moment, il serait sans doute nécessaire de recourir à l'ultime raison des rois ; du moins désirait-il ajourner le plus possible l'échéance, persuadé avec raison que, plus la lutte finale serait retardée, plus décisive et plus rapide en serait l'issue. Bien qu'il eût eu à diverses reprises maille à partir avec le Reichstag, il s'arrangeait sans trop de mal avec lui, parce qu'ils étaient attelés à une même besogne; ils s'entendaient à demi-mot, même quand ils se querellaient, et leurs ruptures n'étaient jamais que la promesse d'agréables réconciliations.
Guillaume le gênait dans ses combinaisons, — tracassier, bavard, inconsistant, incalculable. En 1908, le ministre saisit avec empressement l'occasion du fameux article du Daily Telegraph pour donner une sévère leçon à l'impérial touche à tout. Contre les attaques furibondes des journaux et des partis déchaînés, il le couvrit avec une adresse si perfide que le pauvre souverain sortit de la mêlée moulu et fort mal en point : comme un galopin pris en flagrant délit, il s'humilia, demanda pardon et promit de ne pas recommencer. Quand on est le descendant de Frédéric-Guillaume T""^ qui a fondé sur un rocher de bronze l'autorité du prince, et le petit-fils de Guillaume I", qui a de sa propre main mis sur sa royale tête la couronne sacrée. que le Très-
Haut lui avait réservée de toute éternité, « ces choseslà sont rudes ». Le Kaiser est mobile, mais rancunier. A la première occasion, il prit sa revanche, et, d'un croc en jambe se débarrassa de Bûlow.
Un homme averti en vaut deux. Guillaume, en appelant imprudemment Bùlow au pouvoir, s'était mis entre les mains d'un homme d'esprit ; il avait vu les inconvénients de son imprudence et il se jura bien de ne pas récidiver. Il s'adressa à un bureaucrate éprouvé avec qui il fût sûr de dormir sur les deux oreilles.
Bethmann était un placide fonctionnaire qui exécutait tes ordres sans barguigner. Ce feld-webel qui s'était frotté à la philosophie, oublia évidemment dans son cabinet les œuvres de Kant, dont il faisait, dit-on, sa lecture favorite, et il défendit sans sourciller les choses les plus scabreuses. Il avait moins de talent que de bonne volonté, sa manière était un peu lourde et il ignorait l'art de parer d'honnêtes périphrases l'ignominie des actes. Il a à son dossier quelques paroles mémorables qui lui vaudront une longue et peu glorieuse renommée : chiffons de papier, nécessité na pas de loi, V Allemagne toujours prête à se mettre à la tête d'un inonde réorganisé, etc. Même dans sa patrie où le tact ne court pas les rues, ses balourdises finirent par exaspérer tout le monde et les caricaturistes le comparaient volontiers à un ours lâché dans un magasin de porcelaine fine-
Il ne se maintenait au pouvoir que par la faveur reconnaissante de son maître dont il endossait sans discussion les lettres de change les plus compromettantes. — Comment expliquer sa passivité ? — Par ambition ? — Peut-être ; plus probablement encore par une habitude de servilisme. Nourri dans le sérail bureaucratique, il avait si longtemps courbé le dos que l'idée ne lui venait même pas de se redresser. On a raconté qu'en juillet 1914, il avait eu la main forcée; quand il avait entrevu l'entrée en li^ne de la Grander>retagne, il aurait essayé d'obtenir des militaires
qu'ils ajournassent leur attaque. Jusqu'à quel point ces récits sont-ils conformes à la réalité, nous n'en savons rien. Toujours est-il que ses conseils furent dédaignés et qu'il n'insista pas. Notre verdict hésite et nous ignorons s'il fut plus sot ou plus veule. — Par la suite, devant l'attitude des États-Unis, il eut une lueur de bons sens et il entrevit les dangers des plans de l'amiral Tirpitz. Il parut l'emporter et l'amiral se retira. Courte victoire 'et satisfaction illusoire ; les pangermanistes hurlèrent et le chancelier se hâta de s'incliner devant les fous furieux qui exigeaient la guerre sous-marine à outrance. Partageait-il leurs espérances? Prenait-il au sérieux leurs rodomontades quand ils déclaraient à corps et à cris que dans quelques mois l'Angleterre serait rendue à merci et que les ennemis de l'Allemagne solliciteraient la paix à genoux? — Il est plus vraisemblable qu'il continuait à subir l'impulsion ondoyante et mobile de l'Empereur, partagé entre la peur d'une rupture avec les États-Unis et la crainte de s'aliéner les Conservateurs.
En temps de paix, Bethmann se fût peut-être maintenu assez longtemps, mais la guerre est peu favorable à ces tours d'équilibre et le moment approchait où il allait payer ses maladresses et ses variations. Au mois de juillet dernier, Erzberger, un des membres influents du Centre, lui demanda ses comptes? — La guerre sous-marine était loin d'apporter les résultats pompeusement annoncés; les pertes des Alliés avaient été sérieuses; elles avaient eu pour principal effet d'activer leurs constructions navales et de rendre leur défense plus vigilante et plus énergique. Le nombre des sousmarins capturés et détruits augmentait rapidement; il devenait difficile de recruter les équipages des sousmarins et le mécontentement de la flotte se traduisait par des actes de révolte ouverte. Etait-ce vraiment la peine pour de si pauvres succès, — et si fragiles, — de rompre en visière aux neutres, d'irriter la Norvège, de mécontenter la Hollande, de jeter le Président Wil-
son dans les bras des Alliés et de s'aliéner les républiques de l'Amérique du Sud? — Ces faits, on les connaissait déjà ; mais on s'efiforçait de n'y pas croire ; les révélations d'Erzberger jettent la consternation dans le Reichstag; un vent de panique souffle et emporte Bethmann. Les Conservateurs ne l'avaient jamais aimé parce qu'il ne partageait pas sans réserve leurs ambitions morbides et leurs folles illusions; les libéraux se rappelaient avec amertume sa désinvolture en face de leurs votes de défiance et l'insolente hauteur avec laquelle il déniait au Parlement le droit de contrôler sa conduite; les Catholiques, qui offraient à l'Empereur l'appui de Benoît XV, réclamaient pour prix de leur concours la tête du ministre qui, à diverses reprises, avait refusé avec obstination de permettre le retour en Allemagne de la Société de Jésus.
Contre tant d'adversaires, Bethmann fit une belle défense et, jusqu'à la dernière minute, il se cramponna ; il chercha nombre de moyens termes qui satisfissent à la fois les modérés et les pangermanistes ; il parla d'annexions qui n'en seraient pas, de conquêtes qui ne léseraient personne, de liberté du monde qui assurerait à l'Allemagne une situation prépondérante. L'assemblée assistait avec une curiosité narquoise à ces exercices de haute voltige et aux contorsions de ce valseur à bout de souffle. Elle attendait le moment oii il tomberait en se cassant le nez. Il disparut sans que personne pleurât son malheur. Seul, peut-être, l'Empereur éprouva quelque ennui de son naufrage; il n'était pas homme à risquer de se noyer pour le tirer d'affaires ; le More avait fait son devoir, le More pouvait s'en aller.
Parce qu'un homme est nul, ce n'est pas toujours une raison pour qu'il soit facile à remplacer.
Les Allemands affectent de ne pas comprendre quand les Alliés parlent de la destruction du militarisme prussien. Nous entendons d'abord par là que le pourvoir n'appartienne plus à l'armée et qu'au lieu d'exercer sur la marche des affaires un contrôle absolu, elle soit comme ailleurs un simple instrument de défense nationale. La Prusse, dans l'Europe contemporaine est un anachronisme; elle en est restée à Frédéric II et, comme à cette époque, elle n'est pas un État qui possède une armée, mais elle est possédée par son armée. L'Empire a été fondé par la guerre et il ne vit que par la guerre et pour la guerre; le Parlement a pour unique raison d'être de fournir à l'Empereur les ressources nécessaires pour étendre et maintenir au dehors son prestige militaire. Il est bien évident, dans ces conditions, que les généraux ne sauraient permettre qu'il échappe à leur influence et qu'ils doivent tenir la main à ce que le Chancelier, qui exerce sur les affaires une influence prépondérante, exécute docilement sa consigne. Bethmann avait été longtemps leur homme-lige; ils l'avaient renversé du jour où il avait fait mine de se séparer d'eux ; ce n'était pas pour livrer la place à un Parlementaire.
Il n'est pas exact, comme on le répète sans cesse, que Bismarck ait créé pour lui-même la charge de chancelier, puisqu'il l'avait réservée d'abord à l'ancien délégué de la Prusse près de la Diète de Francfort, M. de Savigny. Mais l'assemblée qui, en 1867, donna à la Confédération du nord sa constitution, qui est encore celle de l'Empire allemand, apporta au projet qui lui était soumis, d'assez nombreuses modifications et, sur la proposition de Bennigsen, l'article 17 prescrivit que les résolutions et ordonnances du Président de la Confédération devraient porter la signature du chancelier qui en assumerait ainsi la responsabilité. Cette résolution accroissait singulièrement le rôle du chancelier et Bismarck pensa qu'il lui était impossible de laisser à un autre un poste aussi important. L'erreur serait
grande d'en conclure qu'il accepta en quelque mesure la doctrine parlementaire. Le chancelier resta, en dépit de l'article 17, le simple interprête de la volonté royale vis-à-vis de l'assemblée.
Il n'est pas membre du Parlement et il ne tient son pouvoir que du monarque; il siège au milieu de fonctionnaires et il parle du haut d'une tribune qui fait face aux députés; les ministres ne sont pas ses collègues, mais ses subordonnés; tout le désigne ainsi, non pas comme le délégué des représentants du pays, mais comme le mandataire d'une autorité étrangère et supérieure qui vient signifier aux députés les ordres et les demandes de son chef. Les rapports du Reichstag et du souverain sont, non pas une question de droit, mais une question de force, et comme la force appartient au roi, le Parlement n'a qu'à s'incliner devant sa volonté.
En juillet 191 7, les difficultés extérieures avaient aiïaibli le prestige de la couronne et, bien que la chute de Bethmann eut été due surtout au mécontentement des conservateurs, le fait qu'il se retirait devant l'opposition du Reichstag, pouvait passer pour une défaite du principe monarchique. Si la majorité réussissait à imposer à Guillaume la nomination d'un chancelier qui acceptât les conditions de paix auxquelles elle s'était ralliée, la Constitution était ébranlée jusque dans ses fondements- —
Ce changement aurait-il modifié sérieusement la politique extérieure de l'Allemagne? — Je n'en crois rien et je ne vois absolument aucune raison de le supposer. Sans doute les institutions démocratiques et le régime parlementaire sont la condition de l'évolution pacifique du monde. Il serait aussi absurde que périlleux cependant de supposer que des réformes politiques, même très profondes, peuvent transformer du jour au lendemain les mœurs d'un peuple et son esprit. L'Allemagne actuelle est sortie d'un ensemble d'événements, d'habitudes et de lois qui, servis par les ten-
-cfances naturelles de la race, ont développé chez les masses la volonté de puissance et l'instinct impérieux de domination. Les socialistes ont montré depuis le début de la guerre qu'ils ne sont pas moins atteints que leurs compatriotes par le virus annexionniste et qu'au même degré que les nationaux libéraux ils souffraient de la frénésie de la conquête. Ce ne sera pas une tâche facile et courte que de ramener à la raison des foules grandies dans l'adoration de la force et élevées dans le mépris de l'équité. L'évolution des esprits est partout lente, et plus lente encore celle des caractères et des mœurs ; mais comment attendre une rénovation rapide de l'Allemagne, traditionaliste par essence, conservatrice d'instinct et qui ne s'est jamais détachée du passé qu'avec une peine extrême et sous la pression étrangère.
L'avènement du parlementarisme n'aurait donc aucune importance immédiate: l'Allemagne n'en poursuivrait pas moins les hostilités avec la même furieuse énergie et elle ne rabattrait rien de ses exigences. Il n'est pourtant pas complètement absurde d'admettre qu'il préparerait, — pour une échéance incertaine et lointaine, — mais enfin qu'il préparerait et rendrait possible un changement dans l'orientation générale des esprits. A la longue, la majorité des électeurs exigerait probablement la réduction des charges militaires et peu à peu l'influence jusqu'ici prépondérante de la caste nobiliaire et militaire se trouverait battue en brèche et limitée.
Principiis obsta. — Quelque lointain que fût ce péril, les grands chefs qui tiennent aujourd'hui dans leurs mains les destinées de l'Empire rassemblèrent aussitôt leurs forces pour s'opposer à ce qu'ils nommaient les empiétements du Parlement. Hindenburg et Ludendorf étaient accourus à Berlin ; ils appelèrent le Prince Royal à la rescousse. Que se passa-t-il dans les conciliabules qu'ils eurent avec l'Empereur? Nous ne le sa-
vons que par les bruits qui ont couru dans les journaux et dont l'authenticité est contestable. On a raconté avec persistance que, sur l'ordre de Hindenburg et de Ludendorf, le Prince Royal avait proposé à son père trois noms; l'empereur aurait hésité, rechigné, il ne supporte pas sans humeur l'ingérence de Hindenburg qui n'a jamais été son favori. Mais comment résister? Il redoutait par-dessus tout de mécontenter l'armée et, pour secouer le joug du généralissime, il lui eût fallu se jeter dans les bras de la gauche du Reichstag. Il se résigna à choisir parmi les trois candidats celui qui lui parut le moins compromettant et le plus docile; le 14 juillet, on annonçait la retraite de Bethmann dont Michaelis prenait la succession et le 5 août le ministère était définitivement constitué: Helfferich devenait vice-chancelier et M. de Kùhlmann, secrétaire d'État pour les affaires étrangères- Entre temps le Reichstag, à la majorité d'une centaine de voix (socialistes, radicaux et centre contre les conservateurs et les nationaux libéraux) avait voté sa fameuse résolution du 19 juillet par laquelle il déclarait que la guerre n'avait pour objet que la défense de la liberté, de l'indépendance et de l'intégrité territoriale de l'Empire, qu'il désirait l'entente et la réconciliation durable des nations et que tout système d'annexion ou d'oppression politique, économique ou financière étaient contraires à une semblable paix. —
{A suivre.)
E. Denis.
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Arthur Chervin; L'Allemagne de demain. Chez Berger-Levraut, Paris, 1917.
Comme dans son précédent livre L'Autriche et la Hongrie de demain, M. Chervin reprend dans son nouveau livre L'Allemagne de demain, une étude approfondie des ennemis de la France. La guerre actuelle a soulevé et soulève encore tous les jours des questions toujours nouvelles que la conférence de la paix aura à résoudre. Ces questions d'ordre diplomatique, national, social et économique sont dès aujourd'hui d'une complexité jamais remarquée jusqu'ici. Pour qu'on ne se trompe pas au moment solennel où le bonheur des générations futures sera décidé pour des siècles, il faut que des gens compétents développent devant le public, toujours plus ou moins ignorant, les principales questions, et qu'ils montrent quelle doit être la Paix de la Justice. Aujourd'hui surtout, alors que nous assistons aux tragiques événements russes, nous pouvons nous rendre compte de la valeur d'un public bien informé. M. Chervin est sûrement un homme qui a toutes les qualités nécessaires pour parler de l'Autriche ou de l'Allemagne, tant de celle du passé que de celle de demain.
Il a partagé son livre en deux parties : l'Allemagne d'hier et l'Allemagne de demain. Dans la deuxième partie il nous montre, avec une parfaite clarté, comment il s'imagine l'Allemagne après la guerre. Mais pour que le lecteur puisse contrôler lui-même si les conclusions auxquelles l'auteur arrive, sont justes, il trace au préalable un tableau de l'Allemagne d'hier. En 134 pages (sur un total de 169 pages) il laisse parler la statls-
tique qui, mieux que tout autre moyen, renseigne les profanes et est utile à celui qui cherche des informations précises.
L'Allemagne, qui a vu sombrer tous ses plans de conquête du monde entier, ne se bat aujourd'hui que pour le statu quo ante. Elle voit qu'elle a manqué son coup, elle s'efforce donc de se dégager de la lutte, ses l*erritoires intacts, ses forces économiques non épuisées. Il ne faut pas lui permettre cela. Autrement, elle commencerait dès le lendemain à se préparer pour une nouvelle guerre. Comment la mater sans fouler aux pieds les principes démocratiques édictés par les Alliés? C'est ce que nous montre M. Chervin dans son livre. Tout ce qu'il dit tient en trois mots: restitutions, réparations, garanties.
Nous autres, Slaves, surtout nous, Tchécoslovaques, devons être reconnaissants à l'auteur de ce qu'il tâche encore, dans ce nouveau livre d'ouvrir les yeux à ses lecteurs et leur dit clairement ce qu'est l'Autriche-Hongrie : la Bastille du XX" siècle qui attend son 14 Juillet. Ce 14 Juillet, n'en doutons point, sera la conclusion de la paix où seront détrônées par les Alliés toutes les autocraties qui oppriment les peuples.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Situation politique en Bohême et en Autriche-Hon^ie.
Rien de plus réconfortant que la situation politique actuelle des Pays Tchèques. Nous avons plusieurs fois constaté que les Tchécoslovaques forment à présent un bloc entièrement homogène, contre lequel se briseront tous les efforts que font les Austro-Magyars pour nous anéantir. De l'extrême droite à l'extrême gauche, tous les partis sans exception exposent à haute voix et à toute occasion leur programme politique et leur but de guerre: indépendance complète de l'État tchécoslovaque, droit des nations à disposer de leur propre sort.
Les événements qui se sont passés au Reichsrat de Vienne, à la Chambre de Budapest et finalement aux délégations austrohongroises réunies à Vienne au commencement de décembre, illustrent admirablement toute la situation.
Dans le dernier numéro de la Nation Tchèque nous avons publié la déclaration de l'Union tchèque faîte au Reichsrat le 9 novembre au sujet de l'Alsace-Lorraine et de la Slovaquie. On se rappelle le réquisitoire terrible que M. Stanek a dressé contre les Magyars. Là-dessus, une tempête terrible s'est déchaînée dans la presse magyare et m.ême à la Chambre de Budapest. Les députés magyars ont à plusieurs reprises interpellé le gouvernement hongrois sur ce qu'il entendait entreprendre contre les Tchécoslovaques. On exigeait de nouvelles lois contre les Tchèques, on demandait l'arrestation des députés coupables de crime de haute trahison parce qu'ils veulent détacher la Slovaquie de la Hongrie, on insistait surtout sur la suppression de la presse tchèque qui attaque les Magyars.
Le président du Conseil hongrois a donc fait deux démarches: l'une auprès de l'empereur, lui demandant une décision formelle et claire contre les Tchèques; l'autre auprès du gouvernement autrichien, exigeant une répudiation nette de tout le programme tchécoslovaque, aussi bien en ce qui concerne la Hongrie qu'en ce qui regarde l'Autriche.
Ces démarches ont été couronnées de succès. En vertu d'un mandat impérial, M. Wekerlé, président du Conseil, répondant le 20 novembre 1917 aux divers députés hongrois, a constaté l'unanimité complète des Magyars au sujet des Tchèques et a prononcé textuellement ces paroles :
« Les discours prononcés ici prouvent notre accord et, comme preuve que notre forteresse est imprenable, je puis ici, en vertu d'une autorisation suprême, vous rapporter la déclaration de Sa Majesté, assurant qu'il est même impossible _ que Sa Majesté ne fasse, de toute sa puissance (mit seiner ganzen Herrschermacht), échouer les efforts tentés par les Tchèques soit contre l'indépendance légale, soit contre l'inté' grité territoriale de l'État hongrois. »
Telle est la politique slavophile du jeune empereur Charles, dont quelques intrigants ont essayé de répandre récemment le bruit dans les pays neutres et qui a pénétré jusque dans les pays de l'Entente.
En même temps, M. Wekerlé déclarait nettement que le gouvernement autrichien soutiendra les Magyars dans leur lutte contre les Tchèques.
Cela apparaît clairement dans une interpellation des Allemands autrichiens présentée ce même jour à M. Seidler, président du Conseil. On y demande des précisions et on s'y livre à une offensive plus véhémente encore contre les Tchèques; on y demande implicitement la division administrative des Pays Tchèques. Cette interpellation (de M. Langenhahn et consorts) dit, en effet :
« A la séance tenue hier par le Parlement hongrois, le président du Conseil, Wekerlé, répondant à une interpellation relative à la juste indignation causée en Hongrie par les attaques des politiciens tchèques d'Autriche, a fait une déclaration et a annoncé que le président du Conseil autrichien lui a, à ce sujet, donné la garantie qu'il s'opposera à cette politique. Le président du Conseil autrichien a également déclaré au président du Conseil hongrois que, en ce qui concerne la satisfaction des aspirations nationales, elles ne pourront se réaliser que dans le cadre des pays actuels de la couronne.
Cette déclaration du président du Conseil autrichien n'indique pas explicitement si Son Excellence songe à la possibilité de satisfaire les aspirations nationales dans le cadre de chaque pays de la couronne ou dans celui de l'Autriche L'expression:. « dans le cadre des frontières des pays actuels de la couronne » n'est pas suffisamment précise pour ne pas, éventuellement, donner lieu de la part des hommes politiques slaves à des revendications en faveur du droit d'État.
Les soussignés demandent donc au président du Conseil s'il est disposé à préciser sa déclaration à ce sujet ou l'interprétation qu'il lui donne. »
Mais les députés tchèques n'ont pas attendu longtemps pour répondre. Le 21 novembre 1917, ils ont présenté à M. Seidler l'interpellation suivante:
« Hier, le gouvernement hongrois a fait au Parlement de Budapest une déclaration dont nous saisissons fort bien la portée encore que n'attachions pas une importance exagérée aux actes parlementaires unilatéraux relativement à la solu- . tion de la question de la paix sur la base démocratique de la liberté de toutes les nations.
Il va de soi que cette déclaration ne pourra rien changer à la détermination unanime et inébranlable de la nation tchèque
tendant à réaliser le programme formulé dans notre déclaration du 20 mai.
Nous nous permettons, en outre, et avec les meilleures intentions, d'attirer l'attention sur le fait « que les gouverne- « ments risquent d'exposer la couronne à des luttes politi- « ques, et cela (fautant plus que, en ce moment, une telle « façon d'agir ne pourrait avoir d'autre résultat pratique que « de faire sentir plus douloureusement aux nations, aux inté- « rets et aux aspirations desquelles on attente, la différence « qu'il y a entre une nation à laquelle on accorde son indé- « pendance d'État et sa souveraineté, et une autre à laquelle « on enlève son indépendance. »
« Nous demandons donc: Vos Excellences peuvent-elles nous faire savoir exactement quelles communications et déclarations le gouvernement des Royaumes et Pays représentés au Parlement {l'Autriche) a faites au gouvernement hongrois relativement à la déclaration que nous avons présentée au Parlement le 30 mai et quelles promesses il lui a faites? »
A la suite de ces interpellations, M. de Seidler a répondu comme on pouvait s'y attendre. Il s'est notamment déclaré l'ennemi de la théorie du droit des nations à disposer de leur sort; il a prétendu que les Tchèques et les autres Slaves ont en Autriche tous les droits leur permettant de se développer librement. Voici son discours, dans le résumé duquel nous enregistrons aussi les interruptions des députés tchèques :
M. Seidler commence par déclarer qu'il n'a fait au gouvernement hongrois d'autre promesse que celle de faire respecter le dualisme. Il s'attire alors une réplique catégorique du député tchèque Kalina: « Les Tchèques, dit celui-ci, n'ont jamais reconnu le dualisme. Il fut un coup de force dirigé contre la nation tchèque, yt Le président du Conseil, après avoir rappelé qu'il a déjà exposé la question économique, a ajouté: « En ce qui concerne la question de la constitution, ceux qui connaissent notre situation se rendront compte que l'action da gouvernement à ce sujet doit être aussi scrupuleuse que prudente. (Cris-) Si l'on considère les divergences dHopinion au sujet de la solution de ces questions, il ne reste rien d'autre que — excusez cette expression détestée — de jeter les bases toutes prêtes (Tune discussion.
Lors de cette réforme, il sera nécessaire d'observer absolument deux principes: 1° maintien de l'unité de l'État autri* chien; 2" maintien des frontières actuelles de tous les pays de
îa couronne. (Cris.) Je le dis expressément en réponse à Vinterpellation du D"" Langenhan; je n'ai rien dit d'autre dans mes communications au président du Conseil hongrois. En ce qui concerne le premier point, nous connaissons toutes les tendances qui visent à ce que toutes les parties de l'État autrichien soient liées avec l'État ou entre elles par des rapports plus libres que les rapports actuels. Pour autant que les partisans de cette idée sont animés du sincère désir de contribuer par une réorganisation de ce genre au bonheur de l'État autrichien restant sous le sceptre des Habsbourgs, il convient de considérer cette opinion avec le respect dû à toute conviction loyale. Je dois faire ressortir néanmoins qu'une telle opinion ne répond pas au programme du gouvernement, lequel part de cette idée qu'un relâchement dans l'homogénéité de l'État ne pourrait contribuer au bonheur de l'État et de ses éléments. Il serait absolument impossible, en pleine guerre, de tenter de résoudre de telles questions. Si, par contre, les tendances dont nous avons parlé visaient à ce que les questions qui ne doivent être résolues qu'à l'intérieur soient imposées par nos ennemis comme conditions de paix, (Stransky: Nos ennemis sont ici, à Vienne. Nos ennemis sont à Budapest), de telles prétentions doivent être sévèrement condamnées et repoussées. (Approbations à droite.) Quant au maintien des frontières actuelles des pays de la couronne, il faut considérer que ces pays, dans leur état actuel, sont de formation historique, des formes vivantes dans la conscience du peuple, aucune évolution de notre constitution ne pourrait donc rien changer à ces éléments de la structure de l'État. (Vives protestations parmi les Tchèques.) Ce point de vue du gouvernement autrichien apporte à l'opinion hongroise une double satisfaction. Il montre que le gouvernement autrichien ne projette absolument rien qui puisse attenter à l'intégrité de l'État hongrois ou au dualisme établi par les lois fondamentales de l'État, et que le gouvernement autrichien s'élève contre toutes les tendances qui réclament une telle réforme. Je le constate encore une fois expressément, car, semble-t-il, la phrase de « Faust » : « Tu dois le répéter trois fois » semble s'appliquer au président du Conseil autrichien. (Hilarité.)
A cette occasion, mon honoré collègue hongrois a dit fort justement le 21 de ce mois que la Hongrie ne peut qu'être affaiblie par les attaques répétées qu'on lance contre l'Autriche. Je considère également que cette affaire doit être dès à pré- Jtent réglée. (Protestations parmi les Tchèques.)
Quant à la répression des attaques contre la Hongrie,
Seidler déclare avoir simplement communiqué à son collègue magyar les démarches faites près de la Cour de cassation.
Le député Stanek se contente de constater que le président du Conseil hongrois « n'a pas dit la vérité au Parlement de Budapest ». Les interpellateurs tchèques se proposent de porter la question devant les Délégations.
On lira plus loin comment cette lutte dramatique a continué aux Délégations, quelles ont été les nouvelles déclarations des Tchécoslovaques et des Yougoslaves au sujet de leur indépendance et des négociations de paix avec la Russie.
Dès à présent il faut constater que :
1° Les Tchécoslovaques sont, non seulement en lutte ouverte avec les Magyars et les Allemands, mais aussi avec la couronne
ET LA MAISON RÉGNANTE
2° Les derniers ponts entre eux et V Autriche-Hongrie sont coupés.
Les débuts des délégations austro-hon^oises.
Pour la première fois depuis le commencement de la guerre on voit se réunir les Délégations austro-hongroises, ce corps qui, d'après les lois fondamentales, doit régler, à part les affaires communes aux deux moitiés de la monarchie, la politique extérieure de l'empire. Jusqu'ici, par peur de ses membres slaves et surtout des Tchèques, cette institution avait été mise au rancart.
Aujourd'hui, après la défection russe et les désastres italiens, les gouvernants de Vienne et de Budapest ont osé convoquer les Délégations, Ils ne s'y sont pas décidés sans appréhension, car ils savaient bien que les Tchèques ne laisseraient pas passer une si belle occasion de faire connaître au monde entier leurs désirs et leurs véritables sentiments envers la Monarchie.
C'est le 3 décembre que les Délégations se sont réunies. Le 4, elles furent reçues par l'empereur. Son discours du trône fut banal au possible. Une seule phrase doit être retenue, c'est celle oiî il déclare qu'il veut rester « maître dans sa maison ». Il a évidemment oublié qu'il ne m.anque pas de gens qui disent — preuves historiques en main — que cette maison, qu'il veut garder coûte que coûte, n'est pas à lui. Les six membres tchèques de la Délégation autrichienne: Stransky, Klofatch, Stribmy, Habermann, Udrzal et Tomasek, n'ont pas assisté à la lecture du discours du trône de l'empereur. Ce fait, remarque justement Le Temps, démontre que les Tchèques ont définitivement rompu,
non seulement avec la monarchie, mais encore avec la dynastie elle-même. Dans l'après-midi du 4, le comte Czernin a tenu un discours où, à sa façon, il passait en revue tous les événements qui se sont déroulés depuis l'ultimatum autrichien à la Serbie. L'Arbeiter Zeitung accompagne cet exposé de quelques remarques dont nous nous bornons à relever celles-ci: « D'après le comte Czernin, l'appel aux armes fut inévitable à partir du moment où le gouvernement serbe répondit d'une façon insuffisante. Mais un historien honnête devra se demander si cet ultimatum était vraiment nécessaire et pourquoi l'on devait répondre à cette réponse insuffisante, qui ne différait que sur quelques points accessoires, par la déclaration de guerre. »
Les délégués tchèques et yougoslaves ont chargé, de leur côté, le député Stanek, de faire la déclaration suivante:
« Nous, délégués des Délégations tchèque et yougoslave, déclarons, conformément à notre profonde conviction, qui est en même temps la volonté inébranlable de nos nations, qu'une paix durable n'est possible que sur la base du droit le plus complet des nations à disposer d'elles-mêmes. Le fait que le gouvernement impérial et royal a, sciemment et intentionnellement, supprimé dans la publication des propositions des gouvernants russes actuels, précisément la partie la plus caractéristique, c'est-à-dire /'exigence de garanties pour le droit des nations à disposer d'elles-mêmes, et, encore davantage, la tentative des ministres-présidents des deux parties de la monarchie à égarer l'opinion publique universelle par une interprétation contraire à la vérité du principe du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, lorsque le ministre-président autrichien a représenté le Parlement de Vienne comme un forum dans lequel les nations sont à même d'acquérir le droit de disposer d'elles-mêmes et lorsque le ministre-président hongrois a dépeint avec impudence la situation en Hongrie — situation qui fait fi de toute idée de civilisation...
Le président (interrompant). — Je vous prie, de pareilles expressions... »
Le député Stanek: ... comme constituant l'idéal de la liberté nationale, tout ceci, dis-je, nous inspire une profonde méfiance, que trop fondée sur toute l'histoire antérieure de nos , nations. C'est pourquoi nous venons ici, en présence de l'opinion publique tout entière, déclarer, à l'occasion des pourparlers de paix, que notre développement national ne peut être assuré que si l'on accorde à nos nations le droit de disposer d'elles-mêmes et cela de la façon la plus complète, ou-
vertement et clairement, sans restrictions, et avec la reconnaissance unanime, et que si des garanties indiscutables, sans équivoque et suffisamment fortes, nous sont données pour ; l'exécution immédiate de ce droit. » (Applaudissements très vifs de la part des Tchèques et des Yougoslaves)
A côté de ces déclarations officielles, qui montrent quels sont les sentiments qui animent les délégués tchèques envers leurs collègues allemands et magyars — on pourrait noter aussi de petits incidents anecdotiques qui trahissent la haine des Magyars envers ces Tchèques qui ont l'audace de vouloir libérer leurs frères du joug magyar. Jusqu'ici il était d'usage que les délégués magyars, pendant leur séjour à Vienne, déposassent leurs cartes aux domiciles des délégués autrichiens. Cette fois-ci, les Magyars ont réduit -cette formalité et n'ont pas déposé leurs cartes chez les délégués tchèques.
Mais l'attitude courageuse des délégués slaves, et surtout des Tchèques, inquiétait par trop le gouvernement et la couronne et comme la constitution n'est, en Autriche-Hongrie, qu'une comédie, on a ajournée sine die les délégations.
Quand se réuniront-elles de nouveau? — Cela dépend de la tournure que prendront les pourparlers avec les maximalistes russes.
Les Tchèques et les négociations de paix avec la Russie.
Le 30 novembre, les bureaux de l'Union Tchèque, du Club' yougoslave et l'Association parlementaire ukrainienne, réunis à Vienne, décidaient de publier dans la presse un communiqué. Les journaux l'insérèrent le 1" décembre, mais la censure des Pays Tchèques donna l'ordre de l'échopper. Le lendemain pourtant, réflexions faites, Anastasie revint sur sa décision et même le k. k. Korrespondenz-Bureau transmit à la presse une édition revue et soigneusement corrigée de ce communiqué dont voici la teneur.
« Les propositions de paix du gouvernement russe actuel no reposent pas seulement sur le principe « sans annexions ni contributions », mais encore sur le principe que toutes les nations ont le droit de disposer d'elles-mêmes, ce que notre gouvernement a passé sous silence.
Nous constatons donc que la base sur laquelle, selon les déclarations du président du Conseil, le gouvernement autrichien veut commencer les pourparlers en vue de la paix, est, sur ces points essentiels, en contradiction formelle avec les condi-
fions de paix contenues dans le manifeste adressé par le gouvernement russe actuel aux nations de tous les États belligérants. Les propositions admettent, en effet, la garantie du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, mais les déclarations du président du Conseil autrichien, élaborées après accord avec le ministre des Affaires étrangères, le passent sous silence et semblent exclure la défense du droit des nations à disposer d'elles-mêmes. Vu cette contradiction touchant les points .essentiels de la proposition d'armistice, nous craignons que les pourparlers engagés ne puissent conduire à la paix, aussi devons-nous en laisser au gouvernement l'entière responsabilité. Quant à nous, nous ne pouvons que répéter que, fidèles à notre déclaration du 30 mai, nous continuons à revendiquer le droit de toutes les nations à disposer d'elles-mêmes. »
La mission officielle du comte Carolyi.
L'Az Est du 25 novembre vient de publier une conversation échangée à Berne entre son correspondant et le comte Carolyi. Il en résulte que le comte Carolyi n'est pas venu en Suisse pour participer à la conférence de la paix. Il y serait venu chargé d'une mission politique et diplomatique très importante pour le gouvernement austro-hongrois. Au cours de son entretien avec le correspondant de VAz Est, il a fait des révélations remarquables.
« A proprement parler, a-t-il dit, je devais participer à la conférence de la paix, mais je l'avoue franchement, je ne suis pas venu pour la conférence. L'année dernière déjà, je voulais venir en Suisse, mais l'occasion favorable ne s'en est point présentée. Le vrai motif de ma présence ici est de m'informer de l'opinion et des dispositions prises par nos ennemis. J'avoue que je vais discuter avec des Français et des Anglais. Je n'en fais aucun mystère. Je sais bien que chez nous, on m'attaquera à cause de cela; mais qu'importe! Je serai en mesure de maintenir mon point de vue. J'en assume la responsabilité. »
Comme on lui demandait avec qui il désirait parler, Carolyi répondit : « Je ne peux pas vous le dire. En tous cas, c'est avec des hommes avec lesquels je pourrai parler de la Hongrie et à qui je pourrai montrer que nous ne sommes ni des annexionnistes ni des oppresseurs. Je parlerai en outre avec des hommes qui pourront m 'éclairer sur les désirs de leurs pays. »
A la fin, le correspondant lui-même ajoute : « J'ai appris qu'avant son départ, le comte Carolyi eut un entretien avec le comte Czernin et qu'il n'a pas caché ses desseins au ministre des affaires étrangères ». Rien d'étonnant, après cela, si le comte Carolyi ne craint pas les attaques de ses compatriotes, bien que l'intelligence avec l'ennemi soit un crime de haute trahison.
La suprématie Magyare et les dangers qui la menacent.
Les Magyars appellent VAllemagne au secours contre les Tchèques.
Le Budapesti Hirlap, du 18 novembre, publie sous le titre ci-dessus un article de fond qui a une très vaste portée politique. L'auteur de cet article est Jacob Bleyer, professeur à l'Université de Budapest. L'article est conçu dans les termes suivants :
« Au point de vue de la puissance militaire, la guerre mondiale est d'ores et déjà résolue. Nos ennemis sont vaincus. Mais la longue durée de la guerre aussi bien que l'énergie indomptable et les habiles agitations sans fin de nos ennemis ont jeté notre pays dans un état de fermentation extrême. Il est notoire que l'Autriche et la Hongrie entrent dans la deuxième phase de la guerre mondiale et nous pouvons dire que nous entrons dans une deuxième guerre mondiale. L'ennemi extérieur nous a forcés à entrer dans la première guerre mondiale, mais ce sont nos propres sujets slaves qui nous ont entraînés dans la deuxième guerre mondiale. Les batailles se déroulent en Autriche; leur but est non seulement la destruction de l'Autriche, mais encore le démembrement de la Hongrie. Notre attitude en face des événements qui se passent en Autriche donne l'impression que nous sommes trop inclinés à amoindrir le danger. Il est clair, néanmoins, que les Tchèques et les Yougoslaves sont des ennemis pires que les Russes, les Serbes et les Italiens. Et pas plus que la diplomatie internationale n'a été capable d'empêcher la guerre internationale actuelle, pas plus notre système officiel de la monarchie ne pourrait mettre un frein à la guerre entre les deux parties de la monarchie. Il est donc indispensable que nous sachions exactement sur l'aide et l'alliance de qui nous pouvons compter. En ce qui concerne nos ennemis, nous savons qui ils sont et de quoi ils sont capables. Mais qui sont nos amis? Naturellement, ce sont les Allemands. Pouvons-nous nous fier à eux. Quant aux Allemands d'Autriche, ils ont suffisamment démontré leur faiblesse en ce qu'ils n'ont pu et n'auraient pas pu remettre à l'ordre les Tchèques lorsqu'ils nous ont attaqués. Cependant, il existe une question que nous devons nous poser et qui est plus importante. Qu'avons-nous à attendre de VAllemagne? On pourrait objecter que, dans ce cas, il s'agit d'une affaire intérieure de la monarchie dualiste. Toutefois, je dis : Les Slaves de la Monarchie des Habsbourgs ne font- Us pas appel à nos ennemis? Est-ce que ce n'est pas d'eux qu'ils attendent le secours? Ne déclarent-ils pas ouvertement que cfest de FEnlente qu'ils attendent la réalisation de leurs aspirations? Ayant affaire à de tels adversaires, nous devons chercher
secours où nous pouvons. La destinée nous ayant mis en présence d'une crise aussi grave, nous poussant, pour vaincre l'ennemi intérieur, à demander le secours de l'étranger, de nos Alliés, il est de Jiotre devoir le plus élémentaire d'unir sur notre propre sol toutes les forces que nous possédons. — Comment pouvonsnous assurer la suprématie magyare en Hongrie? Lorsque c'est justement cette suprématie qui est en cause dans la guerre entre les deux parties de la Monarchie. Comment pouvons-nous l'assurer puisque c'est elle qui sera en jeu à la Conférence internationale de la paix? Comment pouvons-nous l'assurer, puisque nous-mêmes nous ne savons pas comment nous sortirons de cette guerre intérieure, avec quelles forces, avec quel prestige? Ni la Monarchie officielle, ni la politique de partis ne pourra nous sauver de la ruine. Nos hommes d'État, jouissant du prestige, de l'estime et du respect dans le monde entier, seuls peuvent nous sauver de la destruction. »
L'insolence des Magfyars annexionnistes. — Ils veulent dépouiller la Roumanie et la Serbie.
Dans un article intitulé : « Nous voulons », l'organe du parti Tisza, le Budapesti Hirlap du 15 novembre, écrit :
« Nous voulons un lambeau de 15.000 kilomètres carrés du territoire roumain. Pourquoi le voulons-nous? Parce que nos intérêts militaires l'exigent. En outre, il y a là de grandes sources de pétrole, les troisièmes du monde comme importance; on y trouve encore le meilleur sel du monde. Puis nous voulons 10.000 kilomètres carrés du territoire serbe. Et pourquoi? Pour obtenir une porte ouverte et le libre passage entre Berlin-Bagdad. Oui, nous le voulons. Nous voulons qu'un droit de 20 ans nous soit assuré dans le traité de paix, afin que nous puissions bâtir un canal austro-hongrois entre le Danube et Salonique. Pour avoir la garantie que ce droit ne devienne pas un « chiffon de papier », nous exigeons que soit inséré dans le traité de paix un paragraphe qui abolirait l'armée serbe. Nous exigeons en outre qu'un prince, agréé par nos deux gouvernements, soit porté au trône de Serbie. Pourquoi le voulons-nous? Pour augmenter la conception territoriale de Berlin-Bagdad par une voie d'eau. Est-ce un fantôme? Pas du tout. C'est une réalité qui se base sur un fait saillant. »
Inutile d'ajouter des commentaires. Cela répond admirablement aux propositions de paix des pacifistes russes anti-annexionnistes. ^ ^ L*entrevue du député Stanek. — Quelques paroles de vérité aux Ma^fyars.
VAz Ufsag du 15 novembre publie une interview très intéressante que son correspondant a eue avec le député Stanek, pré-
sident de l'Union Tchèque (association de tous les députés tchèques). Le correspondant écrit que les collègues de Stanek, dans leur enthousiasme pour sa furieuse attaque contre les Magyars, le couvrirent littéralement de baisers. (Il est très curieux de remarquer que le correspondant ne dise pas un mot de la manifestation de sympathie des Tchèques pour la France et de leur demande de restitution de l'Alsace-Lorraine à la France. Ce fait est d'autant plus bizarre que M. Stanek s'étendit longuement dans son discours sur ces deux questions. Les baisers ont été prodigués non seulement en signe de cordiale approbation à l'amère critique des mauvais traitements dont les Slovaques sont victimes de la part des Magyars, mais ils appuient encore chaleureusement la manifestation de sympathie pour la France.)
Le correspondant explique qu'il est allé voir le député Stanek dans le but d'apprendre quelque chose sur le plan des Tchèques pour les séances des Délégations qui devaient se réunir le 3 décembre. Le député Stanek répondit :
« Je suis rempli de joie au sujet de l'attaque lancée contre nous par la presse magyare. Le comte Andrassy, en projetant son interpellation, rend un service inestimable à la cause tchèque. Je ne peux pas vous en dire davantage, si ce n'est que c'est exactement ce que nous désirons. Le ton outrancier de nos discours avait pour objet de forcer les Magyars, qui, jusqu'à présent, feignaient d'ignorer nos revendications les plus vitales, à nous regarder les yeux dans les yeux. Il est d'une est d'une importance capitale, c'est que, par suite de nos attaimportance secondaire que les Magyars, à cause de la forme de nos furieuses attaques, prennent garde à nous, mais ce qui ques, nos revendications nationales revêtiront une forme plus précise et plus clairement définie. Je peux vous dire que si les Magyars n'avaient pas réagi contre nos revendications, nous aurions eu recours à d'autres moyens pour les forcer à exposer leur point de vue. J'attire votre attention sur le fait que la réponse des Magyars est loin de nous satisfaire. Nous avons encore bien des surprises en réserve, lorsque nous nous rencontrerons face à face avec les Magyars à la réunion des Délégations. En ce qui concerne les attaques publiées contre nous dans la presse magyare, je peux vous dire que les Magyars ont écume de rage, lorsqu'ils ont assisté à nos sincères et objectives revendications. Qu'ils se conduisent comme de dignes adversaires! Qu'ils nous prouvent que ce que nous avons dit n'est pas vrai! Qu'ils nous disent combien d'écoles slovaques ils ont fondées et ce qu'ils ont fait dans l'intérêt et pour le développement des Slovaques! S'ils ont raison, qu'ils réfutent les faits que j'ai avancés contre
eux au Parlement, concernant les atrocités qu'ils ont commises envers les Slovaques. »
Nous dédions ces paroles du représentant officiel des Tchè-^ ques à tous ceux qui, dans les Pays de l'Entente, s'évertuent à ne pas vouloir comprendre ce que sont véritablement les Magyars.
FAITS ET INFORMATIONS
NÉCROLOGIE
Nous avons le regret d'apprendre la mort prématurée de Madame Henri ROGER-VJOLLET, fille de feu Paul Viollet, membre de l'Institut.
Mme Roger-Viollet, depuis de longues années s'était particulièrement dévouée à toutes les questions tchèques. Son salon était toujours largement ouvert aux Tchèques de passage à Paris.
Délégué de l'w Alliance Française », à Prague en 1900, elle avait fait deux voyages en Bohême d'où elle avait rapporté d'intéressants documents, et en 1905, à une séance de l'Alliance Française, elle y faisait une conférence très applaudie.
Malgré ses nombreuses occupations de famille, car Mme Roger- Viollet était mère de 6 enfants, elle avait fondé un « Groupe Féminin » pour aider les étrangères, amies de notre Pays, et leur faire mieux connaître et apprécier la France.
Nous envoyons à son mari, le capitaine Henri Roger-Viollet, et à ses enfants, l'expression de nos regrets et de notre sympathie.
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Paris, le 16 décembre 1917.
Monsieur le Président,
La France a toujours soutenu de tout son pouvoir les revendications nationales des Tchèques et des Slovaques.
Le nombre des volontaires de ces nationalités, qui sont venus se ranger sous le drapeau français au moment de la déclaration de guerre, est important; les vides produits dans leurs rangs prouvent, sans conteste, l'ardeur avec laquelle ils ont lutté contre nos ennemis.
Certains gouvernements alliés, et en particulier le gouvernement provisoire russe, n'ont pas hésité à autoriser rengagement sur notre front d'unités constituées au moyen d'éléments tchécoslovaques échappés à l'oppression de l'adversaire.
Il est juste de donner à ces nationalités les moyens de défendre sous leur drapeau, côte à côte avec nous, la cause du droit et de la liberté des peuples, et il sera conforme aux traditions françaises de concourir à l'organisation d'une armée tchécoslovaque autonome.
Si vous partagez cette manière de voir, nous avons l'honneur de vous prier de vouloir bien revêtir da votre signature le décret ci-joint.
Veuillez agré-»r, Monsieur le Président, l*hommage de notre respectueux aévouement.
Le Président du Conseil, Le Minhire
Ministre de la Guerre, des Affaires Etrangères,
Georges CLÉMENJEAU. Stéphen PICaON.
La politique française et Tarmée tchécoslovaque en France,
Dans notre dernier numéro nous avons publié le décret du Président de la République française relatif à la constitution de l'armée tchécoslovaque en France. Aujourd'hui nous présentons à nos lecteurs un document non moins important, le rapport qui a été, présenté par MM. G. Clemenceau, président du Conseil et ministre de la Guerre, et St. Pichon, ministre des Affaires étrangères, au Président de la République, rapport en vertu duquel le décret relatif à l'armée tchécoslovaque en France a été signé par le représentant de l'État français.
Ce document contient un certain nombre d'idées, qu'il est intéressant de signaler pour en indiquer l'importance et la signification- En effet c'est un document officiel, signé par les deux ministres les plus importants, exprimant les idées relatives à la question tché-
coslovaque et à la politique française et qui, par conséquent, caractérise particulièrement la situation politique vis-à-vis de nos buts de guerre.
Les deux hommes d'État français, en tant que ministres, constatent tout d'abord que la France a toujours soutenu les revendications nationales des Tchèques et des Slovaques. Il n'y a rien de plus vrai. Tout homme d'État français, dès qu'il examine au point de vue français la question tchécoslovaque, doit s'apercevoir immédiatement qu'il commettraft des fautes impardonnables s'il ne tâchait pas d'exploiter cette grande force de résistance antiallemande qui se cache en Bohême du côté est de l'Allemagne, et s'il ne faisait tout son possible pour gagner à la France, dans cette Bohême antiallemande, un centre puissant d'influence. En même temps, cette phrase de deux ministres français confirme solennellement toutes les paroles de, sympathie prononcées au cours de cette guerre en faveur des Tchécoslovaques par les hommes d'État français. Elle montre que ce n'étaient ni de simples formules de politesse ni des promesses vides de sens, mais la constatation des faits réels et des intérêts communs qui lient et ont toujours lié les deux pays l'un à l'autre.
Il y a dans ce rapport un autre fait important pour nous : le gouvernement français, par les paroles de ses deux ministres, reconnaît officiellement les efforts des volontaires tchécoslovaques qui, au début de cette guerre, se sont engagés spontanément dans l'armée française. C'est pour eux une reconnaissance précieuse, c'est un réconfort moral pour tous ceux de nos compatriotes qui servent depuis trois ans dans la légion étrangère avec l'espoir toujours vif de pouvoir un jour servir dans les rangs de leur armée nationale. S'ils ont quelquefois souffert, cette reconnaissance de leurs efforts leur donne satisfaction, car ils voient que dans un document qui deviendra historique pour notre nation et qui sert de préface au décret sur l'armée nationale, on ne les a pas oubliés.
Enfin, le troisième point de ce rapport reconnaît la nécessité, de la part de la France, d'appuyer les Tchèques dans leur lutte nationale en les aidant à constituer leur armée nationale pour la lutte en faveur de la liberté des peuples. C'est à la fois la reconnaissance explicite de toutes les revendications nationales tchécoslovaques, c'est la répétition de la promesse, faite par la France, qu'elle fera tout pour obtenir avec nous la libération des peuples opprimés et la libération des Pays Tchèques et Slovaques.
Mais l'essentiel pour nous dans ce document c'est que MM. Clemenceau et Pichon, en adressant cette lettre à M. Poincaré, ont nécessairement confirmé et accentué tout ce que la France a fait pour nous au cours de cette guerre. Cet acte donne aux diverses manifestations de la politique française à notre égard leur vraie signification. La simple manifestation de confiance du gouvernement français à l'égard des Tchèques, au commencement de la guerre, reconnaissant les Tchécoslovaques comme nation amie, les diverses manifestations qui ont eu lieu à la Chambre des députés et au Sénat, les manifestations de la presse française — tout cela gagne en importance et prend une signification toute spéciale par suite de ce rapport au Président de la République.
Ce document n'est qu'un aboutissement logique de cette politique française iqui avait conduit M. A- Briand à donner à M. Masaryk, au mois de février 1916, l'assurance de sa profonde sympathie pour la cause tchèque et des sincères sentiments de la France à notre égard. De même, la fameuse réponse des Alliés à M. Wilson, le 12 janvier 191 7, où la France a fait nommer les Tchécoslovaques, autorise MM. Clemenceau et Pichon à déclarer que la France a été pendant cette guerre notre vraie protectrice dans la politique internationale ; par cette déclaration, ils ne font qu'indiquer plus nettement le vrai sens de ces anciennes
manifestations en les corroborant par le présent acte et en accentuant leur vraie valeur politique.
De toutes ces considérations une conclusion logique s'impose: La France a toujours soutenu nos revendications nationales; par la bouche de M. Briand elle nous a promis son concours effectif dans cette guerre ; dans la réponse à Wilson, elle nous a, d'accord avec ses Alliés, fait des promesses; par le décret relatif à l'armée tchécoslovaque et par le rapport adressé au Président de la République, elle reconnaît la nécessité de nous soutenir dans notre entreprise militaire. Cela signifie qu'elle veut nous soutenir aussi dans l'avenir. Elle a fait le premier pas en nous aidant à constituer notre armée. Il est fatal qu'elle nous aide aussi à l'avenir à développer cette œuvre précieuse et qu'elle facilite dans notre lutte les actes ultérieurs qui ne tarderont pas à se produire. C'est dans la logique de sa politique, c'est inhérent à tout ce qu'elle a fait, c'est aussi inhérent à l'acte dont nous avons cité le texte plus haut.
Rien de plus réconfortant, rien de plus précieux que de pouvoir faire cette constatation.
La crise politique en Allemagne et le Chancelier Hertling.
(Suite.)
La nomination de Michaelis causa une stupeur universelle. Personne ne le connaissait et n'avait même entendu son nom ; aucune expérience parlementaire, pas
la moindre connaissance des affaires étrangères, li est probable qu'il avait été recommandé à Hindenburg par son obscurité même: le généralissime s'était persuadé qu'il trouverait un instrument malléable et commode dans un homme qui n'aurait d'autre appui que ?ri protection.
Si les patrons de Michaelis faisaient fonds sur sa, médiocrité, ses débuts dépassèrent leur espoir, au point de compromettre aussitôt le succès de leur combinaison. Le ministre avait pour mission d'amener le Reichstag' à une palinodie, sans froisser trop ouvertement l'assemblée. Le vote du 19 juillet avait jeté la consternation dans le camp annexionniste; les termes en étaient vagues, obscurs, et ils laissaient la place largement ouverte à toutes les interprétations et à tous les repentirs; même dans son sens strict, la résolution de la majorité était absolument inacceptable îX)ur les Alliés qui ne sauraient en aucune manière se contenter du sfafu quo ante bcllum. Telle quelle, elle marquait du moins un certain désir d'émancipation du Parlement et un effort pour se dégager de l'emprise militariste.
La majorité de rencontre du 19 juillet n'était ni très solide ni très convaincue; beaucoup de ses membres ne s'y étaient ralliés que sous l'impression momentanée des révélations de Erzberger; ils regrettaient déjà leur faiblesse et ils ne demandaient qu'un prétexte pour expliquer leur défaillance et abandonner une formule qui répugnait à leurs désirs intimes. Encore fallait-il pour les ramener quelque souplesse de main et quelque précaution de parole. Le nouveau chancelier exaspéra ses auditeurs par la balourdise et les compromettantes contradictions de ses déclarations. Il mit dans le plat .ses pieds, qui étaient énormes. Qu'il ne se fiit pas rallié au vote du 19 juillet, personne ne lui en eût tenu rigueur et bien des députés lui en auraient su gré ; on ne lui pardonna pas d'avoir découvert son jeu et d'avoir mis l'Allemagne en fâcheuse posture en face de l'étranger. Coup sur coup, il avait déclaré que TAllemagne n'abandon-
nait rien de ses desseins de conquête, puis il avait loué la sagesse de la résolution du 19 et enfin il l'avait interprétée de manière à l'annuler. On ne se relève pas de certains échecs, Michaelis disparut en fait de la scène politique le jour même de ses débuts.
Les libéraux lui reprochaient avec amertume de ne pas avoir reconnu l'autorité du Reichstag, et les Pangermanistes l'accusaient d'avoir fait le jeu de l'ennemi en laissant trop clairement percer l'inquiétude que lui causait la situation économique de l'Empire et la terreur que lui inspiraient les projets de l'Entente. L'Empereur qui l'avait nommé en désespoir de cause l'abandonna sans. tristesse- En attendant qu'on lui eût trouvé un successeur, il se remit à méditer le Prophète Osée qui, d'après ses confidences, est son auteur préféré. (( — Semez dans la justice et vous moissonnerez dans la miséricorde », disait-il, il y a quelques années aux étudiants chrétiens. — Vous avez labouré la méchanceté et vous avez moissonné l'iniquité, continue le Prophète d'Israël ; vous avez mangé le fruit du mensonge; ...aussi un tumulte s'élèvera dans le peuple et vos forteresses seront détruites ».
Pendant que Michaelis cherchait une consolation dans la Bible, la direction politique passa au secrétaire d'État aux affaires extérieures. M. de Kùhlmann n'a rien d'un piétiste et je doute qu'il ait les mêmes goilts littéraires que son chef; il a incontestablement plus d'école. Il est né en 1873 à Constantinople où s'était fixé son père qui, après avoir été un des chefs du parti libéral bavarois, s'était tourné vers l'industrie et était devenu directeur des chemins de fer d'Anatolie. Son grand-père maternel, Oscar de Redwitz, avait eu en 1849 ^ne heure de notoriété à l'apparition de son épopée, Amaranthe, ou la fière et' pure virago germanique, triomphe de la welche, l'astucieuse et hypocrite Ghismonda. Oscar de Redwitz était une belle âme dans le sens du romantisme philistin et du sentimentalisme hackfischien. A la mode du temps, il joignait au culte
des vertus chrétiennes l'adoration de la grande Allemagne. Sa piété qui lui avait valu une chaire de littérature à Vienne, ne résista pas à un contact trop rapproché avec les Habsbourgs et la victoire de la Prusse le convertit à la libre pensée; il retrouva sur la fin de sa vie les sympathies du public par sa dernière oeuvre : Odilo (1878), où il nous raconte la conversion d'un moine qui abandonne le cloître pour la faculté de médecine. Oscar de Redwitz n'était pas probablement un simple renégat; comme beaucoup de ses compatriotes, son âme faible courait à la rencontre du succès et il légua à son petit-fils, avec beaucoup d'adresse et quelque culture d'esprit, un admirable tempérament de courtisan.
Le jeune Kûhlmann grandit dans le milieu le mieux fait pour déniaiser un diplomate: à l'ombre de la Sublime Porte. Il était à Tanger en 1905 au moment de la célèbre visite de l'empereur. L'aflfaire avait été réglée d'avance entre Bûlow et Guillaume ; au dernier moment cependant, l'empereur hésita devant les conséquences probables de son intervention et il était tout prêt à renoncer à son projet. Kûhlmann, jeune, aventureux, triompha de ses timidités- Ses supérieurs lui en tinrent compte et dès lors prévirent pour lui de brillantes destinées.
En 1908, il fut nommé premier secrétaire à Londres. Il y était encore à la veille de la guerre. La Wilhelmstrasse, qui tenait à être bien renseignée, contrôlait les rapports des ambassadeurs par ceux de leurs secrétaires, des consuls, des attachés commerciaux, des chefs des grandes maisons industrielles ou des banques importantes, sans parler des espions professionnels ou bénévoles qui foisonnaient. C'est ainsi que pendant la crise marocaine, M. de Kiderlen-Waechter, le secrétaire de l'Ambassade à Paris, télégraphiait plusieurs fois par jour au chancelier à l'insu de son chef, M. de Schoen. Pendant la crise de 19 14, le Prince de Lichnowsky à Londres, comme M. de Pourtalès à Berlin,
ne paraissent pas avoir été dans les secrets de leur gouvernement. M. de Lichnowsky, en particulier, avait pour mission principale de fréquenter les clubs et le monde et d'entretenir les cercles aristocratiques dans leurs bonnes dispositions pour l'Allemagne. Le véritable ambassadeur était M. de Kûhlmann; il affectait la rondeur et la bonhomie, il avait la bourse et la poignée de main faciles et entretenait des rapports familiers avec les représentants de la presse, de la petite aussi bien que de la grande. Il déployait une extrême activité, voyageait beaucoup, rassemblait d'innombrables renseignements, et ses observations précises et soigneusement documentées, faisaient l'opinion de la Wilhelmstrasse. Quelque temps avant la crise décisive, il avait fait une tournée d'exploration en Irlande; il en était revenu avec la conviction formelle que la guerre civile y était inévitable et que le gouvernement était beaucoup trop absorbé par ses difficultés intérieures pour se risquer à intervenir dans les affaires du continent. Tel était le crédit qu'on lui accordait que ni l'empereur ni Bethmann-Hollweg ne prêtèrent attention aux conseils de prudence de Lichnowsky, qui avait mieux jugé la situation que son secrétaire et mettait en garde son souverain contre un optimisme intempestif. Il suffit de se reporter aux conversations du chancelier et de M. de Jagow avec l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin à la fin de juillet et dans les premiers jours d'août 19 14 pour voir la stupéfaction que leur causa l'attitude de la Grande-Bretagne.
Bien que l'événement ait cruellement démenti ses affirmations, M- de Kûhlmann n'a rien perdu de sa confiance en lui ni de son autorité, et il est vrai que, si son horizon est un peu borné, dans les détails des affaires il ne manque ni d'entregent ni d'audacieuse dextérité. Pendant les mois qui avaient précédé la guerre, il avait négocié avec l'Angleterre de très importantes affaires et lui avait subtilisé d'appréciables concessions en Asie et en Afrique. Depuis, il avait été très
activement mêlé aux intrigues qui avaient abouti à l'alliance germano-turque, et il avait joué un rôle que naturellement il est difficile de préciser, mais qui paraît avoir été très actif dans les troubles d'Irlande.
Trop intelligent pour ne pas se rendre compte des dangers que court l'Allemagne, il est trop diplomate pour comprendre le véritable esprit des Alliés. Il croit plus que jamais aux manœuvres de couloir et aux complots souterrains. « Les relations officielles, dit-il au Reichstag, quand il se présenta devant lui, sont naturellement rompues avec l'ennemi; mais le courant de Topinion publique se fraye sa voie à travers les frontières, en dépit des canons et des tranchées. Nos journaux pénètrent chez nos adversaires ; nous recevons et nous étudions les leurs. L'étude de la psychologie de nos ennemis et des tendances variables de leur esprit est un important devoir. Nous devons garder le contact des épées ». — L'aveu était un peu imprudent, parce qu'il nous révélait les arrière-pensées de l'Allemagne et nous mettait en garde contre ses machinations. Kùhlmann s'était découvert trop vite et il compromettait le succès de ses combinaisons en en avouant d'avarice l'intention. Il le savait bien: mais comment l'eût-il évité? Il lui faillit prévenir l'opinion publique allemande dont la complicité était nécessaire pour créer une atmosphère pacifique. C'était le but essentiel de Kùhlmann. Le terrain était glissant et la moindre imprudence de parole risquait de déjouer ses plans qui ne se prêtaient guère à la publicité d'une discussion parlementaire. Ses clignements d'yeux furent incomplètement compris par la majorité et il eut dès le premier jour contre lui l'hostilité de la droite que sa défaite du 19 juillet avait exaspérée et qui, pour obtenir sa revanche, était décidée à repousser toute idée de compromis. De Kùhlmann ne tenait pas à s'imposer: il ne jugeait pas le moment opportun pour prendre le pouvoir. Son ambition est sans limites, mais les vrais ambitieux savent dompter leur impatience; il se réserve
pour le jour où les négociations pourront s'engager sérieusement et après avoir mieux étudié la situation, il s'était convaincu que son heure n'avait pas encore sonné.
— En attendant, chaque courrier apportait à l'Allemagne une nouvelle déconvenue et grossissait le nombre de ses ennemis. Les révélations scandaleuses se succédaient, complots aux États-Unis, louches tractations avec le Mexique et le Japon où barbotaient des agents aussi maladroits que dénués de scrupules, scandale de Luxbourg. Après l'Amérique du Nord, l'Amérique du Sud entrait dans la guerre. Le Brésil prenait définitivement parti pour les Alliés; les pays où l'influence de TAllemagne paraissait le plus solidement assise, se tournaient contre elle ; en Argentine, le Président contenait à grand peine le courant de l'indignation populaire qui réclamait une rupture immédiate avec Berlin. Bien que Michaelis n'eût aucune responsabilité dans ces événements, on ne les portait pas moins à son passif. Il avait démontré sa maladresse et il avait le plus grave des défauts qui puissent discréditer un homme d'État, il n'était pas heureux.
Quand le Reichstag se réunit de nouveau au mois d'octobre, les députés étaient de fort méchante humeur et divers incidents achevèrent de les exaspérer. Les socialistes dénoncèrent avec colère la propagande des annexionnistes dans l'armée: sous prétexte de maintenir le moral des troupes, on y calomniait le Parlement dont on attaquait le patriotisme, et la campagne contre la majorité était dirigée par les chefs les plus élevés avec la connivence du ministre de la guerre. Le ministre le prit de haut et Helfferich, le vice-chancelier, se montra plus agressif encore. Son attitude sentait le coup d'État et la majorité riposta en refusant le vote des crédits qu'on lui demandait.
La situation était déjà fort tendue quand l'amiral von Capelle, le ministre de la Marine, accusa formellement les députés socialistes Dittmann, Haase et Vogt-
herr d'avoir excité à l'indiscipline les équipages de la ■flotte, et leur attribua la responsabilité directe des mouvements de rébellion qui s'étaient produits sur divers vaisseaux. — On lui demanda des preuves. — Il battit en retraite, se réfugia derrière de nuageuses présomptions. Avec le magnanime sentiment de solidarité qui, depuis quelques années caractérise trop de ministres, Michaelis essaya de se sauver en sacrifiant son collègue. Le geste manquait d'élégance, et de semblables trahisons sont toujours punies- Était-il possible de conserver un chancelier qui, comme l'écrivait le Vorwœrts, ni au dedans ni au dehors, ne pouvait exiger ou espérer le respect et dont la scandaleuse nullité était proclamée par le consentement unanime des partis les plus opposés et des groupes les plus hostiles, de Heydebrand à Scheidemann, de Reventlov à Ledebour ». Tout le monde était d'accord pour réclamer le départ de Michaelis. L'embarras était de lui trouver un successeur. On finit par découvrir un prudent Ulysse qui fut assez hardi pour tenter l'aventure et que l'on supposa assez subtil pour reprendre avec plus de succès l'entreprise de sape et de mine qu'avait discrètement annoncée Kùhlmann.
Certains postes sont si exposés que les soldats les plus éprouvés ne s'y risquent pas volontiers, et la situation du comte de Hertling n'est en "rien digne d'envie. — Du moins, ne manque-t-il ni de confiance en lui ni de routine. Courtois et distant, très maître de sa parole, réservé dans ses allures, il connaît les couloirs jusque dans leurs recoins les plus obscurs. S*il n'a ni amis très chauds ni admirateurs enthousiastes, il inspire en général une respectueuse indiflFérence- Sur quel parti s'appuiera-t-il ? — En dehors du Centre qui n'oublie rien et qui a jugé piquant de fêter le quatrième anniversaire de la Réformation en imposant un chan-
celier catholique à l'Empire des Hohenzollern, le Reichstag se renferme dans une réserve grosse de surprises et de pièges. Les Conservateurs sont moroses ; s'ils n'ont pas entamé aussitôt les hostilités, c'est qu'ils ont leurs raisons : ils ne veulent pas pousser à bout la majorité dont ils redoutent un coup de tête et ils tiennent à ne pas se brouiller avec les Catholiques qu'ils comptent bien ramener à eux; mais ils ne subordonnent pas à ces considérations de tactique leurs désirs essentiels et, du jour où Hertling porterait une main audacieuse sur les prérogatives de la couronne et refuserait de donner satisfaction à leurs appétits dévorants, ils mobiliseraient contre lui toutes leurs forces qui ne sont pas méprisables.
Contre leurs assauts, qui le soutiendra ? Les libéraux ? Ils n'ont aucune confiance dans des promesses qu'il a fallu lui arracher avec des fers et qu'il n'a données que du bout des lèvres avec une mauvaise grâce manifeste. — Les socialistes? — Ils le soupçonnent avec une extrême vraisemblance de vouloir refaire contre eux le bloc bourgeois qu'avait jadis constitué M. de Bûlow. Sa situation est donc fort instable et son pouvoir est si fragile que, même si ses intentions étaient les plus pures du monde, il ne nous offrirait aucune garantie.
Quel est son plan et quelle sera sa méthode? — Nous les devinons aisément, sans aucun artifice de sorcellerie. Il va essayer de reprendre la politique dont Kuhlmann avait esquissé le programme. — Elle lui est dictée par les circonstances et aucun des ministres qui se succéderont à la Wilhelmstrasse ne saurait s'y dérober. L'Allemagne est au bout de ses forces, et ni les défaillances de la Russie ni des accidents heureux analogues à celui qui s'est produit sur le front italien ne la sauveront d'une irréparable défaite; il n'y aurait même aucun paradoxe à soutenir que ces coups de fortune, s'ils relèvent un moment ropinion publique, causent plus d'inquiétude que de
joie aux ministres de Guillaume, parce qu'ils savent que l'issue de la guerre n'en sera pas modifiée et que la ruine sera d'autant plus complète que la résistance aura été plus prolongée. Pour atténuer son désastre, l'Allemagne n'a qu'un moyen, obtenir des Alliés qu'ils négocient avec elle. Comment sans cela expliquer la persistance avec laquelle elle nous appelle à des pourparlers? A quoi rimeraient ses invitations réitérées, qu'elles se déguisent sous la forme de sommations hautaines et de menaces insolentes ou qu'elles afifectent d'être inspirées par une hypocrite et tardive humanité ? Que feraient en Suisse les innombrables agents qui, de Karolyi à Broda, rêvent autour des diplomates de l'Entente ?
Comme cependant l'Allemagne connaît l'insurmontable défiance que nous inspire son régime, il lui est nécessaire de persuader au monde qu'elle s'est amendée et il faut qu'elle revête le masque des institutions libérales. Hertling doit par conséquent se présenter comme un défenseur des doctrines parlementaires en même temps qu'il affectera en politique extérieure des idées de modération. C'est le seul moyen d'amorcer la discussion avec les Alliés.
La nomination de Hertling a été précédée par de longs conciliabules avec les divers groupes du Reichstag. On en a copieusement entretenu l'opinion. C'est qu'ils avaient pour objet beaucoup moins de lui préparer une majorité dans le Parlement que de jeter de la poudre aux yeux de l'Europe. Il s'agissait de nous démontrer que le nouveau Chancelier n'était pas seulement le délégué de l'empereur, mais qu'il avait été appelé à son poste par le libre choix des partis- C'est pour cela que la presse d'Outre-Rhin, dont on connaît la discipline, a volontairement et savamment insisté sur ces négociations intimes et sur les délibérations des partis. Elle tenait à établir qu'un changement radical s'était produit dans les institutions et que l'Empire s'était désormais nettement engagé dans la voie
constitutionnelle. — Vo.us avez demandé la ruine du militarisme prussien, nous dit-elle, mais ce militarisme n'existe plus, puisqu'en Allemagne le pouvoir est désormais exercé par le Reichstag qui renverse et nomme les ministres. Vous avez refusé de traiter avec les Hohenzollern, mais vous ne pensiez évidemment qu'au régime, — non à la dynastie elle-même ; or, ce rés>;ime qui laissait au souverain une autorité absolue et par là même redoutable à la paix du monde, il a disparu du jour où le monarque s'est soumis aux indications de la majorité.
Les Allemands nous croient vraiment un peu naïfs ; ils méprisent notre ignorance et supposent que nous ne connaissons rien de leur plus récente histoire. Leurs ruses sont éventées et leur machiavélisme est piiéril. Pour que nous pussions les prendre au sérieux, il faudrait au moins que leurs affirmations eussent quelque vraisemblance. Hertling nous inspire tout juste la mêm.e confiance que Bethmann ou Michaelis, c'est-à-dire qu'elle est égale à zéro, parce que nous savons ce que valent les prétendus changements qu'on nous présente comme une véritable révolution.
Nos expériences politiques nous ont coûté assez cher pour que nous en ayons du moins retiré quelque instruction. Elles nous ont appris que les classes privilégiées ne renoncent jamais bénévolement à leurs privilèges et que l'avenir ne se fraye sa route qu'au prix de luttes ardentes et de pénibles efforts. Le comte Herling fût-il animé des intentions les plus libérales, eût-il la résolution la plus arrêtée de briser l'absolutisme impérial, il n'en aurait ni la force ni les moyens. Les partis qui lui barreraient la route sont depuis trop longtemps les maîtres du pouvoir, et les influences dont ils disposent sont trop redoutables : s'il s'avisait d'engager le combat contre eux, il serait brisé au premier choc.
Devant lui se dresserait d'abord tout le groupe des conservateurs, les militaires, les Junkers, les grands propriétaires de TEst, la Cour. — Est-il admissible un seul moment qu'en pleine guerre l'empereur se décide à prendre parti contre ses plus intimes amis et ses meilleurs soutiens, qu'il s'aliène l'élément le plus sûr de la défense et qu'il sape la colonne la plus massive de son trône pour plaire à des agités sans consistance dont les personnes lui sont suspectes, dont les programmes lui sont odieux, et qui, divisés entre eux, incertains de leurs désirs et de leurs voies, sont si peu sûrs d'avoir derrière eux l'opinion qu'ils s'aflfolent à la perspective d'élections générales? D'autant plus qu'à l'heure actuelle, aux grands propriétaires et aux hobereaux se joignent les représentants de la grande industrie, les métallurgistes surtout, que la guerre enrichit et qui repoussent absolument toute pensée de transaction. — Contre ces bandes éprouvées et solidement organisées, où sont les troupes qu'Hertling mènerait au combat? Les Libéraux? — Depuis longtemps, ils ont perdu toute autorité sur le peuple et ils sont habitués à courber humblement la tête sous la férule du souverain. — Les socialistes ? — Leurs rangs se sont éclaircis et leur doctrine s'est écroulée sous les coups de la réalité ; leur prestige moral a été irrémédiablement ruiné par leurs apostasies- Quelle confiance d'ailleurs leur inspire un ministre qui n'a jamais cessé de les combattre avec acharnement? — Le comte Hertling ne se maintiendra au pouvoir qu'à la condition de ne pas entreprendre de réforme sérieuse. Du jour où il voudrait accommoder au goût moderne le vieil édifice féodal de la monarchie prussienne, son pouvoir s'eflfondrerait et il demeurerait aussi isolé, aussi impuissant, at^ssi discrédité que son prédécesseur. Les faits déjà confirment abondamment notre pronostic. Nous connaissi'yns les grandes lignes de la nouvelle loi électorale prussienne ?
— En quoi modifie-t-elle l'ancien ordre de choses? Limite-t-elle sérieusement les droits du souverain ? —
Déplace-t-elle sensiblement l'axe du pouvoir? — Nous le demandons aux libéraux allemands eux-mêmes. Les plus timides ne cachent pas leur désappointement.
(A suivre. y
BIBLIOGRAPHIE
Les Slovaques
(A propos du livre de M. Denis.)
M. Louis Léger confessait naguère que les Slovaques sont, de tous les peuples slaves, le seul auquel il n'ait jamais rendu visite. A ce trait on peut mesurer l'isolement où ils vivaient : dans la famille slave, ils tenaient la place effacée de Cendrillon. Pourtant leur histoire est comme un raccourci et un symbole de l'histoire de la race tout entière; et, par une fortune qui contraste singulièrement avec leur obscurité, l'avenir du slavisme est lié à leur sort plus étroitement qu'au sort de tant d'autres peuples slaves plus favorisés : car il n'y en a point dont le destin pose aussi impérieusement ces problèmes de solidarité qui dominent toutes les questions slaves, et qui, dans la crise de la Révolution russe, ont pris plus que jamais une tragique acuité. C'est ce qui donne un passionnant intérêt au livre où M. Denis vient de retracer à grands traits le mélancolique passé des Slovaques, de montrer leur misère et leur effort d'hier et d'aujourd'hui, de présenter leurs titres à une vie nationale et de marquer la place qu'ils tiendront parmi les nations de l'Europe demain transformée à l'issue de la grande guerre: La question d'Autriche. Les Slovaques. (Delagrave, 191 7).
Comme ses prédécesseurs, La Guerre et La Grande Serbie, ce volume prend place dans la Bibliothèque d'histoire et de politique, que M. Denis a fondée, œu- .vre de guerre et œuvre d'éducation nationale. Dans tous les pays en lutte, la science s'est, au cours et sous l'action de la guerre, démocratisée et popularisée; les savants ont plus nettement pris conscience de leur devoir national, et plus impérieusement éprouvé le besoin de le remplir. Car la guerre — c'est sa grandeur unique — est une guerre totale, la guerre de toutes les forces de chaque peuple belligérant: la stratégie n'est ])lus seulement militaire, elle est politique aussi et morale; et elle exige le service universel, non plus des combattants seulement, mais du peuple tout entier. L'Allemagne, fidèle à sa tradition, a pris une méthode d'autorité; elle a mobilisé tous ses professeurs, tous ses savants, pour les mettre au service d'une colossale campagne de propagande, à l'intérieur et à l'étranger. Ils n'ont fait, sans doute, que s'y compromettre et parfois s'y couvrir de ridicule ou de honte: mais c'est qu'ils avaient une trop mauvaise cause à défendre. Ce dressage de la science, cet enrégimentement de l'esprit, ce drill intellectuel, en France on ne saurait le concevoir. Le service des savants français est volontaire: c'est à cela qu'il doit son succès. Car les hommes auxquels ils s'adressent sont une nation de citoyens et non un peuple de sujets : ce qu'ils prêchent à ces hommes, ce n'est pas l'évangile de la force, mais la religion du droit, de la liberté, de l'indépendance des nations ; ils ne font pas appel aux arguments d'autorité et à la croyance aveugle, mais au libre examen et à la conviction raisonnée ; ils n'ont pas pour tâche imposée de fanatiser et d'enivrer un peuple en lui distillant le poison de l'esprit de conquête et de domination, mais d'expliquer à la nation comment et pourquoi, une fois de plus dans l'histoire, elle supporte les destinées de l'humanité, et que sa lutte pour son existence, son indépendance, son avenir, est aussi une lutte pour l'in-
dépendance du monde et l'avenir de la civilisation-
Des livres de guerre de M. Denis, on a dit qu'ils révélaient un grand journaliste. Décernée à un bavant, la louange eût naguère encore paru d'une mordante ou blessante ironie: qui n'en sent aujourd'hui tout le prix? Savoir écrire pour un public de braves gens et d'honnêtes gens, sans plus, l'intéresser à des questions qui, au premier abord, semblent déborder de beaucoup son habituelle envergure d'esprit, éveiller et retenir son attention, guider sa réflexion, l'amener à repenser luimême les idées qu'on lui suggère, à se les assimiler, de façon à les faire siennes, à s'assurer ainsi des éléments de critique et de jugement personnel — l'art qu'il y faut n'est pas mince. Dans les livres de M. Denis, une science profonde se fait facile et aimable : un plan aisé et élégant, un style plein de couleur et de vie entraînent le lecteur ; les formules .brèves, étincelantes, saisissantes, qui se gravent dans son esprit, y ancrent les conclusions de l'auteur. « Les Habsbourg ont créé de toutes pièces un État composite et fortuit. — Les Habsbourg ne se sont jamais doutés que l'influence d'un État au dehors est fonction de sa santé matérielle et morale. — L'honneur? Il n'y a pas de mot dont François-Joseph ait plus complètement ignoré le sens. Il le confondait avec l'étiquette, sur quoi il était pointilleux. — Les Magyars sont des juristes qui n'ont à aucun degré le sens du droit, et des diplomates qui ne croient en réalité qu'à la force. »
Dans un article du Monde Slave, M. Denis rappelait récemment, à propos du dernier volume de M. Léger sur le Panslavisme, les obstacles de toute nature qu'avaient eus à surmonter les initiateurs des études slaves en France. L'ignorance, l'indifférence, le scepticisme hérissaient de ronces et d'épines leur chemin. La tâche était rude de démontrer aux Français la nécessité historique qui lie leurs intérêts à ceux du slavisme et leur impose donc de connaître et de comprendre, le monde slave. Il y fallait des qualités d'apô-
tre : foi dans la puissance de la vérité, enthousiasme à répreuve de toutes les difficultés, ténacité, élasticité, indomptable confiance, robuste bonne humeur — et un labeur formidable — . Au moment où la leçon de la guerre justifiait l'enseignement de ces « éveilleurs », où éclatait aux yeux l'inéluctable solidarité d'intérêts dont ils avaient été les clairvoyants annonciateurs, où, entre Français et Slaves, commençaient à s'établir des rapports de mutuelle intelligence, raisonnée, réfléchie, claire, systématique, complète, surviennent la déception, puis la défaillance russes. L'historien ne juge pas les faits comme le polémiste d'un jour; il ne se laisse pas, au gré des passions populaires, ballotter entre l'enthousiasme irréfléchi et la colère grincheuse. Au temps où bien des gens criaient au sacrilège dès qu'on émettait le plus léger doute sur l'invincible force de la Russie tsariste, M. Denis avait le courage d'en démasquer les faiblesses et les redoutables dangers. Aujourd'hui qu'il est de mode d'accabler la Russie révolutionnaire, il s'oppose au courant, et, sous les erreurs et la confusion du jour, dégage le sens de cette formidable crise de rénovation. Si la France s'est ressaisie après la trop légitime révolte du premier moment; si elle s'applique à mieux pénétrer la nature de l'immense bouleversement russe; si, dans les fautes de la Révolution, elle fait la part si lourde du triste héritage de la tyrannie déchue; si elle s'efforce d'être juste pour ce que, sous des dehors trop souvent ou comiques ou odieux, ce puissant mouvement recèle d'idéalisme sincère et naïf, d'aspiration éperdue à la liberté et à la fraternité humaines: si elle raisonne la Russie, au lieu de l'injurier, et fait appel à la persuasion au lieu de la force; si désormais, imposant silence à la colère et à l'indignation, elle ne se laisse guider dans sa conduite envers la Russie, que par sa claire intelligence alliée à une sympathie sans faiblesses; si, enfin, pour la première fois depuis vingt-cinq ans, elle se fixe vraiment une politique russe, qui pourrait, dans une si heu-
reuse évolution, méconnaître l'influence des enseignements de M. Denis? Psychologue pénétrant et juge équitable, aussi éloigné d'une molle indulgence que ■d'une sévérité hargneuse, ni doctrinaire, ni sceptique, l'esprit merveilleusement ouvert, le cœur toujours chaud, ses avis doivent leur autorité à un patriotisme connu pour ne point transiger. S'il a pu rendre à la cause des Slaves de si incomparables services que le respect et la reconnaissance dont l'entoure le monde slave, pour immenses qu'ils soient, y restent encore inégaux, c'est précisément parce que nul doute n'était possible sur le sentiment qui, en dernière analyse, inspirait et dominait son action: l'amour passionné, exclusif, absolu de la France.
(A suivre.) Tanu.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Interpellation allemande sur la conduite des Tchécoslovaques pendant la guerre.
Les députés Schùrf, D"" Langenhan et consorts, ont déposé le 5 décembre une demande d'interpellation du Président du Conseil et du ministre de la Défense nationale relative à la conduite des Tchèques au cours de la guerre universelle. Elle compte 640 pages dactylographiées et comporte les chapitres suivants :
1° Avertissement sur les suites que peut avoir la tolérance à l'égard de la propagande panslaviste.
2'' Situation au début de la guerre.
3° Motifs de l'arrestation du D"" Kramar.
4° Conduite des Tchèques à l'intérieur: a) manifestations de l'état d'esprit des Tchèques à Prague; b) les
livres scolaires tchèques; c) les fonctionnaires tchèques; d) les Sokols; e) informations relatives aux affaires de Litouicrice; f) la conduite des Tchèques à l'égard des emprunts de guerre; g) La Zivnostenska Banka et les emprunts de guerre; h) la politique financière de la Zivnostenska Banka; i) les Tchèques et les secours de guerre); j) les Tchèques et le problème de l'alimentation.
5° Conduite des Tchèques à l'étranger: a) en France; b) en Angleterre; c) en Russie; d) en Amérique; e) en Suisse; f ) campagne du prof. Masaryk; g) service secret d'information des Tchèques.
6° Conduite des troupes tchèques en campagne. y° Appréciations militaires du procès Kramar. 8° Quelques documents récents.
Les députés soussignés demandent: i° Le gouvernement a-t-il connaissance de ces documents relatifs à la conduite des Tchèques au cours de la guerre universelle? — 2° Le gouvernement se rend-il compte de l'importance que tous ces faits ont et peuvent avoir pour le développement intérieur et extérieur de la monarchie autrichienne? — 3° Le gouvernement songe-t-il, à l'avenir, dans toutes les mesures gouvernementales, à tenir compte de la conduite des Tchèques au cours de la guerre? — 4° Dans le cas où les Tchèques voudraient nier, le Président du Conseil et le ministre de la Défense nationale, sont-ils disposés à donner au parlement libre cours à la vérité et à démontrer, aux yeux du monde, au moyen des documents qu'ils ont à leur disposition, la véracité des faits exposés? — 5° Quelles mesures compte prendre le gouvernement pour faire cesser ou rendre impossibles dorénavant des faits aussi inouïs, un état de choses impossible dans tout État organisé ?
Suivent les signatures de 90 députés nationaux.
Il est vraiment intéressant de constater que les députés allemands ont trouvé tant de faits antiautrichiens
et anti-allemands à l'actif des Tchécoslovaques pour en remplir 640 grandes pages dactylographiées de l'interpellation. Nous n'avons certainement pas de meilleure recommandation que cette interpellation.
Un jugement pangermaniste sur la situation en Bohême.
La revue pangermaniste hebdomadaire, Deutsche Politik, publiée à Weimar et à Berlin dans le numéro du 16 novembre, contient un article oh Rodolphe Rotheit examine la situation politique de la Bohême. Il est bien renseigné sur les événements. II. apprécie aussi tout à fait exactement la force de résistance de la Bohême. Pour montrer aux milieux politiques de l'Entente comment nous sommes Jugés par leurs pires ennemis, nous reproduisons ici quelques passages essentiels de l'article de M. Rotheit, et nous désirerions que les milieux compétents en tirent les conclusions logiques et nécessaires.
Les voici :
Ce qui se passe en Bohême, par Rodolphe Rotheit.
Après une absence de deux ans et demi, occupée par une histruction judiciaire, les débats du Conseil de guerre et un emprisonnement, le D'" Charles Kramar, ayant, par grâce impériale, recouvré sa liberté, est rentré à Prague au milieu d'octobre. Sa rentrée ne ressemblait pas seulement à une marche triomphale, comme on le dit; elle en était réellement une. Il est rare qu'un peuple soit unanime à se rassembler autour d'un roi non cou^ ronné. A la gare, le rapatrié fut salué par les principaux citoyens de la ville. Les leaders de son parti l'acclamèrent comme leur chef suprême. Les orateurs des autres partis, le considérant comme un martyr national, déposèrent leurs hommages à ses pieds et dans la rue, la foule du peuple qui se pressait devant sa maison, le fêta comme un brillant exemple dans la lutte politique. Au" milieu de cette grave période de guerre, Prague vivait en quelque sorte un jour de fête; une victoire nationale d'une haute portée venait d'être gagnée.
A partir de ce moment, les Tchèques se sentirent réconfortés et passèrent immédiatement à l'attaque. Au cours de la guerre î'esprit public a subi à Prague de fortes variations. Après l'at-
tente réjouie, à la fin de l'automne 1914, de certains événements qui ne se produisirent pas parce que des Karpathes jusqu'à la capitale de la Bohême le chemin est trop long, on éprouva une crainte profonde, car les autorités militaires prirent des mesures énergiques et rigoureuses. Elles firent sans façon arrêter Monsieur Kramar en même temps que plusieurs de ses amis. En décembre 1915, lors de l'anniversaire de l'avènement de l'empereur François-Joseph, on jugea bon, vu les circonstances, de mettre son poing dans sa poche et de marquer extérieurement sa soumission en décorant, pour la première fois dans tout Prague, toutes les maisons sans exception, même la Maison nationale tchèque, de drapeaux noirs et jaunes (1). Depuis on vécut dans l'attente constante d'un prodige, d'un revirement soudain, d'un miracle, jusqu'à ce qu'enfin il se produisit réellement — non pas tel néanmoins qu'on l'escomptait — par la libératiçn du D"" Kramar et de ses co-accusés.
Dans les discours prononcés lors de la réception de Kramar, on a, dans le feu de l'enthousiasme, exposé le but des luttes politiques auxquelles une nouvelle voie est ouverte. Ce but ne diffère naturellement pas du programme des droits d'État de la nation tchèque exprimé poiu* la première fois le 30 mai dans une déclaration solennelle : constitution d'un État tchèque indépendant dans ses frontières historiques. Renouvelé à ce moment précis, avec une telle vigueur et tant de bruit, il ne signifiait pas autre chose qu'une rude déclaration de guerre aux Allemands, aux Magyars, à l'État autrichien et à la structure môme de la Double Monarchie. A Prague les réunions politiques se succédèrent rapidement et, sans qu'on puisse s'y attendre, les Tchèques mirent systématiquement à l'ordre du jour toute la misère de la situation des nationalités.
Du côté tchèque, pour conduire la campagne d'une façon plus frappante, des réformes furent d'abord apportées à la rédaction du principal organe de la propagande tchèque, des Narodni Listy, dont le principal actionnaire est le D"" Kramar, Se
(1) L'auteur allemand abuse ici ses lecteurs. Si les Tchèques ont alors arboré «les drapeaux autrichiens, ce n'est pas spontanément qu'ils l'ont fait, mais par ordre do la police, laquelle se chargpea elle-même de décorer ainsi les maisons qui ne l'étaient pas. (N. d. t.)
pliant aux nécessités, et non pas spontanément, ce journal, depuis l'arrestation du D"" Kramar (Noël 1914), avait adopté une conduite plus modérée. A la place des rédacteurs arrêtés, on avait mis des hommes plus prudents qui, bon gré mal gré, s'étaient plies à l'inévitable. A peine Kramar était-il rentré à Prague, le premier soin fut de chasser ces intérimaires de la rédaction et de rendre au journal son allure radicale d'auparavant. Le premier numéro publié par la nouvelle rédaction — = troisième semaine d'octobre — contient un éditorial de Kramar dans lequel celui-ci, jetant sur l'avenir un coup d'œil rassuré, apprécie l'union tchèque et engage à la maintenir. Il contient également un article, accompagné d'une carte, sur « les frontières historiques de l'État tchèque » qui, outre la Bohême, la Moravie et la Silésie, englobent aussi la Slovaquie, c'est-à-dire une partie importante du royaume de Hongrie actuel, et s'étendent jusqu'au Danube avec libre accès (par un « corridor ») à la mer. Comme le D"" Baemreither l'a justement fait remarquer à la Chambre des Seigneurs, cela s'accorde précisément avec les projets de l'Entente.
Attendu que les assemblées politiques tenues à Prague et les résolutions des partis réclamaient également l'incorporation de la Slovaquie à l'État tchèque rêvé, le député Vadasz adressa devant le Parlement hongrois une interpellation au gouvernement, au sujet de ces attentats dirigés contre l'intégrité de la Hongrie. Le Président du Conseil Wekerle répondit que non seulement les hautes sphères, mais encore le Gouvernement autrichien lui-même, l'avaient assuré que de telles prétentions ne trouveraient aucun appui, et que le ministre autrichien de la justice lui avait promis de faire à ce sujet les remaniements nécessaires du code autrichien; qu'il devait exiger que de telles menées fussent aussi punies en Autriche et que « dans cette Monarchie personne ne pousse continuellement le char de nos ennemis. « En attendant, et jusqu'à la réforme des pénalités en Autriche, ajouta Wekerle, « nous devons, dans l'intérêt de la conduite de la guerre, exiger expressément que de pareilles campagnes de presse soient empêchées par la censure. »
La contre-attaque tchèque ne se fît pas longtemps attendre. Les Narodni Listy lancèrent à Wekerle et aux Magyars l'expret-
sion de leur mépris et leurs invectives. Wekerle n'a rien trouvé de plus raisonnable que de dénoncer les Tchèques en haut lieu et de lancer contre eux la police autrichienne, u Les Magyars ont poussé à l'extrême leur brutale politique nationale et ils ont peur du tribunal public de l'Europe... S'il est vrai que cette guerre doit amener avant tout un remaniement de la carte des nationalités de l'Europe, les Magyars se trouvent en face d'un problème terrible. L'État magyar est contraire à la nature. Si on lui appliquait les principes généraux et les conditions grâce auxquelles un État se forme et se maintient, cet État ne résisterait pas à l'expérience... Un assemblage purement mécanique porte en soi la ruine... L'heure fatale approche. Déjà retentit au loin la fanfare des nations reconstituées en États nationaux, et les Magyars ont peur de se présenter aux yeux de l'Europe. » D'ailleurs, conclut l'article, les /vlagayrs, qui se sont séparés de l'Autriche et pour qui l'Autriche est pays étranger, sont moins que quiconque autorisés à se mêler de la question de l'État tchèque.
Il faut remarquer que cet article, plein en outre d'accusations contre les Magyars, n'a pas paru dans quelque pays ennemi, mais dans une grande ville de la Monarchie dualiste. On peut reconnaître par cet exemple la façon dont les Tchèques se dressent sur leurs ergots et, sans égards, lancent autour d'eux leurs attaques. Les plus à plaindre dans la circonstance ne sont pas les Magyars qui, avec un peu de bonne humeur, peuvent, étant les beati possidentes (les heureux possesseurs), parer les coups. Ceux qui sont les plus immédiatement éprouvés sont les Allemands des Sudètes.
Ceux-ci avaient prévu ce qui arrive. Dès le mois de juillet, aussitôt que furent graciés les leaders politiques tchèques, le Conseil du Peuple allemand (Deutscher Volksrat) pour la Bohême fit paraître dans les journaux du pays une proclamation où l'on pouvait lire : a Les ennemis de l'intérieur travaillent depuis longtemps avec traîtrise et perfidie en faveur de nos ennemis de l'extérieur afin d'établir sur les ruines de notre patrie de nouveaux États étrangers. Les ennemis de l'intérieur et de Vcxtêrlcnr sont aussi les ennemis de notre peuple... La trahison suif la trahison. La désertion a été de règle. Chacune de ces mauvaises actions coûte la vie de centaines de pères, frères, fils allemands, m Cette proclamation proteste véhémentement contre la réforme constitu-
tionnelle dans le sens de l'autonomie nationale qui mettrait fin à l'existence de l'Empire.
Depuis, la situation a empiré de jour en jour. Le poison s'est infiltré profondément. On peut s'en rendre compte par une interpellation adressée au gouvernement à la Chambre des seigneurs autrichienne et selon laquelle certaines régions de la Bohême sont, quant aux réquisitions de produits agricoles, favorisées au détriment des autres. Cette interpellation, signée d'hommes aussi pondérés que le comte Charles Schoenborn, le prince Furstenberg, le prince de Hohenlohe, le comte Waldstein, le D"" Baernreither, le D'' von Plener, confirme simplement le fait exposé par le comte Nostitz et l'abbé Hellmer, du monastère de Tepl en Bohême qui, à la Chambre des Seigneurs, ont dit que dans les régions allemandes de la Bohême il n'y a plus une seule pomme de terre alors que les régions tchèques en regorgent. »
Voilà le témoignage qui nous est donné par une revue pangermaniste. N'est-il pas étrange que les Alliés, ayant dans le cœur des Empires Centraux, un centre de résistance comme celui de la Bohême, n'aient pas sur encore s'en servir suffisamment pour atteindre leurs buts politiques? N' est-il pas étrange qu'on n'ait pas compris qu'un facteur politique, économique et social aussi important que la Bohême aurait pu jouer un rôle infiniment plus grand si l'on avait suivi une politique qui favorisât davantage la résistance des Tchécoslovaques et des Yougoslaves?
Il est sûr que l'auteur de l'article de la Deutsche Politik s'en rend compte avec une précision absolue.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Accord conclu entre le comte Hertling et le comte Czernin (14 décembre 1917).
On sait qu'au commencement de novembre 1917 un accord a été conclu à Berlin entre le comte Hertling et le comte Czernin, concernant l'attitude réciproque des deux empires. Les termes de cet accord sont demeurés à peu inconnus. Voici sur quelle base il a été arrêté :
I. L'Autriche-Hongrie s'engage à soutenir « le point de vue allemand ».
A. Dans la question d'Alsace-Lorraine- Ce point de vue est le suivant:
a) L'Alsace-Lorraine doit demeurer allemande ;
b) Les changements éventuels dans les rapports actuels de l'Alsace-Lorraine avec l'empire ne peuvent être décidés que par l'Allemagne seule.
B. Au sujet du sort des colonies allemandes: les colonies allemandes seront rendues à l'Allemagne qui, à cette condition — mais à cette condition seule — consentira à évacuer la Belgique et les départements français envahis.
IL L'Allemagne s'engage à soutenir les points de vue austrohongrois:
A. En ce qui concerne l'intégrité du territoire austro-hongrois. C'est dire que l'Allemagne s'efforce par tous les moyens d'empêcher le démembrement ou la diminution du territoire de la Double monarchie.
B. En ce qui concerne les « droits des nationalités ». C'est dire que conformément aux aspirations du gouvernement austro-hongrois, les droits ne seront accordés aux nationalités que par voie législative et à condition que les avantages consentis ne les fassent pas sortir dn cadre de la monarchie.
C. Dans les questions de l'Albanie, du Monténégro et de la Serbie: Ces trois pays devront, après la paix, être annexés au territoire de la monarchie et conserveront, comme les autres nationalités, leur autonomie apparente à moins qu'ils ne soient simplement soumis au protectorat austro-hongrois.
III. Au sujet des autres « buts de guerre » tant politiques qu'économiques, des empires centraux à l'égard des Alliés, ils seront étudiés d'un commun accord et feront l'objet d'un examen approfondi. En cas de désaccord sur l'une quelconque de ces questions, chacun des deux empires se réserve la liberté de décision.
IV- L'Allemagne consent à la solution dite « autrichienne » du problème polonais, mais elle pose d'ores et déjà les conditions suivantes:
A. L'Allemagne est prête "à proclamer son désintéressement au sujet des affaires de l'ancienne Pologne russe.
B. La Pologne contractera une alliance militaire avec l'Allemagne et prendra à sa charge une partie des dépenses de guerre des empires centraux. L'Allemagne reconnaît à la Pologne le droit d'avoir une flotte de commerce sur la Vistule inférieure et sur la mer Baltique.
C. La restauration d'un État polonais étant contraire aux intérêts de la Prusse, celle-ci entend qu'il lui soit réservé une compensation en Courlande, en Lettonie et en Lithuanie.
Les conditions A et B exposées dans le présent paragraphe IV, ont été acceptées par le comte Czemin. Il a été d'accord pour appuyer les espérances prussiennes au sujet de la Courlande et les revendications de l'Allemagne au sujet de ses colonies, mais il a repoussé l'idée d'incorporer la Lithuanie et la Courlande à la Prusse. Les motifs de ce refus sont les suivants:
a) L'annexion de la Lithuanie et de la Courlande permettrait l'encerclement stratégique du futur État polonais et, par conséquent de la future monarchie austro-poîono-hongroise.
b) Elle rendrait inévitable l'infiltration allemande en Lithuanie, pays qui ne contient actuellement que 60 habitants environ par kilomètre carré.
c) Elle augmenterait encore l'hostilité des rapports entre les Polonais et les Allemands, rapports qui sont déjà sans cordialité par le fait de la domination prussienne en Posnanie.
Au cas où. l'Allemagne annexerait la Lithuanie — dont deux grands gouvernements (Grodno et Vilna) ont une majorité polonaise que reconnaît la plus récente statistique allemande ellemême — les relations entre la Pologne et l'Allemagne prendraient rapidement une tournure agressive.
Discours du député socialiste tchèque Tasar
(Prononcé le 5 décembre au Reichsrat de Vienne.)
« Lorsque le ministre-président hongrois déclare que tous les partis tchèques ne désirent pas la création d'un État tchécoslovaque englobant la Slovaquie et lorsque ces Messieurs comptent sur la désunion dans le camp tchèque, ils tombent dans une grosse erreur. Il n'y a pas de parti qui ne souhaite l'État tchèque et l'union des Tchèques à la branche slovaque. (Vives approbations parmi les Tchèques.) La nation entière est unanime dans cette aspiration, les ouvriers comme les bourgeois, les socialistes comme les agrariens, aussi bien que l'extrêmedroite des catholiques. Nous ne nous laisserons pas ébranler par les menaces, peu nous importe que le comte Tisza qualifie de trahison notre lutte pour l'indépendance. (Applaudissements des Tchèques-) Il n'y a pas si longtemps que les patriotes magyars travaillaient à Petrograd, à Paris, à Londres et en Italie pour l'indépendance de leur nation. Que le gouvernement traite toute la nation tchèque de traître, ceci nous est totalement indifférent, (Applaudissements des Tchèques.) Appeler traître celui qui veut la liberté et le droit! c'est alors un honneur d'être traître. (Applaudissements des Tchèques.) Les Tchèques veulent ce que l'empereur déclarait hier dans son dernier discours du trône: « Etre les maîtres dans leur propre maison. » (Applaudissements parmi les Tchèques.)
« Les révolutionnaires russes veulent la paix de peuple à peuple. Lorsque le comte Czernin se rendra auprès des socialistes russes, il ne le fera pas comme représentant des nationalités de l'Autriche, (Applaudissements parmi les Tchèques) et comme il est ministre de la couronne, ministre de la famille impériale, il n'est pas responsable comme ministre auprès du parlement auquel le ministre-président s'en rapporte. Nous voulons la paix, mais une paix qui apportera à tous les peuples ce qu'ils attendaient de la paix: leur liberté et leur indépendance.
(Applaudissements parmi les Tchèques.) Lorsque le comte Czernin parle d'une nouvelle organisation de l'Europe, il devrait premièrement, avant de réformer le monde, mettre de l'ordre dans cet État, il devrait aider à écarter le dualisme usurpateur. (Applaudissements parmi les Tchèques.) Nous voulons soutenir la nation polonaise dans sa lutte pour l'union et la libération, mais nous devons exiger qu'on résolve en même temps que la question polonaise la question de l'indépendance d'État des nations tchèque, yougoslave et ukrainienne. (Applaudissements des Tchèques-) Le gouvernement est responsable de l'attitude des Tchèques, parce qu'il répond aux Tchèques par des promesses de partage de la Bohême en arrondissements, et d'autonomie nationale. Cependant les Tchèques n'en veulent rien savoir. »
Nous adressons ces paroles du député socialiste tchèque considéré comme « minoritaire », à tous les partis socialistes du monde entier, aux socialistes russes et à l'opinion publique de l'Entente. C'est en tant que délégué de l'Union parlementaire tchèque aussi bien que du parti socialiste qu'il parlait ainsi. On ne peut imaginer un langage plus net et plus clair.
La réponse des Tchèques au premier ministre de Hongrie Wekerle.
Le député Stransky a été chargé par l'Union Tchèque de donner la réplique à la réponse de Wekerle (dont nous avons parlé la dernière fois) concernant les attaques tchèques contre les Magyars, les accusant de traiter les Slovaques comme des esclaves. On se souvient que le Premier ministre Wekerle répondit le 20 novembre: « Je répudie cette calomnie. Il faut que je déclare que dans aucun autre pays du monde, les races ne jouissent d'autant de liberté que chez nous »• Le député Stransky, en répliquant le 4 décembre au Reichsrat de Vienne, a dit notamment:
« Le droit de la nation tchèque d'avoir son propre État souverain est tout au moins égal au droit d'État hongrois, tant par ses fondements juridiques que par son origine historique. Dans toutes les circonstances où, sur le champ d'honneur, la nation tchèque s'est trouvée en ennemie face à face avec la nation magyare, celle-ci a été battue par les Tchèques. Dans tous les domaines de la civilisation et de la culture, les Tchèques ont toujours surpassé les Magyars. Les deux nations confièrent la même année, et de leur plein gré, leur sort à la direction de la même dynastie. En faisant cet acte, elles n'ont point dérogé à leur droit à l'indépendance et elles n'ont pas renoncé le moins du monde à leur liberté nationale. En 1848 déjà, il n'y avait
aucun doute que, selon les paroles de Louis Kossuth, «. la question de l'indépendance au point de vue constitutionnel ne pouvait être mieux basée qu'en Bohême; ce droit a tout au moins un fondement aussi solide qu'en Hongrie- » {Ecoutez, écoutez!) Lorsqu'un Louis Kossuth nous reconnaît un tel droit, un « Herr von Wekerle » n'a qu'à se taire. {Applaudissements parmi les Tchèques.) Nous basant sur notre droit, nous nous sentons dans une période de régénérescence démocratique universelle plus forte que le magyarisme artificiellement enflé. »
Le député Stransky aborde ensuite la déclaration de Wekerle, disant que les nationalités non-magyares de la Hongrie jouissent d'une position privilégiée en Hongrie et que dans nul autre État du monde, il ne règne une pareille liberté individuelle.
« Considérez, poursuit Stransky, le sort des Slovaques opprimés en Hongrie. On ne doit pas s'étonner que les Tchèques, en vertu du principe de libération des nations — seule base sur laquelle une paix durable peut être établie — luttent pour que les Slovaques soient libérés du joug magyar. Les 2 millions de Slovaques n'ont aucune université, pas une seule école secondaire et pas davantage d'école professionnelle. Ce pauvre peuple a cependant créé naguère, et par ses propres moyens, trois gymnases que le gouvernement magyar a fermés. Le gouvernement magyar n'a jamais autorisé l'établissement d'une école professionnelle, au moyen de fonds slovaques privés. Sur 2.450 écoles primaires destinées aux Slovaques, il n'y en a que 365 où la langue slovaque soit autorisée comme langue secondaire- Sur 2.990 écoles maternelles en Hongrie, il n'y en a pas une seule qui soit slovaque. En 1910, il y avait 926 écoles secondaires magyares, 10 allemandes, 9 serbes, mais pas une seule école secondaire en langue slovaque ou ruthène. Les politiciens slovaques sont persécutés. Toutes leurs tentatives pour la défense du peuple slovaque contre l'exploitation magyare est taxée de haute trahison. »
Le député Stransky cite l'épître de l'évêque primat Csemoch envoyée en 1903 au clergé des comitats slovaques, et dans laquelle l'archevêque primat prie le clergé de faire tous ses efforts pour que dans les écoles mixtes, la religion soit enseignée en langue magyare, afin que les prédications puissent être faites le plus tôt possible en magyar. « Dieu veuille, dit Vépître, que l'heure arrive, oîi les deux puissants éléments de la culture nationale, les prêtres et les instituteurs, réussiront par d'immenses sacrifices à introduire pour l'éternité la langue magyare comme langue maltresse dans l'église et dans les foyers de tous les pays. »
Un prêtre — le député tchèque Zahradnik — s'est alors écrié: « Barbare ! Voilà bien un évêque ! Fi ! J'ai honte d'un pareil évêque ! »
Le député Stransky continue :
« La revendication des députés tchèques pour la libération et l'union des Slovaques n'est dirigée que contre le système de domination étrangère sur lequel repose aujourd'hui l'État hongrois. Parmi les États européens civilisés, l'État hongrois surgit comme une ruine de l'ancienne barbarie. C'est un État de despotisme et de tyrannie suprême, pire que le despotisme d'un tyran. »
Les négociateurs bolcheviques de la paix allemande feraient peut-être bien d'examiner attentivement ce qui s'est passé, ces dernières semaines, dans les Parlements autrichiens et hongrois.
Condamnations, confiscations, suspensions de journaux.
Nous avons noté qu'à la sortie de la conférence du député Klofatch, le 28 octobre, la foule s'est, en chantant des chants nationaux, rendue sur la place Saint-Venceslas, oti la police l'a chargée. De nombreuses arrestations avaient été effectuées, dont cinq ont été maintenues. Le 27 novembre l'affaire vint devant le tribunal. Trois des accusés furent condamnés, l'un acquitté et le cas du dernier fut ajourné. Les journaux annoncent la confiscation des biens de Pierre Ryba de Kosmole, du 1 P régiment, Antoine Beck de Novy Hradek, du 1 1® régiment, Ladislas Crunt de Patek, du l^'" régiment. Tous ont passé à l'ennemi. Le 8 novembre a été suspendu le journal Ceska Demokracie appartenant au parti socialiste-national. Le 19 novembre le journal Pondelnik Ceského Obzoru a subi le même sort. Leur façon d'écrire menaçait, paraît-il, l'existence de l'État.
Les Narodni Listy, de Prague, publient une protestation de l'Union Tchèque des journalistes contre les persécutions systématiques dont la presse tchèque est victime. La protestation dit qu'il est interdit à la presse tchèque de publier des informations même sur ce qui se passe au Reichsrat de Vienne et que le gouvernement supprime dans les journaux les discours et les interpellations prononcés aux séances publiques du Reichsrat. En outre, le gouvernement force la presse tchèque à publier des articles qu'il fournit et lui interdit d'en donner la source.
Il n'est pas surprenant, par conséquent, que nous ne connaissions pas à l'étranger une foule de faits qui se passent au Parlement de Vienne.
Sitaation économique.
Le gouvernement autrichien ne perd pas son temps et met à profit les succès des armées austro-allemandes sur les Italiens et la conduite des Lénine et Cie, Quelques vagues espoirs s'étant levés à l'horizon, il reprend vite son arrogance coutumière et montre aux Tchèques qu'il n'a pas perdu les rênes du pouvoir.
Le 17 novembre, un communiqué du gouvernement annonçait que 17 sous-préfectures de l'ouest de la Bohême seraient pour le ravitaillement, réunies en un seul groupe administratif commun. Le commissaire du gouvernement aurait son siège à Karlovy Vary (Karlsbad), Ce commissaire est le D"" Grohmann, Allemand farouche. Cette mesure est le premier pas vers le partage administratif et politique du royaume de Bohême, division que jusqu'ici les Tchèques avaient toujours réussi à éviter. Cette division est exigée par les Pangermanistes, elle doit préparer l'annexion à l'empire germanique de cette soi-disant terre allemande. Déjà la direction des chemins de fer suit l'exemple donné et divise les lignes en zone allemande et zone tchèque. L'accès des premières est défendu au personnel tchèque et partout celui-ci y est remplacé par un personnel purement allemand. A cette politique de haine à outrance, se joint le terrible désir d'anéantir économiquement les ri«hes pays tchèques. Comme en Belgique, comme dans les pays envahis, l'Allemand ne reculo devant aucun crime, aucune lâcheté pour se débarrasser d'un concurrent gênant. Les Pays Tchèques se sont, en ces dernières années, émancipés de la tutelle économique allemande. Ils ont prouvé qu'il est possible de se passer des articles « made in Germany » et, prenant l'offensive, se sont installés sur les marchés où jusqu'alors le commerçant allemand régnait en maître incontesté- Maintenant ce concurrent, qui a su évincer son maître d'antan, doit disparaître. Le I" décembre ont commencé dans tous les Pays Tchèques des réquisitions qui, manu militari, doivent rafler tout ce qui reste de comestibles dans les campagnes appauvries. La Moravie, à elle seule, doit livrer 18.000 wagons de paille. Les pommes de terre que les « Centrales de vivres » ont vendues au paysan au prix exorbitant de 22 cour. 50 à 30 couronnes les 100 kilos, sont réquisitionnées au prix de 4 couronnes les 100 kilos! (9 couronnes à la gare, où le paysan doit les transporter à ses propres frais; le transport des 100 kilos se paye 5 couronnes. 11 ne reste donc au paysan que 4 couronnes). La misère est partout des plus terribles. A Hodenice, en Moravie, une pauvre mère s'est pendue à la gare, parce qu'on lui avait pris les dernières pommes de terre qu'elle gardait pour SCS trois enfants. Son mari est au front. A Prague on ne reçoit plus, à partir du 20 novembre, ni mères, ni enfants à la Mater-.
nité, à cause du manque de vivres. A Brusperk (Moravie), les habitants n'ont, depuis deux semaines, reçu ni pain ni farine. En outre, on a mis sous scellés les moulins à main dont les paysans se servaient pour écraser les produits de leurs glanes. Plusieurs personnes sont mortes de faim, et la dysenterie sévit d'une façon effrayante. A Kosire, près de Prague, et aussi dans d'autres communes, les mères mettent leurs enfants au monde dans des chambres sans lumière, sans feu, et par conséquent sans eau chaude. Peut-on s'étonner si, dans de pareilles conditions, le nombre des habitants diminue à vue d'œil? Dans la seule ville de Prague, on avait dénombré le 31 décembre 1916, 453.777 habitants (non compris la garnison) et le 30 juin 1917, il n'en restait que 452.122. À présent, à Prague, il naît autant d'enfants qu'il meurt de gens de la tuberculose. Une chose nous console, c'est que dans les autres régions de l'Autriche, et surtout à Vienne, la population vit également dans la misère, encore que la situation soit moins critique que parmi la population tchèque. A Vienne, le Conseil municipal a déclaré, dans sa séance du 20 novembre, que la ville est menacée de famine. Un discours du député slovène Korosec, prononcé au Reichsrat le 21 novembre, prouve, d'ailleurs, que la disette est générale. Il y dit: « Dès les mois prochains la famine frappera à notre porte. (31 lignes censurées dans la presse autrichienne)-.. Le 16 novembre un dernier bateau apportait de Roumanie en Autriche la récolte roumaine. A la date du 1" novembre, nous avions reçu de Roumanie 5.000 wagons et il n'y restait plus que 12 wagons de blé et 3.000 wagons de maïs à distribuer aux Empires centraux. Sur cette dernière quantité, nous n'avons reçu que 5.300 wagons de blé; le maïs ne viendra qu'au printemps. » (Le reste est également censuré). La récolte roumaine, comme on voit, est déjà épuisée et celle de l'Autriche n'est pas suffisante pour ravitailler le pays jusqu'à la récolte prochaine. On a envisagé la diminution et m.ême la suppression temporaire des rations de pain et de farine- Entre temps, on importe des Pays Tchèques tout ce qu'on peut. De l'arrondissement de Nové Mesto, par exemple, 106 wagons de foin et 907 wagons de pommes de terre. En outre entre le f et le 15 novembre, 7.000 wagons de pommes de terre ont été exportés du Sud de la Bohême, tandis que tout le reste de l'Autriche n'en a fournit que 4.000 wagons. Les réquisitions qui ne laissent que' 80 kilos de pommes de terre par personne jusqu'à la prochaine récolte, exaspèrent la population et on peut s'attendre à des manifestations qui, naturellement, seront vite réprimées. Déjà à Beroun on a poursuivi 9 femmes pour perturbation de l'ordre publique- Six ont été condamnées» les trois autres acquittées. D'ailleurs, il nous semble que ces réquisitions, qui doivent durer à peu près un mois, ont encore un
autre but: désorganiser l'école tchèque et priver l'enfant de l'enseignement. Tous les instituteurs, en effet, doivent contribuer à cette exploitation et les écoles de la campagne resteront fermées jusqu'au 1" janvier. Dans d'autres, les institutrices auront jusqu'à 200 élèves par classe. Les curés, qui sont presque aussi nombreux que les instituteurs, ne sont pas obligés d'assister aux réquisitions. Pourtant ils ont plus de loisirs que les instituteurs et leur utilisation dans les commissions serait moins nuisible à la population. Naturellement, on ne veut pas que la haine des gens exaspérés tombe sur eux; par contre, le gouvernement désire ardemment que l'instituteur tchèque perde la confiance des masses.
La nation tchèque, comme toujours, quand elle court un danger, pense avant tout à l'enfant. A Prague vient d'être fondée la Société du « Cœur tchèque », dont le but est de sauver les générations futures. L'argent afflue et nous pouvons espérer que le sinistre projet du gouvernement viennois échouera. L'enfant tchèque supportera cette terrible épreuve et les générations futures seront sauvées pour aimer et protéger la Bohême libre et indépendante!
Erratum. — Une erreur typographique nous a fait, dans notre avant-dernier numéro, page 428, dire, en parlant du beurre, du saindoux et de la margarine, « demi-kilo » où il fallait « décagramme ». Nos lecteurs voudront bien rectifier.
Le Gérant ■' i. maTHIEC.
Imprimerie Slave, 182, rue du Fiubourc St.-Mirtin, Parie.
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Lettre d'Autriche.
L'empereur. — Le comte Czernin et la politique. — La situation politique, militaire et économique.
Nous avons pu recevoir un soldat tchèque qui, tout récemment, s'est réfugié au Danemark, en traversant toute l'Allemagne, une documentation excessivement importante au sujet de la situation politique, militaire et économique de l' Autriche- Hongrie. Il nous semble d'un très haut intérêt de mettre ce document sous les yeux du public, pour qu'il puisse juger par lui-même de ce qui se passe en Autriche-Hongrie. C'est un tableau vraiment symptomatique de la situation. Nous espérons que les milieux compétents en tireront les conséquences logiques et nécessaires.
L'Empereur Charles et son entourage
L'empereur Charles est un jeune homme bien de sa personne, affable, affichant volontiers cette (( Gemùtlichkeit » que l'on attribue aux Viennois- Il a introduit à la cour impériale, une simplicité toute militaire. — Son caractère n'est pas actif, mais plutôt passif. Il subit complètement l'influence de son entourage, encore qu'il ne se l'avoue pas à lui-même. Il n'aime pas les gens âgés, surtout pas les hommes politiques dont l'expérience fait ressortir davantage son incompétence dans les affaires politiques. Il a soin de cacher son manque d'indépendance morale par des décisions brusques. C'est pourquoi les Viennois l'ont surnommé (( Karl der Ploetzliche ». Les Tchèques l'appellent <( Karel Novak, spravce konkursni podstaty firmy
Austria » (Charles Duraim, syndic de la iaillite de la maison Austria).
Charles déteste surtout l'entourage de l'empereur défunt; il aime, par contre, s'entourer des hommes de confiance de François-Ferdinand. l'archiduc héritier assassiné. Il a donc congédié, dès son avènement, le chef du cabinet militaire privé de l'empereur, Bolfras, le comte Paar et le grand maître des cérémonies, le prince Montenuovo, ainsi que l'ancien chef de l'État- Major, Conrad von Hoetzendorf. Ses principaux collaborateurs sont devenus le prince Hohenlohe, dont la fille s'est mariée récemment avec l'archiduc Max, le comte Berchtold et Czernin. De ces trois personnages, le comte Czernin est le plus influent. C'est un homme d'une volonté extraordinaire, diplomate quelque peu dilettante; se décidant brusquement, comme Charles, commettant de temps en temps des « gaffes », mais, en somme, une forte intelligence. Le comte Berchtold est un être innocent aimant la chasse et les sports. Le prince Hohenlohe a causé de graves déceptions à ses admirateurs, qui s'attendaient à le voir prendre une influence décisive sur la marche des événements intérieurs en Autriche, surtout dans le domaine des réformes sociales. Il s'est révélé très inconstant, et son influence va décroissant.
Comme Charles n'aime pas les hommes possédant une certaine autorité, les anciens présidents du Conseil Vladimir Beck et Ernest von Kœrber sont tombés en disgrâce. Beck surtout, à cause de ses démêlés avec l'archiduc assassiné. Les Tchèques n'y perdent rieia, Beck s'étant fait partisan de la Mittclciiropa et de l'alliance austro-allemande. C'est un vieux « roublard » sans programme politique. Kœrber se venge de sa disgrâce en critiquant publiquement ses successeurs, surtout Clani-Martinic et Seidler. Pendant les scènes mouvementées qui se sont déroulées au Parlement de Vienne, il a déclaré: « Na, so was hactf ich auçh geiroffen, so zu rcgirren » (Eh bien, j'aurais certaine-
ment réussi à gouverner comme cela). Toutefois nm^ retour du baron Kœrber n'est pas impossible ; on l'appellera peut-être, mais il est plus que certain qu'il . n'acceptera plus.
J'ai déjà dit que l'empereur Charles manque absolument de compétence dans les affaires politiques. II. accueille volontiers pourtant les informations. Mais, malgré sa bonne volonté, malgré son désir de collaborer au lieu de gouverner, il est évident que l'empereur est trop faible pour les grands problèmes dont la solution lui est imposée par les événements.
Gzernin et sa politique
Ne pouvant songer à obtenir une paix séparée, épouvantée par la tournure fâcheuse que prend la situation alimentaire, économique et politique de la monarchie, la diplomatie dirigée par Czernin met ciel et terre en mouvement pour arriver à une paix générale. La tendance générale est de ménager la Russie. Il y a trois mois, Hindenhurg projetait une action militaire contre la Finlande, mais Czernin empêcha Venir éprise, ainsi qu'un projet ultérieur visant la Moldavie.
Czernin est fermement persuadé qu'il faut tenir seidement quelques mois encore pour arriver au terme. Il compte surtout sur la répercussion qu'auront sur les Alliés les désastres de la Russie; il compte en outre sur des troubles intérieurs en Italie et en France. Dans les milieux politiques et diplomatiques on fait tout pour décourager les Slaves et pour mettre fin à leur résistance. Ainsi, par exemple, l'affirmation que l'Entente se désintéressera des Tchécoslovaques et des Slaves de l'Autriche en général, et que surtout V Angleterre a complètement abandonné le projet de partager l'Autriche, est devenu le <( Leitmotiv » des conversations des
hommes politiques avec les Slaves. On a souligné le silence d'Asqiiith dans son récent discours de septembre sur la question des nationalités en Autriche et on n'a pas manqué d'en tirer parti. Czernin a maintes fois affirmé à qui voulait l'entendre que l'Autriche aurait la vie sauve ; qu'un hasard l'a sauverait au dernier moment. Il compte, comme je l'ai déjà dit, surtout sur la Russie, sur le désordre et la démoralisation en Italie et en France. Il fonde de gravides espérances sur les socialistes italiens, français et neutres.
Aussi Czernin favorise-t-il toute entreprise pouvant amener un contact direct entre les socialistes, etc., des deux côtés. Malgré l'opposition de V Allemagne officielle et militaire, Czernin a favorisé Stockholm de toutes ses forces. Pendant les semaines qui ont précédé le départ des délégués autrichiens pour Stockliolm, on a artificiellement créé à Vienne une atmosphère pacifiste incroyable. Les journaux du soir, qui ne passent pas à l'étranger, publiaient des nouvelles sensationnelles. Le Sechsuhrblatt publia la nouvelle, d'ailleurs fausse, que Daszynski et Adler avaient été reçus en audience par Czernin (c'était Adler et Seitz), ce qui créa aux socialistes allemands d'Autriche de grands ennuis.
Somme toute, il faut s'attendre à de nouvelles manœuvres de Czernin qui s'efforcera de conclure l'affaire avant le printemps prochain, époque où la situation sera désespérée.
Quant à l'intervention américaine, Czernin et les membres du gouvernement affichent une insouciance derrière laquelle on devine facilement de graves préoccupations. En effet, Czernin dit que la paix sera conclue avant que les États-Unis puissent développer leur force militaire, mais en réalité on a peur de l'Amérique.
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Les Mobiles du désir de paix
b) La famine.
La famine sera désastreuse au printemps. Le dictateur des vivres, le ministre général Hoefer a déclaré, à la fin du mois dernier, devant le Conseil d'Alimentation (Ernaehrungsrat) qu'il faut dès maintenant compter avec un déficit de six millions de quintaux (Meterzentner) de blé, ce qui veut dire que, même si toutes les restrictions possibles sont apportées à la distribution des vivres, il manquera une quantité de six millions de quintaux pour tenir jusqu'à la prochaine récolte. Cela représente à peu près les aliments pour un mois. En réalité, la situation est beaucoup plus critique, et le déficit sera, d'après les calculs des milieux agrariens, à peu près le triple de celui qu'a avoué Hoefer. En effet, les provisions sur lesquelles se base son calcul sont excessivement optimistes et ne peuvent pas se réaliser. En effet, la récolte a été mauvaise cette année. Le blé se présente bien, mais le rendement en est minime. Ceci est fort compréhensible, car les champs n'ont pas engraissés depuis trois ans. Le manque de bras est en outre grand, ainsi que le manque de chevaux. Ce sont surtout les prisonniers russes qui constituent la principale ressource des paysans pour les travaux agricoles.
Alors que la récolte normale est de 130 millions de quintaux, cette fois la récolte sera de 78 à 80 millions tout au plus. La récolte en Hongrie est franchement mauvaise. En Roumanie, la récolte est moyenne.
La récolte des pommes de terre est pire que l'année passée.
Cette année-ci la famine aurait déjà éclaté en avril, sans la récolte roumaine. La part de l'Autriche a été de 50.000 wagons. Néanmoins la disette était grande. Les troubles causés en Bohême (à Prague, Prostejov, Trutnov, Plzen, Brno, Moravska Ostrava) par la crise
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alimentaire sonV côrinùs. A Plseit) ihs' êmeutiers ont arraché les rails de chemin de fer. A Moravska Ostrava tout l'arrondissement fut litféraleni'ent mis à sac.
tes prix-réels des vivres atteignent un niveau fabuleùî^: on paye à Vienne un kilo de café 80 couronnes ;éîi Bohême, un kilo de farine 16, 18, et jusqu'à 30 couronnes: un kilo de pommes de terre, i, 2, jusqu-à' 4 couronnes (à Vienne les prix sont encore plus élevés).
A Prague, la population a org-ariisé des voyages aventureux à la cariipa^é, àla recîiefr^hè des pommes de terre, que les acheteurs devaient' déterrer eux-mêmes. Naturellement les prix dits « màxihutm » sont beaucoup moins élevés que ceux dont' rioils parlons plus hauti Seulement personne ne veut Vendre à ces prix-là.
L'argent a perdu toute valeur. Les billets de banque sont appelés à Prague « dysefiterîe ))'(uplâvice).'
La crise' du charbon sera aiissi extrêmement ^'r'ave cet hiver.
Les chiflfres qui ont été donnés aux députés par Homann, gérant du ministère des travaux publics, sont désastreux. Je n'insiste donc pas. Ces chiffres sont naturellement encore trop optimistes. En tous cas, bien que la crise des transports ait été légèrement améliorée, grâce à des constructions de wagons, le manque de personnel (cheminots) persiste. Surtout et avant tout se fait sentir néanmoins le riianquë de mineurs dont la capacité productrice a baissé de 50 %.
Somme toute, on peut s'attendre à de graves événements, à des troubles et à des émeutes. Mais pas à une révolution, au' moins pas avant une défaite quelque peu importante.
UAnitriche , en effet, commence à appUjqitcr litaînfeiïant le procédé qui a si admirablemcnf réussi à- VAl^ leinagne : diviser la population en dcu'x gr'oûp&s- disfincfs: les soldats^ dû front' ef de l'ar'ribfe, et lé'sf dnvf^ici*s de tous genres tr'availla'nt pour t armée d'ùti cdt^, et'
les civils proprement dits de Vuutre. La première catégorie est bien nourrie, relativement au ;nK>ins. La seconde crève de faim, mais n'ose pas se révolter; elle est tombée dans une sorte de .léthargie, 4'^pathie physique et morale. C'est pourquoi o^ rte=ftGqip!t];e .^nçQi^e en Allemagne des soldats partant pq^ir jl^e fi-qnt, g^i^ e/t contents, tandis que la popvilatiçin ,Qiv^e sqi^fee qr^V-ellement. Le moral de l'armée n'est pas encore ébranlé en Allemagne.
^n Ai^triche, le .méconte;ntq^ie;nt est ,grand, i^ême jm frq^t, ,i^ai^ surtout ^ l'arr,iène, où les soldats ^onf mal naimis. D,a,ipLS les .hôpitaux militaires, les blessés Bjîeurentipius d'épuisement que des suite? de leurs blessures. ,0n 5e propose maintenant de cuivre l'exemple a,llem^nd et d'am^lio-rer, au détriment de la populatiç>n civile, ralime;ntation des services de l'arrière, ainsi que celle des ouy,riers ^travaillant pç^ur l'armée.
L'un des principaux buts de la politique alimentaire est de contenter surtout la capitale. On veut, -avant -tqut, assurer la tranquillité à Vienne. Aussi ne pourrait-on commettre une faute plus grave que de juger des conditions d'approvisiqnnement de la Monarchie d'après Vienne. La vérité est bien autrement grave.
La IJongrie souffre niQins, et l^,Qroatiej.que mon informateur a visitée il y a peu, est .comparativement bien approvisionnée. Mon informateur, qui n'est rjei;! moins qu'optimiste,. conchitt que la manarcliie pei4.t ie^iiiir encore mie (innée. Après, elle capitulera- ^^ins co}}ditions. Mais ceci n'exclut point, en cas d'autres complications inattendues, une fin plus proche.
La situation ides pri^qnniers de guerre, surtoi^t.^eg Russes, est terrible. Ils meurent de ;f a^im, savif les prisonniers ernployés aux travaux , des chan^ps. Les autres, concentrés ^ans les c^mps, -périssent lentement. Dans le e^rnpf^e AVegscheid (Bas^e- Autriche) on a constaté .^e moyenne de .40 :n:)orts , d'ina.nitiqn rpar joi^r.
Les Russes sont aussi employés sur le front italien^ pour les travaux de fortifications, souvent à portée du feu italien. Beaucoup d'entre eux tentent de s'enfuir. On a constaté aussi qu'un groupe de Russes, armés seulement de leurs pelles, ont arrêté une patrouille italienne qui faisait irruption dans les lignes autrichiennes sur le front d'Isonzo.
h) La situation financière.
Le compte-rendu de la commission de contrôle de la dette publique a été publié. Il en ressort qu'on a imprimé pour seize milliards de papier-monnaie. La réserve d'or et d'argent s'élève actuellement exactement à 328 millions de couronnes. Les emprunts conclus en Allemagne, en vue d'améliorer le change, dépassent deux milliards. Le change est la préoccupation principale du gouvernement. Les milieux financiers autrichiens sont pessimistes. Leur opinion a une grande répercussion sur la politique étrangère du comte Czernin.
Un des membres les plus en vue du groupe Rotschild, Gomperz a déclaré à mon informateur : « U Angleterre a gagné la guerre. L'Autriche ne peut sauver son existence qu'au prix de sacrifier son indépendance politique. L'Autriche, lors des négociations de paix, doit obtenir, en échange de concessions politiques, un emprunt étranger pour couvrir les seize milliards de bons du Trésor. Elle ne peut pas vivre sans cela. »
Meinl, l'un des organisateurs de la fameuse conférence de la « Oesterreichische Politische Gesellschaft » (riche négociant en café), déclare à qui veut l'entendre que l'Autriche est perdue sans un emprunt étranger impossible à obtenir. On forme le projet de confisquer 10 % des propriétés privées, mobilières et immobilières, de faire une émission d'obligations (Pfandbriefe) égale à la valeur de ces biens, et de remettre ces obli-
gâtions en gage en Angleterre et en 'Amérique. Lie délégué m'assure que le plan est tout à fait sérieux.
Pour améliorer un peu le change, on exporte du sucre, du bois, du pétrole; on se livre à tous les expédients, mais les difficultés alimentaires et le manque de matériaux nécessaires s'aggravent en conséquence. On peut considérer la crainte d'une banqueroute comme l'un des plus puissants mobiles des tendances pacifistes.
e) Situation militaire.
Grâce à la défaillance russe, la débâcle de l'armée B,utrichienne est ajournée, pour le moment.
Le manque de chevaux est absolu. La cavalerie n'existe plus. Les chevaux sont réservés à l'artillerie. Le manque de chevaux a arrêté la contre-offensive en Galicie. A la suite des pluies, 50.000 chevaux périrent dans la boue de la Galicie orientale- Le ministère de la guerre se propose de réquisitionner tous les chevaux des paysans. Le ministère de l'agriculture s'y oppose. On finira par tomber d'accord pour une solution qui ne satisfera personne. Ce qui est sûr, c'est que la récolte prochaine en sera encore plus compromise.
Le système du mélange des troupes autrichiennes avec les Allemands est connu. On place les Autrichiens au premier rang, les Allemands en réserve. De cette manière, ce sont toujours les réserves allemandes qui récoltent les lauriers, car elles interviennent seulement quand les premières lignes ont, au prix de grandes pertes, brisé l'élan de l'ennemi ; les Allemands cueillent alors les fruits des efforts autrichiens. Les Allemands d'Autriche eux-mêmes commencent à murmurer. Le système a pourtant l'avantage de permettre une surveillance constante des troupes slaves.
Pour les travaux à l'arrière du front italien on emploie non seulement des Russes, mais aussi des femmes. Il y a beaucoup de désordres. On emploie des groupes qui comptent jusqu'à 500 femmes.
Lé dhéf de l'Étât-Majof allemand à FAtniratité a présenté à la Séance secrète du Hartptauschuss du Reichstag, en janvier 191 7, un rapport sur les prévisions pour kt guerre sous-niarine. Il a déclaré que ^Allemagne, possédant déjà 250 soùs-maTins, en construit htîit par mois, alors que les pertes ne sont que de trois. Il ajoutait que, selon ses calculs, TAngleterre serait à bout dans cinq mois.
La non-réalisation de ses prévisions non seulement provoqua le mécoîitènteinent du Reidistag, mais eut surtout une répercussion grave en Autriche-Hongrie. Personne ne croit plus: à la réussite du plan de l'Amirauté-
Dès lors, on n'espère plus en Auffiche une victoire militaire. On fonde toutes les espérances sur la faiblesse de la Russie et sur une défaillance de l'Italie et de la France. Si ces prévisions déçoivent à leur tour. On s'avouera vaincu.
La crise politique en AUeinaghê et le Chancelier Hertling.
(Suite et fin.)
En réalité, léô Conservateurs n'ont accepté le nouveau Chancelier qiiè parte qu'ils sofit sui-s de lui et qtie les velléités réformatrices qu'il affiche né leur inspirent aucune inquiétude. Sa vie entière répond de Itii. Saint Paul n'avait pas dépassé la septantaine qiiand il eut sa vision, et après qu'un hotnine, peiidànt tiri demisièclé, est obètîhéméht dèrriéiiiré fidèle aux principes réàttibrifiàire'S;^ C'est v^^ifnént nôtis là bailler belle que dé pfëtétidre nous faire accrdii-ë qK'il va tohsacfer à se démentir lëè tjilélcjùès àiifiéës cjlii M ttstéM. Fran-
dieraent, iliautque.rAUejîiagne soit bien pauvre en libéraux p0.ur qu'pîi. nous présente comme le protagoniste du • progrès un défenseur incorrigible , des 4o,cti"înes! les plus rétrogrades.
Michaelis n'avait pas de passé, et c'était une de ses;faiblesses;'Hertling en a torp et c'est une de ses tares.. Né en 1844 ^ Darmstadt, après avoir fait ses études à Munich, à Munster et à Berlin, il a été professeur à Bonn de 1867 à 1882, et a passé de là à l'Université de Munich. En 1875 il .a.éjté élu une première fois au Reichstag et y a, siégé jusqu'en 1890; il y est revenu, en i80 et depuis lors ses électeurs lui sont deïïieurés fidèles jusqu'en i9i;2,„où il s'est, e,nvoJ.é vçrs 4e plus hautes destinées. Laborieux, méthodique, correct, soigneux de, sa, tenue et modéré dans ses discoi^irs, : attentif à ne pas se créer d'inimitiés, il a toujours avancé ;à l'ancienneté. Un journaliste, qui; avait longtemps séjourné à lî^aris, disait de lui: il enriuie, n^iais on ne s'en aperçoit, pas ;, il est vrai que c'était un adversaire. Sa. parole. est sans éclat, con^me il convient à .^in ! homme qui se défend de rien vouloir casser, de même qiue.ses livres ne se distinguent par aucune quahté éminente, — ceux du moins que j'ai. feuilletés, tels que son John Locke (1892) et: son Augustin et la chute de la civilisation antique (1902). Ils .appartiennent à , la catégorie de ce que l'on est convenu d'appelçr, d'honnêtes travaux, -parce que, si la lumière générale y est fausse, les citations y sont correctes; l'erreur y ..est combattue sans violence de parole et présentée sous des couleurs assez grises pour ne séduire personne. Eeutêtre a-t-il dû son avancement à la discrétion de son talent età la teinte neutre dans laquelle il s'enveloppe par goiit, par nécessité et par calcul- Le parti auquel il se rattache et dont il a fini par Revenir le chef se plaît aux allures -réservées et redoute les exubérants et les passionr^és. Wind^horst, sarcastiqueet.amer, l'effrayait nurpeu ; -Hertling ne fait pas de bruit, il n'aime pas ,les •niots à r€iniip(;)r,te-pièce etjLapporte dar^s les débats
parlementaires les habitudes d'un professeur de la .vieille école. Quand il est condamné à lancer une excommunication, il y met une onction si doucereuse qu'il laisse toujours au pécheur l'espoir d'une réconciliation prochaine ; en s'en allant, il ne frappe pas les portes avec fracas, mais les pousse assez doucement pour qu'elles demeurent entr'ouvertes. On prétend qu'il n'a pas d'ennemis. Ce n'est pas un très bon signe pour un homme politique. <*
Fidèle à ses principes et à sa manière, il est monté au ministère à reculons et en faisant des révérences à tous les partis. Un dicton fameux affirme qu'un radical ministre n'est pas d'habitude un ministre radical. Je ne suis pas sûr que cette vérité d'expérience s'applique aussi exactement à un clérical. Peut-être les idées religieuses ont-elles sur l'âme une emprise plus profonde que les doctrines politiques. Hertling n'a de conviction politique que celle que lui dicte sa conscience confessionnelle. Il a été un des fondateurs, et il était récemment, — peut-être l'est-il encore aujourd'hui, — président de la célèbre société de Gœrres, qui s'est donné pour tâche de servir, de développer et de répandre la science catholique. Pour les mécréants tels que moi, cet accouplement de mots est absurde et je ne comprends pas mieux ce qu'est une science catholique qu'une deutsche Wissenschaft : la science a pour condition l'indépendance absolue de la pensée; c'est la profaner que d'aborder une recherche avec la volonté préconçue de prouver la vérité d'une hypothèse. Les adversaires de Hertling lui ont souvent reproché l'étroitesse de ses idées et l'ont accusé d'introduire dans la ]K)litique les préoccupations de sa piété ; ils lui ont cherché noise à propos de son rôle dans la Gœrresgesellchaft. Il s'est défendu tant bien que mal en affirmant que la Société n'avait que des intérêts scientifiques et littéraires et que le Président du Conseil de Bavière voisinait avec le Catholique Président sans se confondre avec lui. Quand on a écrit un livre sur
Albertus Magnus et que l'on publie les Contributions^ pour l'histoire de la philosophie du Moyen-Age, on serait inexcusable d'ignorer l'art des « Distinguo ».
Les convictions catholiques de Hertling sont sincères et profondes, si sincères que les autres questions le laissent assez indifférent. Il n'a aucune tendresse de cœur particulière pour les HohenzoUern et il les combattrait à l'occasion s'ils taquinaient l'Église, mais il a peu de sympathie pour les tendances libérales, et bien
. que son parti compte nombre d'électeurs dans les masses populaires, Caliban lui inspire une défiance qu'il ne se donne même pas la peine de dissimuler. Son idéal est une société sévèrement hiérarchisée où la foule réciterait son chapelet et obéirait sans discussion aux ordres des princes, des seigneurs et des riches à qui l'Église dicterait ses volontés souveraines. On avouera que les radicaux allemands choisissent bizarrement les chefs qui doivent les mener à la conquête
. de la Terre promise et c'est un étrange porte-étendard de l'idée révolutionnaire que ce vieillard de soixantequinze ans qui a jusqu'ici réservé ses pacifiques colères aux hérésiarques du moyen-âge et qui, même en rêve, n'a jamais songé à dresser des barricades-
Ont-ils donc si vite oublié le passé parlementaire 'de leur favori ? Il est cependant instructif.
Au moment de la célèbre crise provoquée dans l'Empire par la publication du Daily Telegraph du 28 octobre 1908, lors de la semaine noire, quand, de toutes parts, dans la presse et à la tribune, éclatait un concert d'invectives furibondes contre l'intempérance oratoire de l'empereur, M. de Hertling est un des rares a conserver son calme et à ne pas accabler le coupable. Il met tout son zèle à calmer les colères de la majorité, il s'applique à envelopper ses critiques de réserves émollientes et de protestations onctueuses, et sa main légère confirme le monarque plus qu'elle ne le souflette.
Condamné un moment m.a1,î]fré lui à l'opposition par la tactique de M. de Bulo>v qui prétendait gouverner
^ans le Gnitrc ci cunuc^k Centre aw<ic .liiac coalition ^^le conservateurs et .Ue libéraux, il s'excu«e de la situation qui lui efit faites il se déiend de répoudre.à rextr-émisme pai* Kexcoinmunication : quels que soient ses griel-s. iî ne créera pas de difficultés au g-ouvernenient dans ea politique extérieure (30 avril 1907). — lII u!a qu'un .désir, rrcnouer les liens naturels (|ui rattachent le Centre .aux Conservateurs : .<( Nous ^vons toujours déclaré qu'il était fort loin de notre pensée de nous laisser guider par la mauvaise humeur et que nous étions toujours prêts à. une collaboration active... .Nous ■ommes unis aux conservateurs par une vieille comnitinauté d'armes -sur le terrain .économique... )). Ives.CQU' servateurs se sont laissé jo.iier par M. de BiUow et ils • mt été les dupes des libéraux qui ont ess.ayé de se servir d'eux pour vconquérir le pouvoir; tentative. condamnée d'avance et imprudence dont ne pourront profiter {|iiie les révolutionnaires ; que les éléments modérés et bourgeois reviennent à des, idées plus sages .et à une tactique moins insensée : « un bloc qui irait de Bassermann à ÏBebel ne peut pas se réaliser et, s'il se réalisait, M. de Bassermann serait le premier à en sortir. Si, par aventure, un semblable bloc se constituait, il se formerait aussitôt un bloc conservateur et dans ce bloc, !e Centre trouverait naturellement sa place ». (10 juillet 1909-)
L'important est que l'empereur n'ignore, pas oiÀ. sont ses vrais défenseurs et qu'il ne suppose pas que, siies catholiques se permettent çà et là de modestes critiques, ils contestent son autorité ou songent à.liiniter ses pouvoirs. Ils .savent ce qu'ils doivent à Cés.ar .et.ils ne chicanent pas sur la limite de ses attributions.
Le 25 août 1910, GuiUaiinie, qui juge le moment venu de prendre sa revanche -de «a défaite de 1908, jprononce. à Kœnigsberg un discours de haute gueule. 11 invoque l'exemple de son. grand-père qui a tenait sa couronne uniquement de la grâce de Dieu, et non du Parlement, d'assemblées élues ou de résolutions popu-
laires ; qui se regardait comme l'éiu du Seigneur et qui, en vertu de cette délégation sacrée remplissait ses devoirs de souverain et de maître... Moi aussi, je suis • l'instrument du Seigneur, et, sans m'arrêter aux opinions du jour, je vais mon chemin. »
En face de cet arrogant manifeste d'absolutisme,, les radicaux tressaillent de colère et les socialistes interpellent. — Ledebour rappelle les promesses que Biilow a apportées au Parlement au nom du souverain : l'Empereur s'est engagé à mettre un bœuf sur sa langue, et à respecter les sentiments de la nation; est-ce ainsi qu'il tient sa parole? — Hertling s'étonne de cette indignation: l'émotion des libéraux n'a aucune raison d'être et l'interpellation de Ledebour ne se justifie par rien. M. de Bethmann-HoUweg, en répondant aux socialistes, a affirmé que le souverain n'avait en rien dépassé ses droits; il avait parfaitement raison; sans doute l'Empereur a insisté avec énergie sur le principe monarchique et il y a joint l'expression de profonds sentiments religieux; personne ne saurait s'en offusquer; on prétend aujourd'hui voir dans le monarque un fantoche qui doit sa puissance au peuple ; pourquoi s'étonner si le prince répond à ces billevesées en affirmant qu'il ne tient pas son pouvoir de ses sujets?... Le roi est irresponsable, il est indépendant, il a reçu son pouvoir de la main divine; il possède son autorité en vertu de la grâce de l'Éternel. — Hertling admire sa franchise et surenchérit sur ses affirmations ; il déborde en fîots de dévouement, il s'agenouille devant le Prince chrétien (26 novembre).
Tant d'obséquiosité valait bien un portefeuille. En 19 12, le Prince royal de Bavière le charge de former un nouveau ministère. — On voulut y voir, — déjà ! — un triomphe du principe parlementaire, parce que Hertling était le chef des Catholiques et que les élec- , tions venaient de leur donner la majorité. ■- — Cette interprétation l'indigne et il se hâte de protester: — Du jour où le Régent m'a offert le pouvoir, j'ai cessé
d'appartenir à un parti malgré les liens étroits, qui, dans le Reichstag, m'unissaient au Centre- La Constitution n'interdit pas de former un ministère qui gouverne contre la majorité, mais dans la pratique ce système a des inconvénients: les meilleures forces s'épuisent alors dans des luttes stériles. Il vaut mieux en général, — et Bismarck même l'a reconnu, — que le gouvernement s'appuie sur une majorité dans le Parlement. Cela ne signifie pas qu'il représente cette majorité et en dépende. Chaque ministre n'est responsable que pour les affaires de son ressort. Il est naturel qu'il existe des partis et ce n'est pas mauvais, à condition qu'ils s'imposent certaines limites. On peut tolérer dans une République des partis qui désirent une monarchie, mais la réciproque ne saurait être admise chez nous. Le puissance de l'État repose sur la bureaucratie et nous ne voulons pas la laisser amoindrir. Ce que nous désirons, c'est un gouvernement conservateur. Les courants intellectuels sont soumis à de perpétuelles fluctuations ; heureusement, à côté de ces idées flottantes et passagères, subsistent des vérités durables, et au premier rang les vérités chrétiennes. Le devoir essentiel d'un gouvernement est de soutenir la religion et d'en faire la base de toute l'éducation et de toute l'instruction. » (5 mars 1912.)
Les catholiques de Bavière avaient dii leur succès à leur alliance avec les Conservateurs et à l'appui du gouvernement. Le nouveau ministre, pendant tout le t'împs qu'il est resté au pouvoir, s'est attaché à rendre cette entente plus étroite et, «pour éviter la mer Rouge, il a fait route vers la mer Noire à pleine vapeur ». — Les libéraux demandent la création de tribunaux d'arbitrage pour régler les différends entre les patrons et les ouvriers. — Oui, peut-être, l'idée n'est pas mauvaise en soi ; quant aux résultats, il est permis de se montrer sceptique; la meilleure garantie de Tordre et de la paix publique, c'est encore dans l'armée qu'il faut la chercher. — Les libéraux réclament une réforme de la
Chambre haute, des plus anodines. — Herthng la combat et la fait repousser. (2 avril 1914.)
Et voilà l'homme qu'on nous donne comme destiné à préparer en Allemagne le triomphe des idées parlementaires- Sa carrière politique a été longue ; elle s'est poursuivie sans défaillance. À quel moment a-t-il montré le moindre désir de réforme? Qu'on nous cite un seul de ses discours où ne se marquent pas la défiance du peuple, l'esprit de servilité et de courtisanerie, l'attachement le plus étroit aux doctrines du passé. Obscurantisme, dédain et peur de l'esprit moderne, opposition têtue aux changements les plus modérés, médiocrité d'esprit et timidité de cœur, — ces titres désignaient suffisamment le nouveau Chancelier au choix de l'empereur et à l'estime de Hindenburg. Ils lui valent par surcroît les suffrages du Vorwœrts et des libéraux du Reichstag. — C'est leur affaire. — On nous excusera, j'espère, si nous sommes plus exigeants.
Les idées de Hertling en matière de politique extérieure dérivent naturellement des mêmes principes que sa politique à l'intérieur, et l'on sait de reste que, depuis le début des hostilités, le Centre n'a pas été moins docile et moins empressé à servir les plans des Pangermanistes que les socialistes et les Nationaux-libéraux.
Au moment de la Conférence de La Haye, Hertling demande que l'Allemagne ne participe pas à la discussion de la proposition relative à la limitation des armements: tout effort dans ce sens est, d'après lui, condamné à un échec fatal ; à quoi bon d'ailleurs, puisqu'on peut avoir pleine confiance dans la solidité de l'armée impériale? (30 avril 1907).
En 191 1, au moment de l'affaire d'Agadir, il apporte au gouvernement son concours absolu et sans
réserve : « L'Allemagne avait prévenu la France qu'elle ne se regardait plus comme liée par la Convention d'Algésiras ; il n'y avait donc aucune objection à faire à l'envoi Je la « Panther » (23 novembre). Aveu dénué d'artifice et qui mérite d'être placé à côté des célèbres axiomes de Bethmann. Ainsi, d'après Hertling, quand un traité a été conclu, il suffit qu'il cesse de plaire à un des contractants pour que celui-ci ne soit plus tenu de s'y conformer ! A chaque moment, le ministre qui a engagé sa signature et celle dé son pays est libre de retirer ses promesses! — Mais si l'autre partie proteste? — Peu importe; l'Allemagne a la force, donc elle a le droit. — Nous sommes parfaitement d'accord, déclare Hertling, avec la politique du Chancelier vis-à-vis de la France et aussi avec son attitude énergique en face de l'Angleterre. » (23 nov. 1910). Nous désirons entretenir de bonnes relations avec l'Angleterre sous la réserve qu'elle n'apporte pas d'obstacle à notre expansion pacifique. Nous approuvons les conclusions du Chancelier que notre paix repose sur notre force. Nous avons la pleine conscience de notre force et nous pouvons ainsi regarder l'avenir avec confiance. » (5 décembre.)
Toute la politique de l'Allemagne et tout le secret de sa diplomatie se trouvent résumes dans ces paroles- L'Allemagne respecte les traités jusqu'au moment où il lui plaît de les modifier à son profit ; elle entretient des relations pacifiques avec les puissances qui lui cèdent tout ce qu'elle réclame. Son titre — , supérieur, universel, indiscutable, — c'est son armée.
Hertling, membre influent du parti du Centre, président du Conseil de Bavière, chef reconnu des Catholiques allemands, exerçait en juillet 1914 une influence considérable dans les affaires. Quel usage en a-t-il fait? — Nous savons par le témoignage de notre chargé d'affaires à Munich qu'il a connu la sommation formidahle de l'Autriche à la Serbie ; il n'est pas possible qu'il ne se soit pas rendu compte des périls terri-
bles qu'elle recelait ; qu'a-t-il fait pour détourner de leur criminel dessein la cour d'Autriche et François-Joseph, avec qui il entretenait des relations amicales? — Au moment de la déclaration de guerre, a-t-il cherché à retenir l'Empereur? A-t-il protesté contre les mensonges de Bethmann-Hollweg? — Nuremberg avec ses 300.000 habitants est là seconde capitale de la Bavière. Le président du Conseil aurait été certainement le premier averti du prétendu raid des aviateurs français qui auraient bombardé la ville avant la rupture officielle. — Comment a-t-il sanctionné par son silence les accusations calomnieuses que le Chancelier impérial a lancées contre nous ?
Le 25 novembre 19 14, il disait aux délégués de la presse italienne : « Nous savons tous que notre patrie doit tendre toutes ses forces pour cette guerre qui lui a été imposée par l'Angleterre qui voulait brisfer notre essor économique et pour laquelle elle- a abusé de la France, de la Belgique et de la Russie. » — Il ne pouvait pas ne pas connaître l'absurdité de ses accusations, et sa conscience de catholique et de chrétien ne s'est pas insurgée ! Qui donc parmi nous serait assez niais pour accorder la moindre valeur aux offres d'un homme qui, avec une semblable impudeur, altère les vérités les plus évidentes ?
« Les neutres, a dit encore Hertling, à la même occasion, et en particulier l'Italie, ont un intérêt vital à ce que l'Allemagne soit victorieuse dans cette guerre. La victoire de l'Allemagne leur garantira la pleine indépendance de leurs résolutions politiques )). L'indépendance que l'Italie gagnerait à la victoire des Empires centraux, elle la connaît déjà pour en avoir fait la fâcheuse expérience de 1882 à 19 14. Ce que l'Allemagne lui permettrait, ce serait d'épuiser ses forces sans profit dans d'oiseuses querelles avec la France, tandis
que l'Autriche étendrait sa domination sur les Balkans et que, sous sa protection, la Turquie vassalisée rétablirait son autorité en Tripolitaine, sans parler, bien entendu, des indemnités qu'on exigerait de sa défection.
Le 24 octobre 191 5, le Comité d'Empire du Centre allemand demandait « une sécurité renforcée de NOTRE PAYS A l'ouest ET A l'est, sécurité telle que l'ennemi perde l'envie de nous attaquer de nouveau à l'improviste » et le 26 novembre, à la Diète de Munich, un député réclamait « une paix honorable fondée sur le développement de la puissance politique et économique mondiale de l'Empire » ; pour le détail, il renvoyait au manifeste du 24 octobre. — L'orateur que soutenaient les vifs applaudissements de tous ses collègues était M. Held, un des plus fidèles séides du ministre Hertling.
On ne saurait trop y revenir, parce que de cette conviction dépend en grande partie notre salut. Depuis un demi-siècle, l'Allemagne vit dans l'idée que le sceptre de la terre lui appartient et qu'elle a le droit et le devoir de châtier les rebelles qui s'insurgent contre sa domination. La guerre actuelle ne l'a pas réveillée de ses rêves maladifs et elle n'est revenue d'aucune de ses prétentions. Elle peut modifier sa tactique et essayer de nous subtiliser par des négociations subreptices les avantages qu'elle n'a pas réussi à nous arracher par la force ; elle ne renonce pas au but qu'elle se proposait en nous attaquant. C'est à nous à ne pas faire son jeu et à ne pas accepter sa fausse monnaie comme argent comptant.
Par son orgueil démesuré, par sa brutalité matérialiste, par son dédain des vertus et des parures morales de l'humanité civilisée, elle oppose au progrès une barrière invincible; elle a fait reculer la civilisation de plusieurs siècles ; le monde ne reprendra sa marche en avant, que quand son joug aura été brisé. Nous avons le devoir d'affranchir définiti-
vement l'univers de la menace qui pesait sur lui, et nous en avons le pouvoir. Nous ne dissimulons pas la gravité des coups que nous avons reçus et nous pressentons les douleurs et les épreuves qui nous attendent encore. Malgré tout, nos ressources demeurent infiniment supérieures à celles de nos adversaires.
L'Allemagne n'a plus qu'un seul atout dans son jeu: une défaillance de notre part. Elle n'a qu'une carte à jouer : celle d'une paix prématurée.
Le piège est trop grossier pour que nous y tombions. Dans tous les cas, si elle veut que son plénipotentiaire ait la chance d'être accueilli, elle fera bien d'en choisir un autre que Hertling. Dès le premier jour, il est briilé, aussi compromis que Bethmann, dont il a été le complice et dont il continue les mensonges.
La guerre nous a appris, entre autres choses, à juger les hommes moins par leurs serments momentanés que par leur conduite générale.
Hertling n'a jamais été qu'un réactionnaire, timide de pensée et faible de cœur. Avec la meilleure volonté du monde, nous ne saurions reconnaître en lui l'apparition d'une Allemagne repentie et corrigée. Son discours inaugural n'est qu'un amas d'équivoques et de réticences ; on y chercherait en vain une promesse précise et une proposition claire. Sous la phraséologie humanitaire percent à chaque mot la cupidité la plus basse et un ignoble amour du lucre. Les annexionnistes l'ont applaudi; ils étaient dans leur rôle. La majorité ne l'a pas hué : son silence approbateur suffit à prouver la sincérité du vote du 19 juillet.
Nous voulons tous la paix, mais nous ne voulons pas une paix allemande. Ce que nous réclamons, ce qui est nécessaire au monde pour qu'il se relève de ses ruines, c'est une paix sincère, et elle ne saurait avoir pour base que l'affranchissement des peuples que l'Allemagne tient sous sa coupe. M. de Hertling aurait beau s'y déclarer prêt; nous connaissons ses
principes et nous savons de quelle école il sort. Quand on a vécu soixante-quinze ans en pareille compagnie, on ne saurait s'étonner si les honnêtes gens vous tournent le dos.
<( La puissance germanique, a dit le Président Wilson, est sans conscience ni honneur ; elle doit être abattue. On ne pourra parler de paix que quand le peuple allemand aura pour interprètes des hommes que nous pourrons croire. Ni Hertling ni Kiihlmann ne sont de ces hommes. )) Ce n'est pas à de pareils ministres qu'il appartient de dire que le peuple allemand « est prêt à accepter un règlement fondé sur la justice et sur la réparation des torts que ses souverains ont commis ».
E. Denis.
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Les Slovaques.
(A propos du livre de M. Denis.)
(Suite.)
Les journaux nous ont appris, il y a un peu plus d'un an, qu'un savant magyar venait de publier un gros volume pour démontrer le droit historique de son peuple sur le territoire actuel de la Sainte-Couronne de Hongrie. Il est regrettable que la propagande magyare n'ait pas fait traduire et répandre ce livre : elle dépense souvent plus mal son argent. Ou bien serait-ce que les (( arguments » du savant sont de ceux qui ne sont pas assez solides pour supporter l'exportation ? Extra Hungariam non est vit a, et si est vit a, non est ita, selon un dicton souvent cité, et que rappelle opportunément
M. Denis. Puisque le latin macaronique, on le sait du reste, n'a rien qui offusque les oreilles magyares, remplacez extra par infra et vita par logica. Le sens de la formule ainsi modifié choquera, il est vrai, les descendants d'Arpad. Quel homme de bonne foi, pourtant, contestera qu'en Hongrie il n'y ait pas de logique, ou que du moins s'il y en a une, elle ne ressemble pas à celle du reste du monde?
On aimerait à connaître les arguments que met en ligne le savant magyar. On serait plus curieux encore de savoir quelles conséquences il tire de ce droit historique. Ce sont sans doute celles que la politique magyare a toujours admises : le peuple est un accessoire du sol, le propriétaire de la terre est propriétaire des âmes. Les Magyars, comme chacun sait, sont une nation d'avocats : ils ont la procédure de la chicane dans le sang. Peut-être ne sont-ils pas extraordinairement ferrés sur le droit romain, et plus d'une de ses théories ne leur convient-elle qu'à demi. Mais il a une fameuse définition de la propriété, qui, elle, est bien selon leur cœur. Ils usent et abusent: proteste-t-on ? c'est leur droit, — leur droit de propriétaires. Les Slovaques en savent quelque chose, et les Roumains, et les Serbes; il y a eu des moments oii les Allemands n'étaient guère mieux traités ; et, pour les Croates, ils peuvent bénir les Diètes qui leur ont valu quelques parchemins en règle, et Dieu qui a mis le fossé de la Drave en travers des ardeurs conquérantes du peuple maître. — Peuple maître ! Y a-t-il des peuples, autres que les Allemands et les Magyars, dont la langue ait
un terme pour cette idée ?
' f'fr "
M. Denis ne tait rien des torts — et Dieu sait s'ils sont nombreux — que les Magyars ont eus envers les Slovaques: et comment l'eiàt-il pu? Mais il se garde de toute partialité. Il ne sert pas des clients, il sert la vérité. II dédaigne la vaine déclamation, il produit ses preuves, textes et faits. Mais il n'omet point les argu-
ments qui peuvent, non point certes excuser, mais du moins expliquer en quelque mesure la conduite des Magyars. « Il est nécessaire », dit-il à la page 174, a de se représenter exactement le choc douloureux et presque intolérable que ressentirent les Magyars pour juger sans trop d'injustice Kossuth et ses partisans, et pour comprendre leur conduite. Ils éprouvaient pour les allogènes la même horreur que les Montagnards de la Convention pour ceux des députés qu'ils soupçonnaient de fédéralisme. » Il analyse avec beaucoup de pénétration leur psychologie aux différents moments de cette lutte pour la magyarisation. La Hongrie officielle n'admet pas que Ton parle de magyarisation. Pour elle, il n'y a pas de magyarisation. « Il n'est pas vrai », dit le comte Andrassy, « que le gouvernement magyarise.» Ces dénégations officielles agacent M. Denis, et il prononce, page 245, le mot de mensonge. Ne serait-il pas plus juste de dire logique magy^are? mais peut-être, après tout, serait-ce encore plus dur.
Comment cette extravagante idée de la magyarisation par force a-t-elle pu prendre naissance? comment surtout a-t-elle pu dominer jusqu'aujourd'hui, jusqu'en pleine guerre, la politique de la Hongrie? c'est qu'au fond, sous son vernis moderne, son clinquant libéral, ses oripeaux démocratiques, la Hongrie est restée toute féodale. Structure sociale, régime de propriété, Constitution, tout y est encore de pur moyenâge. « Pour comprendre la situation de la Hongrie contemporaine », dit M. Denis, page 122, il est nécessaire de se rappeler les longs siècles pendant lesquels la classe dominante est entraînée à la férocité et s'est habituée à regarder les vilains comme une classe de serfs taillables et corvéables à merci ». De cette Hongrie d'autrefois à celle d'aujourd'hui il n'y a eu, en effet, qu'un changement : au lieu d'une classe dominante, une nation dominante ; au lieu de serfs, des nationalités ; mais la nation dominante a conservé les privilèges et l'esprit de l'ancienne noblesse, et le joug qui,
aux siècles passés, pesait sur les serfs écrase aujourd'hui les nationalités.
Il y avait tout près de neuf siècles que les Magyars vivaient côte à côte avec ces peuples qu'ils avaient soumis, sans qu'aucune fusion, sans même presque qu'aucun rapprochement se fût produit, lorsqu'ils s'avisèrent de vouloir les assimiler par la force. Qu'ils en aient conçu l'idée, ce n'est certes pas matière à les loter, mais on peut du moins se l'expliquer ; qu'ils aient entrepris de l'appliquer, l'ayant conçue, c'était logique. Mais qu'ayant éprouvé la tentative, et voyant se multiplier leurs échecs, ils se soient obstinés, et, loin de se ressaisir, abandonnés sans cesse plus complètement à leur passion exaspérée et à leur aveugle fureur, c'est ce cui vraiment passe l'entendement. On leur croyait plus d'habileté politique, et leur histoire semblait en témoigner. Cette habileté, après tout, n'aurait-ce guère été que la maladresse de leurs ennemis ? et, s'ils avaient eu en face d'eux un autre adversaire que la maison d' Autriche, la fortune leur aurait-elle peut-être moins souri i* En tout cas, dans leurs fautes, il faut sans doute faire large la part de l'exemple qu'ils ont reçu des Habsbourgs. Les Léopold et les François ont été d'étranges maîtres de morale et, quand un peuple a réussi à arracher de haute lutte leur puissance à des tyrans qui l'opprimaient, il faut qu'il soit d'une trempe rare pour résister à son tour aux séductions du pouvoir et à la tentation d'en abuser. Les Magyars se sont révélés d'espèce commune: ils avaient suivi Deak quand il leur ouvrait le chemin du triomphe, ils l'abandonnèrer.t quand il leur montrait celui de la justice. Ce n'est pas atténuer leur responsabilité que de souligner celle de François-Joseph. En leur livrant les nationalités, qu'ii avait le devoir et le pouvoir de protéger, il s'est fait leur complice, et pire. Ils étaient iniques et brutaux: mais lui était lâche et ingrat, car les peuples qu'il trahissait ainsi en les abandonnant aux Magyars,
c^est ceux qui, en 1848, avaient contre les Magyars défendu sa couronne impériale.
<( Il n'y a pas de magyarisation » disent souvent les Magyars, « car la statistique montre que c'est à peine si le rapport des Magyars aux non-Magyars augmente insensiblement. » Il est exact, et les chiffres cités par M. Denis le prouvent, que les effets de la magyarisation ont été ridiculement disproportionnés à l'intensité de l'effort et à la violence des moyens employés. Mais les Magyars ne sont pas recevables à s'abriter de leur échec comme d'une excuse. Ils voulaient magyariser, ils voulaient dénationaliser les Slovaques. Ils y ont échoué, et ils portent à la fois l'odieux de la tentative et le ridicule de Téchec. Peut-être ne désespèrent-ils pas encore, et se consolent-ils, en attendant mieux, à l'idée de la belle compagnie 011 ils sont admis : deux empereurs, un Hohenzollern et un Habsbourg ! Ils se trompent, à coup sûr. S'il est une démonstration qui ressorte avec évidence de toute l'histoire de l'Autriche et de la Hongrie depuis un siècle, et surtout de l'histoire de l'Autriche-Hongrie depuis cinquante ans, c'est celle de la vanité des tentatives de dénationalisation : comme la Prusse en Pologne et en Alsace-Lorraine, l' Autriche-Hongrie y a échoué partout. A supposer même que l'issue de la guerre oermît aux Mag}'àrs de s'essayer de nouveau à absorter les Slovaques, tout leur effort d'oppression, et fût-il décuplé, resterait sans succès : quand un peup"e veut vivre, il n'y a pas de force capable de le tuer. Même si l'Autriche-Hongrie devait pour un temps survivre à la paix, ce ne serait pas, pour les Slovaques, k défaite, :nais simplement un délai. Pour eux, aujou'd'hui, il n'y a plus qu'une question de temps. Ils ont /aincu la tyrannie magyare : le tout maintenant est pour eux de voir se lever le jour où ils pourront jouir de tous les fruits de la victoire, le jour où, par le trionphe des peuples libres, aux côtés desquels leur âme a combattu, si leur corps était prisonnier, ils pourront «'unir avec
fÔ3o —
■les Tchèques pour jouir, comme une seule nation de f rèf'es, dans une Europe affranchie, des bienfaits- de la liberté nationale.
(A suivre.) Tanu.
MÉMOIRES €T DOC*JMENTS.
'Rftur l'afliité rnationale.
.La lutte pour la liberté des Pays tchécoslovaques bat son plein. Le gouvernement autrichien fait tout sqn possible .pour contrecarrer les 4ésirs de la nation tchécoslovaque.. Il n'y réussit pas, car les députés tchèques, ayant toute la nation derrière eux, font bloc au Reichsrat de Vienne et ne laissent passer aucune occasion susceptible d'édifier le monde entier sur les aspirations et les espérances de la nation. Mais la lutte est terriblement difficile. A l'intérieur de la monarchie, les puissants sont tous contre la nation tchèque- Aux uns elle semble dangereuse par son passé religieux, aux autres par ses idées nettement démocratiques et enfin à tous par son origine slave. Les Allemands la haïssent, les Magyars voient en elle leur bête noire. A l'extérieur la grande puissance slave est en complète anarchie et même, parmi les Alliés, il y a encore des gens qui veulent conserver l'Autriche. Pour résister à ce flot d'ennemis, les Tchèques se sont décidés à un > acte d'une importance capitale. Un adversaire trop puissant menace l'existence même de la nation. L'union sacrée ne suffît pl«s. Los -partis eux-mêmes doivent ■ fa-ire le sacrffice de leur existence. Le jour de ^Noël, les journaux tchèques publiaient trois magnifiques appels à la nation. Ce sont:
1° L'appel :du .« 'Conseil ^4es' Ecrivains tchèques » et du « Mottde -artistiq^ue tdtièque .)) ;
B° des piîQf^sseiirs :de l'Univefsité et de l'École technique SchèQues ;
3° ;d9s rindu^tf kls ^.tchèqu^ç.
Nous devons nQUS)bom«r;à-?ésttmer.Q«sntpQis documents, car
leur étendue nous empêche de les publier in extenso. Le lecteur y trouvera l'expression de cette foi inébranlable que le peuple tchèque a dans son avenir.
Appel du « Conseil des écrivains tchèques » et des artistes tchèques.
Une situation pleine de difficultés et de responsabilités appelle une direction unique et responsable des affaires politiques. Mais il est difficile d'imaginer qu'un parti politique déjà existant puisse avoir assez d'autorité pour être obéi par tout le monde. L'unité nationale ne peut pas être accomplie par la réorganisation des partis actuels, il faut qu'elle repose sur des bases nouvelles. Le programme du futur parti serait le programme de tous: une nation fière et démocratique en un État fort et démocratique.
•.. Nous nous adressons à tous les facteurs nationaux, nous leur demandons de ne pas fermer les yeux devant les nécessités du moment et de ne pas retarder cette idée par de vains délais. En effet l'absence d'une organisation centralisée et d'un homme pourvu de pleins pouvoirs peut causer d'énormes dommages... Le magnifique moral de ce printemps et de cet été ne doit pas se transformer en un froid hivernal. Le désir d'une vie nouvelle et meilleure, d'une organisation plus saine des affaires nationales, ne doit pas faire place à une acceptation résignée de tout ce qui a pesé sur notre vie passée.
Pour éviter cela, il faut agir vite et énergiquement. Nous ne voulons pas unir ce qui n'est pas unifiable ; l'audace et la lâcheté, la foi et le scepticisme, le feu et le froid, il est impossible d'unir tout cela. Mais unissons tous ceux qui ont le même idéal et le même désir.
Notre conviction est que l'idée de cette imification demande que nous prouvions que l'idéal tchèque est un idéal de démocratie et de progrès social en même temps. La démocratie tchèque NE défendra jamais l'injustice, l'oppression, l'exploitation.
... Les événements survenus dans l'Orient slave prouvent qu'il vaut mieux donner à temps et librement ce qui ne peut — même
par la force — être gardé. Plus l'oppression est grande, plus grande sera sa chute et plus grand sera aussi le danger de la catastrophe pour toute la nation. Ce n'est donc pas le parti combatif d'une classe, mais un parti national, un parti de progrès social harmonieux, et un parti de démocratie et de progrès, voilà le cadeau que nous donnerons à notre peuple pour la Fête de Noël. Puisse l'année de notre résurrection politique finir par l'acte le plus politique et en même temps le plus beau! Faisons, au profit de la nation le sacrifice de nos partis, de nos personnes et de nos intérêts particuliers. Le peuple attend, ne le laissons pas attendre en vain.
Appel des professeurs de l'Université et de l'école technique tchèque.
La nation est l'âme, son corps est l'État. De même que l'âme est au-dessus dij corps, la nation est au-dessus de l'État; comme le but au-dessus des moyens. L'âme peut rester libre, même si le corps est sous la domination étrangère. Mais ce qu'en premier lieu exige une âme libre, c'est de pouvoir dominer son corps: la nation doit avoir son État.
A une époque de grandes possibilités, tant bonnes que mauvaises, la nation a besoin d'une forte conscience de soi-même et d'une ferme volonté de tourner les possibilités à son avantage. C'est à ce moment surtout que la collaboration et l'unité sont nécessaires entre les ouvriers, qui sont l'expression de l'esprit de la nation, et ceux qui travaillent à la création de son corps.
Comme un seul homme se sont dressés les ouvriers de l'esprit, qui jusqu'alors avaient été dispersés, pour réveiller par leur grande voix, l'esprit de la nation, pour encourager sa fierté et pour affermir sa volonté d'arriver à son premier but: reprendre la domination de son corps, revivre dans son propre État.
Toute la nation s'est unie en vue de ce but et tout le monde est décidé à y arriver coûte que coûte. Aucun individu et aucun parti ne pourra s'élever contre ce qui est devenu une nécessité inéluctable. ... Pour atteindre son but, pour avoir de nouveau son État à elle, la nation a besoin de la coopération de tous ses ouvriers. Seulement, quand elle l'aura, elle pourra donner satis-
{action ;à ses mçnxbres et çpntqnter s^s partis. ,A cette -coUabqrtfttion.sQpt ç^i^posés les <ieux .grqup^s d'quvçiejrs fopn^^nt le CQifps de la nation, à eux se joignent ft^^ijQs Qnycievs ;qui goot ,ft,yaat tQlit i^u service de son ^esprit.
;L.e travail n'ôst possiible qye giiâce,à ,Ja coopération 5|§s,;Rar(js jfit çi^lte coopération ;§xige jla.sipipjlipqfttip.n. Piir rprgani^iqn 4es ;individus jusqu'à présent dispersas, ^oit être aGCQmp]ie l'or;ganisation de la natiqn. Ne vous oppqs^z pas .à , cette inéluctable jOiéçessité et ;upissez-yc!us quel que soit le nq«n;que yQuspr«n^: jqunes Tchèques, réalistes, parti du droit .d'État, -parti populaire ou autre, ou si même, sans désignation particulière, ^yous.qtes qn dehors de la vie politique! Formez donc un parti unique et puissant qui ^e^-a le troisième membre indispensable du. corps national. Parmi vous, les indivi4iialités diffèrent, iinais le but est unique, magnifique et prochain!
Appel PES indusi;riels.
■A l'époque d'pne oppressante aqgpjs^e,. les écrivains ^tpbèques ont lancé un appel -au peuple dont Uâqie . s'ept soudainement ptuverte. On attendait la parole libératrice., Il n'y a plus de doute sur ce que veut et doit exiger la nation : être libre dans un État indépendant!
jV(ais seule une nation intimement unie, fortement organisée peut marcher d'un pas ferme et inébranlable vers son idéal. Nous ayions peine à supporter la partialité d'avant-guerre et noussayions qu'elle nuisait à notre progrès national, intellectuel et économique. Notre tâche était doublement difficile. ^Nous sommes devenus une nation cultivée qui voulait économiquement se suffire à elle-même. Notre force économique ne s'est pas déyeloppée grâce à l'appui du, gouvernement, mais.:gt;4ce àjcqtte force merveilleuse de l'idée de notre résurrection nationale qui nous a replacés parmi les nations vivantes. Ce n'est pas .de notre faute, si -nous sommes, dans le commerce et l'incjustcie, restés au-dessous.'du niveau général; c'est la faute des circonstances où nous vivions et qui nous empêchaient de prendre directement part à la compétition universelle-
Si notre nation doit après la guerre pr^n^reja place qui lui
est due, il faut organiser toutes les forces de la nation pouï qu'elles puissent travailler ensemble au même idéal. Nous devons nous soumettre à la discipline puisque l'avenir de la nation est en jeu. Perdre nos forces par une trop grande dispersion politique et chercher ce qui rious sépare et n'on pas ce qui nous unit, serait paralyser la nation. Qu'on uûisse en un seul parti, le parti démocratique du droit d'État, tous les éléments qui ont les mêtnes vues sur les bases de ta vie intellectuelle et économique.
La guerre nous a tous libérés intérieurement. Notre volonté s'est affermie par l'oppression. La politique d'avant la guerre â disparu à jarhais. A présent nous désirons quelque chose de plus neuf, de plus grandiose. Pour cela il nous faut une concentration utile de toutes les forces tchèques.
Il ne suffit pas de vouloir une nouvelle politique de grande envergure, il faut avoir une volonté assez ferme et être disposé aux sacrifices pour arriver à une organisation qui assure le succès d'une grande politique nationale.
Le monde industriel et commercial accepte volontiers cette organisation, car il espère que d'un travail en commun avec tous les autres facteurs nationaux sortira réalisée la grande idée de l'État indépendant et démocratique!
Notre action.
Les récents événements ont créé pour notre action militaire eii Russie uiié situation difficile. D'après les nouvelles publiées dans les journaux, nos deux divisiotis russes, commandées par le général Ghokorov, ou sont restées sur le front ou ont participé au mouve^ ment intérieur de la Russie. Il s'agissait de les utiliser dans la lutte contre les Bolcheviki, et, d'autre part, il s'agissait aussi de les réunir aux Ukrainiens ou à l'armée roumaine. M; Masafyk dirigée personnellement ces pOtirparlèrs. Il faut avouer que les désordres actuels en
Russie rendent la situation de nos braves régiments extrêmement difficile. Le gouvernement bolcheviste, d'autre part, n'a pas hésité à s'opposer à eux comme à un élément qui cherche à persister, à tout prix, dans la lutte contre les Puissances centrales.
En France, pendant le mois dernier, les événements suivants caractérisent notre action militaire: Au commencement du mois de novembre, la question du décret de l'armée tchécoslovaque a été posée. Au mois de juillet 1916, le premier contingent de nos soldats était, de Russie, arrivé en France ; vers le milieu du mois de novembre, un nouveau transport est arrivé. Il s'agissait de procéder à une organisation pratique. Depuis la fin d'octobre jusqu'à la fin de novembre, on a traité la question du décret. En même temps, les préparatifs étaient faits pour le cantonnement de notre armée dans le sud de la France. Au mois de novembre, le commandant Stefanik était de retour de sa mission aux Etats- Unis, couronnée d'un succès complet, car il a réussi à organiser en Amérique le recrutement. En même temps, le premier convoi de nos volontaires américains est arrivé. On a procédé à l'organisation intérieure de notre armée, surtout quant au général commandant et à son état-major. C'est un véritable succès et d'une grande portée, que d'avoir pu gagner pour notre armée un soldat si réputé et un si grand ami pour nous que le général Maurice Janin. Nous aurons bientôt l'occasion d'y revenir et de dire beaucoup de belles choses sur notre général.
La constitution de notre armée a trouvé en Italie un grand écho. Tous les journaux ont commenté l'événement avec reconnaissance et avec enthousiasme. Au parlement, la manifestation suivante a eu lieu :
Le député Arca a salué l'armée tchécoslovaque par une allocution où il disait:
Honorables collègues ! Vous savez que, par un décret d'hier du gouvernement français, s'est
constituée une armée tchécoslovaque autonome qui,, sous son propre drapeau, combattra contre les Empires centraux. Je suis sûr d'interpréter les sentiments de la Chambre et du pays qui combat, en envoyant aux vaillants soldats de la nation tchèque, qui s'est mise noblement à la tête de toutes les nationalités antiautrichiennes, un salut affectueux et enthousiaste, à ces vaillants, qui ont réussi à échapper à la captivité et à la mort, et davantage, à l'horreur de devoir combattre pour leurs oppresseurs, afin de combattre de nouveau à côté des nations qui représentent la civilisation et le droit, défiant volontairement la mort et, outre une mort glorieuse au champ de bataille, la corde et la torture, comme Battisti, comme Sauro, comme Rismondo, comme Filsi. (Très bien !)
Honorables collègues ! L'Italie qui a les traditions historiques les plus nobles dans la lutte contre la double monarchie, l'Italie qui est entrée en guerre pour compléter son indépendance et pour le principe de l'intégrité et de l'indépendance des peuples, l'Italie en ce jour qui est l'anniversaire de la mort, du sacrifice glorieux d'Oberdan (Applaudissements), l'Italie doit saluer avec ferveur cette nation jeune qui porte ses drapeaux parmi les troupes alliées. La reconnaissance offcielle du drapeau tchèque est la preuve que la guerre doit finir par la reconnaissance solennelle, au Congrès, de la paix antiallemande, de toutes les nationalités opprimées qui seront constituées en États ou incorporées,. ou élevées à la place où les veut avoir la volonté des peuples libres. Qu'il me soit permis de souhaiter que les légions tchèques viennent aussi sur notre front pour combattre directement contre l'ennemi commun, pour briser l'hégémonie magyaro-allemande qui rêve une (( Mitteleuropa », rêve qui échouera dans la résistance victorieuse des peuples en guerre. (Vives approbations. ' — Applaudissements).
Aux sentiments exprimés par l'honorable Arca
•pour la formation de la nouvelle armée tchécoslovaque, la Chambre répond s'en réjouissant comme d'un fait qui coopérera au triomphe de la cause de la justice daps la guerre où les A^iés CQmbattent contre l^s ]Em- {ârcs centraux.
Au nom du Coiiseil National djss Pays tç^écosjovaqujcs, Je secrét«iire général, lyl. Edouard J3çnes, a r,emercié le député Arca et le président de la Cha-ftiJ^re M- Morelli-Qug,ltierotti, djaps les terincs ^uivçints :
Nous vous exprimons nos remerciements les pkis sincères et les plus respectueux pour votre salut chaleureux à l'Armée tchécoslovaque. Notre peuple n'oubliera jamais l'amitié et la sympathie que vous lui avez témoignées en ce uioment décisif. Dans vos paroles, graves et importantes, il trouve un grand encouragement car la victoire commune sur l'ennemi commun ne peut être atteinte qu'en collaboration avec votre grand peuple, ami du futur État tchécoslovaque indépendant.
Enfin, il faut mentionner que notre bureau de Rome a contribué d^ns une large mesure à ce véritable succès en Italie. Avec le concours du Comité italien pour J'inçlépendance tchécoslovaque, il a publié une brochure : Ji,Q NQ^ipne çzecoslovacca iiella guerra mondiale {édita sotto gli auspici del « Comitato Jtaliano per l'Independfinza Çzecoslovacca ») dans laquelle il a rassemblé tous les précieux documents politiques et miht^ires ^e notre action antiautrichienne. Ce sont surtout les documents concernant nos actes militaires qui ont dû influencer le plus l'opinion publique en Italie. La presse ita,lienne le témoigne, d'ailleurs, elle-même.
Toute notre action n^ilitaire et l'organisation intérieure de notre armée s'accomplissent sans bruit et par un travail fernje et systématique. Dans peu de tenips, notre public sera -surpris en voyant des unités militaires admirablement organisées qui, par leur attitude, nous causeront certainement une grande joie et nous ga^erpnt d.e jçiouyç^ux ^arnis,
ÉCHOS ET NOUVELLES
Auguste^ Rbdïri et la BohSme.
Dans la personne de Rodin disparaît un sincère attii de \û nation tchèque. Il l'a connue non seulement par certaine' de ses élèves qui furent des artistes tchèques, mais il lui a fait une visite et il en fut reçu comme un roi de la pensée et de l'airt français. Ce fut en 1902 que, à l'occasion de l'exposition de ses œuvres, Podin vint à Prague et parcourut une partie de la Bohême ^c les régions pittoresques de la Slovaquie morave. La nation tchèque a compris dès le début la beauté et la grandeur de l'art du maître, et lui, a pompris l'âme artistique du peupledont les plus humbles paysannes savent de leurs mains créer des chefs-d'œuvre,
yoici quelques exemples de ce que les journaux tchèques ont écrit à l'occasion de la mort du grand artiste :
(( En la personne de Rodin est mort, non seulement un maître reconnu de l'art moderne, mais encore un des meilleurs amis des Tchèques. Long sera, dans l'histoire de l'art tchèque, le chapitre consacré à l'iiifluence de Rodin. Ce grand maître français a eu un nombre considérable d'élèves de la Bohême, parmi lesquels le sculpteur Maratka. L'école moderne, « Mânes », a trouvé en Rodin le modèle le plus puissant. En 1902, « Mânes » a organisé une exposition des œuvres de Rodin, laquelle fut, non seulement un événement de premier ordre, mais a aussi exercé une grande influence sur le développement de l'art sculptural tchèque.
Dans son atelier des environs de Paris, Rodin accueillait avec la meilleure grâce les artistes tchèques, telle dernièrement értcore « la Chorale des itistitutetirs tchèques de Prague )>. Il était aussi un protecteur de l'art tchèque et un admirateur de l'art populaire' tchécoslovaque. Les beautés de l'ancienne Prague" avaient en lui un amateur enthousiaste. » (Narodni Listy du fQ' noverriBre 1917.)
Le lendernain, le même journal a, sous la' signature de Joseph Ca!pek, publié tin article de fond intitulé « Auguste Rodin », dorit voîci la coiîClusiori :
<(. L'œtivré de Rodin est l'œvre de cet esprit français, clair, élevé, riatùrellemerit doué d'un sûr sentiment de la beaiïté. C'éèï par ce caractère sU]f)rême de vérité artistique que, d'urie fk^ôW convairicatite et aîttrayante, l'art français de notre époque péttluk au monde entier, c'est lui qui en marquait l'évolution et, grâce' U
lui, là même où l'on prétendait, avec une envieuse présomption, qu'il était vaincu et décadent, on dut s'instruire et l'on dut honorer la triomphante prépondérance de ce génie. Ce fruit de la plus belle des conquêtes, ce grand territoire libre, non pas conquis au détriment des autres, mais créé, cette liberté que Rodin a apportée à la sculpture de sa France natale, il l'a donnée à la sculpture du monde entier. L'art tchèque lui doit beaucoup. Il aussi une dette qui lui sera payée par un éternel et reconnaissant fut l'un des premiers à le comprendre. C'est un mérite, c'est souvenir dans l'histoire de l'art tchèque contemporain. »
Le journal tchèque, Narodni Politîka, dont le tirage est le plus important, a apporté en date du 22 novembre, un article sur Rodin dont nous extrayons le passage suivant :
« Par son observation pénétrante des détails de la nature, par son sens de la réalité et par son esprit, qui se reflète dans l'arrangement et dans la composition de ses œuvres, Rodin est entièrement français. Nos jeunes sculpteurs, Maratka, par exemple, qui a vécu plusieurs années chez lui, voient en lui leur modèle et leur exemple, et dans les milieux artistiques du monde entier son nom est prononcé avec admiration. »
On voit que les journaux tchèques n'ont pas laissé passer l'occasion qui se présentait d'exprimer leur admiration, non seulement au maître défunt, mais aussi à la grande nation amie. Les Tchèques voient dans la force du génie de Rodin la force de la France elle-même, cette France qui, sur la Marne et devant Verdun, a su arrêter les flots germaniques.
Un député tchèque sur la diplomatie autrichienne.
Selon les Lidové Noviny, les socialistes tchèques ont tenu une grande assemblée à Brno, dans laquelle les députés Habermann, Bechyné et Tusar parlèrent de la paix et de la révolution russe. Le député Habermann a dit notamment: « Berlin, Budapest et Vienne applaudissent la révolution russe; les gouvernements allemand, autrichien et magyar veulent profiter de la situation et ils croient que l'anarchie en Russie leur donnera l'espoir d'affermir leur despotisme chez eux. La diplomatie autrichienne et allemande salue de même le principe du droit des Nations de disposer d'elles-mêmes. Ce principe leur plaît beaucoup, si l'on ne l'applique cependant qu'en Russie. Nous insistons au contraire pour que le droit des Nations à disposer d'elles-mêmes soit appliqué à la Nation tchécoslovaque. Les socialistes tchèques ont déjà proclamé avec les autres députés tchèques qu'ils demandent un État tchécoslovaque indépendant avec tous les attributs de la
souveraineté garantis par la future conférence internationale de la Paix. Clam-Martinic a traité cette proclamation comme une haute trahison. » Dans la suite de son discours, Habermann recommande aux hommes d'État autrichiens de ne pas jouer avec l'idée de la paix. Il y a peu de jours, le comte Czernin a parlé de la pa'x à Budapest, et il tendait la main à tout le monde, pendant qu'il foulait de son pied les nationalités de la monarchie habsbourgeoise.
Le député Tusar a déclaré que la nation entière étant déterminée à recouvrer son indépendance, aucun événement ne pourrait la décourager. {Plusieurs voix dans l'auditoire: Pas même les événements en Italie!). Du reste, que nous importe toutes les victoires quand on les reçoit avec froideur et indifférence. Le programme tchèque ne peut être réalisé ni demain ni après-demain, car sa réalisation demande une lutte à laquelle nous devons nous préparer. »
La liberté nationale en Hong:rie.
L'ordre d'Apponyi de fermer les écoles roumaines.
VAz Ujsag, du 4 décembre, écrit : « Comme on le sait, le ministre de l'Instruction publique, le comte Apponyi, a formé le projet de supprimer toutes les écoles roumaines de Transylvanie, se trouvant dans les districts-frontières, dont les fondateurs et les instituteurs ont, lors de l'invasion roumaine, prouvé leur déloyauté et leur infidélité envers l'idée de l'État magyar. Tout d'abord, on pensa qu'il ne s'agissait que de quelques écoles, mais on s'aperçut bien vite que le gouvernement avait l'intention d'organiser un vaste nettoyage. » — L'Aradi Hirlap, du 2 décembre, écrit que le baron Petricsvich-Horvat a notifié à l'évêque métropolite Vazal Mangra que le ministre de l'instruction publique supprimerait pour le moment 80 écoles roumaines dans les districts-frontières, mais que sous peu, il retirerait l'appui du gouvernement aux écoles ecclésiastiques situées dans les comitats de Szeben, Forgaras, Brasso, Nagykukullo, et Haromszek, puis, en outre, les écoles des évêchés de Hunyadmegyei,- Hatzeg, Vaidahunyad et Szazvaros. Il résulte de cet ordre du ministre de l'instruction publique que 29 1 écoles vont cesser d'exister. A la place de ces écoles fermées, le ministre veut instituer des écoles du gouvernement où la langue d'enseignement sera exclusivement le magyar. »
A TRAVERS LA PRESSE
Deux actualités ont donné à la presse française l'occasion de commenter plus largement les dernières phases de notre action' politique: le retour à Prague du chef politique tchèque, M, Kramar, et l'arrivée de nos soldats en France. Dans la Tribune de Genève, qui n'a jamais jugé opportun de renier ses sympathies pour notre cause, M. Edouard Lazone explique la signification du retour dô Kramar à Prague et il conclut:
« Il apparaît clairement que l'union sacrée n'existe pas dans l'empire d'Autriche — d'ailleurs, y a-t-elle jamais existé? — et qu'à cette heure grave entre toutes, pour la monarchie des Habsbourgs, une partie de son empire réclame Vindépendanoe. Cela en pleine guerre. En dépit de la loi martiale et de l'état de ^ siège, Prague n'a pas craint d'exprimer clairement ses intentions. Les acclamations qu'elle poussait le jour ou Kramar arrivait, les fleurs qu'elle lui jetait, n'avaient pas d'autre sens. »
Depuis un certain temps, les premiers effectifs de notre armée nationale se trouvent en France. La Constitution des Charentes, paraissant à Cognac, a été la première dans la presse française à souhaiter la bienvenue à nos soldats. Dans deux excellents articles, elle a présenté aux Cognaçais les soldats slaves en rappelatît d'une manière concise et très complète notre lutte séculaire à côté de la France pour la liberté des peuples-
Notre ami et collaborateur, M. René Pichon, dont nous ne saurons jamais assez apprécier le concours qu'il ne cesse de prêter à notre action, n'a pas laissé inaperçu l'apparition d' « un nouvel Allié » de la France. Après avoir relaté les phases principales de l'organisation de notre armée, il écrit:
« Nous voici donc en possession d'un nouvel allié, non pas uri' État, il est vrai, mais un peuple, ce qui vaut mieux, un peuple incarné dans une héroïque armée. Souhaitons-lui la bienvenue et saluons son drapeau blanc et rouge. »
Nous pouvons constater avec la plus grande satisfaction que les grands quotidiens parisiens ne sont pas seuls à consacrer à notre cause des articles importants. De plus en plus les journaux de province parlent de notre peuple et nous aident ainsi efficacement dans notre propagande. Nous tenons à citer au moins la série d'articles sur les Tchèques, très documentés et écrits avec un bel enthousiasme, que nous avons eu le plaisir de lire tout récemment dans le Réveil du Lot.
Ces derniers mois, des revues françaises et étrangères ont publié toute une série d'articles sur la question tchèque. Dans '^es revues italiennes, nous trouvons une confirmation remarquaoie des sympathies que les Italiens manifestent à l'égard des Tchèques. M. Antonio Battara, dans // Seccolo XX, sous le titre de Quattro nemici delV Austria, étudie rapidement l'histoire du peuple tchèque et des quatre régions où il vit: Bohême, Moravie, Silésie et Slovaquie. Son article, abondamment illustré, fait connaître à nos amis italiens tout ce qu'il est indispensable de savoir de notre passé, de notre force intellectuelle et de l'avenir de justice que nous attendons. C'est une œuvre de vulgarisation qui sera sûrement utile à notre juste cause. — Dans la Revue d'Italie, du 1" septembre, M. Giogio Villani expose la question tchèque et conclut ainsi son excellente analyse: « Pour ce qui regarde la constitution d'un État tchécoslovaque, nous l'appelons de tous nos vœux et nous saluerons avec joie l'avènement de cet État qui rendra la liberté et l'indépendance à un peuple de dix millions et qui sera, nous en avons la ferme confiance, une des forces de la civilisation contre, les éventuels retours offensifs de la barbarie austro-allemande. » — Dans VEspansione Italiana^ du 1*'' novembre, M. Antonio Sestan consacre un article for-t sympathique à ce qu'il appelle « le pacte d'Alliance entre les irrédentistes italiens et tchécoslovaques ». Il termine en exprimant la joie que cause aux Italiens le rapprochement des deux nations en lutte contre le régime des Habsbourgs. — A propos de quelques livres récents, M. Jean Alazard expose dans la Rivista délie Nazioni Latine, du P'' novembre, les grandes lignes de la question tchèque. Cet exposé constitue un tableau complet quoique succinct de la vie politique des Tchèques et de leur lutte contre l'oppression germanique. Il exprime, en terminant, l'espoir •que notre nation obtiendra son salut de la victoire de l'Entente et constituera un puissant obstacle aux ambitions pangermanistes. La Revue du 15 décembre a reproduit les passages essentiels du savant article de M. Alazard.
M, Henry Wickham Steed, dans un remarquable article de V'Edinburgh Review (1*"" octobre 1917) intitulé WHat is Austria?, étudie la brûlante question de la conservation de l'Autriche-Hongrie. Après avoir montré par les faits et, surtout, par une conversation qu'il eut le 20 juillet 1914 avec le comte Mensdorff, la grande part de responsabilité qui incombe à la Monarchie dualiste dans la guerre actuelle, M. Steed se demande si et cominent cet État peut continuer à exister. Sa réponse à ces deux questions présente le plus haut intérêt, aussi nous réservons-nous sJ*y revenir dans un de nos prochains numéros.
Aucune revue française ne s'e§t, depuis le début des hosti-
lités, occupée avec plus de constante sympathie de la question tchèque que le Mercure de France. Depuis de longues années, cette revue, qui était toujours accueillie dans nos pays slaves comme le porte-paroles le plus autorisé de la France moderne, enregistrait dans ses chroniques étrangères, notre mouvement littéraire. Pendant la guerre, elle a publié une série d'articles qui, aussi bien par l'autorité de leurs auteurs que par leur point de vue nettement antiautrichien et tchécophile, ont apporté une aide très précieuse à notre lutte- A présent nous y retrouvons régulièrement, dans la rubrique consacrée à l'Autriche-Hongrie et dirigée par notre très dévoué collaborateur, M. Jules Chopin, des chroniques politiques parfaitement documentées et écrites avec une grande compétence et une admiration très sincère pour l'œuvre de libération qui s'accomplit dans nos pays tchèques. Notons, en outre, que dans le numéro du 15 octobre, M. Jules Chopin a étudié, à propos de la note du pape, V Autriche-Hongrie et le catholicisme. Il montre que la religion n'a été et n'est, entre les mains des Habsbourgs, qu'une arme politique, un moyen de germaniser les populations slaves de leurs États. Le haut clergé est un des instruments de cette politique ; et deux lettres des plus grands dignitaires ecclésiastiques de la Hongrie, que nous révèle l'auteur, prouvent que les plans pangermanistes trouvent d'excellents collaborateurs dans ce milieu. M. Chopin conclut en disant que si le pape songe à conserver l'Autriche-Hongrie, il risque de voir se détacher de Rome les Allemands, qui reprendront leur Los von Rom de jadis, et les Slaves qui, par réaction, pourraient bien retourner à leurs anciennes hérésies ou à l'orthodoxie dont la liturgie slave est plus près de leur esprit national.
Dans la Revue de Paris du 1" décembre, nous trouvons une très belle étude sur les Espérances des Pays Tchèques signée par Mlle Louise Weiss. Cet article est pour nous d'une grande importance à un double point de vue: d'abord par sa valeur littéraire et ensuite par le fait qu'il paraît dans une revue qui jouit incontestablement d'une renommée universelle. Dans un style brillant et avec une remarquable sïireté de jugement, Mlle Weiss a admirablement expliqué les raisons qui motivent notre lutte d'aujourd'hui. Elle les trouve dans le passé et dans le développement actuel de notre nation. En mentionnant les faits importants qui se sont déroulés dans nos pays pendant la guerre, elle montre que nos aspirations sont en complet accord avec les intérêts des Alliés. Nous espérons revoir bientôt, sous la même signature, de nouveaux articles où notre cause sera si efficacement défendue. ___^^_^^_
L» Gèrent : L. MATHIEU.
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Lloyd George, Wilson et Pichon contre l'Aulriche-Hongrie.
Trois événements importants touchant notre lutte pour l'indépendance se sont produits ces dernières semaines. Trois hommes d'État, trois chefs des grandes nations alliées ont prononcé des paroles décisives au sujet des buts de guerre des Alliés. Leurs discours ont soulevé de nombreuses protestations d'un côté et beaucoup de manifesattions d'assentiment de l'autre. Ils ont, dans les Empires centraux, troublé les esprits de certains éléments et soulevé la fureur de certains cercles impérialistes et intransigeants.
Nous, Tchécoslovaques, nous restons calmes devant ces manifestations oratoires. Nous avons de bonnes raisons pour rester calmes et froids, même si ces manifestations — comme certains hommes le pensaient — devaient indirectement affecter nos intérêts.
Le 5 janvier le premier ministre anglais, M. Lloyd George, a parlé devant les ouvriers anglais sur les buts de guerre. Au sujet de l'Autriche il s'est exprimé de la façon suivante:
« Si un véritable gouvernement autonome sur des principes démocratiques vrais n'est pas accordé à celles des nationalités austro-hongroises qui le désirent depuis longtemps... »
Est-ce que cela signifie qu'il voudrait conserver l'Autriche-Hongrie ? On a généralement commenté son discours dans ce sens, mais sans prendre garde
qu'à la fin il a émis trois grands principes sur lesquels l'Europe future doit être construite, et qui sont en contradiction formelle avec ce qu'il dit au milieu de son discours ( i ). On a vu que des hommes éminents, comme M. Albert Thomas, dont le rôle dans cette guerre n'aura pas été des moindres et qui est une des rares personnalités qui se rendent parfaitement compte de l'importance des mouvements nationaux et démocratiques de TEurope centrale (2), ont protesté contre les idées de M. Lloyd George au sujet de TAutriche-Hongrie. ]\J. Lloyd George avait des raisons particulières, dues à la situation intérieure de l'Angleterre, pour parler ainsi. Il a peut-être été influencé aussi par certaines intrigues austrophiles et magyarophiles qui, de plus en plus, se concentrent dans la capitale de l'Angleterre. Mais il ne pouvait cependant pas refuser aux nations de l'Autriche-Hongrie le droit de disposer d'elles-mêmes. A quoi servent alors toutes les déclarations ménageant l'Autriche-Hongrie, puisque sur ce point l'éminent homme d'État anglais est d'accord avec nous tous? Pourquoi se mêler des affaires intérieures non pas des États, mais des nations de l'Autriche-Hongrie, dont les sentiments anti-autrichiens sont universellement connus et qui ne veulent pas être traitées comme des propriétés aussi bien par leurs souverains absolutistes que par les hommes d'État démocratiques. Avant de parler du sort de l'Autriche-Hongrie on doit entendre les nations de l'Autriche-Hongrie et négocier avec elles et non pas avec Czernin, Seidler et Wekerle.
Car, y a-t-il une différence entre les procédés de l'empereur Guillaume qui veut forcer la Courlande à se lier à l'Allemagne, ou de Charles I" qui veut, contre
' (I) Les trois principes exntts et clairs do M. Lloyd (îeorgo, qui ont rendu furieux tous les ennemis de la démocratie, sont les suivants :
1* Lo caractère sacré dos traités doit ôtre rétabli.
2* Lo réglem«at territorial doit être conçu sur lo droit des nations à disposer d'elles-mêmes, c'csl-à-dire sur le consentement des ffourcrnés.
'A* Pour limiter le fardeau des armements et diminuer les probabilités do la guerre, il faut créer la « Ligue des Nations 0.
(2) Voir dans l'Information du 1 f janvier, l'article de M. Albert Thomas.
leur volonté, forcer les nations de sa monarchie à rester liées les unes aux autres dans un État austro-hongrois centralisé, et ceux de M. Lloyd George qui veut également les forcer à être liées ensemble dans un État plus ou moins décentralisé ?
Est-ce ainsi que l'on conçoit, dans un État démocratique comme l'Angleterre, le droit des nations à disposer elles-mêmes de leur sort? Ou bien est-ce uniquement pour décourager les Tchécoslovaques et les Yougoslaves dans la lutte terrible qu'ils soutiennent contre la monarchie dualiste ?
Le président Wilson s'est montré beaucoup plus réservé dans ses paroles. Il dit en effet dans le paragraphe 10 de son message:
« Aux peuples de l'Autriche-Hongrie, dont nous voulons assurer et garantir la place parmi les nations, on donnerait toutes les facilités d'un développement autonome. »
Il n'est question ni de la conservation de l'Autriche- Hongrie, ni du refus de démembrer cet État. M. Wilson fait ressortir l'idée que les nations de l'Autriche- Hongrie devront être consultées quand il s'agira de régler leur sort définitif. M. Wilson est plus clair, plus précis et plus conséquent avec les principes appliqués intégralement dans tout son message, même là oii ils concernent l'Allemagne elle-même.
Au fond, c'est par là que son message est fort et c'est pourquoi nous l'acceptons comme l'expression d'idées qui fatalement aboutiront à lui faire déclarer un jour clairement qu'en vertu de la volonté des peuples de l'Autriche-Hongrie nettement exprimées, la Double Monarchie des Habsbourgs doit disparaître pour faire place à des États nationaux.
Enfin M. Stephen Pichon, ministre français des af-
faires étrangères, tout en résumant les déclarations de M. Lloyd George et de M. Wilson, a su exprimer, dans une formule brève et saisissante, les mêmes idées. Seulement il les a précisées et leur a donné leur sens exact :
« Pourquoi nous combattons ? Pour une paix juste et durable. Il y faut trois conditions : le caractère sacré du respect des traités ; un règlement territorial basé sur le droit des nations à disposer d'elles-mêmes ; la limitation des armements. Voilà notre programme. Cest celui qu'a exposé M. Lloyd George. Quant à la Société des Nations, la victoire seule lui donnera sa réalité. C'est aussi notre programme, tel que l'a indiqué le président Wilson. »
Voilà qui est clair : il faut un règlement territorial basé sur le droit des nations à disposer d'elles-mêmes! Il faut régler la question des territoires austrohongrois sur la base du droit des nations à disposer d'elles-mêmes. Nous n'avons jamais demandé autre chose. Tout notre programme est adopté par le représentant officiel de la politique française.
Si quelques publicistes s'amusent à interpréter ces paroles dans un sens austrophile, ce n'est pas pour nous une raison de nous alarmer. Ceux-ci seront bientôt obligés de déchanter. Car ce qui fait et ce qui a toujours fait notre force, c'est que nous connaissons les sentiments de notre peuple, chez nous, ainsi que les sentiments de nos amis Yougoslaves, Roumains, Italiens, Ruthènes et Polonais d'Autriche-Hongrie. Nous puisons cette grande force dans cet état des choses en Autriche et dans nos principes, aujourd'hui universellement admis comme base de l'Europe future.
Quand le moment du règlement de comptes viendra, ou bien l'Autriche et l'Allemagne seront incapables de résister à tout effort des nations de l'Autriche- Hongrie, et alors personne au monde ne sauvera la Monarchie des Habsbourgs; ou bien les conditions de paix seront véritablement élaborées après entente avec les nations intéressées. Dans ce dernier cas, il n'y a,
non plus aucun doute sur le sort de T Autriche-Hongrie.
Nous avons plusieurs fois répété que nous sommes sûrs de notre affaire. Notre peuple est entièrement uni, homogène, décidé à aller jusqu'au bout. L'Autriche- Hongrie est au bord de l'abîme. Dans ces six derniers mois la Bohême a gagné énormément en force morale et même en force matérielle vis-à-vis de l'Autriche. L'esprit du peuple s'est soulevé et il ne cédera pas. Il ne craint plus les massacres, parce qu'il sait que les bourreaux se noieraient dans le sang de leurs victimes. Le 6 janvier tous les députés tchèques du Reichsrat et des trois Diètes, de Bohême, de Moravie et de Silésie, se sont réunis pour déclarer solennellement qu'ils ne cesseront pas la lutte avant d'avoir obtenu l'indépendance complète des Pays tchèques et slovaques. Le gouvernement a violemment étouffé cette voix de dix millions d'hommes. Les journaux allemands ont essayé de la falsifier. D'ici très peu de temps, le monde tout entier lira cette courageuse déclaration de la Constituante de Prague, qui fait appel au droit des nations à disposer d'elles-mêmes et qui doit être entendue et par M. Lloyd George, et par le président Wilson et par M. Pichon.
Elle doit être entendue de tous ceux qui désirent une paix juste et durable.
Voilà pourquoi nous sommes calmes au sujet de la situation politique: nous savons que notre peuple est moralement et matériellement fort, qu'il est conscient de ses droits et qu'il ne cédera jamais. Tous les discours et toutes les combinaisons des diplomates et des publicistes n'y changeront rien, car quoi qu'il arrive, les Tchécoslovaques ne désarmeront pas. Ils savent que leurs ennemis sont à bout de force. Ils sont sûrs de triompher.
Ils sont sûrs de triompher, car ils ont avec eux tous ceux qui en Aurtiche détestent la violence et qui res-
pectent les droits. Ils marchent la main dans la main avec les Yougoslaves. Ils collaborent avec les Ruthènes, les Roumains et les Italiens ; ils espèrent avoir avec eux, au moment décisif, les Polonais. Avec tous ces compagnons d'armes ils réussiront à démembrer l'Autriche-Hongrie eux-mêmes. lis n'ont jamais demandé aux Alliés de se battre pour eux, il les ont aidés au contraire par leur résistance acharnée contre les Empires centraux. Ils attendent seulement que la désorganisation intérieure et la démoralisation atteignent le degré désiré. Ils comptent avant tout sur eux-mêmes. Ils espèrent au moins que ceux qui parlent aujourd'hui des droits des nations à disposer d'elles-mêmes et qui, en même temps, se livrent à une propagande qui vise à sauver l'Autriche n'enverront pas un jour de troupes contre les nations austro-hongroises rebelles, amies de l'Entente, quand celles-ci jugeront le moment venu de porter le coup décisif à la Monarchie.
Enfin nous nous réjouissons de certaines manifestations qui, partout, ont lieu dans les Pays alliés : dans la presse italienne on réclame l'union de tous les peuples autrichiens opprimés et les manifestations publiques dans les pays alliés de leurs sentiments communs. Plus loin on lira un très intéressant article oii les mêmes idées sont exprimées par un homme politique et un savant roumain distingué, M. Draghicesco, qui, avec beaucoup d'autres, est le porte-parole d'un mouvement général parmi nos amis roumains. Les sentiments des Yougoslaves, des Tchécoslovaques et des Polonais dans les Pays de l'Entente sont connus à ce sujet. On montrera certainement bientôt à l'opinion publique que le? désirs de cette union anti-autrichienne sont devenus une vraie réalité.
Nous doutons donc vraiment que quelqu'un puisse ensuite venir nous parler en même temps des droits des nations à disposer d'elles-mêmes et de la conservation de l'Autriche-Hongrie.
En résumé, les nations austro-hongroises ayant net^
tement exprimé leur désir d'être libérées de l'État habsbourgeois, nous osons exprimer notre humble avis sur les conséquences à tirer de ces trois discours qui ont fait tant de bruit :
1° Tout le inonde sans exception accepte aujourd'hui le principe du droit des nations à disposer d'ellesmêmes. Il
2* Personne ne peut donc décider à quel État telle ou telle nation doit appartenir avant d'aruoir entendu c^tte nation elle-même et d'avoir négocié a^ec elle.
3" Personne n'a le droit de décider d'avance si telle eu telle nation doit faire partie de l'Autriche-Hongrie ou non. Par conséquent aucun homme d'État, acceptant le principe énoncé plus haut, ne peut parler de la conservation de l'Autnche-Hongrie.
5° Si on ne juge pas la situation générale, politique et militaire, assez favorable pour s'exprimer publiquement et ouvertement sur le démembrement de l'Autriche-Hongrie, désiré par ses nations, il est du devoir des hommes d'État alliés de se taire simplement à ce sujet jusqu'au moment où ils pourront s'exprimer suivant les désirs des nations intéressées, exprimés plusieurs fois publiquement et manifestés solennellement.
Voilà ce que les hommes d'État alliés ne doivent pas oublier quand ils auront envie de recommencer leurs manifestations oratoires.
La Bohême et la Roumanie.
Si un passé de rivalités et de guerres, comme entre les Serbes et les Bulgares et entre les Bulgares et les Roumains, ou, enfin, entre Roumains, Serbes, d'un côté, et Magyars de Tautre, peut laisser entre les nations des rancunes et des méfiances réciproques qui ne s'effacent que difficilement, rien de pareil n'existe entre les Roumains et le peuple tchécoslovaque. Les Roumains n'ont aucun motif de mécontentement contre le peuple tchèque. Aucun intérêt ne les divise. Jamais ils n'ont croisé les armes dans des camps de guerre adverses. Bien au contraire, dans cette guerre, les Roumains luttèrent côte à côte avec des Tchèques dans la plaine de la Dobroudja contre les hordes turco-bulgares. Et lorsque, dans les Carpathes, les régiments tchèques se virent poussés, bien malgré eux, contre l'armée roumaine, presque toujours ils fraternisèrent avec les soldats roumains et passèrent dans leurs rangs.
Mais pour un rapprochement sérieux et solide, et pour une solidarité permanente entre Tchécoslovaques et Roumains, tout cela ne suffirait peut-être pas encore. Toutes ces considérations sont plutôt d'ordre négatif, qui s'expliquent par la distance séparant ces deux peuples. Et, cependant, avec les Slovaques, les Roumains sont voisins sur une importante frontière ethnographique commune, sans que cela eiit jamais empêché les chefs du mouvement roumain de Hongrie de se solidariser avec les chefs du mouvement slovaque. Le voisinage n'implique pas toujours et fatalement des rapports d'hostilité. La preuve en est ; les rapports toujours amicaux entre Serbes et Roumains, qui, malgré leur voisinage, pendant tout le cours de l'Histoire, ne se sont jamais fait la guerre. Il n'en est pas de même, par exemple, avec TAllemagne qui, malgré les distances,
dans la guerre actuelle comme souvent dans le passé, ne s'est pas privée d'attaquer les Roumains.
Or, à côté de ces raisons d'ordre plutôt négatif, qui ont une grande importance pour faciliter le rapprochement tchéco-roumain, il y a des motifs positifs des plus sérieux pour qu'une coopération et une solidarité active s'établissent entre Roumains et Tchécoslovaques. Il y a d'abord ce fait que les deux peuples ont a combattre un ennemi commun, qui s'acharne à rendre vains leurs efforst d'affranchissement total de la domination étrangère. En effet. Roumains et Tchécoslovaques ne connaissent pas d'ennemi plus implacable que les Magyars. En fait, la question des nationalités en Hongrie se réduit, en grande partie, à une lutte à la vie et à la mort entre les Magyars d'un côté, et les Roumains et les Slovaques de l'autre.
Mais il y a un autre danger commun, plus grave et plus menaçant encore, qui rapproche les Roumains et les Tchécoslovaques. C'est le danger allemand, c'est le pangermanisme qui, dans son projet de Mitteleuropa, veut détruire la liberté et l'existence nationale des Tchèques et des Roumains. Les Allemands et les Magyars, adversaires irréductibles des Tchèques et des Roumains, se sont étroitement solidarisés dans leur lutte commune contre nous ; les Magyars, avec l'appui germanique, espèrent, en effet, triompher de notre résistance. Il est, par suite, de toute évidence, que Tchèques et Roumains doivent se liguer à leur tour et réunir leurs efforts pour résister et triompher dans la lutte qui leur est livrée.
Si, dans le passé, le mérite des bons rapports entre Tchèques et Roumains revient plutôt à la distance qui nous sépare et au peu de moyens de communication qui pouvaient nous relier, il faut que, dans l'avenir, la distance disparaisse. Les voies de communication moder-
nés sont si multiples et si efficaces qu'elles peuvent faire disparaître les distances entre nous et nous mettre en contact permanent. La nature des rapports qui doivent se créer dans l'avenir entre les deux peuples implique des voies de communication et de transport très développées. Par les pays slovaques, la Roumanie est liée sans discontinuité avec la Bohême et Bucarest et Jassy peuvent être liés à Prague par des lignes directes de chemin de fer. La voie du Danube peut nous unir économiquement avec Presbourg, où la Bohême débouche au grand fleuve. Pour ces deux peuples qui doivent se prêter assistance dans leur œuvre d'affranchissement économique et politique de l'emprise germanique, le problème des voies de communication est de premier intérêt. C'est par l'étude et un règlement solidaire de ce problème que k rapprochemnt tchécoroumain devrait peut-être commencer.
D'ailleurs, les conditions économiques des deux pays sont telles que, à elles seules, elles suffiraient à justifier un rapprochement tchéco-roumain et l'effort commun de relier les deux peuples par des moyens de communication et de transport de plus en plus développés. La Bohême est un pays industriel par excellence. Ses mines de fer et de charbon, qui sont parmi les plus riches d'Europe, l'ont prédestinée à un avenir d'industrie intense. La Roumanie est, au contraire, un pays agricole par excellence, et son sol, des plus fertiles, l'a prédestinée à une production intensive de céréales, c'eft-à-dire tout juste ce qui manque au peuple tchèque. D'autre part, la Roumanie possède Tune des exploitations de pétrole les plus réputées du monde. Sa production pétrolifère est appelée à un avenir des plus brillants. Elle s'offre à l'industrie tchèque, et la ravitaillera de tout ce qw'iî lui faudrait pour atteindre, au plus tôt, à une prospé-
cité sans pareille. Grâce aux aptitudes commerciales, financières et techniques dont la race tchèque est particulièrement douée, les Roumains et les Tchécoslova- <jues se compléteront réciproquement. L'industrie tchèque pourvoira l'agriculture roumaine et l'énergie du peuple roumain des machines agricoles indispensables pour intensifier la production des céréales, tandis que la fertilité des plaines roumaines, fécondée par le travail roumain, nourrira l'effort industriel tchèque. Cette différenciation caractéristique des richesses et des productions rendrait nécessaires les échanges de plus en plus nombreux et importants entre les deux peuples. Le blé, le maïs, les fruits, le bétail, le vin, le pétrole et ses dérivés, de Roumanie, doivent apprendre le chemin qui conduit en Bohême, de même que les produits manufacturiers de l'industrie tchèque sont destinés à remplacer, sur le marché roumain, les marchandises allemandes qui l'ont jusqu'ici monopolisé. La Bohême, étant plus près de nous, voisine même, ses produits industriels seront plus accessibles pour nous que les produits des pays industriels de l'Europe occidentale.
Ce ne sont pas seulement les intérêts politiques et matériels qui doivent nous rapprocher. Les rapports intellectuels et moraux doivent être cultivés et développés dans la même mesure. Déjà, en Roumanie, la réputation des hommes de science tchèques est répandue dans les cercles cultivés. L'art, et plus particulièrement la musique tchèques sont, en Roumanie, goûtés, comme, -d'ailleurs, dans tous les pays civilisés. Certaines productions de Dvorak, par exemple, sont, chez nous, devenues presque populaires. Sur ce terrain, comme sur tous les autres, l'avenir doit et peut ouvrir des possibilités incalculables. C'est à nous de les examiner et de les préciser. Il y a là tout un vaste programme à tracer «t à réaliser. Ce sera l'œuvre des générations qui vicn-
dront immédiatement après nous, et, en bonne partie, déjà, ce doit être notre tâche immédiate.
M. le professeur Masaryk a été à Jassy. Il a sans doute pris contact avec nos hommes politiques et avec nos savants. Son entretien avec notre grand savant Jorga a dû avoir une importance telle que nous ne doutons pas qu'il deviendra un événement historique. M. Stefanik, qui a été en Roumanie et a assisté au calvaire de la retraite roumaine, connaît l'âme de notre peuple. Il a pu apprécier ses qualités de sacrifice et d'endurance. Je ne doute pas qu'il ait donné aux nôtres l'impression ineffaçable qu'il laisse à tous ceux qui l'approchent et le connaissent. Les chefs dirigeants et intellectuels des deux nations ont donc pris contact. Les rapports entre les intellectuels tchèques et roumains se développeront facilement et rapidement. Déjà, bon nombre de techniciens tchèques étaient venus, avant la guerre, chez nous, pour initier nos ouvriers aux mystères de la technique industrielle et les perfectionner dans l'exercice des métiers. Certaines industries ont été introduites chez nous et dirigées par des techniciens tchèques. A ce point de vue, il y a énormément à faire en Roumanie et nous avons beaucoup à apprendre chez les industriels tchèques.
A tous les points de vue, sans exception, les Roumains et les Tchécoslovaques sont appelés à coopérer dans cette partie de l'Europe orientale oti ils habitent et détiennent des contrées d'une richesse exceptionnelle et une situation géographique d'une importance capitale. Les peuples polonais et yougoslave, qui vivent dans le voisinage des Tchécoslovaques et des Roumains, menacés par les mêmes dangers et opprimés par la même domination, sont, sans aucun doute, nos amis et alliés prédestinés. L'amitié et la solidarité roumaino-tchécoslovaque doit être élargie, embrasser et
grouper en un tout solidaire toutes les nations dont l'existence est menacée dans l'Orient de l'Europe par l'expansion germano-magyare. La libération totale et la solidarité active de ces quatre nations sera peut-être la plus sérieuse et la plus efficace garantie de la paix de l'Europe et du monde, car elle seule pourrait réfréner et annihiler les ambitions démesurées des pangermanistes et de leurs fidèles alliés, les Magyars.
Si jamais la Société des Nations, que nos vœux appellent à chaque moment, doit se réaliser, elle aura à compter sur l'appui et sur l'appoint que la solidarité des peuples roumain et tchécoslovaque, polonais et yougoslave, pourront lui apporter, afin de vaincre les résistances germanique et touranienne. Les peuples germano-touraniens étant les ennemis des Tchécoslovaques et des Roumains, comme des Polonais et des Yougoslaves, sont également les ennemis de la liberté et de la démocratie en général, que, précisément, la Société des Nations devra cristalliser et consacrer dans ses statuts. Les Tchécoslovaques et les Roumains sont d'ores et déjà les adeptes et les ouvriers les plus obstinés de ce grand idéal pratique de l'Humanité.
D. Draghicesco.
La Constituante de Prague.
Le 6 janvier fut un grand jour pour la capitale des Pays Tchécoslovaques. Ce jour-là se sont réunis à Prague tous les députés tchèques au Reichsrat et aux diètes de Bohême, de Moravie et de Silésie. Parmi eux se trouvaient notamment les députés condamnés et plus tard graciés : le docteur Kramar, Rasin, Choc, Vojna et Burival.
Soigneusement préparée, la réunion fut ouverte par le président de 1' « Union Parlementaire Tchèque », le député Stanek. En moins d'une heure les discours
et les débats étaient terminés, et la résolution votée. Le compte-rendu officiel de la réunion et la résolution manquent, ayant été supprimés par la censure autrichienne. On sait cependant qu'ils portent surtout sur deux points, à savoir: renouvellement de la déclaration du 30 mai 191 7 réclamant énero^iquement la constitution d'un État tchécoslovaque tout à fait indépendant et protestation non moins vig'oureuse contre la façon dont le comte Czernin interprète le droit des nationalités à disposer d'elles-mêmes.
A la fin de la réunion les assistants ont entonné rhymne national tchèque.
Le député yougoslave Korosec, au nom du Club Yougoslave, a envoyé à la Constituante de Prague un télégramme de félicitations qui exprime l'accord complet entre les Yougoslaves et les Tchèques au sujet de la création d'un État indépendant tchécoslovaque.
La presse allemande, et particulièrement la presse viennoise, a suivi avec beaucoup d'attention et les préparatifs et la réunion elle-même. Ses articles témoignent d'une vive anxiété.
Voici les passages essentiels du discours du député Stanek :
Honorable Assemblée ! Chers Amis !
Je ne fais qu'accomplir la tâche qui m'a été confiée en vous souhaitant la bienvenue à tous dans cette assemblée mémorable, et en saluant en vous la représentation légitime, issue de la libre volonté de notre nation entière. Je salue tous nos collègues, députés au parlement de Vienne, et tout d'abord ceux qui, pour U première fois après de longs mois de douloureuse séparation, participent de nouveau au travail commun de notre assemblée plénière. Aux yeux de la nation, les députés, revêtus de leurs mandats par la libre décision de la nation, n'ont pu en aucun temps en être privés par un jugement imposé en haut lieu et
rendu par des tribunaux incompétents. (Tonnerres d'applaudissements.) Et je salue en même temps nos collègues-députés aux trois Diètes des Pays de la Couronne de Bohême, qui, bien que leurs Diètes aient été supprimées bu muselées, ne peuvent être dépouillés du droit qu'ils ont d'élever la voix pendant les heures fatales que traverse la nation. Nous ne pouvons pas, hélas! pour des raisons faciles à deviner, saluer ici nos frères slovaques, mais nous sommes sûrs qu'ils sont de cœur et d'esprit avec nous. Nous leur crions donc: « Frères slovaques! L'heure de la délivrance approche et nous vous promettons de soutenir jusqu'au bout la lutte commune; nous nous réjouissons de voir venir le moment où nous pourrons enfin vous saluer.
{Deux lignes censurées dans la presse tchèque.)
Mes amis! C'est spontanément que nous nous réunissons aujourd'hui sous la pression des événements qui se précipitent, au moment où cette guerre, après trois interminables années d'un carnage sans précédent dans l'histoire, aboutit aux premières tentatives en vue de la paix, où l'on commence à poser les principes fondamentaux sur lesquels cette paix devrait se baser; où nous sommes témoins de manifestations visant à décider à nouveau de tout l'avenir de notre nation, sans nous consulter — nous nous réunissons dans ces moments historiques pour élever la voix et proclamer hautement, selon notre devoir, la conviction et la volonté inébranlable de notre nation, jusqu'ici opprimée et privée de son indépendance de jadis, mais qui, ayant supporté les coups les plus rudes dont le destin l'a frappée, est au siècle passé sortie de sa tombe et s'est rangée, par un effort infatigable, parmi les nations les plus civilisées du monde entier.
Comme nous ne pouvons pas élever la voix sur les ruines de nos Diètes nationales, privés de la possibilité de parler, quand la nécessité du moment l'exige, au Parlement de Vienne subordonné dans toute son existence à l'absolutisme autrichien toujours tout-puissant, — nous sommes d'autant plus obligés de parler dans nos Assemblées, pour que chacun, sans distinction, s'aperçoive clairement que la Nation tchèque, qui, au cours dt la guerre actuelle, a supporté tant de sacrifices illimités de santé.
de sang et de biens, s'opposera de toutes ses forces et n'admettra pas qu'on puisse négliger sa voix ferme lorsqu'on réglera la constitution future du monde entier, — ou qu'on puisse en aucune façon supposer que l'on peut passer outre aux justes revendications des dix millions d'hommes de cette nation civilisée, placée au cœur de l'Europe.
Mes amis! Notre nation n'a jamais basé son existence sur la force brutale; au contraire, elle a toujours été persuadée qu'elle ne peut prospérer et grandir au milieu de la civilisation du monde entier que par le développement de sa propre culture, par l'égalité de ses citoyens devant la loi, et par sa capacité économique. — Ainsi, quand nous entendons les premiers messages de paix, il n'y a parmi nous sûrement personne qui ne souhaite de toute son âme que cette paix soit conclue le plus tôt possible, pour que cette boucherie inouïe des meilleurs fils des nations civilisées finisse enfin, pour qu'on arrête enfin les torrents de sang humain, et pour qu'on mette un terme à ce dépérissement interminable de millions d'êtres sur les fronts et à l'intérieur; pour qu'on arrête la dévastation sans précédent des plus précieux biens de l'humanité, que des dizaines d'années ne sauraient rétablir, et pour qu'on puisse enfin respirer, convaincus que cette époque de barbarie, de violence et de meurtre, qui seule a rendu la guerre possible, appartient désormais au passé, et que dans l'atmosphère renouvelée d'une humanité réveillée, consciente et délivrée pourra commencer une époque nouvelle de vraie civilisation basée sur une organisation internationale des nations libres et égales, et sur l'idée démocratique de l'égalité des Droits de l'Homme. (Tonnerre d'applaudissements.)
Précisément parce que nous vivons tous les souffrances infinies que subissent les plus grandes masses de notre nation, qui, au temps des pires épreuves ont montré tant d'héroïsme, et parce que nous souhaitons tous que ces souffrances, tous ces sacrifices indicibles, n'aient pas été supportés en vain, mais que les bases solides d'une vie meilleure pour les générations futures en résultent, — précisément pour cela nous maintenons et nous devons maintenir que la paix future doit être établie sur des bases garantissant que ce grand but sera réellement atteint !
Voilà pourquoi nous sommes obligés, mes amiSy de proclamer
hautement, devant la nation et devant le monde entier, que nous considérons comme l'une des bases essentielles de la paix universelle future, la grande idée créatrice des États — l'idée du
DROIT DES NATIONS A DÉCIDER LIBREMENT DE LEUR SORT. NoUS
devons constater avec une grande satisfaction que ce sont nos prédécesseurs, les députés de la Nation tchèque de Van 1870, qui, à l'époque de la guerre franco-allemande, dans leur manifeste historique, ont protesté contre l'annexion projetée de VAlsace- Lorraine par l'Allemagne, et qui, prévoyant prophétiquement l'actuelle conflagration universelle, proclamaient le Droit des Nations à décider librement de leur sort comme base de la liberté et de la fraternité, de la paix générale et de la vraie humanité. Ils disaient:
« Toutes les nations, petites ou grandes, ont le même droit de disposer d'elles-mêmes, et leur individualité doit être également protégée. Décider du droit des nations par l'épée, par la force des armes, ce serait déclarer les plus faibles privés de tous leurs droits, apporter la sanction la plus brutale au droit du plus fort, rendre l'état de guerre continuel entre les nations, sacrifier la liberté de la dignité humaine au plus barbare des despotismes, vouer les créations les plus sublimes de l'humanité à une ruine sans cesse croissante. » La reconnaissance du droit égal et du respect mutuel du droit des nations à décider librement de leur sort est l'une des conditions fondamentales et internationales de la paix générale, et il est tout naturel que cette éclatante vérité soit comprise au nombre des conditions essentielles des propositions de paix de Brest-Litovsk. Une paix mondiale durable, à laquelle nous aspirons tous, ne pourra et ne peut s'établir sans la réalisation de ce droit de libre disposition. Ainsi tout travail favorable à cette libre décision des nations et à sa prompte réalisation est donc aussi une tâche nécessaire au suprême degré à une paix rapide et générale.
Glorieuse assemblée! Lorsque nous voyons aujourd'hui toutes les nations jusqu'ici privées d'indépendance ou d'unité politique réclamer ce droit de libre décision, avec combien d'énergie et dç fermeté ne devons-nous pas revendiquer ce droit, nous, la nation tchèque, qui non seulement s'est assuré un nom dans l'histoire, et qui par sa culture, se range à côté des nations les plus civili-
sées du monde, mais qui a même été dépouillée de son État indépendant de jadis. (Applaudissements prolongés.)
Il n'est et ne sera pas possible que le Golgotha des souffrances de la nation tchèque, sans précédent dans l'histoire de notre époque, reste sans réparation, aujourd'hui même où notre nation a fait preuve de tant de force vitale dans une lutte ininterrompue contre la violence brutale et systématique, aujourd'hui même où elle a pu atteindre, malgré ces tribulations sans nombre, l'apogée de son développement.
Glorieuse assemblée! D'autant plus fiers et conscients de notre valeur que nous revendiquons le droit des nations à disposer d'elles-mêmes, convaincus que nous sommes que ce droit constitue l'une des garanties fondamentales et indispensables d'une paix démocratique et que par la réalisation de ce droit, nous pourrons parvenir, nous aussi, à la restitution de notre indépendance conçue dans le sens démocratique des temps modernes...
(7 lignes censurées par la censure autrichienne.)
Aussitôt que ce mot a été prononcé à Brest-Litovsk, nous avons été obligés de déclarer immédiatement qu'une telle solution du droit des nations opprimées à décider d'elles-mêmes ne signifie pas et ne pourra jamais signifier la réalisation de ce droit, mais au contraire sa suppression. L'empire autrichien seul n'est pas devenu au cours de cette guerre une démocratie, dans laquelle la vraie volonté du peuple et des nations constituerait la loi suprême de l'État.
(14 lignes censurées.)
Glorieuse assemblée! Si aucun espoir ne subsiste de pouvoir obtenir en Autriche ce droit de libre disposition, nous pouvons d'autant moins espérer obtenir des garanties quelconques de ce droit dans la partie hongroise de l'empire. Parler de la Hongrie aujourd'hui signifie porter plainte devant le monde entier. La Hongrie de nos jours, c'est le dernier vestige de l'Asie barbare en Europe. Il n'existe pas au monde une tyrannie nationale plus
féroce et une oppression politique plus brutale que dans ce « Pachalik » de l'oligarchie de la noblesse magyare, corrompue jusqu'à la moelle. (Applaudissements démonstratifs et approbations unanimes). Une solution « constitutionnelle » de la question du droit des nations à décider librement de leur sort ne signifie pour cette même raison en Hongrie, qu'une sanglante dérision devant le monde entier de toutes les notions de justice, de liberté et d'humanité. Réserver l'exécution de ce principe au parlement hongrois, pour lequel les droits des nations non-magyares n'existent pas, signifie enterrer complètement ce droit. (Approbations.)
(13 lignes censurées.)
Voilà pourquoi nous devons protester aujourd'hui contre toute tentative semblable d'escamoter l'une des conditions fondamentales de la paix mondiale...
(12 lignes censurées.)
Glorieuse assemblée ! Voilà pourquoi la situation actuelle est devenue pour nous intolérable et insupportable, et voilà pourquoi nous sommes obligés de déclarer avec énergie que de cette façon nous ne parviendrons pas et nous ne pouvons pas parve-' inr à une paix durable. Et dans cette conviction, nous nous sentons solidaires de toutes les véritables démocraties du monde.
(9 lignes censurées.)
La future paix mondiale, à laquelle sont intéressés un milliard d'êtres humains, constitue un bien tellement précieux, et de si haute portée pour l'avenir de l'humanité, qu'elle ne saurait être conclue que par la coopération des nations elles-mêmes; et grâce seulement à cette coopération intime les iniquités et les souffrances des nations, sources éternelles des guerres, pourront être réparées, et pourront être jetées les bases solides de la paix mondiale, monument le plus grandiose de la future civilisation humaine. (Tonnerres d'applaudissements.)
Glorieuse assemblée ! Notre nation tchèque n'exige rien d'autre pour elle-même que ce que revendique, au prix de son sang, toute autre nation instruite, consciente et civilisée du monde : La réunion avec sa branche slovaque fraternelle en une existence économique, politique, intellectuelle et indépendante...
(Une ligne censurée.) Applaudissements démonstratifs.
Ce qui n'est pas un crime chez les autres, ne saurait en être un chez nous. Et quand les autres réclament pour eux le respect, la reconnaissance et l'estime parce qu'ils sacrifient leur sang, leur vie et leurs biens pour l'indépendance de leur nation, on ne peut et on ne doit pas refuser le même respect à tous ceux qui, comme nous, poursuivent, en sacrifiant également tout, un grand idéal national. {Tonnerres d'applaudissements)
Glorieuse assemblée !
Notre but est clair, il est juste, il est naturel. Il résulte de l'histoire de notre nation, il résulte du développement moderne du monde.
(La fin, 9 lignes, censurée)
La Constituante de Prague était la réunion de tous les députés tchécoslovaques du Reichsrat et des trois Diètes tchèques qui constituent la représentation légale de tonte la nation. M. Wilson, M. Lloyd George veulent-ils encore de nouvelles preuves des désirs d'indépendance comlpète de notre peuple et pourront-ils encore parler de la conservation de l' Autriche-Hongrie?
Nous devons encore ajouter que la déclaration officielle de la Constituante, votée à l'unanimité des voix, a été entièrement supprimée par le gouvernement autrichien, parce qu'on y voyait un attentat contre l'intégrité de TAutriche-Hongrie.
Si les hommes d'Étal alliés acceptent sincèrement
le principe que les nations ont le droit de disposer de leur sort, ils n'essayeront plus de parler de l'Autriche comme ils l'ont fait ces temps derniers.
Nous recommandons particulièrement la lecture de ce discours aux rédacteurs du journal Le Temps. Nous espérons qu'elle fera réfléchir le grand journal.
L'Empereur et le gouvernement autrichien contre la Constituante de Prague.
A la suite des événements de Prague du 6 janvier et surtout à cause de l'interpellation des Tchèques qui protestaient contre la suppression par la censure de la résolution de la Constiutante de Prague revendiquant un État tchécoslovaque indépendant, le président du Conseil autrichien, M. de Seidler — muni d'un pouvoir spécial et de l'assentiment exprès de l'empereur — > a jugé utile de répondre aux revendications tchécoslovaques, d'une manière brutale et définitive.
C'est une réprobation nette et claire du programme tchécoslovaque. C'est de nouveau un conflit grave entre les Tchèques et la dynastie.
Voici quelques passages principaux du discours de M. Seidler. Ils montreront quelle est la situation politique en Autriche :
« La résolution de Prague, dit Seidler, est due aux mêmes courants nationaux que la déclaration du 30 mai, mais elle a un tout autre aspect. On y chercherait en vain une allusion, même lointaine, à un désir de rester unis à la dynastie et à l'Etat. L'idée politique qui en ressort semble suggérée par la pensée du monde avec lequel nous soutenons une lutte inouïe pour notre existence. Cette résolution se place, dans une certaine mesure, à un point de vue international. Elle pousuit un but particulier entre l'Autriche et ses ennemis, elle est prête à présenter à la conclusion de la paix des revendications internationales pour en recevoir la reconnaissance par des États étrangers de la souveraineté. Les
ennemis peuvent y lire un encouragement à i.s pas ralentir les efforts dirigés contre l'existence de notre État. Elle s'efforce de troubler les conférences en vue de la conclusioi de la paix; elle combat la paix qui ne serait pas basée sur le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, ce droit — il va de soi — arrangé d'une certaine façon pour les besoins de la cause. Car ce droit doit être appliqué aux pays des Sudètes (c'est-à-dire à la Bohême, la Moravie et la Silésie) dont la dépendance ne peut devenir une question ni de guerre ni de paix, mais il doit aussi être appliqué au détriment du bon droit des Allemands. Ce droit doit assurer la souveraineté à ces pays, soit dans une union avec l'Autriche, soit en dehors d'elle. Ainsi cette résolution prend en considération des éventualités qui n'ont plus rien de commun avec l'idée de l'Autriche. Il est donc clair que cette résolution mène sur un terrain permettant une interprétation inamicale que tout Autrichien doit réprouver avec indignation et que tout gouvernement autrichien doit combattre par tous les moyens dont il dispose.
La profonde conscience de Vidée de l'État dans la population qui est fidèle à l'empereur et à l'Etat en est une garantie — et je
LE DIS EN VERTU D'UNE AUTORISATION EXPRESSE — LA VOLONTÉ DU FACTEUR LE PLUS HAUT DE CET ÉTAT QUI CHOISIT LES GOUVERNE- MENTS, en est une garantie.
Mais une politique établie sur de pareilles bases serait non seulement répréhensible, elle serait encore incompréhensible, car elle continuerait un jeu jugé par tout le monde comme perdu. Elle essayerait de saisir un bras qui ne peut plus se tendre vers elle, elle ferait dans le vide un pas qui pourrait être cruellement dangereux.
Sans espoir d'atteindre le but, cette politique ne peut que mettre entre les mains des éléments belliqueux des camps ennemis de nouveaux moyens d'agitation et, avant tout, troubler les conférences de Brest-Litovsk et par là devenir non pas décisive dans cette guerre, mais au moins en retarder la fin...
C'est bien là une condamnation formelle de toute la politique tchèque pendant la guerre. C'est une menace
terrible, où l'on se sert du nom et de ratitorité de l'empereur contre nous. Nous allons voir bientôt quel sera l'effet de ces menaces.
Pour le moment, il nous suffit que ceux qui parlent de la fédéralisation de l'Autriche et des bonnes dispositions de l'empereur veuillent bien méditer un peu les événements de Prague du 6 janvier, le discours de Stanek et les manifestations oratoires de Seidler.
Du reste, cela complète d'une manière admirable les discours de Hertling et de Czernin.
Le gouvernement et la presse autrichienne contre les Tchécoslovaques.
Nous parlons plus haut de la Constituante de Prague, du discours de M. Stanek, de la résolution adoptée par cet important congrès de Prague et de la réponse du président du Conseil autrichien à ces manifestations à jamais inoubliables des députés tchèques.
Voici quelques commentaires de la presse viennoise sur les événements de Prague et sur le discours de M. Seidler qui, au nom de l'empereur, a réprouvé solennellement les aspirations tchèques :
(Neue Freie Presse du 22 janvier 1918.)
Le discours prononcé aujourd'hui au Reichsrat contre les Tchèques par le Président du Conseil, a causé une très vive sensation. On n'avait pas encore parlé ainsi des Tchèques du haut du banc ministériel. Enfin — quoique un peu tard — , les Tchèques ont entendu quelques vérités qu'on aurait dû leur dire depuis longtemps. Dans ce discours du Premier ministre se manifeste tout ce que des événements inouïs ont accumulé d'indignation dans le peuple. Le Premier ministre a enfin trouvé l'expression qui résume l'opinion de tout le monde : ennemis de l'État (Staatsfeindlich). La réunion à Prague de tous les députés tchèques au Reichsrat et aux Diètes de Bohême, de Moravie et de
Silésie a été nommée Constituante. Cette réunion a traité le Reichsrat comme si ses décisions n'avaient aucune valeur juridique et sa résolution a été déclarée par le Premier ministre comme ennemie de l'État (Staatsfeindlich). Par cette résolution, la Bohême serait sortie du cadre de la monarchie. On demande une souveraineté qui, à en juger par les signes et les vœux, ne peut pas laisser de doutes sur ses intentions.
Après ce qui s'est passé, il est bien inutile de parler du manque de noblesse qui se manifeste dans l'action des partis tchèques. A l'amnistie, qui a ouvert les portes des prisons aux chefs politiques tchèques, on a répondu par une politique qui est devenue encore plus folle et encore plus inamicale envers l'État. Le Premier ministre a reproché aux Tchèques que leur déclaration est suggérée par les idées de nos ennemis. Il a qualifié cette politique de répréhensible. Après que tous les gouvernements qui se sont succédé depuis la réouverture du Reichsrat ont hésité à se mettre à la traverse de ces ténébreux agissements, le Premier ministre a aujourd'hui déclaré sans ambages que les Tchèques attendent la reconnaissance de la souveraineté de leur État des puissances étrangères. Il n'a pas manqué de leur dire aussi qu'ils ont les mêmes pensées que les ennemis et qu'ils n'ont pas d'égards pour la lutte à la vie et à la mort de la Monarchie, lutte qu'ils rendent plus vive et qu'ils prolongent par leurs agissements. Le Premier ministre réprouve avec indignation cette résolution et déclare qu'il combattra une pareille politique par tous les moyens dont dispose le gouvernement.
Il était temps d'enrayer la sauvagerie qui s'était emparée des partis politiques tchèques et de ne pas rester les mains dans les poches en face d'événements qui sont devenus un scandale européen. Nous espérons seulement que la fermeté avec laquelle le Premier ministre a dit leur fait aux partis tchèques ne se bornera pas à des paroles, mais que c'est le premier pas sur le chemin de la réforme de l'état de choses qui règne en Bohême, état de choses que les Allemands ne peuvent plus tolérer. Il faut essayer encore une fois de voir s'il est vraiment impossible de donner aux Allemands de Bohême, par les moyens dont dispose un État, ce qui leur est dû et ce qui — après cette guerre — sera un acte de gratitude de l'Autriche envers eux. Le meilleur moyen
de répandre la lumière partout, serait d'appeler les Tchèques à une conférence pour savoir si oui ou non il y a possibilité d'entente. La blessure tchèque ne doit plus suppurer sur le corps de l'Autriche sans qu'on essaye une cure radicale. Mais l'État ne doit pas comme jadis se tenir à l'écart, il doit dominer ces conférences et imposer sa volonté.
Neue Freie Presse du 23 janvier 1918.
... Une politique de clémence ne pouvait pas mettre fin au procès Kramar, aussi avons-nous, dans le discours du président du Conseil, assisté à sa continuation. Une telle condamnation n'avait encore jamais été prononcée contre un parti politique. Les peuples de la monarchie l'auront entendue, mais aussi toute l'Europe et nos ennemis, capables d'exploiter une brigade de déserteurs à qui ils tendent leur solde avec dégoût. Le Premier ministre a été autorisé par la Couronne à faire ces déclarations, et ce fait a provoqué une vive sensation. Le D"" von Seidler étant d'un caractère peu porté à la passion, le Parlement a été d'autant plus surpris d'entendre des paroles qui ne cherchaient pas — comme c'est la coutume — à trouver des expressions plus ou moins vagues. Quel abîme a dû s'ouvrir devant les yeux du gouvernement, quelles choses a-t-il dû apprendre pour se décider à continuer, par la voie parlementaire, le procès Kramar! L'amnistie a été aujourd'hui politiquement révoquée. Le gouvehiement l'a anéantie et rayée. Les partis politiques tchèques se sont, dans leur déclaration de Prague, montrés des ennemis de VEtat, ils répandent autour d'eux des germes empoisonnés et ont livré leur âme à l'Entente. Par leur politique ils prolongent la guerre et cherchent pour leurs projets l'appui des nations contre lesquelles la Monarchie est obligée de se défendre. C'est ce qu'a dit le Premier ministre, et on sent tout de suite que l'on respire un air plus pur. Ce discours devait être prononcé, car sans lui la notion même du devoir envers leur État deviendrait incompréhensible aux peuples qui se sacrifient et souffrent pour lui.
La portée politique de ce discours pourrait être énorme si la voie de clarté que le Premier ministre a aujourd'hui ouverte n'était pas abandonnée pour les petits profits mesquins d'une politique au jour le jour. A partir d'aujourd'hui, les Tchèques sa-
vent qu'ils ne peuvent pas gouverner s'ils continuent à lancer des coups d'oeil à l'extérieur de l'union autrichienne, s'ils basent leur calcul sur des événements irréalisables sans la défaite des troupes autrichiennes ou sur les pourparlers de paix. Les ministres ne peuvent pas être choisis dans le sein d'un parti dont les membres stigmatisent les pourparlers de Brest-Litovsk et les rendent plus suspects que ne le font les Français ou les Anglais. La nation tchèque, si bien douée et si assidue, devrait une bonne fois en finir avec Kramar et ses lieutenants. Ces faibles d'esprit croyaient pouvoir faire chauffer leurs pots au feu allumé à Moscou et à Petrograd. Quel en est le résulatt? La défaite des Tchèques non seulement pour cette génération, mais loin dans l'avenir.
Die Zeit du 23 janvier 1918.
... La politique tchèque a complètement abandonné le terrain jde la politique autrichienne. Elle est ainsi passée sur un terrain où ceux justement qui voulaient une entente avec la nation tchèque ne peuvent plus la suivre. Tous les desiderata tchèques peuvent être discutés, même ceux du droit historique s'ils restent des problèmes de la politique intérieure de l'Autriche et s'ils sont considérés comme des desiderata susceptibles d'être réalisés dans une Autriche démocratique. Mais les menées romantiques du D"" Kramar ont conduit la politique tchèque dans les nuages. L'internationalisme de la question tchèque, l'idée que les Tchèques sont destinés à devenir un facteur important dans la politique européenne et à être l'avant-garde du slavisme qui doit barrer au germanisme la route vers l'Orient, tout cela est devenu fatal à son auteur, le D"" Kramar. De même son idée du développement et de la stabilisation de la politique tchèque comme idée principale de l'Autriche menace de conduire la politique tchèque au bord de l'abîme. Les Tchèques ne pourront jamais atteindre la position qui leur est due, en tant que nation de 7 millions et que la nation politiquement, économiquement la plus avancée, la mieux douée et la plus assidue parmi tous les Slaves d'Autriche, s'ils renient cette Autriche où ils cherchent la réalisation de leurs désirs. Justement ceux dont l'avis est que le développe-
ment de la nation tchèque doit être assuré se voient obligés de rester les mains dans les poches ou même de serrer les poings pour se défendre. Les Tchèques ont déjà pu se rendre compte que le jeu de leurs chefs est perdu. L'Europe a d'autres soucis que le droit historique des Tchèques et même les délégués russes à Brest-Litovsk, qui réclament le plus vaste droit de libre disposition, ne montrent pas le moindre intérêt pour le droit de libre disposition tel que l'entendent les Tchèques. C'est en vain que les auteurs de la politique tchèque actuelle ont essayé de détourner la nation de l'Autriche et de lui montrer son salut sur le terrain international. Ce fut, comme l'a dit hier le Premier ministre, un pas dans le vide. Ce fut un pas vers une position d'où il n'est plus possible d'avancer, mais seulement de reculer.
Ce « recul », la nation tchèque doit l'accomplir, ou avec ses chefs, ou, s'il n'y a pas d'autre moyen, sans eux. Seulement après cela elle pourra avec droit nous demander quelque chose, nous, à qui elle appartient et veut appartenir. Cette volonté de nous appartenir est une supposition indispensable pour nous.
Fremden-Blatt du 23 janvier 19 18.
La séance d'hier constitue un événement de premier ordre. Le Premier ministre von Seidler a, dans son sensationnel discours, clairement exposé l'attitude du gouvernement à l'égard dçs déclarations tchèques. Enfin le plus haut fonctionnaire de l'État a donné à ces agissements le nom qu'ils méritent. Il les a réprouvés, car leur caractère ne s'accorde pas avec l'idée de l'État autrichien. Enfin les tendances qui, grâce à une trop longue indulgence avaient osé se démasquer, ont été justement qualifiées par un personnage officiel — d'ennemis de l'Etat. Le discours du Premier ministre était caractérisé par un ton chaleureux; on sentait qu'il sortait du cœur d'un homme désabusé par le fait que toutes ses tentatives de se réconcilier avec un ennemi, par les plus larges concessions, sont restées vaines. Nous sommes aussi d'avis qu'il est impossible de rendre responsable toute la nation tchèque de la politique de ses chefs qui cherche à empoisonner les masses comme les exemples de cette guerre le démontrent plus que suffisamment. Les dernières déclarations montrent que
les chefs politiques tchèques sont des égarés et qu'une politique qui s'efforçait de voiler certains incidents qui se sont produits dans le camp tchèque était vouée à un insuccès, car les coupables faisaient tout pour qu'on ne les oublie pas. - Le Premier ministre a trouvé pour qualifier la conduite des Tchèques des expressions qui n'avaient pas encore été prononcées du haut de cette tribune et qui dites autrefois par une autre personne en un autre lieu auraient été sûrement blanchies par la censure. Il a qualifié comme il convient les tendances tchèques en les appelant des germes empoisonnés, car elles dépassent de beaucoup les limites permises par les lois de cet État. Le Premier ministre a fait ressortir la différence qui existe entre la déclaration du 30 mai 1917 et celle du 6 janvier 1918. En les regardant de près on s'aperçoit que la première tient compte encore des intérêts communs tandis que la nouvelle résolution vise directement la destruction de la Monarchie. Et, circonstance aggravante, elle ne veut pas uniquement satisfaire les désirs nationaux tchèques, mais elle se propose une action commune avec les ennemis extérieurs.
Nous croyons inutile d'ajouter aucun commentaire à ces manifestations de la presse gouvernementale de Vienne.
BIBLIOGRAPHIE
Les Slovaques»
(A propos du livre de M. Denis.)
{Suiit et fin.)
L'oflFensiye politique que les Tchèques ont prise au Reichsrat et dans la presse depuis quelques mois, leur nette et énergique revendication des comitats slovaques au nom du droit national, ont, comme de juste, soulevé parmi les Mag}'ars une très vive résistance. Tant qu'eJlt
ne se marque que par des discours et des arguties de droit public ou des affirmations sans preuves, on est fondé à la négliger. Quand elle se hasarde sur le terrain de la démonstration « scientifique )), on peut la prendre corps à corps, et ici le jeu vraiment en vaut la peine: bien vite on se convainc qu'une cause doit être bien mauvaise qui ne peut être défendue que par de semblables arguments. Voici, par exemple, dans une revue magyare connue, Magyar Figyelo, dont le directeur, François Herczeg, écrivain réputé et de talent, prend ses inspirations politiques chez le trop fameux comte Tisza, un article récent (décembre), qui, en quatorze pages serrées, prétend répondre à la question : « Les Slovaques sont-ils des Tchèques? » L'auteur, Georges Podhradszky, est un spécialiste de ces problèmes. Il a ramassé ici tous les arguments et toutes les preuves sur quoi peut s'étayer la thèse d'une différence originelle et fondamentale entre les Tchèques et les Slovaques; et il multiplie les références en bas de pages, comme dans une dissertation scientifique. Quelle pauvreté, pourtant, et quel lamentable échec! Quelques bribes d'anthropologie et un peu de linguistique, l'une et l'autre contestables, font le fond de ces quatorze pages : le reste n'est qu'affirmations gratuites et de parti-pris, et raisonnements surprenants, parfois ahurissants. Qu'on en juge.
« Si nous avions à répondre à cette question: en quoi exactement, dans l'océan de leur race, les Slovaques se séparent-ils de leurs frères ? nous serions peutêtre un peu embarrassés. » Aveu précieux à noter et d'une sincérité qui sera rare. Mais ne frappe-t-il pas d'avance de suspicion tout l'eiïort que va faire l'auteur pour (( démontrer » que les Slovaques sont bien une race à part? Et voici quelques-uns de ses arguments les plus forts.
I • Les Slovaques ne sont pas des Tchèques, d'une part, parce que leur langage n'est pas du tchèque, de l'autre, parce qu'ils ont toujours tenu les Tchèques
pour une race étrangère. La preuve de cette seconde allégation? Les anecdotes mordantes contre les fonctionnaires tchèques du régime de Bach, les dictons injurieux qui circulaient alors et qu'on répète encore parfois aujourd'hui. — Et voilà ! mais peut-être semblable logique ne sera-t-elle guère appréciée ailleurs qu'à Budapest.
2° Il ne s'est trouvé qu'un seul savant tchèque pour admettre l'hypothèse de Czambel, qui voit dans les Slovaques des Yougoslaves : « Ainsi il s'est trouvé, même à Prague, un homme pour reconnaître que l'ethnographie des Slovaques est matière encore trop peu éclaircie, et pour oser faire l'éloge d'un livre qui éliminait complètement les Slovaques du groupe des Slaves occidentaux. Témérité d'autant plus grande que Czambel n'était pas seulement bon patriote hongrois, mais même fonctionnaire de l'État hongrois, et que les extrêmes tchèques et slovaques n'ont jamais pu le sentir. C'est ainsi que le professeur Polivka est resté, avec cette opinion, tout à fait isolé en Bohême. » En d'autres termes: tous les savants tchèques, sauf un seul, rejettent l'hypothèse de Czambel : preuve évidente que Czambel a raison. — <( Quand on veut tuer son chien... », dit le proverbe.
3* Les Slovaques sont une race très mélangée, mais qui n'est point tchèque, dont même le noyau primitif ne l'était point. « Pour ce qui est de savoir s'ils sont en rapports plus proches, de parenté, avec les Tchèques ou avec une autre tribu slave, c'est une question que jusqu'aujourd'hui, en l'absence de preuves suffisantes, on ne peut que déclarer non résolue et toujours ouverte. » — Voilà une affirmation, dont les termes mêmes laissent bien percer quelque embarras, et un empressement un peu suspect à se retrancher dans Tincertitude et l'ambiguïté. Et d'ailleurs, pourquoi, après cet aveu d'impuissance à établir la parenté exacte des Slovaques, s'évertuer de nouveau — avec une insistance assez maladroite — à démontrer qu'en tout cas
ils n'ont rien de commun avec les Tchèques. Démontrer — par quels arguments, grands dieux! « Lit-on, par exemple, des livres tchèques parmi les Slovaques, si ce n'est — naturellement — les chefs nationalistes, gens cultivés, et versés aussi dans d'autres langues slaves ?)) On reconnaît là la logique magyare ! Il est simple de déclarer chef nationaliste — et par conséquent, comme l'insinue doucement la phrase que l'on vient de lire, panslaviste, et donc encore non-slovaque — quiconque lit le tchèque : et le tour est joué. Pourquoi s'arrêterait-on en si beau chemin? — et voici mieux encore: (( Pour les observateurs attentifs, c'est chose connue que l'enfant slovaque qui a fait ses études devient, lorsqu'il est parvenu à l'âge d'homme, presque toujours un membre de la société magyare, et rarement reste slovaque ou tourne au nationalisme slovaque, mais jamais rie devient tchèque — bien entendu. Tchèque en Hongrie. Aussi bien, ce n'est pas possible, car, en Haute-Hongrie, il n'y a pas de Tchèques. Quant à ceux qui, aux frais des Tchèques, ont fait leurs études en Bohême ou en Moravie, ils deviennent, arrachés à leur langue maternelle, comme des janissaires, les fidèles et les propagandistes de l'idée de l'unité nationale tchécoslovaque, car c'est leur intérêt qui le leur commande.» Les connaisseurs savoureront chaque mot de ces trois phrases; et plus encore cette formule lapidaire : « la méthode scolaire tchèque, voleuse de langue. )) Pour les lecteurs qui sont moins informés du détail de la question, il suffira de rappeler que, sous prétexte de panslavisme, les derniers établissements d'enseignement secondaire slovaques ont été supprimes par le gouvernement hongrois voilà bien quarante ans. Peut-être est-il moins étonnant alors que les élèves des gymnases situés en Slovaquie deviennent — deviennent parfois, car M. Podhradszky, en étendant son affirmation comme il le fait, donne une grosse entorse à la vérité — '■ des Magyars; et, quand au terme de janissaires, ce n'est pas aux enfants slovaques conservés à
leur nation par les écoles de Bohême et de Moravie qu'il s'appliquera, mais à ceux que les écoles magyares convertissent de force. — Après tout, les Magyars ne se font-ils pas gloire, aujourd'hui comme en 1876, de leur parenté avec les Turcs ?
4** Il y a en Moravie, il y a même en Basse-Autriche des Slovaques groupés en masse compacte et en nombre imposant: plus de 200.000 âmes. <( Si donc nous voulions réunir tout entier dans les frontières de l'État hongrois le territoire slovaque, qui forme un ensemble ethnographique, ce serait à nous ainsi, sur la base de l'individualité de leur langue et comme seuls représentants légaux des intérêts des Slovaques, à réclamer cette partie de la Moravie — et certainement nous y aurions plus de droits », sans compter le droit historique dont témoignent des noms comme Uh. Hradiste, Uh. Ostrava, Uh. Brod, etc. — Si les Magyars sont les seuls représentants légaux des intérêts des Slovaques, si donc les Slovaques ont besoin de représentants légaux pour défendre leurs intérêts, il faut donc qu'ils soient en tutelle, sous curatèle ou en esclavage: point n'est besoin d'être grand juriste pour apercevoir cette conclusion nécessaire. Voici donc un savant officiel qui nous en fait l'aveu autorisé, qui confesse, involontairement, les buts et les eflfets de la politique magyare en Slovaquie. Que de sens, et quel sens, prend alors sous sa plume l'avertissement qu'il adresse à ses compatriotes : Prêtons toujours plus d'attention à la Slovaquie, réserve de trésors que la Hongrie doit amener à jour ! Et quelle valeur symptômatique dans cette déclaration: « La patrie hongroise a toujours pressé sur son sein les Slovaques comme un vrai peuple frère, et fait jusqu'ici tout le possible pour favoriser et satisfaire leurs intérêts ! » — Vous croyez à une féroce ironie? — Mais non: l'auteur est sincère, comme les compatriotes à qui et au nom de qui il parle : et c'est bien le pis î Logique magyare — vérité magyare, j
Vous chercherez en vain, dans l'article de M. Podhradszky et dans n'importe quel autre article magyar sur la question, autre chose que ces pauvretés, ces paralogismes — qui, chez certains, deviennent des sophismes — ce verbiage. C'est à cela que se réduit, sur la question des nationalités, la pensée magyare. Autrefois, Déak et Eoetvoes: aujourd'hui Tisza et Apponyi — la chute est profonde. Avant la guerre, une phalange de jeunes écrivains semblait promettre de reprendre la tradition libérale, en y apportant un sens social très moderne. Mais, quelque opposition qu'aient faite au régime Tisza M. Oscar Jaszi et ses amis, on dirait qu'ils sont prêts, sinon à passer sous le joug du chauvinisme, du moins à incliner fâcheusement la tête.
Les forces directrices de la politique des Slovaques apparaissent en pleine lumière dans le livre de M. Denis, et ses étapes s'y marquent avec une extrême netteté. Rattachée politiquement à la Hongrie, nationalement à la Bohême, la Slovaquie a toujours, jusque dans ces dernières années, cherché une loyale conciliation de ces deux devoirs. Si la question slovaque n'est pas depuis un demi-siècle définitivement résolue par une large autonomie culturelle concédée aux Slovaques dans le cadre historique de l'État hongrois, la faute en est bien à la politique magyare. Combien de sarcasmes les Magyars n'ont-ils pas déversés sur les écrivains qui, avant la guerre, rêvaient pour l' Autriche-Hongrie l'avenir d'une Suisse monarchique? C'était pourtant la vérité historique, et elle triomphera, mais ce ne sera plus au profit de la monarchie et des Magyars. Jamais on ne lâcha plus sottement la proie pour l'ombre. La place de l' Autriche-Hongrie sera prise, qui en doute encore ? par une confédération de peuples qui sera comme une réduction de la Ligue des Nations. De même, l' Autriche- Hongrie fédéralisée eût été une Europe en petit. Si les
Mag}'ars avaient, quand ils étaient puissants, mis leur force au service du triomphe de la justice, ils auraient gardé dans cette union des peuples danubiens une primauté d'honneur. Parmi les nations qu'ils ont opprimées, violentées, essayé d'assassiner, que pourront-ils être demain, sinon des intrus, des suspects, que l'on maintiendra longtemps en observation et en quarantaine pour s'assurer que leur contact ne risque pas de contaminer les peuples restés sains ?
En 1848, le programme des Slovaques était une Hongrie fédéralisée, formée par l'union de ses divers groupes nationaux « qui administreraient leurs propres affaires et auraient leurs Djètes particulières. » (Denis, page 173.) En 1861, instruits par l'expérience, ils se plaçaient plus franchement encore sur le terrain historique de l'unité de la Hongrie, ne demandant pour les comitats slovaques que leur groupement en une (( région » oii le slovaque serait langue administrative. M. Denis remarque (page 190) que la majorité de la population slovaque redoutait alors une rupture avec les Magyars. Les Magyars éclairés et raisonnables ne la redoutaient pas moins. Eoetvoes voulait que la loi reconniît aux nationalités les droits de personnes morales, toutes égales, « qui seraient en situation de poursuivre leurs intérêts nationaux dans les limites de l'unité politique du pays, sur la base de la liberté des personnes et des associations, sans aucune restriction. )) Les Slovaques ne demandaient rien de plus : ils auraient accepté, sans arrière-pensée, cette politique de justice et de modération. La loi des nationalités de 1868, qui appliquait et codifiait les idées d'Eoetvoes, eût pu, même après le Compromis, assurer une loyale collaboration entre eux et les Magyars. Mais il eût fallu que cette loi, à peine votée, ne fût pas du premier jour tournée ou violée; il eût fallu que le chauvinisme magyar, si chatouilleux sur ses droits, n'eût pas le plus souverain mépris pour ses obligations, même reconnues par sa propre signature ; il eût fallu que Deak, à
peine son œuvre faite, ne fût pas abandonné au profit de Tisza. Au lieu de cet État hongrois, libéral, tolérant, juste, et par là même fort, qui était l'idéal de Deak comme d'Eoetvoes, tous les gouvernements magyars depuis 1867 ont pris pour idole cet État national magyar, qui n'eût pu s'établir que par la violence. Avec le cynisme d'un baron Banffy, avec la doucereuse onction d'un Coloman Széll, avec l'hypocrisie procédurière d'un Wekerle, c'a été, à tous, l'objet de leurs efforts. Pour se justifier, ils alléguaient le péril panslaviste. Mais peut-on les croire sincères? Pouvaient-ils ne pas voir que, s'il existait même vraiment un panslavisme, il ne|)ourrait être que le fruit de l'oppression? En fait, sous prétexte de lutter contre ce danger imaginaire, ou imaginé pour la défense d'une mauvaise cause, ils ont fait naître le péril réel, auquel leur État magyar succombera. Certes, les Slovaques ne sont pas panslavistes, au sens que donne à ce mot la phraséologie officielle de Berlin et de Budapest : mais ils sont Slaves, et ils entendent le rester : et c'est Budapest même qui, en entreprenant de les magyariser, les a contraints à se souvenir qu'ils avaient, chez les Tchèques, des frères dont l'appui les aiderait à triompher.
Aux déclamations mensongères sur le panslavisme — combien n'en a-t-on pas entendu ? combien de fois est revenu le trop fameux argument du rouble qui roule parmi les Slaves d'Autriche-Hongrie, alors qu'en réalité c'était le mark parmi les allogènes et les Slaves de Russie ! — il suffit, pour les confondre, d'opposer l'histoire des relations des Tchèques et des Slovaques. Voilà deux pei^ples, si proches cousins qu'on peut vraiment les dire frères; tous deux sont opprimés; et cependant le particularisme est chez eux si puissant que le plus faible non seulement maintient la barrière qui le sépare du plus fort, mais même l'élève et la renforce. M. Denis fait justement la part des fautes des Tchèques dans les incidents qui, vers le milieu du XIX^ siècle, amenèrent les Slovaques, pour accentuer leur indépendance.
à abandonner l'usage traditionnel du tchèque comme langue de culture, et à élever leur dialecte à la dignité d'idiome littéraire. Du moins l'expérience d'alors ne fut pas perdue. Aujourd'hui, les Tchèques ne songent plus à le prendre de haut avec les Slovaques : ils les traitent en égaux et en frères ; ils sont attentifs à respecter leurs traditions, à ménager leurs susceptibilités, à leur préparer leur coin particulier, chaud et sûr, au foyer commun de la grande nation tchécoslovaque.
A travers les vicissitudes de dix ou onze siècles, qui n'admirerait dans l'histoire de ces peuples slaves jadis unis dans l'empire de Rostislav et de Svatopluk une surprenante continuité? Déjà la Grande-Moravie, comme le remarque M. Denis (page 109), est une esquisse de la future Tchécoslovaquie. Comment voir là un simple effet du hasard? Comment n'y pas discerner, au contraire, l'influence d'impérieuses lois géographiques? La nature même a tracé son cadre à l'État des Tchécoslovaques. Ce cadre a mis plus de mille ans à se remplir : mais, en dépit de tant de résistances, en dépit de tant de forces conjurées pour le faire éclater, il s'est peu à peu rempli, et l'heure approche où l'œuvre va s'achever. A quelle date, ou plus ou moins prochaine, sous quelle forme politique, ou plus ou moins étroite, l'unité tchécoslovaque se réalisera, il est trop tôt encore pour le prédire. Mais qu'elle doive se réaliser, qu'un long effort national, parfois instinctif, plus souvent très largement conscient, doive trouver son couronnement à la suite de la grande guerre universelle, c'est ce dont, en vérité, ami ou ennemi,, nul ne peut plus douter.
Dans le mouvement de renaissance nationale, chacun des pays tchécoslovaques a eu son rôle bien caractérisé. La Bohême a le plus vigoureusement mené la lutte ; la Slovaquie, plus silencieuse, a été le réservoir de la force nationale: entre les deux la Moravie a servi d'intermédiaire géographique et psychologique : elle est le trait d'union de la Tchécoslovaquie. La Bohême est plus méthodique et raisonnable, la Moravie plus mo-
deste et effacée, la Slovaquie plus jeune et plus spontanée. Sa part dans le réveil national est considérable. Safarik et Palacky étaient des Slovaques. M. Masaryk, qui, aux yeux de l'univers civilisé, personnifie la volonté d'indépendance et d'union du peuple tchécoslovaque, est un Slovaque. La poésie nationale, dont M. Denis cite quelques belles pièces, est d'une fraîcheur de sentiment, d'une force d'expression admirables. L'énergie, la bonhomie, le goût naturel du paysan slovaque donnent à la civilisation tchécoslovaque quelque chose de particulièrement original. Il y a aujourd'hui aux États-Unis des centaines de milliers de ces paysans, que l'oppression politique et économique des Magyars a forcés à s'expatrier : et, par une juste revanche, auquel certes ne s'attendaient pas leurs tyrans, non seulement ils ont, par leurs envois d'argent au pays et par les idées qu'ils y répandaient à leur retour, contribué à renforcer la résistance nationale, mais encore c'est largement par eux que s'est exercée en Amérique cette propagande de la vérité et de la sincérité à laquelle la cause des Alliés doit, en grande partie, le précieux concours des États-Unis.
Ce dernier titre devrait suffire à assurer aux Slovaques l'intérêt et l'appui de l'Entente. Mais ils en ont d'autres, qui ne plaident pas moins en leur faveur. L'un des moindres n'est pas que c'est de leur territoire à celui des Slovènes, de Presbourg à Marbourg que s'allonge la chaîne d'îlots slaves par où se maintient ou tout au moins se marque le contact entre Slaves du Nord et Slaves du Sud, et par là l'unité des Slaves. Estce un signe de prédestination ? Czambel, renégat slovaque à la solde des Magyars, a bien prétendu prouver, par des arguments linguistiques, que les Slovaques sont des Slaves méridionaux. L'essentiel pour lui était, il est vrai, d'établir qu'ils ne sont pas de même souche que les Tchèques, et de sa science tendancieuse les vrais savants n'ont pas laissé grand chose debout. La punition serait piquante et juste si les Slovaques, Slaves du
Nord que les Magyars voudraient annexer aux Slaves du Sud, fournissaient le chaînon qui, entre la Hongrie et l'Allemagne, fermera la chaîne slave.
C'est le problème d'après-demain. Celui de demain, ou d'aujourd'hui, est de garantir définitivement les Slovaques contre le risque d'être dénationalisés et absorbés. Mais la partie n'est-elle pas déjà gagnée pour eux? N'ont-ils pas fait la preuve de leur indomptable vitalité? Ne trouvent-ils pas désormais chez les Tchèques un invincible appui — les Tchèques, que l'Allemagne semble bien s'avouer impuissante à vaincre jamais? La fraternité tchécoslovaque s'est, dans cette guerre, scellée par la communauté des épreuves et des luttes. Et toujours nous reviennent à l'esprit les paroles de Renan, où tient tout ce qu'on appelle aujourd'hui les buts de guerre de la France : « Une nation est une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu'on a faits et de ceux qu'on est disposé à faire encore... Une grande agrégation d'hommes, saine d'esprit et chaude de cœur, crée une conscience morale qui s'appelle une nation. Tant que cette conscience morale prouve sa force par les sacrifices qu'exige l'abdication de l'individu au profit d'une communauté, elle est légitime, elle a le droit d'exister. »
Tanu.
Eugène Pittard, professeur d'anthropologie à l'Université de Genève. La Roumanie (50 illustrations, dont 35 hors-texte). Editions Bossard, Paris, 1917.
Nous avons salué avec enthousiasme l'entrée en guerre de la Roumanie à nos côtés; nous avons applaudi à ses premiers succès; nous avons suivi avec angoisse la pénible retraite de l'armée roumaine et aujourd'hui nous nous demandons avec inquiétude ce qu'il adviendra de ces admirables troupes au milieu de l'anarchie créée en Russie par les fanatiques du maximalisme. Pourtant, combien peu, à Tfai dire, nous connaissions
le peuple roumain et son pays. Le Français est volontiers casanier. Les longs voyages, où il risque de ne pas trouver toutes ses aises, et surtout la cuisine dont il est fier à juste titre, lui répugnent. « Où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille », dit le poète. L'intérêt même ne fait pas sortir le Français des frontières de son pays, aussi voit-on à l'étranger peu de représentants de l'industrie ou du commerce français. Nous pourrions compter sur nos doigts les voyageurs de commerce que plus de onze ans de séjour nous ont permis de rencontrer dans l'Europe centrale. Il ne faut donc pas être surpris si les marchés des États balkaniques étaient presque entièrement aux mains des commerçants allemands ou autrichiens et si un pays comme la Roumanie, si bien disposé à l'égard de la France, si largement ouvert à notre influence, a dû finalement traiter plus d'affaires avec nos ennemis qu'avec nous. Nous pourrions, à cet égard, citer des faits. M. Pittard, le savant professeur de Genève, dans son livre sur La Roumaniey cite des chiffres. « Avec une extraordinaire ténacité, qui est extrêmement intéressante à suivre, année par année — parce qu'elle peut être une leçon, — écrit-il, l'Allemagne a régulièrement augmenté ses affaires avec la Roumanie. En 1903, elle figurait au bilan général du royaume pour 93 millions de francs. Dix ans plus tard elle inscrivait, dans la même colonne, 206 millions de francs, soit une augmentation de 212 %. »
L'ouvrage de M. Pittard nous offre d'autres leçons dont la plus importante est de nous faire connaître, dans tous ses coins, un pays allié qui restera notre ami et avec qui, après la guerre, nous devrons garder des relations suivies. Le professeur suisse a parcouru toutes les parties de cet État balkanique, et par tous les moyens de communication. Pour les besoins de ses études, il a vu les moindres villages, et étudié leurs habitants, ethnologiquement si divers en certains endroits- Il a rapporté de ses pérégrinations des travaux anthropologiques qui font autorité. Il en a aussi rapporté ces pages qui, dit l'auteur, ne prétendent pas former « un livre d'érudition ». Ce sont les souvenirs, presque le journal, d'un savant qui oublie un instant sa science pour voir la vie des gens, l'aspect des choses. Nous parcourons avec lui, sans fatigue, les montagnes, les plaines, les côtes. Nous visi-
tons les villes, les villages ou même les campements des Tziganes. Mais nous avons un bon guide. Il ne se contente pas de nous montrer ce qu'il faut voir, il nous dit l'essentiel de ce qu'il faut savoir, et ainsi nous permet de mieux pénétrer l'âme du pays. Et lorsque nous fermons le livre, la leçon vivante qu'il nous a donnée se prolonge de nos réflexions. Nous sentons quelle force d'avenir il y a dans cette Roumanie si jeune et quel destin s'ouvre devant elle si nous savons l'aider. Renforcée par une alliance avec les Slaves ses voisins — Tchécoslovaques, qu'elle rejoindrait par la Transylvanie, et Serbes, qu'elle touche dans le Banat — et ses affinités historiques n'y répugnent point puisque l'ancienne liturgie roumaine était slave, que les premiers livres roumains étaient imprimés en vieux slave et que, sur son territoire, nombre de peuplades slaves se sont mêlées ou se mêlent aux Daco-Latins, la Roumanie est appelée, si notre politique est assez habile pour l'y seconder, à former l'un des éléments actifs de la ligue de l'Europe centrale que nous devons opposer au germanisme.
Jules Chopin.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Les Tchèques et l'Autriche.
Nous avons, dans notre numéro du 1" janvier (n* 14, page 491), donné le résumé de l'interpellation déposée le 5 décembre au Reichsrat par les députés allemands Schiirf, Langenhan et consorts. Le 6 janvier, le Fremdenblatt, organe du comte Czemin, nous apportait quelques précisions sur cet important document. Nous publions donc au complet l'article que l'officieuse feuille viennoise consacre à cette interpellation qu'elle appelle « un mémoire » (eine Denkschrift).
« Sous la simple forme d'une question au gouvernement, une interpellation rédigée par 83 députés a été déposée à la Chambre. Cette question est plus qu'une interpellation relative à la conduite du gouvernement ou de ses agents, à la conduite de
certains partis ou à la situation politique. C'est un document historique dont on ne saurait trop apprécier la portée, non seulement en ce qui concerne le moment présent, mais encore en ce qui regarde l'avenir, car il constitue un tableau de l'histoire intérieure et économique de l'Autriche. Dans cette question, qui constitue une œuvre historique, se trouve exposé tout ce qui concerne la conduite politique des Tchèques à l'intérieur et à l'extérieur avant, au début et au cours de la guerre. Il serait bon de donner à cette œuvre la plus grande publicité, car elle permet de comprendre la conduite des hommes politiques tchèques et des Tchèques en tant que nation. Il convient de faire ressortir que la conduite des Tchèques n'est pas seulement le résultat de leurs visées, mais encore l'effet de la politique gouvernementale de l'Autriche, et qui remonte bien au-delà avant la guerre. Malheureusement ce document n'est pas suffisamment clair, et dans beaucoup de cas il ne peut être compris que par ceux qui connaissent la situation et qui sont initiés à notre politique depuis plusieurs dizaines d'années.
Dans ce rapport, les phénomènes et les faits symptomatiques de la politique générale des Tchèques sont trop peu séparés des particularités qui peuvent embrouiller l'idée générale qu'on pourrait se faire. Il est naturellement impossible dans le cadre d'un article de s'arrêter à ces particularités. On doit se contenter de mentionner les faits les plus saillants de la politique du peuple tchèque. Le rapport montre la conduite des Tchèques vis-àvis de l'Autriche et de l'étranger et particulièrement de la Russie depuis les événements qui ont succédé à l'annexion de la Bosnie- Herzégovine jusqu'au moment de la guerre.
Dès cette époque apparaissent les tendances des Tchèques. Ils seulent sortir du cadre de l'État autrichien et, en s'appuyant sur une puissance étrangère qui souvent chercha à troubler l'Autriche, ils voulaient non pas une réorganisation de la Monarchie, mais même, en cas de nécessité, s'élever contre elle pour établir leurs intérêts nationaux sur de nouvelles bases. Telle est brièvement le caractère de la conduite des Tchèques envers l'Autriche avant la guerre. On voit par là la position que les Tchèques devaient prendre au début de la guerre, qu'ils l'eussent désiré ou non, cela n'a aucune importance.
Cette interpellation nous éclaire nettement sur la position prise par les Tchèques. Elle ne nous montre pas seulement les sentiments des Tchèques, l'expression de ces sentiments en public, dans les milieux politiques et parmi les soldats. Elle nous permet de nous rendre compte des forces qui travaillent, soit ouvertement soit en cachette, et influent sur l'opinion publique de la Bohême. On connaît les faits qui se sont déroulés. Les détails ne servent qu'à renforcer l'opinion générale. 11 est clair qu'une guerre avec la Russie, vu surtout les visées panslavistes du tsarisme, devait avoir une influence considérable sur la conduite en Autriche du peuple tchèque. Il est moins facile à comprendre pourquoi les milieux compétents de l'Autriche n'ont rien fait pour entraver ces tendances. Il en est résulté que, jusque devant les tribunaux, les hommes politiques tchèques ont pu affirmer: « Mais le gouvernement le savait, nous avons toujours agi ainsi ». Ces affirmations ne prouvent pas même le désir de trouver une excuse, elles montrent que ces hommes considéraient leur façon d'agir comme toute naturelle.
Ces théories avaient au début de la guerre créé chez les Tchèques une façon de sentir qui domina non seulement les masses, mais même les individus et qui pénétra jusque dans des institutions humanitaires telles que la Croix Rouge. Par là seulement s'explique la conduite des Tchèques, sans tenir compte des désertions en masse, des actes de félonie et des excès de toute sorte. Cette conduite visait à nuire par tous les moyens possibles au corps de l'État qu'ils considéraient à tort comme leur portant préjudice, ce qui eut une certaine influence sur les têtes chaudes des masses crédules et faciles à entraîner.
Ce désir de nuire apparaît clairement dans la conduite tenue par les Tchèques à l'égard de toutes les questions économiques, de même que dans la différence entre la façon dont les Tchèques et les Allemands ont souscrit aux emprunts de guerre. Les établissements tchèques sont allés jusqu'à déconseiller à leurs clients de souscrire. Quelques exemples montreront le succès qu'ils ont obtenu:
Lors du deuxième emprunt, d'après les données exactes de la Lieutenance de Bohême, les Allemands ont souscrit 82,4 % et les Tchèques 17,6 % (les Allemands forment 36,78 % de la po-
pulation et les Tchèques 63,22 %), c'est-à-dire que les Allemands ont souscrit 222 couronnes 30 par tête et les Tchèques 27 cour. 60. En se basant sur le revenu établi en vue de l'impôt, chaque Allemand possédant une couronne de revenu a souscrit une couronne et un heller, chaque Tchèque par contre, 0 cour. 18. Cela signifie que les Allemands de Bohême ont prêté dix fois plus que les Tchèques. Lors de la troisième souscription et des suivantes, les proportions sont restées les mêmes, à cette exception près qu'il y a une minime amélioration lors du troisième emprunt, où la quote-part a été de 334 cour. 04 pour les Allemands, et 50 couronnes lo pour les Tchèques, alors que poiu" toute l'Autriche les souscriptions donnent une moyenne de 142 cour. 45 par tête.
On retrouve les mêmes proportions si l'on compare la contribution des caisses d'épargne allemandes et celle des caisàes d'épargne tchèques.
En Bohême, les caisses d'épargne ont souscrit un total de 131 millions 800.000 au premier emprunt; 176.700.000 couronnes au second; et 303.700.000 au troisième. Sur ces chiffres, les Allemands ont souscrit 109.000.000 de couronnes au premier, 140.000.000 au second, et 217.900.000 au troisième emprunt. Si l'on considère l'ensemble des caisses d'épargne d'Autriche, on s'aperçoit que les Allemands ont apporté 940.000.000 de couronnes et les non-Allemands seulement 79 millions et demi aux deux premiers emprunts. Cette constatation suffît.
Cette mauvaise volonté des banques tchèques à l'égard de l'État se mani^jste également dans les affaires purement banquaires. Leur néfaste influence sur nos valeurs, les agissements par lesquel' elles ont essayé de nuire à nos emprunts à l'étranger sont enco e dans toutes les mémoires. Il est donc inutile d'y revenir. C tte façon d'agir apparaît, comme le fait ressortir l'interpella ion, comme une spéculation sur la victoire de nos ennemis, spéculation que l'on doit aujourd'hui considérer comme ayant complètement échoué, mais qui n'en a pas moins une importance considérable.
Une grande partie du mémoire est consacrée à la question des approvisionnements. Cette question, d'ailleurs, a donné lieu à plusieurs reprises à de violentes discussions. Donnons ici seulement quelques-uns des chiffres les plus frappants. Les districts
allemands ont fourni 6 quintaux, 4 de blé par hectare cultivé, les districts tchèques, 5,4; les districts allemands, 4,9 de seigle, les districts tchèques, 2,8; les districts allemands, 6,3 d'orge, les districts tchèques, 5,2; les districts allemands, 4,8 d'avoine, les districts tchèques, 3,8. Par là apparaît la résistance passive que la population tchèque a opposée à l'approvisionnement de l'État.
En outre la conduite des Tchèques dans les pays ennemis, étroitement liée à l'action du professeur Masaryk, caractérise fort bien la politique tchèque. Les relations entre les Tchèques d'Autriche et les pays ennemis, notamment la France et l'Amérique, relations qui n'ont jamais cessé, sont clairement exposées. De même sont mis en lumière les rapports qu'il y a entre les agissements des troupes tchèques, les événements de Bohème, et l'étranger. Un chapitre est également consacré à l'éducation de la jeunesse et aux Sokols. Il donne une série d'exemples empruntés aux procès qui ont eu lieu au cours de la guerre, et qui montrent nettement le peu de patriotisme des notabilités tchèques aussi bien dans leur conduite politique qu'économique.
Du reste, tout ce que cette interpellation contient a déjà, en grande partie, été exposé par le gouvernement. Il ne reste donc que le dernier paragraphe: « Quelles mesures compte prendre le gouvernement pour faire cesser ou rendre impossibles dorénavant des faits aussi inouïs, un état de choses impossible dans un État organisé? »
Cette question exige une réponse.
Toute cette interpellation n'est pas faite dans le but de provoquer des excitations, mais, en exposant sans parti pris tous ces agissements nuisibles, elle cherche à écarter leurs conséquences, car rien ne s'y prête mieux que la pleine lumière.
Toute tentative faite en vue de cacher les faits aurait des suites funestes et arriverait à un résultat contraire à l'intérêt général. »
Nous avons toujours montré que les Empires centraux ont dans le peuple tchèque un ennemi acharné et l'Entente, un collaborateur efficace. Il manquait à notre démonstration un cachet officieux. Le porte-parole du ministère des affaires étrangères le lui donne.
Le Fremdenblatt rend le gouvernement austro-hongrois —
l'ancien, naturellement — responsable de la conduite de nos compatriotes. Il a parfaitement raison. Le gouvernement de Vienne s'était fait le complice du pangermanisme, il s'était engagé dans une croisade anti-slave, il avait poussé de force les populations slaves de la Double Monarchie à se battre contre leurs amis au profit de la « plus grande Allemagne » et de la Mitteleuropa; les Tchécoslovaques ne pouvaient donc agir autrement qu'ils ont agi.
La fin du commentaire du Fremdenblatt laisse entrevoir un nouveau régime de persécutions. Nos compatriotes y sont accoutumés. Ils sauront le supporter, à moins que leur patience ne soit déjà à bout.
Manifeste des socialistes tchèques prisonniers de g^aerre en Italie.
Camarades, Au cours de la guerre entre l'Autriche et l'Italie, vous n'avez pas eu de nouvelles précises sur la façon dont nous vivons comme prisonniers- Nous-mêmes, lorsque nous avons éré faits prisonniers, ne nous rendions pas nettement compte de ce qu'il était advenu de notre vieil idéal: l'État Tchécoslovaque. Notre opposition à l'Autriche s'affirma dans les rangs mêmes de l'armée autrichienne. On s'y est livré contre nous à une lutte acharnée. Les officiers et sous-officiers autrichiens nous lançaient les pires injures, nous maltraitaient exprès, évidemment en vertu d'ordres supérieurs. Nous n'étions que de la « chair à canon » ; des milliers des nôtres, lorsqu'ils voulaient se rendre volontairement, refusant de se battre contre les troupes de l'Entente, périrent sous le feu des canons magyars ou allemands. Ceux qui, de l'intérieur, arrivaient au front, nous apprirent que, dans notre patrie, les chefs de la nation, les ouvriers, les instituteurs et les citoyens d'autres professions, sans différence d'âge ou de sexe, sont, comme des esclaves, poussés dans les prisons où on les traite d'une façon barbare, où ils meurent de froid et de faim; ou bien que beaucoup d'entre eux ont été exécutés.
En présence de tels faits, nous avons compris que la victoire de l'Allemagne et de l'Autriche serait la ruine inévitable de notre nation. Nous connaissions, d'ailleurs, fort bien les tendances allemandes à l'hégémonie. Nous les avions vues, dès le
temps de paix, dans la lutte relative à la forme des syndicats professionnels. Dès cette époque, les Allemands ne reculaient devant aucun moyen pour nous anéantir. Au début de la guerre même, les socialistes allemands ont trahi le socialisme et se sont mis au service de l'impérialisme et du chauvinisme national. Ils ont soutenu des gouvernements nettement capitalistes; ils ont travaillé avec eux, la main dans la main, à la destruction de la liberté et des idées socialistes. Tant que nous étions dans l'armée, nous ne pouvions pourtant parler. Beaucoup d'entre nous ont cependant réussi à s'enfuir en Italie.
Nous nous y sentons plus libres, bien que, d'abord, mêlés aux Allemands et aux Magyars et incompris des autorités militaires, il n'en eût pas été ainsi. Grâce aux démarches du « Conseil National des Pays Tchécoslovaques » de Paris, ceux des Tchèques qui n'étaient pas occupés à quelque travail, ont été concentrés dans un grand camp. Là nous avons tout appris. Nous avons reconnu alors qu'il ne nous restait plus qu'à prendre les armes et, s'il est nécessaire, à faire le sacrifice de notre vie pour la libération de notre nation et de toutes les autres nations qui ont compris quel danger menace le monde si l'Allemagne et l'Autriche ne sont pas arrêtées dans leurs conquêtes et si ces deux États sont à même de dicter la paix.
Bien que, suivant les principes de notre parti, nous soyons pour la paix entre les nations, nous nous engageons dans l'armée tchèque après mûre réflexion et nous sommes persuadés qu'ainsi nous ne renions pas les principes du socialisme. Nous entrons dans la lutte pour la défense de la démocratie contre l'autocratie allemande et autrichienne. Nous qui voulons la liberté individuelle, nous devons tout d'abord assurer la libération des nations. Cette libération étant devenue aujourd'hui la condition même d'une paix durable entre les peuples, devons-nous nous contenter d'être les înactifs spectateurs de ce qui se passe dans le monde? Nous faisons une révolution pour que nos enfants puissent vivre comme des hommes, pour que règne réellement la paix entre les nations libres, pour qu'il n'y ait plus ni oppresseurs ni opprimés.
Nous nous considérerions comme traîtres à la nation et au Bocialisme si, en cette époque historique, nous restions passifs. Nous voulons être et rester conséquents, car nous sommes les
enfants fidèles de la nation tchécoslovaque, nous nous souvenons de notre glorieuse histoire, de nos ancêtres qui, jamais, à aucun moment, n'ont hésité à sacrifier leur vie pour le triomphe de la vérité, du droit et de la justice.
Camarades Américains, nous espérons que vous ne resterez pas non plus en arrière, maintenant surtout que notre parti, par la bouche des députés Pik et Habermann, s'est déclaré prêt à entreprendre, avec tous les sacrifices, la lutte pour la libération non seulement de notre nation, mais de toutes les nations menacées par le criminel militarisme allemand. Nous apprenons par vos journaux la façon dont les camarades Pergler, Benes et Martinek concourent, par leur travail," à atteindre notre noble but. Votre travail nous réconforte. Soyez assurés que nous ferons tout ce qui sera possible. Le moment est venu où. tous les socialistes tchécoslovaques doivent se dire: « Maintenant ou jamais! »
Faisons tout ce que nous impose notre devoir de socialistes et de Tchèques.
Les Prisonniers socialistes tchécoslovaques (f Italie.
Décembre 1917.
Suivent plus de 1 .000 signatures.
ÉCHOS ET NOUVELLES
L'Entente et l'Autriche-Hongrie.
Voici une dépêche que le k. k. Korrespondenz Bureau a transmise à tous les journaux slaves de l'Autriche-Hongrie :
« On parle beaucoup dans les milieux neutres du revirement qui s'est opéré dernièrement dans l'opinion de l'Entente sur la question de l'Autriche-Hongrie. Il est certain aujourd'hui que le plan de démembrement de l'Autriche, dont les raisons n'étaient pas fondées sur l'inimitié et la haine spontanées contre la monarchie, ne fait plus partie du programme politique de l'Entente. Ce n'est que par la propagande des Tchèques à l'étranger, sur-
tout celle du professeur Masaryk, que ce programme a pu jusqu'à présent avoir le dessus. Mais maintenant, l'Entente en a assez de tous ces émissaires et aventuriers politiques et de leurs idées, et il est sûr que les relations entre l'Entente et ces Tchèques ennemis de l'Autriche, se sont réellement rompues. »
Cette dépêche peut s'expliquer comme provenant des informations que les délégués autrichiens et hongrois, ayant pris part au Congrès de la paix de Berne, à la fin de novembre, apportèrent à Vienne. D'après nos informations privées, cette nouvelle a d'abord été lancée dans les couloirs des délégations pour ébranler l'attitude des députés slaves. Ce n'est que postérieurement que l'on s'est décidé à la publier dans les journaux, lorsqu'on le jugea utile pour rendre parmi le peuple l'atmosphère propice au voyage des diplomates à Brest-Litovsk. On se rappelle que les députés tchèques et yougoslaves, sans prendre en considération le contenu de la dépêche ci-dessus, embarrassèrent gravement par leur motion le comte Czemin, prêt à partir pour Brest-Litovsk.
D'une autre source digne de toute confiance, nous avons appris que le comte Karolyi, à son retour de Suisse, informa les hautes sphères autrichiennes en ces termes :
« La chose la plus rassurante pour nous, c'est que les Tchèques viennent d'être débarqués du quai d'Orsay et de la Downing Street. A part cela, tout va mal. »
La Ville de Paris offre un drapeau à notre armée.
Dans sa séance du 24 décembre 1917, sur la proposition de M. Ernest Gay, le Conseil municipal de Paris a adopté à l'unanimité la décision suivante:
« Un drapeau sera offert par la Ville de Paris à notre nouvelle alliée l'armée tchécoslovaque, autorisée et constituée par les rapports et décret insérés au Journal officiel de la République française, le 19 décembre 1917. »
A cette occasion, M. Ernest Gay, qui est un des promoteurs des relations d'amitié qui existent entre les capitales de la France et de la Bohême, a prononcé un éloquent discours où il rappelait, en se basant sur quelques faits importants, quels ont tou-
jours été les sentiments du peuple tchèque à l'égard de la France. En des termes d'une sincère admiration, il a cité les héroïques faits d'armes accomplis par nos volontaires sur le front français et il a salué notre armée nationale « qui combattra avec son drapeau à ses couleurs nationales (blanc et rouge), que lui offrira la Ville de Paris, drapeau qui sera largement et hautement déployé et qu'elle illustrera pour la défense de notre commune indépendance. »
L'empereur Charles l*^"^ récompense les exécuteurs de ses hautes œuvres.
Les journaux allemands d'Autriche soulignent avec satisfaction le fait que l'empereur Charles vient d'accorder une très haute décoration au D"" Gellner, ancien commissaire de police de Prague. Le D"" Gellner, adjoint au département de la police politique de Prague, était en étroits rapports avec les milieux pangermanistes. Il se distinguait déjà avant la guerre par une brutalité qui se manifesta en toute occasion lors des manifestations nationales. Au début de la guerre, ce fut lui qui organisa, à l'aide d'agents de police et de juifs germanophiles, des manifestations politiques dans les rues de Prague, manifestations que le k. k. Korrespondenz Bureau chercha à faire passer à l'étranger pour l'expression des sentiments antialliés des Tchèques et qu'en vérité le peuple tchèque regarde avec mépris. Récemment, le député tchèque Stribrny soumit à uns sévère critique toute l'action du D"^ Gellner au cours de la guerre. Il reprochait entre autres au D"" Gellner d'avoir abusé de son pouvoir de fonctionnanre de l'Etat en traitant d'une façon impudente les Françaises et les Anglaises reléguées et en se livrant à leur égard à des outrages aux mœurs. Ces accusations étaient si graves que le ministre de l'intérieur Toggenburg eut de la peine à trouver les arguments qui sont toujours à la disposition du gouvernement autrichien pour défendre ses fonctionnaires. Il fut très difficile au ministre de nier que le commissaire Gellner eût interrogé les reléguées françaises et anglaises, de même que les femmes de quelques accusés politiques tchèques après avoir éteint la lumière dans son bureau. Le député Stribrny démontra aussi par des attaques au parlement que le commissaire Gellner était en relations très étroites avec le journal pangermaniste de Prague Bohemia et, d'accord avec la rédaction de ce journal, exerça des persécutions contre les Tchèques. Aujourd'hui, l'empereur s'empresse d'accorder au D"" Gellner la croix d'or pour le mérite, ornée d'une couronne et montée sur le ruban de la médaille pour la l>ravoure. C'est réellement de la bravoure que d'avoir importuné par des propositions ou des gestes malpropres les Françaises, les Anglaises et les femmes des accusés politiques tchèques im-
puissantes. Non moins caractéristique pour connaître le point de vue moral de la cour autrichienne est l'avancement récent des juges militaires Peutelschmidt, D"" Koenig, D"" Preminger et d'autres encore, connus pour. les jugements dracoiîiens par lesquels ils ont condamné à mort des centaines d'accusés politiques. Ils ont tous édifié leur gloire au moyen de persécuitons infâmes exercées sur les Slaves d'Autriche.
Il semble que Charles ne veuille pas oublier la tradition de François-Joseph.
L'opinion des Tchèques sur les négociations de paix de Brest-Litovsk.
Tous les journaux tchèques commentent avec ironie les négociations de Brest-Litovsk. D'après le ton de ces articles, on peut juger qu'en Bohême on ne prend pas ces pourparlers trop au sérieux. On n'y croit pas non plus à un résultat favorable à la paix, et même, au cas où quelque arrangement interviendrait entre les Bolcheviki et les Empires centraux, le peuple tchèque et ses politiciens sont pleins d'espoir dans la victoire des Alliés. C'est là également la conclusion d'une lettre envoyée récemment par Emil Ludwig, de Vienne, à la Vossische Zeitung, disant que 90 % des Tchèques comptent fermement sur la victoire des Alliés.
Le journal Venkov, de Prague, a publié le 30 décembre 1917, dans un article de fond intitulé : « Pendant l'entr'acte », une satire, dont voici quelques passages:
« Son Altesse Ibrahim Haki-pacha a prononcé des louanges à l'adresse des membres russes des conférences de paix... C'est donc avec ces louanges du politicien turc que les Bolcheviki rentrent à Petrograd, pour demander des conseils à Lénine et à Trotsky, au sujet de la continuation des conférences de paix. »
« Comme on le sait, parmi les représentants russes se trouve aussi une dame, M™' A. Bitsenko, qui a été accréditée par Lénine au ministère de la guerre. Elle a à peu près 35 ans, elle est vêtue d'un manteau gris et porte une casquette blanche en laine. Dans la salle des conférences, elle se rend en blouse de soie noire et en jupe noire. Il paraît qu'elle a l'attitude la plus énergique de toute la mission russe. On dit que c'est elle qui a été le plus frappée du fait que les puissances centrales ont rejeté l'article 3 des conditions de paix et elle a insisté pour qu'on interrompît pour quelque temps les négociations, afin que les délégués bolchévistes puissent demander au gouvernement russe sur quelle base il fallait continuer. »...
Les Yotig:oslaves et le discours de Lloyd George et celui de Wilson.
Le Comité yougoslave publie la déclaration suivante:
« Nous nous sentons obligés d'exprimer notre opinion relativement aux discours du ministre président anglais et du président des Etats-Unis, discours qui révèlent le désir sincère d'une paix juste et durable, conforme au principe que la réorganisation territoriale doit être basée sur un gouvernement accepté par les gouvernés. Cependant, nous devons déclarer que le peuple yougoslave (serbo-croate et slovène), ne peut être satisfait des parties des discours qui ont trait à l'Autriche-Hongrie, dont l'état, (ainsi que le premier ministre britannique l'a démontré) a longtemps constitué un danger pour la paix générale et ne saurait être renouvelé par l'espoir tout à fait problématique de la démocratisation de l'Autriche-Hongrie, sur la seule base de l'autonomie. La seule voie pour écarter complètement tout danger pour la paix est de libérer les nationalités subjuguées en leur donnant le droit, — que M. Lloyd George accorde même aux tribus indigènes des colonies allemandes — de déterminer leur propre avenir. Le principe du gouvernement avec l'assentiment des gouvernés a été sanctionné irrévocablement par le gouvernement du royaume de Serbie et par le Comité yougoslave, représentant autorisé des huit millions de Yougoslaves d'Autriche-Hongrie et des colonies yougoslaves de deux Amériques et des dominions britanniques.
Cette déclaration, qui constitue le programme national ap^ prouvé par tout notre peuple, demande la complète séparation de l'Autriche-Hongrie et l'union avec la Serbie et le Monténégro, en un État basé sur la liberté démocratique et les droits égaux pour tous les citoyens. Pour cette idée toute notre peuple combat ; pour elle, la Serbie et le Monténégro ont subi un terrible désastre. Pour elle, les divisions yougoslaves, formées de volontaires d'Autriche-Hongrie, ont, en Dobroudja, versé leur sang aux côtés des Alliés.
Les Maigyars et les offres de paix des Bolchevik!.
L'article de fond du Budapest, organe officiel du parti de l'indépendance du comte Apponyi, ministre de l'instruction publique, est très caractéristique au point de vue de l'attitude des Magyars à l'égard des négociations avec les Bolcheviki.
« La plus importante des conditions russes, dit le journal, est que la paix soit établie sans conquêtes de territoires et que ce principe s'étende aussi aux colonies. La Quadruple-Alliance a accepté cette paix sans annexions, car les conquêtes n'ont jamais été dans ses intentions. L'Allemagne et l'Autriche-Hongrie avaient
dit au début de la guerre, et cela avec une entière justice — qu'elles poursuivaient seulement une guerre défensive. »
« D'une part, la Quadruple-Alliance accepte les conditions russes concernant une paix sans annexions, mais, d'autre part, elle n'a pas pris une position assez ferme en ce qui concerne les exigences de la Russie et de l'Entente en général, à savoir que les nationalités elles-mêmes doivent décider à quel État elles veulent appartenir ou si elles désirent se constituer en nations indépendantes. Que nous acceptions de telles conditions, ne signifierait rien de moins que de concéder ce démembrement de notre monarchie, pour lequel l'Entente a déchaîné cette terrible guerre, but qu'elle n'a pu atteindre après quatre ans de lutte et le sacrifice de millions d'hommes. Cela signifierait aider l'Entente à parvenir au but que le monde entier n'a pu atteindre avec toute sa puissance militaire. »
Le Budapest continue son article en disant que personne ne peut douter des clairs et honnêtes désirs de paix des puissances centrales, car il y a un an déjà qu'elles ont offert une paix de conciliation. Puis, le Budapest précise la nature d'une paix de conciliation telle que l'envisagent les puissances centrales.
« Nous sommes des partisans de la paix et nous voulons la paix. Mais le plus ardent désir de paix ne pourrait nous entraîner à commettre un suicide en sa faveur. Il ne pourrait nous décider à renoncer à notre souveraineté et à notre indépendance. Si nous acceptions comme condition que l'indépendance politique soit entièrement rétablie dans les pays conquis tels que la Serbie, le Monténégro, la Roumanie et la Belgique, cela signifierait la fin de notre souveraineté et de notre indépendance. D'un autre côté, cela signifierait la transgression de notre indépendance politique, cela signifierait confier à nos ennemis la solution de notre question des nationalités. Nous ne pouvons pas, et nous ne sommes pas même disposés à payer la paix d'une telle rançon. »
Comme on le voit, l'organe du comte Apponyi, ministre de l'instruction publique du gouvernement hongrois, précise avec une clarté absolue que concéder aux nationalités de l'Autriche- Hongrie le droit de décider de leur sort équivaudrait à la dissolution de la monarchie danubienne. L'application du principe de la justice fera fatalement disparaître l'Autriche-Hongrie qui n'a jamais rien accompli de bon en Europe.
Questions embarrassantes.
Nous donnons autre part les commentaires consacrés par le Premdenblatt à l'interpellation de 83 députés allemands au sujet de la conduite des Tchèques au cours de la guerre. Les Tchèqties
viennent de répondre à cette perfide invitation à de nouvelles persécutions, en présentant au gouvernement autrichien une série de questions. Ils demandent :
1° La publication de toutes les pièces relatives aux événements qui se sont produits sur les différents fronts;
2° la liste complète de tous les internés, de tous ceux qui ont été déclarés politisch verdaechtig (politiquement suspects), chassés de leur domicile, exécutés ou assassinés dans les camps d'internement.
3° Ils réclament aussi communication des sentences prononcées par les tribunaux militaires, des arrêtés secrets pris par les autorités civiles d'Autriche-Hongrie;
4° de la liste de toutes les personnes exécutées sans jugements ;
5° de tous les soldats, classés par nationalités, morts ou blessés au cours de la guerre.
Il est fort douteux que le gouvernement réponde à ces questions et plus douteux encore que le Fremdenblatt les commente.
La Roumanie.
(Organe hebdomadaire des revendications et des intérêts roumains.)
Nous apprenons avec un véritable plaisir l'apparition du nouveau journal La Roumanie, destiné à devenir l'interprète fidèle des désirs de notre glorieux allié. Ce journal était d'une grande nécessité. Les intérêts de la Roumanie actuellement en jeu, sont énormes. Il fallait non seulement que la presse alliée, notamment celle de Paris, s'en occupât, mais encore qu'il existai un organe qui leur fût entièrement consacré.
Nous autres, Tchécoslovaques, accueillons avec joie notre nouveau confrère et lui souhaitons, comme à toute la cause roumaine, un plein succès, L'Autriche-Hongrie doit être forcée de livrer les Roumains qu'elle détient contre leur volonté, comme elle doit aussi rendre la liberté aux Tchécoslovaques qu'elle martyrise depuis des siècles.
Le pseudo-constitutionnalisme austro-hon^ois illustré par les «Narodni Listy >.
L'organe du député Kramarz, les Narodni Listy attaquent avec violence le président du ministère autrichien Seidler, qui, dans sa récente déclaration, crut pouvoir décliner toute immixtion étranj ère dans le règlement du sort des nations composant la monarchie danubienne, sous prétexte que l'Autriche possédait
nn Parlement issu d'élections basées sur un droit de vote libéral. Voici les principaux passages de l'article :
« Nous comprenons parfaitement que le président du ministère essaie de faire passer aux yeux du monde l'Autriche pour autre chose qu'elle n'est en réalité. Même à son point de vue, cette méthode est des plus dangereuse, car ce n'est pas en vantant le parlementarisme autrichien, comme il l'a fait dans son dernier discours, que le président du ministère pourra accomplir sa tâche. Chaque enfant sait, d'ailleurs, que Parlement ne signifie pas parlementarisme, comme le prouvent les trois dernières années d'absolutisme et les événements survenus à la commission pour le contrôle de la dette publique, — qu'il ne signifie pas même la liberté de parole, comme le démontre encore le traitement infligé par la censure aux discours parlementaires, qu'il ne garantit pas non plus l'immunité. Ensuite, Trotzky a pu apprendre pendant son séjour à Vienne, quels que soient les milieux qu'il a fréquentés, que l'Autriche possède, il est vrai, un suffrage universel, direct et secret, mais nullement égal, vu qu'il est basé sur un système électoral dont l'avantage pour le peuple allemand est criant. Troisièmement, et ceci est le plus important justement pendant la guerre mondiale, le Parlement décide, cfaprès la Constitution du moins, de beaucoup de choses, sauf des affaires les plus importantes: le Parlement approuve les dépenses de centaines de millions, tandis que celles de centaines de milliards sont de la compétence des délégations. Et le président du ministère a très sagement omis d'analyser la structure démocratique de ce corps législatif, où les quarante députés élus au suffrage universel, sont ingénieusement contrebalancés par la présence de vingt délégués de la Chambre des Seigneurs, élus d'une autre manière (c'est-à-dire par l'empereur).
Nous savons parfaitement ce que le gouvernement veut et ce qu'il ne veut point. // veut produire l'impression que V Autriche est réellement un État, que les agents gouvernementaux le représentent, à savoir, un pays comprenant une seule et unique nation imaginaire a autrichienne », comme il y en a une « hongroise » en Hongrie. Il ne veut pas, par contre, (Tune paix basée sur le droit des nations à disposer de leur sort; il ne veut pas admettre ce droit, il ne veut pas même en parler, prétendant qu'il est déjà réalisé, — au Parlement de Vienne !
Le télégramme maximaliste (l'invitation aux négociations de paix du 28 novembre), lui parut, à cause de la mention du droit des peuples à disposer librement d'eux-mêmes, si dangereux, qu'il l'engagea à entreprendre en haut lieu un jeu bien connu : le D*" Seidler remplaça alors, dans son discours, le texte original par d'autres expressions de provenance autrichienne. Le droit des nations à disposer librement de leur sort doit être appliqué à la
Pologne russe, à la Lituanie, à la Courlande, aux Juifs de Pales»- Une, à tout le monde, sauf aux Tchécoslovaques, aux Yougoslaves et aux Ukraniens.
Mais les délégués tchécoslovaques se lèveront aux Délégations et parleront contre le féodalisme qui ne voit dans les nations, comme jadis dans les individus, que du matériel; contre le féodalisme, représenté dans les Délégations par les Allemands, par les pairs et par le ministre des Affaires étrangères ; et ils ne parleront pas en sujets, mais en citoyens libres et conscients de l'Europe nouvelle qui n'admettra plus qu'un état de choses condamnant certaines nations à n'être que des instruments entre les mains des autres, puisse demeurer à l'avenir la base de la vie intérieure des États et celle de la vie internationale. »
M, Czemin a proclamé, dans son dernier discours, que l'Autriche a un Parlement des plus démocratiques. Voilà une réponse du grand journal de Prague que même la censure autrichienne n« Deut pas supprimer. M. Lloyd George et le Président Wilson devraient prendre en considération ces faits frappants quand ils liront la réponse de Czernin à leurs déclarations.
Dictature militaire en Bohême. — Un général succéderait au comte Coudenhove à la lieutenance du royaume.
Des personnages bien informés considèrent comme imminente la nomination d'un colonel-général aux fonctions de lieutenant ou gouverneur militaire du royaume de Bohême ; le lieutenant actuel, le comte Coudenhove, deviendrait ministre de l'Intérieur dans un cabinet ayant à sa tête le comte Sylva-Taroucca, lequel succéderait au cabinet Seidler. Le général en question commandait jusqu'à présent un corps d'armée du front Nord.
Cette nouvelle, si elle devait se confirmer, ne signifierait rien de moins qu'une dictature militaire en Bohême. On peut facilement en deviner les raisons. Le peuple tchécoslovaque s'exaspère de voir ses représentants légaux réduits au silence par l'ajournement des corps législatifs, juste au moment oii le comte Czernin parlant à Brest-Litovsk au nom de la double monarchie, ose nier le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, en tant qu'il s'agit des peuples opprimés de l'Autriche-Hongrie. Poussés par l'indignation des masses populaires, les députés Tchèques aux Diètes des Pays Tchèques et au Parlement de Vienne, se sont réunis à Prague en une Assemblée Constituante des Pays Tchèques. Ils ont lancé un manifeste au monde civilisé contestant au comte Czemin le droit de parler au nom de dix millions de Tchécoslovaques, et confirmant leur revendication d'un Etat Tchécoslovaque complètement indépendant. Or, la censure autrichienne a purement et simplement supprimé ce document
historique. Voici, selon la Neue Freie Presse du 13 janvier, les motifs de cette mesure policière, aussi brutale que stupide: « La publication de la déclaration est dirigée contre les intérêts qui résultent de la conduite de la guerre, et une discussion publique aurait une influence défavorable sur une conclusion avantageuse de la guerre. La Déclaration constitue un moyen des plus efficaces pour fomenter une agitation dangereuse, qui n'a aucun égard pour l'intégrité de l'Etat, et qui aspire à la création d'un Etat Tchécoslovaque complèplement indépendant. » — En même temps, les journaux de Vienne ont annoncé qu'on allait retirer aux journaux tchécoslovaques et yougoslaves l'autorisation de passer dans les pays neutres.
Notons aussi que l'empereur Charles a récemment décoré le fameux Kunz, préfet de police de Prague, responsable de la plupart des persécutions dont on a accablé le peuple tchécoslovaque au cours de la guerre.
On comprendra par ces faits que la réaction bat son plein en Autriche. Nul doute aussi qu'en présence de ce retour manifeste au régime dé terreur, le peuple tchécoslovaque ne réagisse vigoureusement. La Zeit, de Vienne, annonçait récemment que pendant toute la durée de l'Assemblée constituante des Pays Tchèques, les régiments hongrois casernes à Prague avaient été consignés. On ignore ce qu'il résultera de cette situation ; mais la nouvelle du journal munichois signalant l'inauguration d'une dictature militaire en Bohême, prouve qu'en Autriche la situation est considérée comme extrêmement grave.
Le Congrès du « Labour Party » de Nottin^ham pour l'indépendance des Pays Tchécoslovaques.
Parmi les orateurs qui ont ouvert le congrès, se trouvait Mlle Masaryk, fille du chef du mouvement tchécoslovaque à l'étranger. Elle a, au nom des socialistes tchécoslovaques d'Angleterre et de France, lu une déclaration exposant que les Tchécoslovaques demandent de la justice du monde civilisé le droit de disposer librement de leur sort. Ce but ne peut être obtenu que par la solution définitive du problème austro-hongrois qui a permis de mettre les 30 millions de Slaves qui habitent la double Monarchie au service des ambitions pangermaniques.
Elle a déclaré entre autres:
« Lorsque les négociations de paix s'ouvrirent avec la Russie, notre camarade tchèque Tusar déclara expressément au Reichsrat, le 7 décembre, que « le comte Czernin ne représente pas les nations d'Autriche et qu'il n'a pas le droit de parler en leur nom, n'étant que le simple plénipotentiaire de la dynastie. Les Tchécoslovaques réclament leur indépendance; si c'est un crime de
haute trahison que de revendiquer la liberté et l'indépendance, permettez-nous de dire que chacun de nous est un traître. » Enfin la résolution en faveur de l'indépendance tchécoslovaque adoptée par le congrès de tous les députés de la Bohême, de la Moravie et de la Silésie, tenu à Prague le 6 janvier 1918, a été totalement supprimé par la censure autrichienne, ce qui montre clairement que les Tchèques de Bohême, même le voulant, ne sont pas à même de répondre à notre demande et de présenter en public, pleinement et sans réserves, leurs desiderata.
« Nous nous considérons donc à la fois comme autorisés et justifiés à déclarer, au nom de nos compatriotes de l'étranger et de la patrie, que les Tchécoslovaques ne peuvent plus se considérer comme satisfaits par une simple autonomie à l'intérieur de l'Autriche, mais qu'ils exigent une séparation complète et une absolue indépendance de Berlin, Vienne et Budapest. »
Le discours de Mlle Masaryk a été chaleureusement applaudi et M. Camille Huysmans qui a pris la parole aussitôt après, a expressément déclaré que les Pays tchécoslovaques doivent sortir indépendants de cette guerre.
Parole archiépiscopale.
On se souvient que l'archevêque de Prague, le cardinal Skrbensky, a été, au cours de la guerre, remplacé par le comte Huyn, dont les sentiments germaniques étaient notoires. Celui-ci a d'ailleurs donné plusieurs exemples de la façon dont il conçoit son rôle, et les journaux de Prague en citent un qui est des plus caractéristiques.
Le comte Huyn a récemment imposé à la paroisse tchèque de « Vydri Kostel », près de Dacice, un carme allemand ne connaissant pas un mot de la langue nationale. Les paroissiens ayant protesté contre ce système arbitraire, le comte Huyn riposta : « Je ne me laisse pas commander par n'importe qui, car je suis mon propre maître. Seul le pape — et celui-ci est bien loin — et Dieu — et celui-là est bien haut — pourraient me donner des ordres. »
L'impérialisme tchèque.
Les Narodni Listy, de Prague, écrivent le 7 janvier : « L'impérialisme tchèque vient d'être découvert par M. G. (.Ganz), le malheureux correspondant viennois de la Frankfurter Zeitung. Celui-ci écrit, en effet: « La revendication d'un État tchèque souverain ne répond pas à la revendication russe du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, mais à la volonté
impérialiste des Tchèques de créer un État tchèque particulier... » Il est certain que les revendications tchèques ne répondent pas aux conditions de paix de la Russie habillées à l'autrichienne et présentées par le K. K. Korrespondenz Bureau. Reste à savoir si elles ne répondent pas au véritable esprit de la démocratie russe. 11 va de soi que M. Ganz, de Vienne, ne peut être l'interprète autorisé de cet esprit (10 lignes censurées en Autriche.)
FAITS ET INFORMATIONS
Les Tchèques et Slovaques de France.
La colonie tchécoslovaque de France a organisé une assemblée solennelle de ses membres, salle du Journal, à Paris, pour fêter la création de l'armée tchécoslovaque en France, pour protester contre les manœuvres « pacifistes » des empires centraux et pour annoncer que les membres de la colonie tchécoslovaque de France vont offrir, tous sans exception, leurs services à leur armée nationale, créée en France.
La réunion, à laquelle assistaient de nombreux soldats et officiers de l'armée tchécoslovaque, le capitaine Husak, chef des soldats tchèques venus de Russie, à leur tête, avait un caractère très solennel.
Après les discours du président de la colonie, M. Fr. Kupka; du lieutenant de l'armée tchécoslovaque, M. Holy, et du délégué du Conseil national des pays tchèques. M, Sychrava, la très nombreuse assistance a voté à l'unanimité la résolution qui suit :
« Considérant la gravité du moment décisif que traverse actuellement le peuple tchécoslovaque,
1) Vu les tentatives désespérées des empires centraux et surtout de l'Autriche-Hongrie, pour obtenir une paix qui sauverait et consoliderait l'hégémonie barbare de l'impérialisme prussien sur les peuples de l'Europe,
2) Vu d'autre part, la création de l'armée tchécoslovaque en France, composée des soldats tchécoslovaques sortis des rangs austro-hongrois ou des émigrés tchécoslovaques dans les pays de l'Entente, armée placée sous la direction du Conseil national des
pays tchèques qui représente la souveraineté nationale,
3) Vu enfin la résistance héroïque dans sa patrie du peuple tchécoslovaque qui, par la bouche de ses représentants élus, proclame à nouveau, de façon solennelle et unanime, en apprenant la création de notre armée nationale, qu'il ne cessera jamais de combattre pour son indépendance complète,
Les Tchèques et Slovaques de France, convoqués le 27 janvier 1918 dans la salle du Journal par le comité de leur organisation centrale, la « Colonie tchécoslovaque de France » déclarent solennellement :
1. Nous interprétons l'opinion et les sentiments du peuple tchécoslovaque tout entier en exprimant notre profonde reconnaissance à la noble nation française de ce qu'elle a reconnu par le décret de son gouvernement en date du 16 décembre 1917 la volonté souveraine du peuple tchécoslovaque de combattre comme une nation indépendante contre les empires centraux pour sa propre liberté, pour la liberté du monde et pour une paix durable de l'humanité tout entière, et de ce qu'elle lui a prêté, pour réalisation de cette volonté, son concours fraternel;
2. Nous isaluons avec une profonde émotion notre peuple martyrisé dans les pays tchèques et slovaques qui, par la bouche de ses députés au Reichsrat de Vienne, a récemment témoigné de nouveau au peuple français le même amour et la même admiration qu'il lui avait déjà une fois témoignés aux heures tragiques de 1871 en proclamant hautement par la mémorable déclaration de la Diète de Bohême son droit imprescriptible d'être unis avec les provinces arrachées, l'Alsace et la Lorraine, et qui aujourd'hui a une fois de plus confirmé l'alliance sacrée de la Bohême avec la France, alliance que notre armée nationale est prête à sceller de son sang ;
3. Nous envoyons enfin à notre peuple la promesse solennelle que les Tchèques et les Slovaques de France, dont beaucoup combattent depuis le début de la guerre dans l'armée française, offriront tous, sans exception, leurs services et leurs vies à l'armée nationale tchécoslovaque, conduite au combat pour la liberté par son chef aimé, M. Masaryk.
Nous supplions notre peuple dans les pays tchèques et slovaques de ne perdre ni sa force ni sa confiance dans son droit, dans la sainte résolution et les engagements de la France et des alliés et de croire qu'il ne peut pas ne pas recouvrer sa complète indépendance et son unification et que la paix qui doit garantir les droits des peuples et jeter les bases du monde nouveau, ne peut
être conclue que par les peuples eux-mêmes et par leur vraie et souveraine volonté.
Comme le député Stanek au congrès solennel de tous les députés tchèques réunis à Prague le 6 janvier 1918, nous nous souvenons, nous aussi, des belles paroles de notre grand Paul Safarik, prononcées en 1848 au premier congrès slave de Prague: (( Chers frères, nul ne peut passer sans lutte de la servitude à la liberté; ou la victoire et la patrie affranchie, ou la mort dans l'honneur et la gloire après la mort ».
La France devant les problèmes politiques européens. ^
Conférences faites au Collège Libre des Sciences Sociales.
M. Chervin, comprenant la nécessité d'informer le public français des problèmes politiques et économiques que la guerre actuelle a soulevés, a organisé une série de conférences, sous le titre de « La France devant les problèmes politiques européens «. Il est vraiment nécessaire que le public se rende compte des questions que cette guerre doit résoudre. Il ne peut le faire sans posséder des données précises sur les territoires, l'histoire et la vie des peuples dont le régime actuel doit être changé par la paix qui terminera cette longue et terrible lutte d'où sortira la liberté de tous les peuples grands et petits.
Parmi les premières conférences, une nous a surtout, nous autres Tchèques, intéressés. C'est celle de M. Rabany sur : La formation de V Autriche-Hongrie. M. Rabany, avec un art qu'il faut admirer, a su présenter ce sujet plutôt ingrat, de telle façon que, non seulement le public s'intéressait à ce qu'on lui disait mais qu'encore l'auditoire a pu se convaincre que ce qu'on lui présente si souvent comme un empire et comme une nation, n'est en réalité qu'une dynastie qui a toujours été un adversaire de la France, soit de la France royale, soit de l'Empire, soit enfin de la République.
Le conférencier n'a commis que deux erreurs, d'ailleurs très fréquentes chez les historiens français. D'abord il a soutenu que la Bohême fut réunie aux domaines des Habsbourgs par un contrat de mariage. Il est avéré néanmoins que c'est par libre élection que le premier Habsbourg est monté sur le trône de Bohême. C'est un fait d'importance capitale pour notre lutte actuelle. Ensuite M. Rabany n'a pas employé, dans sa conférence, le mot « Magyar ». Toutes les fois qu'il fut question des oppresseurs de la Hongrie, il disait « Hongrois ». M. Rabany sait sûrement bien pourquoi les Magyars veulent que, en parlant d'eux, on les nomme « Hongrois » ; il faut donc s'abstenir de faire cette concession à un peuple qui n'a qu'un seul idéal : opprimer tout ceux qui ne sont pas Magyars.
Parmi les autres conférences, mentionnons celles de M. Georges Blondel qui, avec sa notoire compétence, a étudié la mentalité germanique ; de MM. Georges Bienaimé et de Dampierre, qui ont exposé le problème polonais; de M. Chéradame, qui a dévoilé le plan de la Pangermanie économique; de MM. Djeritch, Haumant, Ibrovac, Stejanovitch, Radovitch, Kumanudi, Trumbitch, Jules Chopin, Zujovic et L. de Vojnovitch, qui ont présenté les différentes faces des questions serbes et yougoslaves.
Voici la liste des dernières conférences, qui auront lieu aux jours suivants:
Février: Samedi 2, M. Ivo de Giulli: La vie maritime des Yougoslaves et leur marine marchande. — Mercredi 6, M. Driault: Les Républicains de 1795 et le Rhin. — Samedi 9, M. Chr. Schefer: Le Rhin économique. — Mercredi 13, M. Babelon: La rive gauche du Rhin. — Samedi 16, M. Benes: La Bohême économique. — Mercredi 20, M. Léon Sychrava: Position internationale de la Bohême dans l'Europe future. — Samedi 23, M. René Pichon: La Bohême et la France.
Ces Conférences sont faites au point de vue ethnique, politique, social et économique sous la direction de M. Chervin, les mercredis et samedis, à 17 heures, 28, rue Serpente.
Matinée tchèque.
La Colonie tchèque de France a donné le dimanche 13 janvier, sa deuxième matinée sous la présidence de M. Louis Léger. Une très nombreuse assistance profitait de cette occasion pour témoigner ses chaleureuses sympathies au vénérable doyen des slavistes français qui collabore aujourd'hui avec la même ardeur et le même enthousiasme qu'il y a plus de cinquante ans, à la grande œuvre du rapprochement franco-slave. M. André Chéradame a fait une causerie sur la France, la Bohême et la Pangermanie. Au moment où quelques déclarations importantes ont pu faire naître en nous un sentiment de déception, personne ne sait mieux relever les énergies que M, Chéradame qui, avec une franche conviction et avec un courage inlassable, mène depuis de longues années une lutte impitoyable contre le grand péril du pangermanisme dont la France et la Bohême sont également menacées.
La partie artistique du programme réunissait des œuvres de cinq compositeurs qui sont toute la gloire de l'école tchèque mo-
derne. B. Smetana a sûrement été un réformateur du drame musical plus hardi et plus intéressant que Richard Wagner. Nous aurons toujours à regretter que, jusqu'ici, il ne soit connu en France par aucun de ses huit opéras. Les airs de la Fiancée vendue et de Dalibor inscrits au programme ne pouvaient donner qu'une idée incomplète de ses compositions dramatiques. A cpté de lui, il était tout à fait utile de rappeler, par l'air de l'opéra La Chute d'Arkone, Ed. Fibich qui fut le fidèle continuateur de Smetana. A. Dvorak est de nos compositeurs le plus connu à l'étranger. La fraîcheur méthodique et la joyeuse spontanéité assurent toujours à ses œuvres l'accueil le plus vif. C'est le cas surtout de son fameux quatuor en fa majeur qui a été interprété à la perfection par le quatuor Lejeune dont le chef. M, Nestor Lejeune, reste inébranlablement fidèle à ses amitiés tchèques.
Mais la grandeur de Dvorak se retrouve aussi dans ses mélodies. Mme Marguerite Villot en a choisi trois parmi les plus belles que Dvorak eût écrites, et comme dans les airs de Smetana et de Fibich, l'excellente cantatrice leur a assuré le plus grand succès. Un charmant trio pour piano, violon et violoncelle a présenté Joseph SuK dans sa première période, où l'auteur, élève de Dvorak s'annonce déjà comme un subtil impressionniste. Grâce à une admirable interprétation de l'éminente pianiste qu'est Mlle Geneviève Dehelly, le plus cher de nos jeunes compositeurs, Vitèzslaz Novak, était une véritable révélation pour le publ-'c français. Mlle Dehelly a choisi parmi ses œuvres pour piano trois pièces qui donnent une idée sûre et complète de Novak qui, intimement inspiré par le caractère national des mélodies populaires tchèques et slovaques, a créé des œuvres qui le classent parmi les plus intéressants compositeurs contemporains. Quelques poésies de Jean Neruda et de Jaroslav Vrchlicky, dites avec un charme infini par Mlle Ely Nizan de la Comédie Française, complétaient heureusement le programme artistique de cette matinée.
Musique tchèque. — La deuxième séance du cours de musique slave à l'Ecole des Hautes Etudes Sociales était consacrée à la musique tchèque. Quatre séances sur sept étant réservées à la musique russe, notre musique aurait sûrement mérité une place plus large. Et encore la seule séance du 23 janvier ne peut-elle donner au nombreux public d'élite qui y assistait, qu'une idée imparfaite et même fausse de notre musique. En effet, il n'y avait au programme que des mélodies populaires et des compositions (piano et chant) de Dvorak. Smetana et Novak figuraient à peine au programme chacun par une mélodie. Dans
sa causerie, dont chaque mot apparaissait imprégné d'une ardente sympathie et d'une très sincère admiration pour notre peuple, M. René Pichon a cherché à compléter le programme artistique par quelques indications générales sur notre développement musical. Commentant les mélodies exécutées, il a su parfaitement caractériser l'âme tchèque qui s'y reflète. Mlle Claire Hugon, organisatrice de cette séance, a poussé sa louable volonté de propager la musique slave en France jusqu'à chanter les mélodies tchèques dans leur langue originale. Elle a victorieusement défendu sa réputation d'artiste sûre et sympathique, même à côté de l'admirable interprète de nos mélodies populaires qu'est iVL Bogea OuMiROFF et de l'excellente cantatrice, si souvent applaudie dans nos réunions, Mlle Urbankova.
M. Louis Léger.
Le 13 janvier dernier M. Louis Léger fêtait le soixante-quinzième anniversaire de sa naissance. Aux nombreux témoignages de sympathie que le vaillant pionnier du slavisme a reçus à cette occasion, qu'il nous permette de joindre le nôtre. Les Tchèques ont une large part dans l'œuvre immense de M. Louis Léger. Depuis plus de cinquante ans, avec une inlassable activité, M. Louis Léger est sur la brèche, menant le bon combat en faveur de ses amis de Bohême, de Moravie, de Silésie, de Slovaquie. En 1867, en collaboration avec notre compatriote Fric, il donnait une première étude, La Bohême littéraire et pittoresque, sur notre nation alors trop ignorée. C'était, en quelque sorte, l'introduction à une série d'ouvrages qui font autorité sur l'histoire, la vie, les mœurs, la langue, la politique de notre nation. Cette série n'est pas close. Il y a quelques jours encore un livre nouveau s'y ajoutait: Le panslavisme et l'intérêt français où notre cause est toujours soutenue avec la même connaissance des êtres et des choses, avec la même verve alerte et franche.
M. Louis Léger se promettait, lorsqu'éclata la guerre, d'aller commémorer à Prague le cinquantenaire du premier séjour qu'il y fit. Les événements l'ont empêché de réaliser ce projet, mais la partie, pour être remise, n'en sera que plus brillante. Nous espérons, en effet, que bientôt il pourra être reçu comme il le mérite, dans la capitale des Pays tchécoslovaques indépendants, de cet État à la libération duquel il aura tant contribué.
Protestations des peuples martyrs.
. Le 17 janvier eut lieu dans le grand Amphithéâtre de la Sorbonne une réunion solennelle, organisée par le Comité de conférences: « L'effort de la France et de ses alliés », sous la
présidence de M. Gaston Doumergue, sénateur, ancien président du Conseil.
Devant les tribunes combles, les orateurs ont prononcé un violent réquisitoire et ont élevé des protestations véhémentes contre les oppresseurs de leurs pays respectifs.
M. Tchobanian, dans son émouvant discours, montre la désolation de la nation arménienne, livrée aux monstrueux massacres commis par les Turcs, cette sanglante catastrophe d'un peuple inoffensif et doux.
M. Dumont-Wilden lui succéda et parla de la Belgique en termes très éloquents. M. A. Potocki fît ensuite un exposé clair de la question polonaise. Il y accentua notamment les liens étroits qui rattachent le problème polonais et le problème tchèque.
Les paroles ailées de Mlle Hélène Vacaresco allèrent droit au cœur de tous les assistants, et la cause de la Roumanie fut longuement applaudie.
La Serbie était brillamment représentée par M. Cvijic, de l'Académie serbe, dont le discours fit une grande impression, ainsi que celui de M. Chekri Ganem, qui, sous une forme littéraire impeccable, a dressé un acte d'accusation accablant contre les oppresseurs de la Syrie.
Le dernier des orateurs fut M. Edouard Benes, secrétaire général du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques, qui parla de la façon brutale dont les Habsbourgs oppriment les 'Tchécoslovaques, fit ressortir la souffrance morale des milliers et milliers de soldats tchèques qui s'étaient rendus aux Russes et aux Serbes, mais dont l'enthousiasme resta si longtemps incompris et inemployé. Ce n'est que tout récemment que la France leur a offert une généreuse hospitalité et a permis à ces braves soldats de combattre dans une Armée tchécoslovaque autonome à côté des vaillantes troupes françaises.
Pour clore, M. Gaston Doumergue a pris la parole au nom de la France, martyre, elle aussi, mais toute vibrante de force et sûre de la victoire, qui seule peut apporter une paix juste et durable.
Le Gértnt : l. Mathieu.
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La déclaration de la Constituante de Prague.
Le 6 janvier 191 8, les représentants de la nation tchécoslovaque se sont réunis au Palais municipal de Prague. C'étaient les députés de la nation tchèque au Parlement de Vienne, les députés de la Diète de Bohême, de la Diète de Moravie et de celle de Silésie. Les représentants des Slovaques ne furent pas autorisés à participer au Congrès. Tous les représentants ont voté à l'unanimité la déclaration suivante:
(( Dans la quatrième année de la terrible guerre mondiale, qui a coûté aux nations d'immenses sacrifices en vies et en biens, des pourparlers de paix viennent d'être entamés. Nous, députés tchécoslovaques au Parlement de Vienne, auxquels les sentences de tribunaux militaires incompétents ont enlevé un grand nombre de collègues slaves; nous, d'autre part, députés tchèques à la Diète dissoute et non encore reconstituée du royaume de Bohême, de même que nous, députés à la Diète du margraviat de Moravie qui n'a pas été convoquée au cours de la guerre, et nous, députés à la Diète du duché de Silésie, qui n'a pas été reconstituée, approuvons les déclarations des députés tchécoslovaques au Parlement de Vienne, et nous considérons comme un devoir de proclamer énergiquement, au nom
de la nation tchèque et aussi au nom de notre branche slovaque de Hongrie opprimée et politiquement asservie, notre opinion au sujet de la nouvelle organisation des relations internationales.
Lorsque, à l'époque de la guerre franco-allemande, les représentants de la nation tchèque ressuscitée discutèrent les questions internationales de l'Europe, ils déclarèrent solennellement dans leur mémorandum du 8 décembre 1870, ce qui suit :
« Toutes les nations, petites ou grandes, ont le « même droit à disposer d'elles-mêmes, et leur indivise dualité doit être également protégée. Ce n'est que (( par la reconnaissance de l'égalité et par le respect (( mutuel du droit de toutes les nations à disposer (( d'elles-mêmes que peuvent se développer leur vérin table fraternité, ainsi que la paix générale et les « droits de l'humanité. »
Fidèles aujourd'hui encore à ces principes de nos aïeux, nous, députés de la nation tchécoslovaque, avons salué avec joie le fait que tous les États, établis sur les principes de la démocratie, qu'ils soient belligérants ou neutres,, considèrent tout comme nous le droit des nations à disposer d'elles-mêmes comme la garantie d'une paix générale durable.
Dans ses tentatives de paix générale, la nouvelle Russie a également adopté, comme une des conditions essentielles de la paix, le principe des nations à disposer d'elles-mêmes, afin que les nations puissent librement déterminer leur existence et décider si elles veulent s'ériger en un État indépendant ou constituer un État commun avec d'autres nations.
Contrairement à ce principe, le représentant de
V Autriche-Hongrie a déclaré, au nom de la Quadruplice, que la question de l'indépendance des nations qui ne jouissent pas d'un État autonome, devait être résolu dans chaque État par la voie constitutionnelle. En conséquence nous croyons devoir déclarer, au nom de la nation tchécoslovaque, que ce point de vue du représentant de V Autriche-Hongrie n'est pas le nôtre. Au contraire, nous nous sommes toujours, dans toutes nos relations, opposés à cette solution, car elle ne signifie rien d'autre — et nous en avons fait de nombreuses et amères expériences — que le reniement absolu du principe du droit des nations à disposer d'elles-mêmes. Nous soutenons énergiquement que notre nation a été privée de son indépendance d'État et du droit à disposer d'elle-même et, que, par des lois électorales artificielles, elle a été livrée à la domination allemande et au gouvernement d'une bureaucratie allemande centralisatrice. Notre branche slovaque est la proie de la brutalité magyare et du despotisme inouï de l'État hongrois, qui, malgré son apparence de constitution, reste le coin le plus obscur de l'Europe. Là les nations nonmagyares, qui forment la majorité, sont écrasées et exterminées par la minorité régnante, dénationalisées dès leur berceau, privées de toute représentation au Parlement et dans les administrations, de toute école publique et de toute liberté d'enseignement dans les écoles libres.
La constitution, à laquelle se réfère le représentant de l'Autriche-Hongrie, a été jusqu'à dénaturer la justice du suffrage universel en augmentant par des moyens artificieux, le nombre des mandats de la minorité allemande au Parlement autrichien. Son peu de valeur pour la liberté des nations est apparu clairement
et de la façon la plus crue pendant l'atroce absolutisme militaire qui sévit au cours de la guerre. Tout appel à une telle constitution ne signifie donc rien d'autre que la négation du droit à disposer d' die s -même s pour toutes les nations non-allemandes de V Autriche, livrées au gré des Allemands. Un tel appel constitue également un affront et un outrage pour les nations non-magyares de la Hongrie, o\x la constitution n'est rien d'autre que l'instrument de l'hégémonie impudente d'une oligarchie comprenant quelques familles de l'aristocratie magyare, ainsi que le démontre à nouveau le récent ])rojet de réforme électorale.
Notre nation, comme toutes les démocraties du monde, aspire à une paix générale et durable. Néanmoins, elle est persuadée que seule une paix qui réparera les anciennes injustices, qui écartera la violence brutale et la prépondérance des armes, de même que la domination d'un État ou d'une nation sur d'autres nations, peut être une paix durable; c'est la seule paix qui puisse assurer le développement individuel des grandes et des petites nations et surtout qui puissent délivrer celles des nations qui, jusqu'à présent, ont gémi sous la domination étrangère. Il est donc nécessaire que le droit à une libre vie nationale, le droit des petites et des grandes nations, à quelque État qu'elles appartiennent , à disposer d'elles-mêmes, forme la hase du droit international futur, la garantie de la paix et du voisinage amical des nations, en même temps que le grand idéal qui délivrera l'humanité des tourments de la guerre mondiale.
Nous, députés de la nation tchécoslovaque, nous déclarons qu'une paix qui ne nous apporterait pas la justice et la liberté, ne serait nullement une paix pour
notre peuple, mais le commencement d'une lutte nouvelle, puissante et conséquente, pour llndépendance, lutte dans laquelle notre peuple déploierait jusqu'à l'extrême toutes ses forces matérielles et morales. Il n'abandonnerait pas ce combat, mené sans aucun égard, avant d'avoir obtenu un résultat favorable. Se basant sur son droit historique, notre nation réclame son indépendance et elle est pénétrée de l'ardent désir de contribuer au nouveau développement de l'humanité sur les bases de la liberté et de la fraternité, libre parmi les nations libres dans son propre État souverain, garantissant l'égalité et la démocratie, la justice sociale, et reconstitué sur le principe de l'égalité de tous ses citoyens dans les frontières de ses pays historiques et de ses sièges nationaux avec la branche nationale slovaque. État qui reconnaîtrait les pleins droits égaux aux minorités nationales.
Nous basant sur ces principes, nous protestons solennellement contre le fait qu'il n'a été tenu aucun compte du droit des natiçns à disposer d'elles-mêmes dans les pourparlers de paix à Brest-Litovsk et nous demandons, qu'en vertu de ce droit, la participation et la pleine liberté de défendre leurs droits devant le congrès de la paix, soient accordés à toutes les nations et, par conséquent, à la nôtre. »
Telle est la déclaration de la représentation légale de toute la nation tchécoslovaque.
C'est une nette revendication de l'indépendance tchécoslovaque.
C'est la déclaration d'une lutte sans merci contre l'Autriche-Hongrie et contre la maison régnante.
C'est un appel inoubliable, d'une portée historique, à la conscience de l'Europe et de tous les Alliés.
Unissons-nous pour l'action commune !
Cher Monsieur Benes,
A peine rentré à Rome, je m'empresse de vous communiquer les impressions que je rapporte des délibérations de la conférence socialiste et ouvrière de Londres à propos de la question des nationalités soumises à Tempire austro-hongrois.
Je vous dirai tout de suite que ces impressions sont excellentes.
Jusqu'ici l'intangibilité de cet empire (sauf des concessions territoriales à l'Italie et de soi-disant autonomies aux autres nationalités) était soutenue par certains milieux cléricaux et capitalistes et trouvait également un vague appui dans certains éléments libéraux et démocratiques.
Ces derniers étaient évidemment préoccupés du désir de mettre fin à la guerre en tentant de détacher par leurs avances T Autriche-Hongrie de son alliance avec l'empire allemand, en éliminant un but de guerre qui semblait nécessiter un effort long et tenace.
On aurait pu craindre, raisonnablement, que les classes laborieuses des nations de l'Entente, naturellement désireuses de paix, eussent adhéré à ce même X)oint de vue.
Il n'en a été heureusement pas ainsi.
La tentative de détacher les Habsbourgs des Hohenzollern a, dès à présent, échoué, et personne n'y croit plus.
D'autre part, il résulte que, contrairement à l'idée que le programme d'indépendance des nationalités soumises à l'empire austro-hongrois contribue à prolonger la guerre, c'est justement l'opposé qui est vrai.
En réalité, aucun Italien n'est disposé à cesser la guerre avant que l'unité italienne n'ait atteint les limites que lui ont assignées la géographie et l'histoire, que
Dante a consacrées par des paroles immortelles.
Pour atteindre ce but — qui n'a rien d'impérialiste, mais est purement national, basé sur les raisons du droit et de la nécessité d'extirper toute cause de guerre future —, les Italiens sont prêts à se battre jusqu'au dernier homme et jusqu'au dernier sou.
Aujourd'hui, la situation militaire indique clairement que ce but ne peut être atteint avec une facilité relative que grâce à la coopération des autres nations opprimées. Celles-ci, à leur tour, ne peuvent lutter avec l'énergie nécessaire si elles ne sont pas assurées d'obtenir leur pleine indépendance et la conquête intégrale de leurs droits.
Il résulte de là qu'un effort concordant de toutes ces nationalités, porté à sa plus haute expression, est la voie la plus rapide pour gagner le port de la paix si désirée.
Tout cela a été parfaitement compris de la Conférence, qui a proclamé comme un des buts de guerre l'indépendance des nationalités soumises à l'empire austro-hongrois.
Il importe peu que le démembrement de l'Autriche- Hongrie n'ait pas été énoncé dans l'exposé des buts de guerre; il faut se rendre compte que cette expression est subordonnée à l'autre, celle de l'indépendance des
nationalités, et n'a, par conséquent, qu'une signification relative.
T.a proclamation de la Conférence et les tractations qui, en même temps, sont menées et qui sont de plus en plus serrées, en vue d'un accord entre Italiens et Yougoslaves, sont des faits d'une singulière importance qui marquent que nous marchons rapidement vers le triomphe de la grande cause à laquelle vous et vos amis tchécoslovaques vous êtes dévoués avec une si noble activité et pour laquelle, mes amis italiens et moi, nourrissons la plus vive sympathie.
Je vous prie de me croire votre affectueux ami,
Giuseppe Canepa^ député au Parlement italien.
L'Italie et les Yougoslaves.
Monsieur le Directeur du Secolo,
J'accepte très volontiers votre invitation (i) d'exprimer la pensée qui nous anime, moi et mes amis, quant aux rapports mutuels entre Italiens et Yougoslaves (Serbes, Croates et Slovènes). Qu'il me soit cependant permis de le faire sans prétention et aussi avec une grande franchise, sûr que je suis d'interpréter les sentiments de tout notre peuple.
Nous, Yougoslaves, avons jusqu'à présent été opprimés et divisés; notre territoire national, qui forme un tout complet, est artificiellement fractionné et divisé en plusieurs États et en très nombreuses provinces. Sur les douze millions d'hommes qui forment notre population sept au moins gémissent sous le joug de l'Autri-
(1) Lettre publiée par le Secolo de Milan le 5 février 191fe.
che-Hongrie, et nos souffrances ne peuvent être bien comprises que par les peuples qui subissent la même oppression que nous. Personne d'autre ne peut s'en rendre compte exactement, parce qu'on ne trouve dans aucun autre pays de ce monde, un raffinement semblable à cette géniale intrigue qui s'appelle la constitution austro-hongroise. L'existence même de nos deux petits États, la Serbie et le Monténégro, tournait souvent à notre préjudice, parce qu'elle servait de prétexte aux vexations et était une cause de convulsions continues.
Si l'Autriche-Hongrie est une menace perpétuelle pour la sécurité de l'Italie, cela ne vient pas du seul fait qu'elle est supérieure à notre nation quant au nombre de ses habitants. La cause principale est que l'Autriche-Hongrie tient trente millions de ses propres sujets dans un état d'esclavage moderne. L'Autriche-Hongrie n'est pas une nation, mais une autorité despotique. Un peuple peut vivre en paix et en harmonie auprès d'un voisin plus puissant, parce que chaque peuple a des instincts de bonté et un sentiment inné de la paix ; le despotisme n'a que l'instinct de la violence, de l'oppression. Telle est sa vie, mais» elle peut être aussi la cause de sa perdition.
Quel devrait être pour les Italiens et les Yougoslaves, l'enseignement à tirer de cet état de choses? Se rapprocher, s'entendre, s'unir, corps et âme, contre l'ennemi commun. C'est une nécessité pour l'existence commune, parce que tant qu'il y aura une Autriche- Hongrie, elle tournera toujours sa politique contre nous tous.
On parle beaucoup contre les annexions par la violence. Très bien. Il en était temps. Mais celui qui est contre une telle violence doit être pour la liberté, pour l'amour, pour la paix entre les peuples; il doit être contre la violence personnifiée par la monarchie dualiste. Le peuple yougoslave tout entier en est convaincu. A la suite d'une lente et amère expérience, il a
atteint la conscience de lui-même et ne peut plus être l'instrument d'autrui; il répugne à tout expédient tel que ceux qu'on vient de lui offrir, qu'il s'appelle autonomie ou qu'il porte un autre nom. Notre peuple aspire à sa propre liberté; il veut s'unir sous un gouvernement commun avec ses propres frères de la Serbie et du Monténégro ; il veut se constituer en nation libre et indépendante.
Qui lutte pour ce même idéal est notre ami et notre allié naturel. Le peuple yougoslave a trouvé sa voie dans la déclaration de Corfou, signée par tous les facteurs compétents du royaume de Serbie, notre Piémont indompté, et par nous, membres du Comité yougoslave, représentants modestes, mais sincères d'un peuple opprimé sous le joug austro-magyar. La valeur de cette déclaration vient de ce qu'elle se base sur le principe des nationalités, qui est encore aujourd'hui la base la plus solide de toutes, parce qu'elle est soutenue par des millions d'hommes, par l'armée serbe et les fières divisions de volontaires yougoslaves qui ont lutté dans la Dobroudja et sur le front roumain et luttent à présent sur le front de Salonique, sons le glorieux commandement des Karageorgevic. Ceux-ci sont les gages de notre ferme volonté d'obtenir de la paix générale notre complète unité et notre indépendance.
Pourtant tous ne comprennent pas encore ce qu'est l'Autriche-Hongrie, tous ne voient pas qu'en Autriche- Hongrie nous, tout comme des millions et des millions de Tchécoslovaques, de Polonais, d'Ukraniens, de Roumains, d'Italiens, sommes condamnés à mener une vie de douleur. Mais mieux que tout autre, l'Italie le voit et doit le voir, elle qui entend le gémissement de ses frères d'outre-frontière, qui sait qu'elle ne peut avoir aucune sécurité dans ses frontières tant qu'elle aura sur son dos l'Autriche-Hongrie telle qu'elle est constituée actuellement.
L'Italie est entrée dans la guerre, dans cette terri-
ble guerre, pour sa propre sécurité compromise par une voisine insidieuse, trop puissante alors qu'elle était encore son allié. Eh bien, il faut montrer que l'Italie ne pourra atteindre son propre objectif, c'est-à-dire la sécurité de sa frontière que par la libération des peuples aujourd'hui opprimés par le joug austro-hongrois. Celui qui conseille, au contraire, à l'Italie de chercher des mesures de sécurité stratégiques à notre détriment, c'est-à-dire celui des Yougoslaves, petit peuple qui n'est pas encore constitué, sert les intérêts non de l'Italie, mais de sa grande ennemie, qui, en même temps est aussi notre ennemie. C'est là qu'apparaît l'intérêt le plus grand que nous avons d'arriver à une entente juste, sincère, entre les Yougoslaves et les Italiens.
L'Autriche-Hongrie est un organisme anormal, une machine usée non seulement par la guerre, mais plus encore par le sentiment hostile que nourrissent trente millions de sujets non-allemands ou non-magyars, et par l'épuisement moral de toutes ses masses fatiguées d'être saignées à blanc pour le profit d'une dynastie et d'une caste dominante. Ce facteur précieux de la scission morale de si grandes masses de la population n'a pas non plus été observé par nos alliés; c'est une valeur complètement laissée à l'écart. Or, je ne crois pas qu'il soit exagéré d'affirmer qu'un accord complet entre Italiens et Yougoslaves est une des conditions essentielles et vitales de la réalisation de notre idéal commun.
Que l'Italie fasse ce qui, dans le cas présent, est son vrai devoir, et elle ne manquera pas d'en apprécier rapidement les conséquences. Entre nous et l'Italie, il n'y a pas de divergences réelles, mais des malentendus. Ce sont les seuls obstacles à un accord complet et il ne devrait pas être difficile de les écarter.
Il est vraiment douloureux qu'on puisse parler de l'Adriatique comme d'un obstacle à une entente commune entre les Italiens et les Yougoslaves. C'est un fait
que nos deux peuples vivent sur les côtes de cette mer et qu'ils continueront à y vivre. Le péril qui menace leur existence vient de l'Autriche et indirectement de l'Allemagne; cette dernière tend aujourd'hui à porter ses prétentions jusque-là. Eloigner l'Autriche-Hongrie de l'Adriatique, où elle n'a aucun droit, si ce n'est celui de la force, est le seul moyen d'éliminer le danger allemand. On devra alors pourvoir à la sécurité de cette mer grâce aux efforts communs de nos peuples et de ceux qui seront libérés par la guerre, dans le but de faire face à la menace qui pourra toujours venir des pays allemands et magyars. La bonne volonté de notre part ne fait pas défaut. Notre peuple n'aspire à rien d'autre qu'à sa propre indépendance. Cet idéal atteint, il saura évaluer l'intérêt qu'il a à maintenir de cordiales relations morales et matérielles avec l'autre rive. C'est évident, et l'utilité est réciproque.
Par ces quelques mots. Monsieur le Directeur, j'ai cherché à dire des choses qui, si elles ne sont pas neuves, sont toujours bonnes à répéter. Outre mes remerciements pour l'occasion qui m'est offerte de m'adresser directement par l'intermédiaire du Secoio au public italien, j'ai l'honneur de vous exprimer mes sentiments les plus dévoués.
D"^ Ante Trumbiô, Président du Comité Yougoslave.
L'Union des nations opprimées.
Pendant que des esprits amoureux du paradoxe, ou des patriotes impatients de voir plutôt la fin d'une guerre catastrophale, rêvent d'une dissociation du bloc austro-allemand, faisant de véritables plaidoyers en faveur de l'Autriche-Hongrie, les repré-îentants des
nationalités opprimées, réunis à Paris en comités nationaux, expliquent au monde civilisé, l'inanité et le grave danger d'une pareille propagande. Toutes les cinq nationalités qui représentent la grande majorité de la population de l' Autriche-Hongrie, les Polonais, les Tchécoslovaques, les Yougoslaves, les Roumains et les Italiens, ont des représentants qui luttent aujourd'hui à côté des peuples de l'Entente avec un programme commun, réunis autour du drapeau de justice et de liberté, sur lequel ils ont écrit leur devise et leur aspiration: Auiriche-Hongrie delenda est — l'Autriche-Hongrie doit périr !
Ce fut un jour inoubliable — je pourrais dire historique, — le jour où les quelques parlementaires roumains de Paris, dont mon ami le sénateur Draghicesco et moi eurent le bonheur d'être parmi les premiers, se réunirent pour la première fois, avec les éminents professeurs et parlementaires qui représentent si dignement ici, à Paris, les peuples Polonais, Tchécoslovaques et Yougoslaves. L'ami illustre qui nous présida, fut un représentant de la France: l'éminent homme d'État, M. Franklin-Bouillon. On se regarda et on se comprit. Les mains des patriotes se serrèrent, chaleureusement, longuement, comme pour un serment. Nos cœurs battirent comme devant un grand espoir et quoique nous ne nous connaissions que depuis quelques minutes à peine, il nous semblait que les souffrances et les aspirations communes de nos connationaux, nous donnaient le droit de nous aimer et nous considérer comme des anciens amis, comme des frères longtemps attendus et ardemment souhaités.
Ce fut alors un court échange de vues, une communion d'âmes dans le souvenir de la douleur commune. Mais chacun sentit que cette date et les engagements solennels qui furent pris, seront un jour comptés comme des grands actes dans l'histoire de la libération des peuples opprimés.
Depuis lors, d'autres séances eurent lieu et chaque représentant, la charte en mains, exposa à tour de rôle, les droits, les persécutions, les réactions et les revendications de sa nation. Nous avons constaté alors, une fois de plus, non seulement l'identité d'intérêts, par la haine de l'oppresseur austro-magyar et le grand danger de cette Mitteleuropa, par laquelle l'Allemagne rêvait de rendre éternel notre esclavage économique, mais qu'aucun conflit, d'aucune sorte, ne pouvait surgir dans l'avenir, entre nos connationaux.
Un jour, quelques mois plus tard, un noble messager du Parlement italien, un enthousiaste de cette belle phalange des jeunes députés nationalistes de notre sœur latine, fit son apparition au milieu de nous et ce fut une nouvelle et profonde émotion, car désormais un pas en avant était fait: les nationalités opprimées étaient au complet et pouvaient travailler à une entente pleine de promesses.
Cette assemblée, d'apparence modeste, créée au nom du grand principe des nationalités et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, pourra avoir un grand avenir. Elle se transformera un jour, qui est de plus en plus proche, dans une large et puissante union des peuples opprimés de l' Autriche-Hongrie. Si, par impossible ce perfide empire, vassal de l'Allemagne, échappe à cette guerre qui doit lui être fatale, il ne nous échappera plus à nous, ses victimes, dorénavant. Les peuples martyrs, pour lesquels nous combattons, réunissent ensemble un nombre de 40 millions d'habitants contre 20 millions d' Austro-Hongrois. C'est le manque d'organisation qui a prolongé leur calvaire. Les peuples asservis n'ont qu'à vouloir et tou^f la vieille prison des Habsbourgs s'écroulera comme une nouvelle Sodome punie par la Divinité.
Nous nous proposons donc de développer la plus grande activité aujourd'hui et surtout demain quand la guerre aura cessé, pour établir entre les Roumains et
les autres nationalités opprimées, des liens d'amitié et des projets communs indestructibles. Nous avons travaillé, jusqu'à présent, là-bas, seulement en faveur de nos pauvres frères de Transylvanie et cela a été une faute. Nous avons tous compris maintenant que le jour oià tous les frères en souffrance seront unis et voudront puissamment la fin de la despotique Autriche-Hongrie, toute aussi malade et sauvage que la Turquie, elle sera balayée et aucune alliance ne pourra la sauver.
Nous travaillerons donc désormais sans relâche pour un but et un idéal commun de justice et d'humanité. Une propagande vive et incessante sera faite dans toutes les classes sociales. Dorénavant il n'y aura plus d'action séparée. Nous établirons toutes sortes de relations économiques et visites d'amitié avec les Tchécoslovaques, les Polonais, les Italiens et les Yougo- Slaves. La lutte infatigable des nationalités opprimées continuera la guerre et donnera au monde le plus beau spectacle de solidarité humaine.
La confédération des victimes, soyez-en sûrs, fera trembler un jour l'association des bourreaux.
Jean-Th. Floresco,
Vice-Président de la Chambre
de Roumanie.
Un divorce nécessaire*
Je ne prêche pas le « démembrement » de 1' « Autriche-Hongrie » — expression politique qui depuis 1867 seulement a remplacé l'ancien terme d'Empire d'Autriche. Et je ne saurais le prêcher, car je devrais admettre dans la monarchie des Habsbourgs la présence des attributs qui forment les Etats-Nations, les Etats issus du libre consentement des nations et sou-
tenus par la convergence des intérêts de ces nations.
Pour qu'il y ait démembrement d'un Etat, il doit y avoir un corps compacte composé de membres reliés entre eux par un lien organique. Or, en Autriche-Hongrie, ce corps n'existe point. Le démembrement de la Pologne, cela se comprend. Le dépècement brutal et sanguinaire, violent et sournois des parties vivantes de la grande Pologne, voilà ce que j'appelle un démembrement in formis. On peut démembrer la France et l'Italie, on ne saurait démembrer l'Autriche.
La question austro-hongroise se pose autrement.
Ses analogies avec le sort de la Turquie (dont le rétrécissement progressif dû au libre jeu des nationalités d'abord conquises et ensuite délivrées n'a cependant jamais été appelé démembrement), ses analogies, disje, avec le cas de la Turquie, sont évidentes.
De grands historiens, comme Albert Sorel, l'ont clairement exprimé, des voyants comme Giuseppe Mazzini l'ont préconisé avec une étonnante précision de détails.
La chute de la Turquie sera suivie de près de la chute de l'Autriche, ont-ils dit, le Français (point du tout rêveur) et l'Italien (le plus prodigieux des rêveurs réalistes que le monde ait vu depuis Saint-François d'Assise !).
Pourquoi? Parce que, toute proportion gardée et la part faite à la civilisation et à la barbarie, le même principe a présidé à la formation des deux Etats, les mêmes fonctions négatives sont échues aux deux dynasties.
En effet, il n'est point dit que le régime ottoman au temps de sa splendeur n'ait favorisé chez les Slaves î'éclosion d'une forte démocratie égalitaire, impétueuse, courageuse, casse-cou, fière et audacieuse dont nous avons vu les miraculeux exploits à Koumanovo et pendant la légendaire retraite du monde serbe vers la mer!
Et, pour conlinuer le parallèle turco-autrichien, il est absolument faux que la volonté des peuples — qui au moyen-âge s'exprimait par les mariages de leurs princes — ait pré:^idé à la formation de l'Autriche. Le (( Bella gérant alii, Tu, felix, Austria, nube » n'est qu'une flagornerie d'un courtisan soudoyé. La vérité est tout autre.
C'est par les armes et par de sanglants massacres que le glorieux royaume de Bohême fut annexé à l'Autriche.
Une première fois sous cet affreux Rodolphe de Habsbourg — le prototype de tous les François-Joseph de l'avenir — dont on nous faisait apprendre à l'école l'agenouillement devant le Viatique porté par un prêtre (voir le Congrès Eucharistique de Vienne de 1908), ce qui ne l'empêcha point d'être cruel et sanguinaire et de détruire l'indépendance d'une grande nation slave !
Le pillage de la Bohême après la malheureuse défaite des patriotes tchèques à la Montagne Blanche près de Prague (1620) rivalise en horreur avec les ravages diaboliques des gardes rouges bolcheviks.
La Pologne fut dépecée et annexée par la force, au service de la tartuferie. La Hongrie elle-même fut ravagée par les généraux autrichiens, aussi pillards et féroces que le furent les Pachas turcs.
La Transylvanie et la Croatie furent à leur tour livrées par l'Autriche au bon plaisir des Magyars, qui, de victimes des impériaux qu'ils étaient, s'improvisèrent les exécuteurs des hautes œuvres des Habsbourgs et de leurs propres ancêtres touraniens dans la partie orientale de la monarchie. Finalement, la Bosnie fut escamotée à la Serbie, en tant qu'exposant du programme de liberté yougoslave, annexée par la violence, exploitée par la plus dévergondée des administrations.
Voilà les faits. Après cela, que nous vient-on parler d'idylle nationale autrichienne que de méchants propa-
gandistes voudraient convertir en guerre permanente des nationalités?
La vérité, c'est que les pays trompés et annexés par la ruse ou par la violence ont souffert autant sous l'Autriche que les Chrétiens d'Orient sous la Turquie, spirituellement davantage. Toutes les fois qu'on a laissé les Habsbourgs en pleine -liberté (qu'on songe donc à la Contre-Réformation de Ferdinand Y' et de Ferdinand II) déclencher leurs mauvaises passions de hobereaux féodaux allemands, ils ont créé le désert et as- . servi les esprits (comme à la Diète de Croatie de 1861 l'a déclaré le comte Georges Jellatchitch, le frère du célèbre Ban). Ce n'est qu'insconsciemment (tout comme les Osmanlis) que le pouvoir anational des empereurs ■du Saint- Empire reparaissait par moments et c'est pendant ces lucides intervalles que nous avons vu éclore la floraison démocratique et productive du monde slavolatin sujet des Habsbourgs.
Les nationalités (non point des poussières nationales, mais de vraies Nations-Etats qui sous des formules fédérales avaient été incorporées à la pourpre impériale) vécurent des siècles sur le lit de Procuste, dans la sourde attente de la délivrance. Le rêve fédéraliste n'a été que ça: la délivrance. On y ajoutait: transformation. L'Empire se transformerait en fédération. Mais le concept d'Empire et celui de la Liberté fédérale s'excluent mutuellement. La Fédération présuppose une parité absolue de droits et de la part du chef de la Fédération une entière subordination à la volonté nationale, un altruisme plurinational.
La race germanique, fondue dans le moule puissant de l'Empire, se chargea d'infliger un démenti solennel aux rêves de nos pères. Les Habsbourgs, après une courte lutte pour l'hégémonie en Allemagne, descendirent définitivement du piédestal impérial et se parant du titre impérial d'une simple province, acceptèrent la mission à laquelle les conviait l'impérieux génie
allemand., de pionniers de la pensée allemande en Orient, de couloir de pénétration de la pensée allemande dans tous les domaines de l'industrie et du commerce.
Si nous avons rencontré l'Autriche de temps à autre en opposition apparente avec l'Allemagne, ces phénomènes de résistance intermittente ne sont pas dûs à une tendance fédéraliste ou à une velléité d'indépendance de cette maison allemande. C'est plutôt parce que les nations subjuguées par la Maison d'Autriche, avec les forces organisées d'une partie de la Germanie, poussent de toutes leurs forces la pierre de Vin Pace où les Habsbourgs et les Hohenzollern les avaient contraintes à descendre.
Ces soubresauts ne sont que les indices mal étouffés d'une évolution arrivée à son terme, d'une substitution aussi impérieusement nécessaire que l'est dans la création l'apparition d'un vertébré en remplaçant d'une forme inférieure dans l'échelle des êtres.
L'Autriche ne vit point d'une vie organique indépendante. Elle se soutient négativement comme la Turquie. Pour exister, elle a dû faire appel à une race conquérante et s'allier à l'ennemi séculaire de la chrétienté et de l'empire, forcé lui aussi dans ses derniers retranchements.
Il s'agit donc tout simplement de remplacer les fonctions souveraines d'une dynastie qui a fait son temps par le libre jeu de démocraties constituées en Etats et dont les appareils fonctionnels existent dans toute leur richesse et dans toute leur force.
Il ne reste qu'à leur créer une ambiance favorable — la Victoire ! — pour les laisser ensuite s'épanouir toutes seules!
Refouler ces nations (et avant tout les trois groupes constitutifs: le Polonais, le Tchécoslovaque et le Yougoslave), les refouler dans l'ancien cadre qu'elles répudient de toutes leurs jeunes forces, cela équivaudrait à
installer au cœur même de l'Europe la lutte de classes à laquelle bien vite s'ensuivrait, comme en Russie, l'hideuse revanche du germanisme policier et conquérant.
Les peuples acculés à la défaite de leurs idéaux — par suite de l'intervention arbitraire des grandes Démocraties de l'Occident — ne seront que tTop enclins à embrasser la cause de ceux qui par-dessus les luttes nationales visent à la formation d'un Etat anarchiste permanent. Et la responsabilité d'avoir poussé les nations slaves traditionnalistes et conservatrices par tempérament et de par la conscience de leur mission historique, de les avoir poussées, dis-je, dans le camp de l'anarchie et de la démoralisation retombera sur les hommes d'Etat qui par légèreté n'ont su réaliser le terrible enjeu de cette guerre, ni en déduire courageusement les conséquences inéluctables.
Je viens de dire qu'un nouveau statut politique à l'Est de la ligne Varsovie-Prague-Vienne-Adriatique s'impose si on veut éviter de sanglantes révolutions, ou, ce qui revient au même, la rnainmise définitive de l'Allemagne sur la moitié de l'Europe.
Aucune considération d'ordre diplomatico-sentimental ne saurait prévaloir contre l'inébranlable nécessité de remplacer la Monarchie actuelle par des monarchies ou républiques qui forcément s'allieront contre les Germains et rétabliront un ordre rythmique et national dans la chaotique et grande Russie.
Pratiquement, un des éléments essentiels pour la réalisation de cette grande révision des valeurs politiques, c'est une intime collaboration entre Italiens et Yougoslaves.
L'Italie peut beaucoup dans un sens et dans l'autre.
Elle peut contribuer au succès de la politique du sauvetage de l'Autriche, politique dont le fameux traité de Londres, du 26 avril 191 5, est en quelque sorte le manifeste. Elle peut précipiter la solution dans le sens des
temps nouveaux, par l'adhésion pure et simple au programme Mazzinien, monument impérissable de cette Primauté (Primato) de la nation italienne, qu'un grand Piémontais, Vincenzo Gioberti, a préconisé et scientifiquement démontré. Cette fonction immanente de l'Italie ne saurait être méconnue de ceux qui portent en leur cerveau, en leur sang, en leurs cœurs la flamme des traditions* italiennes. Autrement ils emboîteraient simplement le pas derrière les chanceliers de tous les temps, soucieux de ne point désavouer l'œuvre d'arrangement formel et tout d'épi'derme de la vieille Europe, — avec de jolis casus helli et des interventions à perte de vue — œuvre léguée aux diplomates par les Metternich, les Hardenberg et les Talleyrand.
La pierre de touche des temps nouveaux, ce sont les rapports entre Italiens et Slaves. Il faut se mettre à l'œuvre. L'esprit qui nous anime ne peut laisser aucun doute dans les âmes.
La menace qui, depuis Caporetto, se dessine contre l'Italie, ne nous a point laissés insensibles. Bien au contraire, elle a remué dans nos cœurs toute une traînée de souvenirs de gloires communes et de communs rAalheurs. Sur le coup, à la nouvelle que les Landsknecht allemands et les descendants de Soliman avaient pénétré sur le sol sacré de l'Italie, nous reléguâmes dans l'oubli la période toute récente de stupides rancunes et de malencontreux malentendus.
Nous ne voulons nous souvenir que des bienfaits qui nous sont venus par gerbes lumineuses du sein de la grande nourrice des formes de la pensée et des choses. Et l'Italie a dû se souvenir, elle aussi, des lois historiques régissant nos destinées communes et aux termes desquelles il ne saurait y avoir une Italie forte, ni une Primauté morale intangible de la gens italica, sans le complément de frontières morales par delà l'Adriatique, sans l'éclosion, sous les auspices de l'Italie, d'une forte vie slave satisfaite dans les limites
tracées par le lent travail des siècles et l'harmonie des rythmes nationaux.
Les Esclavons, en défendant Venise, en 1797, posaient les jalons d'une future entente. En les renvoyant à leurs foyers, Venise, inconsciemment, préconisa la libération de notre race. Ce que le Sénat vénitien a fait en 1797, en se séparant définitivement de ses sujets slaves, la moderne Italie, instruite par le lent travail des forces démocratiques dans son sein et au sein de l'Europe, ne saurait le refuser aux descendants de ces généreux Esclavons.
J'ai donc pleine confiance dans l'issue de cette lutte pour la liberté.
Quoi qu'il arrive, a >dit Napoléon, il y a toujours quelque chose à faire. Cette parole d'outre-tombe comporte un grand enseignement.
Laissons les événements les plus inattendus et cycloniques déraciner les arbres plantés par la civilisation et produire des ruines et des maux inénarrables. Nous, autres. Italiens et Slaves, tenons d'une main ferme le gouvernail du vaisseau de nos espérances. « Il y a quelque chose à faire. » Préparer une atmosphère et une base d'opérations communes, pour le jour où nos canons auront le dessus dans la mêlée.
Paris, 27 février 1918.
Comte Louis de Voinovitch.
La mission de l'Italie.
Ce qui devait arriver est arrivé. Les équivoques et les malentendus entre les Slaves de la monarchie danubienne et l'Italie, maintenus avec tant de soins par le gouvernement de Vienne, sont en train de se dissiper; la presse la plus autorisée et la plus répandue d'Italie
mène une campagne qui dénote un esprit nouveau et permet de bien espérer.
Ce n'est pas le cas de s'attarder sur les malentendus d'hier. Les empires centraux, avant que l'Italie entra en guerre, avaient agité pour la péninsule le spectre du panslavisme. Et cette Autriche, qui avait essayé d'inspirer à toutes ses nationalités la haine contre l'Italie, montrait volontiers, derrière la Serbie, le colosse russe tsariste, qui aurait désiré de s'asseoir sur les bords orientaux de l'Adriatique.
D'autre part, les agents austro-allemands disaient aux Yougoslaves: — L'Autriche est une vieille carcasse, dont un jour ou l'autre vous finirez par triompher; tandis que l'Italie est un pays jeune et homogène, et si vous tombez sous sa domination, vous y serez à jamais. — L'Autriche a toujours été maîtresse dans l'art (( Divide et impera ». Quelques esprits éclairés, en se rappelant des visions prophétiques de notre Giuseppe Mazzini, ont soutenu l'idée d'une entente italoslave, conter l'ennemi commun — dans la Nuova Rassegna nous fûmes favorables à l'accord dès le commencement — ; malgré cela, l'équivoque persista pour un ensemble de circonstances sur lequel nous préférons ne pas insister. Mais la force des choses devait dissiper toutes ces équivoques. La guerre en 19 18 est complètement différente de celle de 19 14. L'Autriche-Hongrie qui avait été battue par les Russes, par les Serbes, et par nous, a fini par se trouver militairement à son apogée. Libre son territoire de l'invasion ennemie, elle a vu s'écrouler le tsarisme et ensuite la force guerrière de la Russie que l'Entente avait saluée comme le rouleau compresseur. L'Italie, qui, était sur le chemin de Trieste, se défend au Piave avec une conscience nouvelle donnée par l'invasion. Ne pas voir ces faits nouveaux, cela équivaudrait à fermer les yeux à la lumière. D'autre part, les nationalités slaves et latines de la Monarchie danubienne, après plus de
trois ans de martyre, se rebellent à la pensée de devoir rester encore sous le joug magyar et allemand dans la Mitteleuropa.
En présence de cette situation tragique et nouvelle, est parti de notre péninsule le cri de délivrance : « Que l'Italie se mette à la tête de toutes les nationalités opprimées de l'Autriche-Hongrie ! — Qu'Italiens et Slaves s'unissent dans un pacte contre le germanisme! — Le cri a eu de l'écho. Le président du conseil, M. Orlando, eut à Londres une longue conversation avec le docteur Ante Trumbic, leader des Yougoslaves; ce dernier envoya à son tour au Secolo de Milan (5 février 191S) une lettre-programme d'où jaillit un esprit nouveau. La nécessité d'un accord contre l'Autriche est clairement affirmée. « Le peuple yougoslave — écrit le docteur Trumbic — aspire à sa liberté; il veut s'unir sous un gouvernement commun avec ses frères de Serbie et du Monténégro; il veut se constituer en nation libre indépendante... Malheureusement tout le monde ne comprend pas encore ce qu'est l'Autriche- Hongrie; pas tous voient comme nous et millions et millions de Tchécoslovaques, de Polonais, d'Ukrainiens niens, de Roumains et d'Italiens sommes condamnés à vivre en Autriche-Hongrie une vie de douleur, mais meiux que tout autre voit et doit voir l'Italie qui ressent les gémissements des frères d'outre-frontière et qui sait ne pas pouvoir être sûre chez elle jusqu'au jour où l'Autriche-Hongrie restera constituée comme elle l'est actuellement. » La presse italienne a commenté de la façon la plus favorable la lettre du « leader » yougoslave. D'un autre côté, la Serbie, à la suite des discours de Lloyd George et de Wilson et de l'attitude de la presse italienne, a remarqué que « de la part des Serbes, des Croates et des Slovènes on est aussi très disposé à faire les efforts nécessaires pour rendre possible une entente sur la base des idées de Mazzini et dans un esprit de large compréhension les raisons qui poussent l'Italie à achever sa propre unité nationale.
Un accord italo-serbe en ligne générale produirait en ce moment un effet salutaire et montrerait à l'Europe démocratique et à l'Amérique républicaine que les intérêts de la paix future, abstraction faite de toute considération idéale, réclament le démembrement de l'Autriche-Hongrie et la constitution d'une chaîne d'États nationaux: Italie, Yougoslavie, Bohême, Pologne, qui formerait une barrière infranchissable contre le germanisme. )) Nous sommes donc sur le bon chemin, mais il faut aller au devant. Chez nous, en Italie, le cri de « Austria delenda » ne saurait pas être plus populaire, mais afin que l'action commune de demain soit plus efficace, il faudrait connaître davantage des manifestations antiautrichiennes des Yougoslaves. L'accord entre Italiens et Tchécoslovaques n'admet plus de discussion. Nous souhaitons que l'alliance aussi entre les Italiens et les Yougoslaves soit bien vite scellée. L'Italie, à travers les douleurs de ses martyres, est portée à mieux comprendre le martyre des autres nationalités opprimées, et en arborant le drapeau de la libération, elle est sûre de s'inspirer non seulement à un idéalisme supérieur, mais aussi à un réalisme pratique, puisque de cette façon, elle opère la désagrégation intérieure d'un mosaïque étérogène qui n'a plus raison d'être. Jusqu'à présent, il ne s'agit que d'une manifestation de l'opinion publique, qui précède d'ordinaire l'action diplomatique du gouvernement. Nous vivons dans une époque dans laquelle les peuples veulent dire leur parole, dont les diplomates sont obligés de tenir compte. Déjà le discours prononcé par le président du conseil Orlando, de retour de Versailles, fit ressortir au Parlement italien sa sympathie pour les nations opprimées de l'Autriche. Eclairons l'opinion publique italienne et slave, faisons comprendre à toute l'Entente que le « brillant second » de Guillaume ne pourrait se séparer de Berlin même s'il le voulait ; il apparaîtra de cette façon que le prétendu impérialisme italien n'a aucun fondement et on trouvera ainsi le
chemin pratique pour frapper au cœur le germanisme. Pour frapper Berlin, il faut d'abord atteindre Vienne,. et ce n'est pas avec des courtoisies que nous pourrons séparer les Habsbourgs qui sont bon gré ou mal gré les satellites des Hohenzollern. L'accord des Slaves avec l'Italie est une condition nécessaire à la victoire 'de demain.
G. Grassi,
député au Parlement italien..
Vers l'union des peuples opprimés de l'Europe Centrale.
Depuis trois ans et demi les ennemis de l'Autriche- Hongrie, Italiens, Yougoslaves, Roumains, Polonais et [Tchécoslovaques crient avec insistance en face du monde politique entier: Aiistria delenda est. Ils combattent leurs adversaires par tous les arguments possibles et démontrent l'absurdité de la thèse des Austrophiles.
Mais constamment, ils se heurtent dans leur argumentation à deux sortes de raisons, intimement liées les unes aux autres et qui paraissaient jusqu'à présent, contenir une part de vérité. En effet ceux qui ne voulaient pas définitivement prendre parti contre l'Autriche-Hongrie aimaient à riposter ironiquement :
(( I ' Votre programme de destruction de l'Autriche- Hongrie est purement négatif, et vous ne nous donnez l)as une idée nette et claire de votre plan positif, de ivotre nouveau système politique dans l'Europe Centrale et de ce que deviendra le territoire austro-hongrois après ce démembrement.
2* Vous n'êtes pas toujours d'accord ni sur ce futur système politique de l'Euorpe Centrale, ni sur vos futurs rapports entre vous.
Nous marchons donc vers l'inconnu, si nous acceptons votre plan. » —
Je répète que ces reproches étaient partiellement exacts.
Il est vrai que les nations opprimées de l'Autriche- Hongrie ont jusqu'à présent présenté surtout le côté négatif de leur programme, c'est-à-dire leurs revendications à l'égard de l'Autriche-Hongrie dont la dernière conséquence a toujours été le démembrement de la monarchie dualiste. On a très peu pris en considération le système nouveau de la politique de l'Europe Centrale, les rapports mutuels de ces nouveaux Etats, leurs liens politiques, économiques et militaires, leurs rapports avec ce qui resterait de l'ancienne Autriche-Hongrie et avec l'Allemagne future, etc., etc.
En un mot: nous avons toujours dit qu'il faut ériger une barrière à l'est de l'Allemagne pour arrêter le (( Drang nach Osten )) des Germains, mais nous n'avons pas donné de détails sur cette future barrière et sur le système politique qui serait réalisé dans l'Europe Centrale antigermanique pour démontrer la vitalité et la solidité de ce nouveau système politique. Or, il faudrait voir clairement quels seraient les liens de la Bohême, de la Pologne et de la Roumanie. Il faudrait prouver la solidité de la future alliance tchéco-roumano-yougoslave et sa collaboration intime avec l'Italie. Il faudrait indiquer le régime économique de ces pays, parler de leurs tarifs douaniers et des procédés par lesquels ils combattront la concurrence allemande ; il faudrait indiquer au moins dans ses traits généraux le régime intérieur de ces pays et par des descriptions de détail faire voir la politique intérieure économique, militaire, scolaire, intellectuelle, le jeu des partis, le régime social, les forces économiques et financières, les ressources et les richesses, les communications, la politique extérieure, etc.
Donner ce tableau de chaque Etat futur, de l'Etat polonais, roumain, yougoslave, tchécoslovaque et leurs rapports mutuels qui seraient la conséquence nécessaire de leur situation intérieure respective est une des armes dont nous pourrions nous servir puissamment quand nous déclarerons en face de nos ennemis qu'il faut remplacer l'Autriche-Hongrie par un nouveau système politique. Il était toujours clair en effet pour nous tous, que chacun de nos futurs Etats ne pourra exister dans l'Europe Centrale que lié, dans un système politique spécial, avec ceux qui combattent aujourd'hui l'Autriche-Hongrie. Ce n'est que de cette façon que nous pourrons résister à l'Allemagne aussi bien dans l'intérêt de l'Europe que dans notre propre intérêt national.
Il faut donc se servir de cette arme puissante, il faut désarmer nos ennemis qui doutent de la possibilité et de la solidité de nos plans, qui se montrent sceptiques à l'égard de nos forces, à l'égard de nos capacités organisatrices, à l'égard de notre maturité politique, surtout quand ils voient le désastre actuel de la Russie.
La seconde objection importante est que nous ne sommes pas d'accord entre nous. C'était certainement vrai dans une grande mesure. Il y a' d'abord le vieux conflit italo-yougoslave, qui, tel qu'il se pose actuellement, est au fond la clef de toute la question austrohongroise et de toute notre collaboration dans l'avenir.
Il y a d'autres difficultés, particulièrement le grave problème polonais. Il faut reconnaître que le problème polonais dépasse de beaucoup la simple question austro-hongroise et que c'est l'un des plus graves et des plus importants problèmes de la guerre actuelle. Par contre, par son côté autrichien, le problème polonais donne une importance particulière aux questions des nations austro-hongroises, et une collaboration intime avec les Polonais s'impose d'une manière impérieuse.
Mais nous pensons qu'il est nécessaire de voir et de reconnaître la situation particulière des Polonais.
En ce qui concerne les relations polono-tchécoslovaques, tchéco-roumaines-yougoslaves, tchéco-roumaines-italiennes, il n'y a pas de difficultés. Il faut donc aborder avant tout le problème italo-yougoslave. Les Italiens, comme les Yougoslaves, voient aujourd'hui le grave danger qui nous menace tous. Les uns comme les autres voient que le fait de n'avoir pas jusqu'à présent, été d'accord, sur nos graves problèmes, nous a valu beaucoup de déceptions, beaucoup de défaites et d'insuccès.
Par contre, le jour où nous nous débarrasserons de ces conflits malheureux, où nou^ conclurons une alliance réelle sur les bases d'une conciliation et d'une collaboration intime, sincère, démocratique, nous imposerons à tout le monde notre solution. Nous représenterions une force de 75 millions d'hommes, force qui dépasserait de beaucoup une centaine de millions, si les Polonais marchent avec nous. Nous serions en état de nous faire entendre par les Alliés, partout et toujours. Nous serions à même d'imposer à l'opinion' publique de l'Entente et de l'Amérique notre plan politique et nos désirs quant à l'avenir de nos pays.
La situation est telle qu'il faut agir. Déjà les revirements de l'opinion publique en Italie ont créé une base favorable à cette nouvelle action. L'Italie officielle même a donné' des preuves d'une nouvelle orientation politique. Les grandes forces politiques de l'Italie commenceront certainement à agir dans ce sens sous peu et nous croyons que bientôt l'Italie remplira le plus grand rôle qui puisse lui être confié dans l'Histoire, celui de prendre en main la cause des nations opprimées de l'Europe Centrale. Je crois que toutes les nations austro-hongroises opprimées attendent impatiemment le moment où l'Italie commencera cette action, qui n'est que l'aboutissement naturel de son glorieux Risorgimento.
Les autres nations opprimées, les Yougoslaves avant tout, comprennent admirablement cette situation et ne pourront que se servir de tous les moyens à leur disposition pour entreprendre toute action susceptible d'accélérer cette collaboration. "Tous savent que devant nos forces unies, l'Autriche ne pourra pas continuer à résister. Les travaux qui ont déjà été faits à ce sujet, les conversations qui ont commencé sont un bon signe, car ils ont donné des résultats excellents.
Nous, Tchécoslovaques, voulons contribuer de toutes nos forces à cette collaboration nécessaire et nous sommes prêts à tout faire pour la rendre aussi efficace et intime que possible.
Ainsi, les deux grandes objections qui nous sont constamment adressées par nos adversaires tomberont nécessairement et nous aurons de nouveau fait un très grand pas vers la fin de la guerre actuelle, terminée victorieusement pour nous et pour nos Alliés de l'Occident.
Edouard Bene§.
Les événements politiques dans les pays d'Autriche/*^
{Septembre \9n -Février 1918.)
L'Autriche poursuit son agonie, coupée de sursauts, qui précèdent les convulsions. Ses amis, cependant, célèbrent sa renaissance, devenue visible aux plus
(1) C'est tvec un grand plalsîr que La Nation Tchèque enregistre le succès de librairie peu commun de l'ouvrafe de notre ami, Etienne Fournol, De la succession d'Autriche. Le volume, paru fin novembre, est déjà épuisé et un nouveau tirage de l'édition françaiae est à l'impression pendant que se préparent une traduction italienne et une traduction anglaise.
{La suite de la noie, voir pagt 6H)
hostiles comme aux plus aveugles, justement dans la période que nous traversons, fin 191 7 et commencement de 1918. Qui pourrait parler désormais de l'effacement de l'Autriche, quand son ministre Czernin tient en Europe, sans conteste, l'un des sceptres de la diplomatie oratoire, et quand son empereur reçoit de ses peuples le nom caractéristique de Karl der Ploetzliche : Charles le Prompt ou le Soudain? Ainsi jadis un général suédois, bien que paralytique, étonna l'Europe par la rapidité de ses mouvements. Mais ce général avait une armée, une armée à lui.
Il est vrai qu'au cours des derniers mois, ni dans l'affaire de Stockholm, ni dans les discours géminés du 24 janvier, Czernin ne fit figure de satellite. Mais si le ministre commun des Aft'aires étrangères a retrouvé quelque liberté de pensée et même de parole, c'est qu'il exprime maintenant les désirs non de l'Autriche, • — ■■ qui le pourrait souffrir ? — mais d'une partie de l'Allemagne.
La diplomatie autrichienne, jadis si riche en détours et en finesses, est réduite aujourd'hui à l'expression d'une seule nécessité: la paix, et la paix importe plus à l'empire que les conditions de la paix. L'Autriche a donc derrière elle tous ceux qui, en Allemagne,
Pour la nouvelle édition française, M. Etienne Fournol a voulu compléter son ouvrage par une addition qui résume les événements politiques survenus dans les pays encore autrichiens depuis septembre 1917 jusqu'à février 1918.
Nous sommes heureux de pouvoir donner à nos lecteurs la primeur de ces pages inédites justement dans le numéro d'aujourd'hui, car ils commentent et complètent admirablement les paroles des auteurs italien, roumain, yougoslave, polonais et tchèque dans les articles qui précèdent. Les faits indiqués dans l'article de M. Fournol constituent la preuve irréfutable de l'exactitude de la thèse développée par MM. Canepa, Voinovitch, Floresco, Trumbitch, Grassi et Benes. Ils démontrent en tout cas la nécessité de créer l'unité de ceux qui souffrent sous le joug abject de la Monarchie des Habsbourgs.
veulent aménager une paix immédiate et avantageuse, c'est-à-dire les compagnons du Mitteleuropà, ceux qui voudraient disposer des États vassaux autour d'une Allemagne pure de toute annexion. L'Autriche a contre elle les pangermanistes de la stricte observance, qui n'ont confiance qu'en cette brutalité qui fonda l'empire et attira la richesse, pour qui les formations d'États secondaires ne sont qu'une inutile subtilité politique, et qui veulent entourer l'Allemagne non d'un cordon de serviteurs, mais d'une bonne et vaste frontière. On l'a bien vu dans cette affaire de Brest-Litovsk ou Kiihlmann a failli sombrer pour s'être arrêté au système des trois États, Courlande, Lithuanie, Pologne, qui (( disposant d'eux-mêmes » devaient aussitôt pencher vers la clientèle germanique par le mouvement naturel aux nations véritablement conscientes de leurs intérêts, et l'avoir préféré au système du Grand Quartier Général qui exigeait tout bonnement et sans tant de subterfuges la frontière de la Narew.
Au départ de cette affaire, au mois de juillet, l'Autriche entraînait à sa suite la majorité du Reichstag. Aujourd'hui, le Centre s'est enfui, rejoignant le parti militaire, car il faut bien suivre Hertling qui suit Ludendorf ; les progressistes dispersés gémissent; et la clientèle de l'Autriche en Allemagne est réduite aux socialistes: Metternich, qui l'eût dit?
Mais si vous voulez entendre comme on, traite, dans les grandes affaires, les intérêts et les projets autrichiens, si vous voulez voir le spectacle d'un empire lié et méprisé par son voisin et allié, suivez seulement l'affaire de Pologne du point où nous l'avons laissée.
Car il y eut toujours dissentiment et désaccord sur la question polonaise: toujours il y eut la solution allemande et la solution autrichienne. On essaya d'abord de l'allemande et c'est l'Allemagne qui fournit au Royaume son premier gouvernement sous le nom de Conseil d'État. Gouvernement chétif, nlxrnr et misera-
ble, méprisé par la Pologne foulée, affamée, irritée. Au mois de septembre 191 7, le gouverneur allemand von Boeseler, las et déçu, secouait sur l'ingrate Pologne la poussière de ses bottes poméraniennes, et, renonçant à combler ce pays de nouveaux bienfaits, passait la main à l'Autriche. On se décide à faire l'essai de la méthode autrichienne, on appelle les hommes de Galicie, on constitue à Varsovie un Conseil de Régence, assurément plus respecté que l'infortuné Conseil d'État, et ces régents, en attendant un souverain qui sera de la maison d'Autriche, nomment un gouvernement présidé par un ancien journaliste élevé aux bonnes méthodes galiciennes, Kucharzewski.
Combinaison très supérieure à la précédente pour séduire les Polonais. On leur montre un sourire autrichien au lieu d'un poing prussien; on leur promet un régime galicien au lieu d'un posnanien. Premier avantage : au Reichsrath les membres du kolo polonais ne se sentent pas de joie, tournent le dos à l'union des Slaves, à la résolution du 30 mai et se jettent dans les bras de leur cher gouvernement viennois. Dupes infatigables !
Les Hongrois sont satisfaits : ils seront séparés des Russes par ce troisième État de la Monarchie. Et ces Russes sont passés maîtres dans l'art de renouveler la terreur. Quand ils étaient un grand État militaire, on les entendait gravir les Carpathes. S'ils ont renoncé à la gloire des armes, c'est pour faire une révolution ; or pour un État aristocratique et féodal protégé par les Juifs, mais menacé par le suffrage universel comme est la Hongrie, il n'y a pas moyen de vivre en paix à côté d'une révolution.
Et même en Russie la combinaison autrichienne du gouvernement de Pologne n'était nullement désagréable au ministère sur qui Kerenski s'était déchargé des affaires polonaises, l'avocat moscovite Lednicki qui ne demandait qu'une chose, c'est que la Pologne ne fût pas un obstacle à la paix. Enfin je ne suis pas sûr que quel-
ques Polonais amis de l'Entente n'aient pas songé au calcul habile qui aurait laissé à ce gouvernement provisoire le soin de régler à l'avantage de la Pologne, sous la protection de l'Autriche, les questions de la frontière orientale, pour permettre à la Pologne amie de l'Entente de réclamer plus tard la Posnanie.
L'Allemagne laissait donc faire l'Autriche en Pologne, mais elle avait soin de stipuler dans une note secrète échangée entre Czernin et Hertling que « la restauration d'un État polonais est contraire aux intérêts de la Prusse ». (i)
Il y parut, en efifet. Car toute cette affaire s'est terminée par le traité de paix signé avec l'Ukraine. La Pologne, protégée de l'Autriche, ennemie de l'Allemagne, est amputée de deux provinces et de ce gouvernement de Khdlm qui lui avait déjà valu, sous le régime russe, une blessure si cruellement resesntie. L'Autriche veut une grande Pologne; l'Aliemagne exige une Pologne encerclée, surveillée par l'Ukraine, par la Lithuanie et telle qu'il y aura presque autant de Polonais dehors que dedans. Du coup, le gouvernement autrichien de Varsovie démissionne et les Polonais du Reichsrath, une fois de plus bernés, retournent à l'opposition slave. Quand donc tous les Polonais, tous, seront-ils pénétrés de cette vérité à la fois morale, historique et politique, que la restauration de la Pologne ne peut pas être l'œuvre de ceux qui l'ont jadis partagée?
Si les Polonais ont hésité, les Tchèques et les Yougoslaves ont persévéré. Le peuple tchèque, tout entier mobilisé, encadré dans une armée ennemie de sa race, poursuit cependant sa marche à l'indépendance avec une méthode implacable, avec une fermeté qui ferait l'admiration du monde, si le monde était mieux instruit. Le langage et l'action des parlementaires tchèques, il n'est qu'un mot pour les traduire: c'est la haute qu'ils « poussent continuellement le char des ennemis
(I) flotte note a été publiée par La Nation Tchèque do di-cembro i917.
trahison continue. De temps en temps le président allemand du Reichsrat leur demande s'ils se croient dans un Parlement de l'Entente et Wekerlé constate à Pesth de l'Autriche ». Rien de plus exact que ces judicieuses observations. L'unité nationale des Tchèques apparaît aussi forte dans les discours de tous les partis, du prêtre catholique Zahradnik (discours du 26 septembre 1917) aussi bien que du socialiste Tusar (5 décembre).
Pendant que Bene§ forme en France l'armée tchécoslovaque (décret du 16 décembre) le président Stanëk fonde à Prague la politique extérieure du nouvel État: par le sens le plus précis des nécessités internationales, le premier article de cette politique est la restitution de l'Alsace-Lorraine à la France (déclaration au Reichsrath, 9 novembre). Peut-être verrons-nous quelque jour cet exemple d'exterritorialité propre à tourmenter l'esprit des juristes: un gouvernement régulier à Prague qui aura son armée quelque part dans une province française.
Enfin voici l'avant-dernier pas. Le 6 janvier 1918, en pleine guerre au centre de l'Europe, une Assemblée Constituante s'est réunie à Prague, formée des députés tchèques au Reichsrath et aux diètes des trois pays: Bohême, Moravie, Silésie. Ce qu'elle a décidé, nous le savons mal, la censure autrichienne ayant tenté de couvrir ce sacrilège. Mais à Vienne le président du Conseil, Seidler, d'ordre exprès de l'empereur son maître, a déclaré les Tchèques «ennemis de l'État» Staatsfeindlich. Encore une juste parole! Il est vrai que ce peuple pourra dire à la fin de cette guerre : Partout où était un Tchèque, l'Allemand avait un ennemi.
Nous devons, après cinq mois, réformer un peu notre jugement sur les Yougoslaves : ils marchent dans la voie nationale avec plus de promptitude et de fer meté qu'on n'eiit osé espérer. Ils ne suivent plus les Tchèques, ils sont unis à eux. Au Parlement de Vienne, les deux clubs délibèrent ensemble. Aux Délégations.
leur déclaration fut commune. Car après l'offensive italienne, on a voulu rouvrir les Délégations : on a dû les fermer aussitôt. Il faut rendre cette justice au gour/ernement viennois qu'il aura voulu démontrer par l'analyse que toutes les institutions de la monarchie, l'une après l'autre, sont dans l'impossibilité de vivre.
Le discours du député dalmate Tresitch Pavisitch (19 octobre), sorti de prison pour porter au Reichsrath l'horrible martyrologe des pays adriatiques, a secoué la conscience nationale et découvert la haine inexpiable que la guerre laissera au fond du cœur des Yougoslayes. Par le pacte de Corfou (20 juillet 191 7), MM. Pasitch et Trumbitch ont signé la réunion de toutes les terres yougoslaves dans une souveraineté unique. On n'ose en parler, mais c'est à la déclaration du 30 mai au Reichsrath que vont à l'envie les approbations populaires. Les journaux rapportent tous les jours de nouvelles adhésions à cet acte fondateur. Le clergé catholique de Bosnie, en dépit des intrigues de son vieil archevêque Mgr Stadler, l'approuve le 15 septembre. Car la lutte nationale a gagné cette Bosnie, province orientale des pays yougoslaves, où catholiques, orthodoxes, musulmans, demandent et font réclamer aussi bien par les Slovènes à Vienne que par les Croates à Pesth la réouverture de la Diète.
Mais peut-être l'événement le plus important de la vie nationale yougoslave est-il survenu en Italie. Après deux articles retentissants du Carrière délia Sera (janvier 1918) un mouvement puissant d'opinion conduit l'Italie à l'accord avec les Slaves sur les questions adriatiques. Il n'y a pas d'Italien aveugle en politique. Ils distinguent les avantages immenses de cette orientation nouvelle : l'Italie prenant la tête des nationalités dans l'Europe centrale et sud-orientale clarifie son action et à l'égard de l'Autriche et à l'égard de l'Entente: elle assure chez ses voisins de l'Est son autorité morale de grande puissance, elle prend les bénéfices et de sa position géographique et de sa tradition historique. Un
peuple qui limite ses ambitions territoriales pour étendre son action, obéissant aux idées et aux lois de la politique moderne, voilà un peuple qui grandit.
La Révolution russe a introduit dans la lutte des nationalités de l'État austro-hongrois des idées, des passions et des -forces d'un tout autre ordre. La Révolution russe est par-dessus tout internationaliste. Les chefs, et surtout ceux qui sont de race israélite, tiennent les questions nationales pour d'agaçantes antiquailles. C'est pourquoi la guerre, qui est affaire de nationalités, est si importune non pas seulement au sentiment du peuple russe mais aussi aux doctrines de ses chefs présents. Ils attaquent avec une lâche impartialité tous les gouvernements nationaux. Ils représentent aux esprits l'incapacité générale de ces gouvernements à terminer la guerre, et par là leurs principes se transposeront peut-être en Occident dans les formules du syndicalisme universel.
Mais dans les jeunes nationalités d'Orient l'esprit national et l'esprit socialiste se contrarient et le plus souvent se combattent. Les masses ouvrières hésitaient depuis longtemps, avant cette guerre,, entre la passion nationale et la réforme sociale: l'histoire récente des partis socialistes de ces petites nations en porte la trace. Les nations ardentes n'accueillent pas volontiers l'internationalisme russe. Au moment des grèves d'Autriche de janvier 191 8, les ouvriers, tchèques de Prague ont accordé, sans enthousiasme^ une (( grève de sympathie » de 24 heures. En Autriche, les troubles qu'apporte la contagion russe attaquent toutes les nationalités, mordent sur les plus faibles et s'ajoutent aux causes générales de débilité de l'empire sans en renforcer aucune.
Etienne Fournol.
BIBLIOGRAPHIE
Gaetano Salvemini. — Delenda Austria, traduit de l'italien. (Editions Bossard, Paris, 1918). Comte de Fels. — L'Entente et le Problème autrichien (Bernard Grasset. Paris, MCMXVIII).
La traduction de l'opuscule du professeur Salvemini que nous présentent les Editions Bossard, ne pouvait arriver à un moment plus propice. A l'heure où certains songent à briser la coalition des Empires centraux, il est bon que quelqu'un montre, d'une façon saisissante par sa logique où. est le point faible sur lequel il faut frapper. C'est ce que fait l'auteur italien. Il dit d'abord quelle erreur fatale commettent ceux qui croient possible un écrasement de l'Allemagne. La victoire la plus complète, en effet, ne saurait exterminer tous les Allemands ni, par conséquent, briser la force germanique. Les remaniements les plus radicaux de l'Empire allemand n'empêcheront pas les 70 millions d'Allemands de rester aussi nombreux, aussi unis et aussi désireux de maintenir leur domination sur la fameuse Mitteleuropa qu'ils ont non seulement projetée, mais même réalisée.
Le seul moyen de disloquer cette Mitteleuropa, c'est d'en briser la clef de voûte. Or cette clef de voûte, c'est l'Autriche-Hongrie qui met au service du pangermanisme prussien une majorité de Slaves et de Latins. C'est donc cette hétérogène et anachronique monarchie qu'il faut abattre. La tâche est d'autant moins difficile que les sujets slaves des Habsbourgs, qui souffrent depuis si longtemps sous le joug des Allemands et des Magyars, non seulement réclament leur libération, mais mettent tous leurs courageux efforts à l'obtenir en favorisant la victoire de l'Entente.
Le professeur Salvemini crie donc, comme tous ceux qui connaissent le problème austro-hongrois: Delenda Austria.
Certains, cependant, comme ce « diplomate » qui naguère dans l'Œuvre, exposait les élucubrations de sa diplomatie secrète puisqu' anonyme, ne sont pas de cet avis. Le comte de Fels, puisqu'ainsi s'appelle ce « diplomate », porte même contre ceux qui pensent comme le professeur Salvemini — et comme nous — •
une accusation des plus graves. Parlant (page 7) des manœuvres allemandes en vue de tromper notre opinion, il dit: « On sait» par de récents exemples, qu'ils (les Allemands) ont eu directement des journaux français à leur solde. Les traîtres qu'on a pinces sont certainement des coquins d'un ordre très vulgaire faisant une besogne défaitiste avec une telle grossièreté que personne ne peut en être. dupe. Mais à côté de ces malpropretés immondes, il est regrettable de voir circuler avec obstination certaines opinions qui sont tellement contraires à l'intérêt national que l'on peut se demander si leur propagation n'a pas une origine ennemie très adroitement dissimulée.
« Je range délibérément dans cette catégorie l'opinion que c'est l'Autriche et non la Pruss<î qu'il faut détruire pour instaurer une paix durable. »
Et voilà! Il ne reste plus qu'à mettre la justice 'en jeu et à nous faire poursuivre, nous et toute l'armée tchécoslovaque, toute l'armée polonaise, tous les volontaires yougoslaves, tous les défenseurs de la cause des nations opprimées. Nous sommes accusés d'intelligence avec l'ennemi par quelqu'un qui... mais laissons la parole au comte de Fels (p. 45). « Une conversation, dit-il, devient peut-être possible avec le successeur de François- Joseph. Comment cette conversation pourrait-elle être engagée, en quel lieu et par quels intermédiaires? Je ne le dirai que si j'y suis autorisé par le quai d'Orsay, car pour le moment, toute indication prématurée pourrait avoir le caractère d'une indiscrétion gênante pour l'action de la diplomatie de l'Entente. » Comment le comte de Fels sait-il — puisqu'il est à même de le dire — par quel moyen, où. et par quel intermédiaire on peut entrer en pourparlers avec le gouvernement autrichien? Tout commerce avec l'ennemi est interdit, et pourtant il faut croire que cette interdiction ne s'applique pas à notre « diplomate » puisqu'il sait quels sont les représentants de Vienne. Il le dira si on le lui demande. C'est là, très clair, un aveu que le comte de Fels est entré en relation avec les agents d'un pays ennemi et que... mais pourquoi conclure.
Il suffît de lire ces lignes, pages 215 et 216, pour être fixé: « Si l'Autriche, pour obtenir la paix de l'Italie, lui cédait le Trentin et Trieste, pourquoi ne trouverait-elle pas une compen^
sation dans une combinaison qui ne pourrait déplaire aux partisans d'une grande Yougo-SIavie?
« Quelle objection valable pourraient invoquer ceux qui rêvent d'annexer à la Serbie les provinces yougo-slaves de l'Autriche, à ce que l'État ainsi constitué, librement consulté, fît partie de la fédération nouvelle de l'Europe centrale avec des garanties constitutionnelles avalisées par les nations démocratiques de l'Entente? »
Celui qui ose émettre une proposition de cette sorte, et que les Allemands ont maintes fois émises dans leurs feuilles; celui qui ne rougit pas de livrer un pays allié à la Mitteleuropa pangermanique, se classe définitivement. S'il ne s'était précédemment déclaré être le porte-parole du gouvernement de Vienne, on s'en apercevrait à ce maquignonnage sans vergogne.
Jules Chopin.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Une fusion des partis tchèques.
Le 8 février dernier, le parti jeune-tchèque qui, jusqu'avant la guerre, avait pratiqué une politique que lui-même qualifie d'opportuniste, décidait de se dissoudre. Il a engagé ses membres à se rallier à un parti nouveau, absolument radical, qui s'appelle la « démocratie tchèque du droit d'Etat ». Ce nouveau groupement, oîi sont représentés quatre anciens partis: jeune-tchèque, progressiste, parti du droit d^Etat et parti populaire progressiste, veut assembler toutes les forces nationales dans la lutte pour l'indépendance de la nation, pour la création d'un Etat libre et souverain. « Toute la nation, disait le 8 février, dans un discours, le D"" Kramar, doit soutenir la politique de la nation; personne ne doit se sentir déshérité, personne ne doit avoir l'impression que la nation ne s'occupe pas de lui et qu'il n'a aucune raison de lutter et de souffrir pour une cause qui ne le regarde pas. » Cette idée a été reprise dans l'appel suivant publié le 10 février 1918 qui, nous n'en doutons pas, a déjà été entendu de tout le peuple des Pays tchécoslovaques:
Au Peuple tchèque,
Trois cents ans après la catastrophe de la Montagne Blanche, la justice universelle se fait puissamment entendre et la nation tchèque systématiquement et constamment humiliée et opprimée pendant ces 300 ans croit que la Montagne Blanche trouvera sa compensation, que la vie nationale se verra enfin couronnée de ce à quoi aspire toute l'humanité: la liberté.
Pourtant la nation ne recouvrera pas cette liberté sans peine, sans luttes nouvelles, peut-être même sans nouveaux sacrifices.
Il nous faut donc nous demander si nous sommes prêts à entrer dans la voie qui conduit à cette liberté.
La grandeur du moment actuel nous fait mieux sentir encore notre responsabilité. Violemment émus par l'époque où nous vivons, pleins de foi dans la libération de notre nation et de la ferme volonté de conduire jusqu'à la victoire la lutte finale entreprise, nous examinons l'état intérieur de la nation et nous y décQUvrons des ombres à côté de la splendeur.
La guerre a brisé beaucoup d'obstacles et réglé beaucoup de malentendus; elle a, en tout premier lieu, de l'idée d'un Etat tchèque indépendant, fait le patrimoine de toute la nation. Pourtant les différends entre les partis n'ont pas tous encore été aplanis; le besoin d'un pouvoir et d'une autorité centrale se font encore sentir.
Les partis politiques représentés par les fondés de pouvoir soussignés, ont résolu de remédier au manque d'unité et, obéissant aux ordres naturels de l'époque actuelle, nous nous présentons devant la nation tchécoslovaque tout entière et déclarons que nous avons constitué une vaste et ferme organisation de tous les éléments nationaux, la démocratie tchèque du droit d'Etat.
La tâche fondamentale du nouveau parti est de conquérir par les efforts nationaux combinés, et de donner à la nation son' propre Etat, l'Etat tchèque dont les territoires fondamentaux sont les pays historiques et indivisibles de la couronne de Bohême et les territoires slovaques.
L'Etat tchèque sera un Etat démocratique. Toute sa puissance lui viendra du peuple. Comme il émanera du peuple, cet Etat sera, comme l'esprit et le cœur du peuple eux-mêmes, juste à l'égard de ses nationalités, équitable envers tous ses citoyens et toutes les classes.
C'est animé de ce même esprit que le nouveau parti accomplira toutes les tâches que lui imposent la période de guerre actuelle, notamment les grandes tâches qui consistent à guérir les plaies causées par la guerre à la nation fortement éprouvée,
à tous ses ressortissants, à tous ses pays, à toute sa population.
Constatant avec la plus profonde satisfaction que, dans le nouveau parti, tous les vieux pays tchèques, Bohême, Moravie et Silésie, se tendent une main fraternelle, nous nous souvenons de nos frères et sœurs de la Slovaquie à qui la tyrannie magyare rend présentement impossible toute manifestation publique, et nous leur adressons un salut cordial.
Nous assurons formellement que le nouveau parti sera énergiquement organisé dans toutes ces régions, conscient de sa responsabilité ainsi que de la discipline de la nation et de la patrie.
Le nouveau parti, suffisamment grand et fort par le nombre et la constitution intérieure pour assurer, grâce à la division du travail, des succès et des actes propices à la nation et à son propre honneur, affirme publiquement qu'il est prêt à s'entendre en toute confiance avec les autres partis pour entreprendre solidairement avec eux la lutte finale en vue de la libération nationale; il proclame en outre solennellement devant toute la nation qu'il est toujours prêt, par sa coopération, et avec fidélité et confiance, à déterminer et unir l'organisation intérieure de la nation de façon à ce que, dès maintenant, alors qu'il s'agit surtout de régler définitivement les affaires de la guerre et de la paix, la nation puisse faire valoir son unanime volonté.
Le bonheur de la nation aussi bien que celui des individus, bonheur basé sur les principes émanant des leçons de son histoire ou se dégageant des purs courants de sa vie moderne, sera toujours la loi suprême du nouveau parti.
Nous appelons donc sous le drapeau de la démocratie tchèque du droit d'Etat tous ceux qui pensent comme nous, tous ceux que cette période d'épreuves n'a pas abattus, mais fortifiés; nous les appelons tous, hommes et femmes, sans différence de pays et de profession; nous invitons aussi à entrer dans nos rangs, à participer au travail commun tous ceux qui, ne pensant pas comme nous, se sont jusqu'ici tenus éloignés, pour une raison quelconque, de tout mouvement politique. Qu'aujourd'hui prenne fin toute passivité, le rôle de simple spectateur; aujourd'hui est venu pour tous, sans exception et sans excuse, le moment d'une collaboration active, d'un effort inlassable, d'une audace prête aux sacrifices.
D"" Karel Kramaf, D"" Antonin Hajn, D' Adolf Stransky, D"" Pfemysl §âmal.
C'est là un nouveau pas vers notre entière émancipation du joug germano-magyar!
Manifeste du comité socialiste d'entente entre nationalités.
A la suite de la Conférence tenue à Londres par les socialistes alliés, les socialistes italiens et irrédentistes, les socialistes serbes et roumains, c'est-à-dire ceux qui sont directement intéressés au sort de l'Autriche-Hongrie, se sont réunis sous la présidence de M. Albert Thomas, et ont voté une résolution dont l'importance n'échappera à personne.
Voici le texte de cette résolution:
Les socialistes des partis soussignés: le Parti du travail roumain, le Comitato Sindicale Italiano, la Unione Socialista Italiana, la Democrazia Sociale Irredenta, le parti Social-démocrate de la Bosnie-Herzégovine, le Comité du Parti Socialiste Serbe en France, le Syndicat Général des Ouvriers Serbes en France, afin de consacrer leur accord et de donner à l'effort qu'ils auront à poursuivre dans leurs pays respectifs sa pleine valeur démocratique et socialiste, tiennent à dégager du mémorandum adopté par la Conférence Interalliée et à mettre en pleine lumière les principes qui constituent désormais les règles essentielles de leur action commune.
1° C'est le droit des peuples à disposer librement d'eux-mêmes qui devra être, lors du traité de paix, la règle fondamentale de toutes les restitutions, réparations ou remaniements territoriaux que nécessite l'état de l'Europe. Le prolétariat socialiste considère que ce principe n'est en fait que le prolongement, dans le domaine de la politique internationale, du grand principe du droit public qui, dans les limites d'un État, sert de fondement aux institutions démocratiques. De même que la population d'un État démocratique ne peut être gouvernée que par les institutions qu'elle a acceptées librement, de même dans la Société des Nations une populations ne pourra faire partie d'un État que par sa volonté et par son consentement libre. Les arguments empruntés à la géographie, l'histoire, la philologie ou l'ethnologie ont été souvent dans le passé des prétextes pour permettre à un État puissant de s'emparer par la force d'une population et de la contraindre à obéir malgré elle à un maître étranger. Pour le prolétariat socialiste, ces arguments ne peuvent constituer que des présomptions en faveur de tel ou tel groupement nouveau de
populations. La règle fondamentale demeure la volonté souveraine et librement affirmée des peuples.
2" Dans son effort d'émancipation des peuples en vue de fonder une Société des Nations, seule garantie d'une paix durable, le prolétariat socialiste ne saurait tenir compte des considérations par lesquelles on tente de défendre l'existence de certains empires. De même que dans un Etat l'ancienneté du principe monarchique ne saurait constituer pour le socialisme un obstacle à la lutte démocratique, de même dans le domaine de la politique internationale l'ancienneté d'un groupement de diverses nationalités, rassemblées et maintenues sous le joug par la violence, ne saurait être un argument en faveur de la persistance de ce régime de contrainte. Le prolétariat socialiste poursuit l'émancipation des peuples tout autant que l'émancipation des classes. Aux gouvernements qui prétendraient arrêter son effort en alléguant que les problèmes qui se posent entre les diverses nationalités constituant un État, sont du domaine de la politique intérieure de cet État, le prolétariat socialiste répond qu'il aspire à réaliser l'émancipation des nationalités elles-mêmes en les constituant en États nationaux indépendants. L'existence de certains empires croulants, comme l'Autriche-Hongrie, est incompatible avec la réalisation, dans les frontières de ces empires, du droit des peuples à disposer librement d'eux-mêmes. Le socialisme ne peut accepter de sacrifier le sort des populations pour préserver la durée de ces empires. Au reste, cette tâche de destruction révolutionnaire est la condition première, en Europe, d'une paix durable fondée sur l'existence de la Société des Nations. Cette Société ne pourra en effet exister qu'entre des nations libres, indépendantes et souveraines dans la détermination de leur destinée. De même qu'à l'intérieur d'une Société l'existence d'une classe opprimée est une constante menace de bouleversement, la paix ne sera garantie en Europe que lorsqu'aucune nation ne sera plus esclave.
3° Emancipées de leurs chaînes, les populations auront à déterminer librement leur statut futur. Elles pourront se grouper, se fédérer et s'unir comme elles l'entendront sous la réserve de procédures régulières qu'une autorité supra-nationale détermi-
nera. Il appartiendra à la même autorité de définir sous quelle forme et dans quelles conditions la volonté des nations devra s'exprimer. Leur droit à décider de leur nationalité par leur suffrage doit être organisé. Son exercice doit faire l'objet de procédures internationales assurant la liberté et la sincérité du scrutin. A cette fin, la consultation devra être précédée par un ensemble de mesures destinées à éliminer toute pression administrative et politique, directe et indirecte. Dès maintenant les socialistes des partis soussignés estiment que ces consultations ne sauraient être conçues sur un mode uniforme et qu'il devrait être tenu compte des actes évidents par lesquels ces populations auront manifesté leurs espérances et leurs aspirations. La suppression par violence d'une partie de la population, comme en Arménie et autre part, où les oppressions subies par les Yougoslaves, les Roumains ou les Italiens irrédents démontrent l'inanité d'un pur référendum arithmétique.
4° L'existence de ces États nouveaux, dont la constitution donnera satisfaction au principe des nationalités et à la libre volonté des peuples, fera disparaître les causes de guerre dues dans le passé à la domination d'une nation par l'autre. Ces États capables de se développer économiquement et politiquement d'une façon indépendante auraient pu, étant d'une structure politique récente, créer peut-être dans l'ancienne Europe un nouveau péril de guerre par les convoitises que ces jeunes et faibles organismes politiques auraient pu éveiller chez leurs voisins plus anciens et plus puissants. Leur protection sera assurée non seulement par la fédération à laquelle ils aboutiront par suite de leurs besoins réciproques économiques et politiques, mais aussi par la Société des Nations qui sera la gardienne et la protectrice de ces derniers venus dans le monde politique européen. L'établissement d'un régime de droit international écartera tout prétexte de ces garanties stratégiques et de ces groupements de contrainte que les États, hier encore, pouvaient rechercher en invoquant les nécessités de leur défense.
Après avoir solennellement proclamé leur accord sur ces principes essentiels, les socialistes des partis soussignés décident de mener en commun, tant auprès de l'Internationale socialiste
qu'auprès des différents gouvernements alliés et de la Conférence intergouvernementale de la paix, la lutte pour la reconnaissance de ces principes. Ils ne méconnaissent aucune des difficultés qu'ils pourront rencontrer dans leurs pays respectifs auprès d'une opinion publique souvent mal informée de ses véritables intérêts. Afin d'avertir et d'éclairer cette opinion, les socialistes des pays soussignés décident de régler comme suit leur section commune:
1° Un secrétariat permanent sera établi à Paris comprenant un membre de chaque nationalité;
2° Les conférences des différents partis auront lieu chaque fois qu'il sera nécessaire de fixer des décisions communes;
3° Le secrétariat sera chargé de procéder à l'étude de toutes les questions qui pourront se poser entre les nations et proposera aux conférences les procédures à suivre pour la constitution des nouveaux États et la détermination des moyens d'action.
Il a été décidé, en outre, d'envoyer la présente déclaration aux camarades socialistes tchécoslovaques, polonais et ruthènes, en demandant leur adhésion.
Signatures:
Le délégué du Parti du Travail roumain: D*" Lupu.
Le Comitato Sindicale Italiano: Mantica.
Les délégués de la Unione Socialista Italiana: Canepa,
Arca, Mantica, Silvestri, Gastani, Sestan. Les délégués de la Democrazia Sociale Irredenta: Laz-
ZARANF, SCHOTT, SeMICH, SeSTAN.
Les délégués du Parti Social-démocrate de Bosnie-Herzégovine: F. Markitch.
Les délégués du Comité du Parti Socialiste Serbe en France: A. Pavlovitch, K. Novakovitch,
Le délégué du Syndicat général des Ouvriers Serbes en France: K. Tchapla.
Les communications devront être adressées au Comité Socialiste d'Entente entre Nationalités, 74, rue de l'Université, Paris.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Ce que disent les Allemands sur la Constituante de Prague.
Voici ce qu'écrit le journal allemand de Prague, Bohemia, au sujet de la grande réunion des députés tchèques, tenue à Prague, le 6 janvier 1918 :
Les ennemis de la monarchie ont pris la parole ces derniers jours, en une série de déclarations relatives à leur programme. Orlando succède à Pichon, Lloyd George à Orlando, puis à Lloyd George succède l'assemblée générale des députés tchèques à Prague. Il est triste, pour un Autrichien de constater que, comme on le sait à l'heure actuelle, l'adversaire le plus hostile et le plus irréconciliable de notre Etat ne se trouve pas à Paris, ni à Londres, ni à Washington, et pas même à Rome, mais à Prague. Le programme maximum avec lequel l'Entente est entrée en guerre, et dont le démembrement de la vieille monarchie danubienne était un des points capitaux, s'est un peu effrité au cours des années. On veut encore, il est vrai, nous enlever certaines parties à l'ouest et au sud-est, on veut maintenant, cependant, d'après le désir de nos ennemis extérieurs, conserver intact le grand noyau intérieur. Or, les députés tchèques ne sont pas d'accord sur ce point. Leur but de guerre demeure, tout comme avant, la désagrégation de l'Autriche, à laquelle Wilson et Lloyd George ont déjà formellement renoncé. C'est pour atteindre ce but que les brigades et les divisions des armées tchécoslovaques combattent sur les fronts ennemis, et c'est aussi pour cette raison qu'on poursuit à l'intérieur une résistance passive et active contre la conduite de la guerre et contre les efforts de l'arrière pour tenir jusqu'au bout. Selon l'avis des députés tchèques, nos négociateurs ne peuvent accepter qu'une paix qui signifierait le démembrement et la mutilation de l'Autriche-Hongrie. Dans le cas où nos négociateurs ne pourraient se résoudre à un pareil suicide, et au cas où les Etats de l'Entente n'auraient pas la volonté ou la force nécessaires pour nous imposer une paix semblable, alors une guerre civile succéderait à la paix à l'extérieur, guerre dont nous menace formellement et en toute franchise l'assemblée générale des députés tchèques, guerre intérieure qui devra être conduite jusqu'au bout avec tout le déploiement des forces matérielles et morales. »
Suppression de la déclaration de la Constituante de Prague.
On sait que ce n'est qu'après des luttes furieuses que la déclaration du 6 janvier a pu être publiée par les journaux. Voici
un exemple des commentaires des journaux tchèques sur son interdiction:
Le Venkov, de Prague, organe central du parti agrarien tchèque, commente, sous le titre de « La déclaration supprimée », cet acte inouï et arbitraire du gouvernement autrichien, dans les termes suivants :
« Rien ne parle un langage plus clair, plus persuasif et plus expressif sur les conditions dans lesquelles nous vivons aujourd'hui en Autriche, que les numéros d'hier des journaux de Prague. Les premières pages en sont vides et blanches.
« Et pourtant, il n'y est pas question de peu de chose. Il s'agit d'une manifestation significative et d'une extrême importance, d'une manifestaiton de la délégation tchécoslovaque tout entière, de tous les représentants du peuple, de tous nos partis politiques, — d'un manifeste par lequel un peuple mûr et civilisé s'adresse au public universel pour lui exposer ses aspirations, en ce moment historique, et les raisons sur lesquelles il appuie ses revendications.
« Eh bien, — ce manifeste a disparu. Il a été étouffé par la censure, ou plutôt par le gouvernement, car nous savons que le président du conseil Seidler lui-même est intervenu contre la déclaration.
« Même pendant les p'res exécutions du régime absolutiste du comte StQrgkh, on ne censurait pas chez nous avec une pareille fièvre et avec autant de zèle qu'à présent.
« Les Allemands ne peuvents'empêcher d'admirer le fait que le peuple tchèque a pris la parole en complète unanimité juste au moment oîi il n'existe plus de dissensions chez lui. Nos pires adversaires mêmes ne peuvent se défendre contre l'impression formidable qu'ont produite précisément à ce moment tous les partis tchécoslovaques, qui ont un grand programme commun et le défendent unanimement ! Seul le gouvernement estime que cette union sacrée peut être balayée et supprimée par la censure !
« Mais le jour viendra où la délégation tchèque réglera ses comptes avec le gouvernement. »
Enfin les socialistes Allemands de T Autriche-Hongrie commencent à comprendre!
Comment Z'Arbeiter Zeitung apprécie le mouvement tchèque pour
l'indépendance
Faisant allusion au récent discours du président du Conseil Seidler, discours dans lequel celui-ci repoussait solennellement le mouvement séparatiste tchécoslovaque, VArbeiter Zeitung du
24 janvier répond aux menaces de la Neue Freie Presse contre les Tchèques par un article dont nous extrayons les caractéristiques passages suivants :
« La Neue Freie Presse analyse le discours que le président du Conseil a fait hier. Elle menace les Tchèques en disant : « A partir d'aujourd'hui, les Tchèques savent qu'à cause de leur politique actuelle, ils ne sont pas capables de faire partie du Gouvernement. Impossible de choisir des ministres dans leurs rangs. Qu'est devenue leur politique ? Une défaite des Tchèques, non seulement pour le temps qui peut être accordé à la génération d'aujourd'hui, mais pour longtemps à l'avenir.
« C'est bien là un exemple classique de la compréhension puérile de la politique tchèque que tous les Allemands se font si souvent. Le Tchèques ne sont pas capables de faire partie du gouvernement et ne peuvent être ministres ! Mais les Tchèques veulentils être « capables de faire partie du gouvernement », accepteraient-ils des portefeuilles ministériels? Ils ne le veulent en aucun cas ; ils demandent leur Etat tchèque ! Ils ont éprouvé une défaite? Quelle défaite? Alors ils sont tombés en disgrâce, ils ont perdu la faveur d'en haut. Mais les Tchèques cherchent-ils à avoir cette faveur, comptent-ils sur ces rayonnements? Pas du tout, ils ne demandent pas de bienveillance, pas de concessions nationales, pas de miettes, ils demandent l'Etat tchèque! Ce que les bourgeois allemands ne peuvent comprendre, c'est qu'ici entre en action une volonté nationale ferme et consciente, qui, tout simplement, s'est défaite de tous les fatras de la politique opportuniste d'autrefois, et qui a concentré toutes les énergies sur un unique, absolument unique but. C'est une idée puérile que de penser qu'un discours ministériel puisse ébranler les Tchèques, tandis qu'il est une des marques caractéristiques de la nouvelle politique tchèque de ne pas compter sur les cadeaux d'un gouvernement. Il est aussi dégoûtant, cet étemel refrain de « haute trahison », qui, — comme il est naturel, — n'émeut pas les Tchèques'. Car ce que les Allemands leur reprochent comme « haute-trahison », c'est pour les Tchèques une action pour conquérir l'Etat tchèque ; pour eux, ce n'est point là un acte de « haute trahison », mais bien un acte d'un grand idéalisme national. Tant que les Allemands ne comprendront pas que, dans la conscience de tous les peuples non-allemands, l'idée de leur propre Etat tient la première place, on ne peut songer à aucune entente. Au lieu de ne faire que s'enivrer de dénonciaitons — comme si toute une nation pouvait commettre un crime de haute trahison, — les Allemands feraient mieux de penser à conquérir, dans un Etat formé de diverses nationalités, leur propre Etat. »
VArbeiter Zeitung donne vraiment un témoignage excellent de nos aspirations!
Les nations austro-hongroises contre la monarchie.
Le 1" décembre 1917 a eu lieu à Kiev un congrès des nationalités opprimées de l'Empire d'Autriche-Hongrie. Voici le résumé des résolutions adoptées par ce congrès :
« Cette guerre doit assurer l'indépendance et l'unité des nations jusqu'ici opprimées et divisées. Mais pour atteindre ce résultat, il faut vaincre le militarisme prussien et l'impérialisme allemand. Il est donc nécessiare que les nationalités opprimées : Tchèques, Polonais, Roumains, Ukrainiens, Yougo-Slaves, Italiens s'unissent pour renverser ce militarisme et cet impérialisme. Une paix durable ne peut être assurée que par le triomphe des principes de liberté et de démocratie, principes qui permettront une nouvelle organisation de l'Europe, fondée sur le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
« Nous, représentants des nationalités opprimées, déclarons notre ferme volonté d'unir nos efforts pour opposer une barrière à la poussée germanique. »
Nous espérons que sous peu des manifestations pareilles auront lieu aussi à Paris et à Rome.
La Réponse des Tchèques an premier ministre Seidler.
Répondant au discours du premier ministre Seidler, le député Klofâè, chef des radicaux tchèques, parlant pouf la première fois depuis sa sortie de prison, a déclaré :
« Les Tchécoslovaques n'accordent aucune confiance aiLx dirigeants de cette monarchie. La résolution du 6 janvier ne peut être supprimée et personne ne peut faire taire la nation tchécoslovaque. Notre nation désire réellement la paix générale, mais non pas une paix qui meurtrirait la démocratie russe et qui permettrait le transfert des forces militaires sur le front occidental pour écraser la démocratie occidentale. {Applaudissements démonstratifs des Tchèques.)
« Nous exigeons un Etat tchécoslovaque indépendant et nous protestons contre les négociations de Brets-Litovsk. En opposition avec la déclaration du président du Conseil, nous demandons une Europe libre, une nation tchécoslovaque indépendante. » {Vifs applaudissements des Tchèques)
Le député socialiste Soukup s'est exprimé comme il suit :
« Les représentants de l'Autriche-Hongrie à Brest-Litovsk n'ont pas le droit de parler au nom des peuples opprimés de l'Autriche-Hongrie. La délégation austro-hongroise ne représente à Brest-Litovsk que la couronne et la dynastie... (Le député Soukup
ne put achever sa phrase, car le président du Reichsrat l'interrompit, lui interdisant de reprendre la parole.)
Le député Funk, professeur à l'Université de Prague, a parlé en ces termes :
« Le président du Conseil se trompe totalement quand il prétend que toute la nation tchécoslovaque n'approuve pas la résolution du 6 janvier. Interrogez plutôt le peuple tchéco-slovaque et vous verrez que la nation entière s'associe comme un seul homme à la déclaration, car elle émane justement d'ellemême, {Passage censuré.) Nous protestons contre les négociations de Brest-Litovsk, parce que les négociateurs n'ont pas le droit d'y parler en notre nom. » (Le reste censuré.)
Commentant les susdits incidents, le grand quotidien conservateur magyar, le Budapest Hirlap, dit :
« A la séance, tenue aujourd'hui par le Reichsrat autrichien, le premier ministre Seidler s'est exprimé d'une manière très tranchante au sujet de la résolution de Prague du 6 janvier, 11 a condamné la conduite des Tchèques qui veulent rompre avec la dynastie et avec la monarchie, afin d'acquérir leur indépendance aux dépens de l'intégrité de l'empire des Habsbourg. Il est incontestable que l'attitude prise par le premier ministre autrichien est correcte. Les Tchèques veulent plus encore que nos mortels ennemis Wilson et Lloyd George, car ce dernier, au moins, a annoncé dans sa récente déclaration que l'on ne souhaitait pas le démembrement de l'empire austro-hongrois, tandis que les Tchèques veulent arracher à la monarchie dualiste les territoires auxquels, selon leur conviction, ils ont droit. »
Les Paysans Tchèques refusent de cultiver le blé et les légumes.
Les nouvelles qui nous parviennent apportent des renseignements précis sur le mouvement des ouvriers à Vienne et en Basse- Autriche. Le journal de Budapest Az Ujsag en date du 18 janvier, dans une dépêche de Vienne rigoureusement censurée, vient de publier un compte rendu de la session du Conseil municipal de Vienne. Il y est dit que celui-ci n'a traité le 16 janvier que la question de l'approvisionnement. Le conseiller Léopold Kunschak chef des chrétiens sociaux, député au Landtag et membre du Comité exécutif de la Basse-Autriche, a accusé les paysans tchèques d'être responsables de la disette en farine et en légumes parce qu'ils avaient refusé d'ensemencer les champs afin de précipiter la défaite de l'Autriche-Hongrie.
Les paysans tchèques, qui luttent pour leur indépendance nationale et qui ont subi de sévères répressions de la part du gouvernement viennois, ont résolu d'utiliser leurs armes économi-
ques pour amener la débâcle de l'Autriche-Hongrie. Dans le but d'affamer l'Autriche-Hongrie, ils refusent systématiquement de cultiver leurs champs. Il est naturel qu'en le faisant, ils s'infligent les plus grandes souffrances et les plus dures privations, mais les paysans tchèques le font en pleine conscience, sachant ou qu'ils sortiront de la guerre en nation indépendante, ou qu'ils périrons dans la Mitteleuropa germano-magyare.
Les soldats tchécoslovaques et la Déclaration dn 6 janvier.
Dans les dépôts des régiments tchèques que les autorités militaires autrichiennes avaient, pendant la guerre, transférés en Hongrie pour les empêcher de rester en contact avec la population civile de leur pays natal en lutte contre l'Autriche, des perquisitions très sévères ont été ordonnées quelque temps après l'Assemblée du jour des Rois de Prague. Tous les bagages, et môme les poches des soldats tchèques, ont été minutieusement fouillés. Les autorités craignaient que les soldats tchèques ne détinssent sur eux des copies de la Déclaration de Prague, car elles s'alarmaient à la pensée que les fermes et fières paroles des députés tchèques pourraient encourager l'esprit de révolte parmi les soldats tchèques. Ce fait pourrait, purement et simplement, être classé dans les surabondants dossiers relatifs aux persécutions exercées en Autriche contre le peuple tchèque, si les séances du Reichsrat de la fin du mois de janvier et la capitulation de M. de Seidler, obligé de permettre la publication de la déclaration, ne donnaient à ces agissements une signification toute particulière. A partir du 6 janvier, le gouvernement a mobilisé et mis en action tout son système policier pour étouffer la noble et hautaine proclamation tchèque. Trois semaines plus tard, à un moment même plus critique et plus difficile pour la monarchie, il était obligé d'autoriser la libre divulgation par la presse de ce document révolutionnaire qui est antiautrichien et antidynastique non seulement d'après l'avis de la police autrichienne, mais, ce qui est pire encore, par chacune de ses lignes où les révolutionnaires tchèques expriment sans crainte et sans égard leur ferme volonté d'en finir une fois pour toute avec la monarchie.
Il n'existe pas de patrie autrichienne pour les Tchécoslovaques.
A la séance du Reichsrat du 7 février, le député agrarien tchèque, Zahradnik, a prononcé un discours retentissant au cours des débats sur le budget. Après avoir exposé l'histoire de la nation tchèque depuis 1526, date de l'élection de Ferdinand de Habsbourg comme roi de Bohême, il demande énergiquement :
« Qui oserait imputer à crime à la nation tchèque le fait de proclamer aux yeux du monde qu'elle veut vivre sa propre vie, qu'elle ne veut pas être comparée à un chien qu'on tient en laisse, qu'on traîne malgré lui; mais qu'au contraire la nation tchèque entend disposer elle-même de son argent, de son sang et de son cerveau? »
A propos du dernier discours de M. de Seidler qui prétendait que tous les Tchèques ne sont pas d'accord avec la résolution de Prague, le député Zahradnik a dit que l'on chercherait en vain dans toute la nation tchèque quelqu'un qui soit capable d'exprimer son mécontentement à propos de la déclaration du jour des Rois.
« Le Président du Conseil se trompe, s'écria le député, s'il ■^s'imagine qu'en ces tristes circonstances il divisera la nation tchèque et qu'il trouvera un seul traître. Jamais encore le peuple tchèque n'a fait preuve dtune telle union et d*une telle solidarité. Jamais encore il n'a été prêt à tout comme il l'est aujourd'hui. »
Parlant ensuite de trahison, M. Zahradnik lança à la face du gouvernement les paroles suivantes :
« Celui-là seul commet une trahison qui abandonne sa nation, qui ne respecte ni les droits divins, ni les droits humains, Mais celui qui suit la voix de son cœur et de sa conscience, celui qui se laisse guider par l'idéal de sa nation, celui-là n'est pas un traître. Et si vous voulez le déclarer traître, alors je suis traître, moi aussi. Nous, Tchèques, on nous a proclamés traîtres parce que nous ne connaissons pas d'autre patrie que notre pairie tchèque. Pour nous il n'existe pas de patrie autrichienne, il n'existe qu'une patrie tchèque où nous sommes nés et où vit notre nation. »
Le député Zahradnik, qui, d'ailleurs, appartient à l'ordre des Prémontrés, déclara en terminant qu'il profitera de la prochaine occasion pour remettre au pape les lettres qu'il a reçues de catholiques, lettres dans lesquelles ceux-ci expriment leur profond mécontentement de ce que la nation la plus chrétienne du monde soit traitée avec si peu d'égards que l'on a nommé au siège archiépiscopal de Saint Adalbert non pas un prêtre tchèque, mais un comte allemand. « Malgré tout, dit-il encore, la nation tchèque ne perd pas confiance, elle ne désespère pas, elle est convaincue au contraire qu'elle obtiendra son indépendance, qu'elle verra venir un moment où elle pourra elle-même régler ses propres affaires au mieux de ses intérêts et sans nuire à personne. »
Le député du parti catholique de Moravie, M. Kadlcâk, s'est également déclaré, au nom du parti catholique national tchèque, d'accord avec la résolution du jour des Rois. S'adressant aux
Allemands, il leur a affirmé que les catholiques nationaux se montreraient plus intransigeants que les radicaux tchèques dans le cas où par la raison et la justice il serait impossible de résoudre les questions nationales.
La conférence socialiste de Londres pour l'Etat tchécoslovaque.
A la fin du mois de février les socialistes alliés se sont réunis à la grande conférence de Londres. Les débats de cette conférence sont pour nous d'une importance vraiment capitale. Pour la première fois les socialistes alliés ont précisé leurs buts de guerre et ils ont de nouveau posé quelques principes dont nous ne pouvons que nous réjouir de tout notre cœur.
Voici les passages de la résolution qui nous touchent le plus et qui concernent le problème austro-hongrois:
« La conférence ne propose pas le démembrement de V Autriche-Hongrie comme un but de guerre ; elle ne propose pas davantage de déposséder cette puissance de ses débouchés écomiques sur la mer.
<( D'un autre côté, la conférence ne peut pas admettre que les demandes d'indépendance des Tchécoslovaques et des Yougoslaves doivent être considérées comme des questions pouvant être réglées par des décisions purement intérieures. L'indépendance nationale devrait être accordée à tout peuple qui en fait la demande, selon le règlement élaboré par la Ligue des nations. Ces communautés devraient avoir la faculté de déterminer leur groupement en fédérations, selon leurs affinités et leurs intérêts, et si elles en décident ainsi, elles doivent être libres de substituer une libre fédération des Etats du Danube à l'empire austro-hongrois. »
La Conférence accepte donc les principes suivants:
1° Les problèmes tchécoslovaque et yougoslave ne sont pas des problèmes de la politique intérieure austro-hongroise.
2° Chaque peuple — donc aussi les Tchécoslovaques et les Yougoslaves — doivent être indépendants.
3° Ces futurs Etats indépendants doivent avoir la liberté complète de se grouper selon leurs affinités et leurs intérêts, s'ils en décident ainsi.
Voilà qui est net et à quoi nous applaudissons avec une joie
extrême. Nous n'avons jamais demandé plus.
Si l'on dit également que la Conférence ne se propose pas comme but de guerre le démembrement de l'Autriche-Hongrie, c'est évidemment une façon de parler. Après avoir réalisé le pro-
gramme énoncé plus haut, il restera peut-être encore quelques morceaux de territoires que certains veulent probablement conserver aux Habsbourgs. C'est leur affaire.
Ce n'est pas nous qui, libres et indépendants, voudrions être hostiles à ce nouvel Etat.
Une déclaration de M. Albert Thomas.
Parlant à la fin de la Conférence socialiste interalliée de Londres, M. Albert Thomas, dont l'action prend de plus en plus d'importances, et qui voit si juste dans les questions des nationalités de l'Europe centrale, s'est exprimé comme suit:
« Les buts de guerre tels qu'ils ont été définis constituent un minimum que nous pouvons accepter, et, si quelqu'un essayait de nous imposer une paix ne comportant pas ce minimum, cela amènerait une révolution qui durerait jusqu'à ce que justice fût obtenue, même si cela devait prendre dix à quinze ans. »
M. Albert Thomas a certainement raison. Nos députés à la Constituante de Prague ont, le 6 janvier 1918, parlé exactement de la même façon.
Les social-démocrates allemands partisans de TEtat tchécoslovaque.
Ce que nous prédisions vient d'arriver. Les Allemands de Bohême, au moins ceux qui ont conservé quelque sens de la justice, se sont déclarés partisans de l'Etat indépendant tchécoslovaque. Le Reichenberger Tagesbote, organe des socialistes allemands, a apporté une série d'articles sur cette question. Dans le dernier, il dit notamment: « Toutes les démocraties doivent se rencontrer sur le chemin qui conduit à l'indépendance des peuples. Chaque peuple doit avoir le droit de décider à qui il veut appartenir. Les social-démocrates doivent reconnaître le droit de la nation tchèque à son indépendance, de même que le droit des Slovènes, Croates et Serbes à se réunir en un Etat, et celui des Polonais et Ruthènes à décider à qui ils veulent appartenir. Les social-démocrates de l'empire allemand doivent reconnaître aux Alsaciens et aux Polonais le droit de disposer d'eux-mêmes. A l'avenir l'hégémonie allemande et magyare doit disparaître dans une Autriche transformée... »
Le journal socialiste tchèque Prâvo Lidu, ajoute à cet article un commentaire où il constate que c^est la première fois que la social-démocratie allemande parle favorablement de l'Etat tchécoslovaque souverain.
Pour nous c'est une preuve de plus que plus tard les Allemands habitant la Bohême seront les premiers à reconnaître l'utilité de cet Etat à la création duquel ils étaient si hostiles.
M. H. W. Steed contre V Autriche-Honi^rie.
M, Henry W. Steed revient, dans la New-Europe (n° 64 et 65), sur la question de l'Autriche-Hongrie. On sait que le directeur du Times est un des Anglais les mieux informés sur les choses austro-hongroises. Il a passé de nombreuses années à Vienne, comme correspondant du grand journal dont il est devenu directeur. C'est dire que nul ne connaît mieux que lui les éléments du problème que l'on peut formuler ainsi: « Avonsnous intérêt à maintenir l'Autriche-Hongrie? » L'éminent publiciste montre qu'en réalité cette Autriche-Hongrie n'est pas autre chose que la dynastie des Habsbourgs, appuyée sur une administration, une diplomatie et une armée. Vouloir conserver la monarchie dualiste, c'est donc, purement et simplement, sacrifier les nations à une maison régnante depuis longtemps vassale de l'Allemagne. Et M. Steed conclut ainsi : « La question, la seule question qui- se pose à nous, est celle-ci : Devons-nous, en recherchant la paix future en Europe, suivre les dynasties, dégénérées, sans scrupules, incapables, ou avons-nous à soutenir les peuples qui luttent pour la liberté, qui sont nos amis et dont le développement garantira leur sécurité et la nôtre? A cette question, une seule réponse est possible : Nous devons assister les peuples de toutes nos forces, et, en les assistant, garantir pour toujours la liberté de l'Europe contre toute menace de la tyrannie des HohenzoUem ou Habsbourgs. »
La société « Dante AU^hieri > et les Tchécoslovaque».
A la réunion tenue le 18 février par les présidents des comités italiens de la « Dante Alighieri », le point culminant des discussions — auxquelles ont pris part MM. Boselli, Stringher, Daneo, Samminiatello, Rava, Da Como, etc., — fut la proposition présentée par M. Franco Spada à propos de l'entente cordiale établie entre Italiens et Tchécoslovaques.
« Sur cette base de solidarité, a dit le secrétaire du Comité pour l'indépendance tchécoslovaque, il faut établir une action qui se fasse sentir à l'intérieur de l'Autriche. Il est nécessaire de faire savoir aux populations de l'Empire que commence en Italie l'enrôlement des volontaires de leurs légions nationales; que l'Italie, luttant pour son unité nationale, tend la main aux Tchécoslovaques, rebelles à la tyrannie germano-magyare, et qu'elle est prête à la tendre à toutes les nationalités opprimées de la Monarchie dualiste disposées à des accords dont le but serait d'agir à l'intérieur de la Monarchie des Habsbourgs en vue de la libération. »
L'orateur ajoute que cette action a un caractère essentiellement politique. Elle veut contribuer de l'extérieur au mouve-
ment politique commencé par les Tchèques. L'orateur croit que la contribution la plus efficace serait la reconnaissance par nous du droit du peuple tchécoslovaque de constituer son Etat national qui, juridiquement, n'a jamais cessé d'exister.
Outre les désordres militaires que cette armée pourrait occasionner dans les rangs de l'ennemi, la répercussion politique serait très forte dans l'armée austro-hongroise. Cela pourrait également indiquer aux Polonais et aux Yougoslaves la voie vers laquelle ils ont aujourd'hui le plus grand intérêt à s'orienter.
La réunion a approuvé à l'unanimité un ordre du jour conforme aux vues exposées par M. Franco Spada.
La Polos:ne et l'Ukraine.
Le Comité National Polonais reconnu par les gouvernements français, anglais, italien et américain comme organisation polonaise officielle siégeant à Paris, et dont le bureau comprend : M. Roman Dmowski, président ; MM. Erasme Piltz, Jean Rozwadowski, Marian Seyda, comte Maurice Zamoyski, I.-J. Paderewski, représentant à Washington ; comte Ladilsas Sobanski, représentant à Londres; Constantin Skirmunt, représentant à Rome, et François Fronczak d'Amérique, publie la déclaration suivante :
D'après le texte publié dans les journaux, le traité qui vient d'être conclu entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et leurs alliés d'une part, une prétendue « représentation ukrainienne du peuple » d'autre part, fait passer la frontière de l'Etat ukrainien par le territoire polonais et donne à cet Etat de grands territoires qui avaient fait partie de la Pologne d'avant les partages et même une partie de la Pologne créée par le Congrès de Vienne en 1815. Ce traité accorde à l'Etat ukrainien non seulement de vastes territoires de civilisatiou polonaise possédant des minorités polonaises importantes, mais aussi des provinces dans lesquelles la grande majorité des habitants est polonaise.
On a décidé du sort de ces territoires sans le consentement de leurs habitants,
La « République du peuple ukrainien » qui est aujourd'hui et, dans la mesure où elle deviendrait une réalité serait certainement dans l'avenir un instrument docile dans les mains des Empires centraux, destiné à les aider dans la réalisation des buts qu'ils poursuivent en Europe orientale, vient de servir à diminuer l'étendue de la Pologne au Sud-Est, et à définir la continuation de la sphère des influences allemandes qui entourent cette Pologne ainsi mutilée. A la suite de ce traité, la Pologne tombe dans l'esclavage absolu de l'Allemagne.
Le Comité National Polonais se considère en droit de déclarer que la nation polonaise entière envisage ce traité de paix comme un défi au droit et à l'équité et qu'elle a la conviction qu'il est jugé comme tel par tous les peuples libres du monde.
Tous les Polonais s'uniront aujourd'hui dans un commun effort pour lutter contre cette violation du droit, contre ceux qui en sont les auteurs, et pour conquérir une Pologne unifiée et vraiment indépendante qui aurait la pleine liberté de conclure des alliances avec les nations qui lui sont proches par la communauté de principes et par les liens d'une sympathie traditionnelle. » I'
Protestation polonaise.
L'Union Nationale Polonaise, réunie en assemblée plénière, a proclamé à l'unanimité la résolution suivante:
« Les Empires centraux, fidèles à leur haine séculaire, ont « une fois de plus commis un crime contre la nation polonaise. « Ils ont disposé arbitrairement de vastes territoires polonais en « les attribuant à l'Ukraine.
« L'Union Nationale Polonaise n'a jamais cessé d'éclairer « la conscience nationale au sujet de la politique allemande. Au- « jourd'hui, quand les desseins des empires centraux apparais- « sent en pleine lumière, même pour ceux qui ne les ont pas « compris plus tôt, 'lUnion Nationale Polonaise renouvelle sa « protestation contre cette politique en face de ce nouvel atten- « tat Elle considère comme nul et non avenu le pacte arbitraire « de Brest-Litovsk dû entièrement à l'emprise germanique sur « tout l'est européen, et par lequel la politique allemande désire « semer la discorde entre ces deux voisins: la nation polonaise « et la jeune république ukrainienne.
« L'Union Nationale Polonaise, à cette heure tragique, quand « le pays tout entier frémit sous l'outrage et proteste à l'una- « nimité contre cet attentat, malgré l'invasion allemande, consi- « dère que son devoir est non seulement de protester en même « temps que toute la nation polonaise, mais surtout de profiter « de la liberté d'action qu'elle garde dans les pays des Alliés.
« Ici, en France, se forme l'armée nationale polonaise; aux « Etats-Unis, plus de quatre millions de Polonais en pleine « liberté de conscience, ont décidé d'envoyer leur jeunesse com- « battre à côté des Alliés. L'Union Nationale Polonaise trouve « que le moment est venu d'appuyer de toutes ses forces cette « décision.
« Une autre armée polonaise combat déjà contre l'anarchie « organisée par l'Allemagne sur le front de l'Est. Celle qui com-
« bat comme celle qui se forme constituent aujoiu^d'hui notre « espoir et notre réponse à l'attentat allemand.
« Des forces moindres que celle-ci ont décidé de l'issue des « grandes batailles.
« Nous remettons notre sainte cause entre les mains de nos (( fils libres d'agir sous le drapeau polonais.
« Vive la Pologne indivisible et indépendante!
« Vive l'armée nationale polonaise!
« Vivent les Alliés! »
A la Tchèque !
« A la Tchèque » doit s'organiser la nation polonaise dans sa lutte contre ses ennemis, avant tout contre Vienne. Le grand moment, le moment historique est venu où la politique polonaise doit chercher une nouvelle voie. Des unités bien organisées, un front unique, tout cela « à la Tchèque », voilà le but! » — Telles sont les paroles du journal polonais de Cracovie, Kuryer codzieny, qui, exaspéré par la paix de Brest-Litovsk, exhorte les Polonais à la lutte à outrance contre l'Autriche-Hongrie.
FAITS ET INFORMATIONS
Les Grèves en Autriche.
Les Socialistes allemands et les grèves
Le 1 6 janvier, des grèves éclataient à Vienne et dans la Basse- Autriche. Le mouvement était tout spontané et les chefs du parti socialiste allemand n'y étaient pour rien, ainsi qu'il ressort de la proclamation qu'ils ont lancée dans les journaux viennois du 18. « La suspension du travail, y disaient-ils, est le résultat d'un mouvement naturel qui a commencé en dehors de tout motif politique et de toute organisation syndicale, à cause, d'une part, des nouvelles relatives aux pourparlers de Brest-Litovsk, d'autre part, des mesures prises récemment au sujet du ravitaillement. » On sait que les pourparlers de paix tirent, en effet, en longueur et que les populations d'Autriche, épuisées par une famine croissante, aspirent à une paix rapide. On sait également que le 14 janvier, les rations de farine et de pain déjà insuffisantes, avaient été encore diminuées à Vienne et en Basse- Autriche.
En présence de ce mouvement soulevé en dehors d'eux, les chefs socialistes viennois, pour calmer les masses, posèrent au
gouvernement quatre conditions susceptibles selon eux d'assurer une reprise du travail: 1" Aucun désir d'annexion ne doit entraver la conclusion de la paix; les obstacles causés à la reconnaissance formelle du droit démocratique de libre disposition doivent être écartés; les représentants des classes ouvrières doivent être tenus au courant des pourparlers ; 2° Le gouvernement doit améliorer le ravitaillement ; 3° Les élections municipalese doivent être démocratisées par l'introduction du suffrage universel égal et direct ; 4° On doit mettre fin aux injustices commises à l'égard des ouvriers dans les usines militarisées.
Les délégués social-démocrates allèrent présenter ces conditions au président du Conseil Seidler et au ministre de l'intérieur Toggenburg. Ceux-ci les assurèrent que le gouvernement fera tout son possible pour mener à bonne fin une paix séparée avec la Russie, et que dans le cas même, — car le bruit en a couru — où le Parlement ne siégerait plus, les chefs social-démocrates seront informés de la marche des pourparlers de Brest-Litovsk. Des améliorations seront apportées au ravitaillement et au régime des ouvriers militarisés. Quant à l'introduction du suffrage universel pour les élections municipales, les deux ministres firent valoir que cette réforme mettrait en grand danger le caractère germanique de l'Autriche, qu'elle serait un grand obstacle à la conservation du germanisme dans l'Etat. Les délégués social-démocrates par la voix du député Seitz, se contentèrent d'affirmer qu'ils s'en tiennent à leurs revendications, car il y a d'autres moyens de protéger le germanisme.
Les grèves en Bohême
Les ouvriers tchèques s'étaient spontanément joints à la grève des Allemands. Néanmoins, mécontents des maigres résultats acquis à Vienne, ils résolurent d'organiser une nouvelle manifestation solennelle. Tous les groupes socialistes (social-démocrates, socialistes nationaux et centralistes), unis même aux partis démocratiques, lancèrent donc, le 21 janvier, la proclamation suivante :
« Demain, 22 janvier, que tout travail soit suspendu; par une grève générale et une manifestation dans les rues de Prague, nous réclamerons la paix générale immédiate, le droit de toute nation à disposer librement de son sort, les libertés civiques; nous protesterons contre le défectueux système de ravitaillement et contre les privilèges des classes dans l'administration autonome. Mercredi matin, le travail sera repris dans toute son étendue... »
« L'heure de parler énergiquement a sonné. Que Prague et sa banlieue se joignent par la grève générale aux proclamations démocratiques des autres nations. Fidèles aux idées de liberté, de démocratie et de socialisme, les travailleurs de Prague et de sa banlieue, manifesteront, le 22 janvier, pour la paix générale, en vue de sauver leurs familles de la guerre et de la famine.
« Préparez le succès de cette manifestation, l'arrêt complet du travail, la participation au cortège de demain de tout le monde ouvrier de Prague et de sa banlieue.
« Laissez-vous, en toute confiance, guider par les partis unis du monde ouvrier tchèque et par leurs délégués. Observez leurs recommandations.
« Pour nos droits, une vie nouvelle, des jours heureux après des jours de souffrances! »
Les principales villes de Bohême, de Moravie et de Silésie imitèrent l'exemple de Prague, si bien que le 22 janvier vit cesser tout travail dans ces trois pays, qui sont les plus riches en mines de toute l'Autriche.
Les magasins sont restés fermés à Prague, et la ville a pris son aspect des jours de fête. « Toute la classe ouvrière tchèque s'est réunie unanimement, écrit la Narodni Politika du 23 janvier, pour réclamer hautement une paix générale, un Etat tchèque indépendant, le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et pour réclamer en même temps une amélioration dans le ravitaillement et une réforme des droits civiques. » Vers 1 1 heures, les manifestants, rassemblés dans les alentours de Vaclavské Namesti se sont mis en mouvement. Par rangs de seize personne et dans un ordre parfait, des masses immenses ont descendu la place Saint-Venceslas pour gagner, par les avenues principales, la célèbre place de l'Hôtel de Ville, où, vers une heure, plus de 150.000 personnes se trouvaient massées.
Du balcon de l'Hôtel de Ville, plusieurs orateurs ont prononcé des discours d'une grande portée politique et d'un très noble patriotisme. Le représentant des socialistes nationaux, le rédacteur F. Spatny a rappelé que le peuple tchèque, sans distinction de partis politiques, se réunissait dans ces lieux historiques pour manifester et pour protester. Sur la place même où ont eu lieu les exécutions des rebelles tchèques du xvn« siècle, il manifeste pour l'Etat tchèque indépendant, ce qui est pour lui une question où il n'accepte ni détour, ni compromission. « Nous voulons être libres et complètement indépendants, c'est notre volonté et notre désir suprême. »
Le représentant du parti social-démocrate tchèque, le député Nëmec, a salué le peuple tchèque réuni pour revendiquer son
Etat tchécoslovaque indépendant et souverain. Le député socialiste national Stribny terminait ainsi son discours: « Nous ne demandons pas une paix séparée, mais la paix générale conclue entre les peuples libres du monde entier. »
Mme Majerova a pris la parole au nom des femmes tchèques qui revendiquent non seulement l'indépendance du peuple tchèque et la paix générale basée sur la liberté des peuples, mais aussi des droits politiques égaux pour les femmes.
D'autres orateurs ont donné un compte-rendu des démarches faites par les députations qui, dans la matinée, s'étaient rendues chez le statthalter et chez le maire de Prague à qui les chefs des organisations ouvrières avaient en même temps présenté les revendications politiques du peuple tchèque et les revendications sociales des ouvriers tchèques.
Les grèves dans les villes de Bohême et de Moravie le 22 janvier
A Plzen, oîi se trouvent les fameuses usines Skoda, ^0.000 ouvriers étaient en grève le 22 janvier. Des cortèges ont défilé en chantant l'hymne national. Tous les restaurants et toutes les maisons de commerce étaient fermés. L'Hôtel de Ville était décoré du drapeau national rouge et blanc. De grands discours ont été prononcés sur la Grand'Place. A Hradec Kralové (Koenigratz), le maire et les conseillers municipaux sont allés au devant du cortège et s'y sont joints. Le député socialiste tchèque Jaros a déclaré qu'on ne peut être sauvé que par une pompte conclusion de la paix. Les manifestants étaient au nombre de 2.000 personnes. Des manifestations semblables avaient eu lieu en même temps à Kolin, Louny, Pribram, etc., et partout la population y participait, manifestant ainsi la solidarité de toute la nation.
Les socialistes allemands et les grèves de Bohême.
Tandis que les Tchèques se dressaient comme un seul homme pour protester contre le militarisme et l'oppression germano-magyare, tandis que toute vie était arrêtée en Bohême et en Moravie un des chefs des socialistes viennois, le député allemand Ellenbogen lançait au Reichsrat cette insulte à la face des socialistes tchèques : « Vous, alliés des bourgeois, vous, traîtres à la lutte des classes, vous avez abandonné comme des chiens muets les ouvriers viennois, sans même bouger. » (cité d'après VArbeiter Zeitung).
Ces cris demandaient une réponse. Le député socialiste tchèque Tusar s'en chargea: (( L'insinuation du député EUenbogen
nous est infiniment pénible, car elle ne contient pas un seul mot de vrai. L'année passée, il y eut une grève énorme à Prague, à Plzen, à Prostejov, à Ostrava, à Kladno, à Brno et dans d'autres villes. Des arrestations furent opérées et le sang coula, mais parmi les ouvriers allemands, personne ne bougea. Nous ne leur en faisons pas de reproches. Peut-être l'intervention ne leur paraissaitelle pas utile. A présent, sans l'intervention des chefs socialistes allemands a commencé un mouvement spontané parmi les ouvriers viennois, les ouvriers tchèques s'y sont associés par solidarité. A Prague, à Plzen, etc., avaient été organisées une grève générale et des manifestations imposantes. Naturellement, nos desiderata sont plus grands que ceux des socialistes allemands, parce que nous n'avons pas seulement à faire valoir des réclamations d'ordre social, mais aussi des revendications nationales. Il nous faut parler contre l'idée d'une réforme électorale établie de telle sorte que chaque nation reste sur ses positions (c'est-à-dire que les Allemands ne perdent pas leur hégémonie. — N. D. L. R.). Nous ne participerons pas à cette grossière tromperie. Les ouvriers allemands doivent savoir que les positions nationales en question sont celles du capitalisme allemand non seulement ennemi des Tchèques, mais aussi des ouvriers allemands. Ces derniers n'ont pas d'intérêt à ce que ces positions soient sauvegardées. Nous sommes solidaires avec la classe ouvrière allemande partout où il s'agit de la démocratie et du socialisme, mais nous attendons aussi que les ouvriers allemands n'opposent aucun obstacle à nos désirs de liberté. Il faut aussi que le comte Czemin dise enfin ouvertement à l'Allemagne : « Nous ne pouvons plus continuer à faire la guerre, nous voulons la paix et nous la ferons. Si vous voulez la guerre, c'est votre affaire, et pas la nôtre. » Czemin a dit que l'Allemagne nous a sauvés, mais sans l'Alliance avec cette Allemagne, nous n'aurions pas de guerre. Si on ne nous permet pas d^avoir nos représentants aux pourparlers de paix nous nous occuperons de les trouver à l'étranger. »
Les Tchécoslovaques et les Grèves en Autriche.
Le gouvernement autrichien fait une distinction entre les deux mouvements grévistes en Bohême et en Autriche, étant donné que celui de Bohême avait un caractère politique agressif. Tandis qu'aux ouvriers allemands est épargnée toute poursuite devant les tribunaux militaires et civils, poursuite qu'ils devaient subir, conformément à l'arrêté ordonnant la militarisation de la maind'œuvre ; les grévistes tchèques supportent toutes les conséquences de leur grève. Une interpellation de M. Hrasky, député tchèque, présentée au parlement, nous fournit l'explication des conditions que les chômeurs allemands ont remplies et nous dit en quoi
les ouvriers tchèques ont commis des crimes. En effet, en Bohême, le gouverneur-lieutenant a donné à la police l'ordre d'interdire toute réunion, de s'y opposer par la force et de rendre responsables les chefs du mouvement ouvrier si l'on dépasse les limites suivantes :
1° Défense absolue de faire des manifestations qu'on pourrait interpréter comme favorables à l'Entente ;
2" Défense de parler de l'incorporation de la Slovaquie à l'Etat tchécoslovaque.
3° Défense de se livrer à toute agitation contre l'alliance de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne ;
4° Interdiction absolue de toute démonstration contre l'idée de l'Etat austro-hongrois ;
5° En traitant la question de la paix, défense de s'élever contre une paix séparée avec la Russie et d'approuver d'autres opinions que les opinions officielles des Empires centraux.
La distinction entre la grève de Vienne et celle de Prague peut se résumer ainsi : à Vienne les ouvriers ont repris leur travail après un accord entre leurs chefs et le gouvernement et après avoir rempli les conditions du gouvernement; dans les pays tchèques, les chefs du mouvement ouvrier sont cités devant les tribunaux militaires parce qu'ils ont refusé d'obéir aux ordres du gouverneur.
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Les États-Unis et la guerre.
La grande catastrophe qui s'est abattue sur plus des trois-quarts du globe et qui n'a pas de précédent dans l'histoire du monde, nous vaut, à mes amis et à moi, l'honneur de paraître devant vous.
La Serbie a été considérée comme le point de départ de cette terrible guerre. Ses représentants sont loin d'avoir une tâche enviable lorsqu'ils essayent d'expliquer les raisons pour lesquelles des hommes, des familles, des villes, des Etats et des pays ont été tour à tour entraînés dans cette lutte historique dont la misère, des complications politiques et des souffrances dans les foyers sont actuellement les résultats évidents. Nous appartenons à une nation qui, plus que toute autre, a souffert de cette tragédie. J'espère donc que notre martyre vous permettra de nous accorder la liberté d'expliquer franchement et sincèrement les causes réelles et les résultats nécessaires de la guerre.
La présente crise qui sévit sur l'Europe et le monde, est la conséquence nécessaire et logique des erreurs commises au début du xix" siècle par la diplomatie européenne. Inspirée par votre grande constitution démocratique, la grande Révolution française a proclamé parmi ses principes relatifs aux droits de l'homme, le droit des nations à décider de leur propre destinée. Les
(1) Discours prononcé par M. Vesnltch devant le Sénat de New- York.
autocrates européens concentrèrent toutes leurs forces au Congrès de Vienne pour annihiler votre œuvre aussi bien que celle de la France en faveur de la liberté des individus et des nations. Il en est résulté que depuis cette date fatale de 1815, une lutte continuelle s'est, avec une vigueur variable, 'engagée en Europe entre la démocratie et l'autocratie. Pour protéger celle-là contre les prétentions d'un Metternich, l'un de vos grands hommes d'Etat fut obligé de proclamer une sorte de charte politique qui, depuis près d'un siècle, a été la base de votre politique étrangère, charte connue de tous ceux qui s'intéressent à la politique internationale sous de nom de Doctrine de Monroe. Foulant aux pieds les droits élémentaires de l'humanité, les autocrates européens, l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse à leur tête, traitaient les homme comme du bétail ; ils en faisaient des objets de commerce. Vos héroïques a'ncêtres se sont trouvés en leur présence dans leur lutte pour la libération ; ils ont eu affaire à des hommes que les Princes allemands avaient cédés au gouvernement •qui, à cette époque, s'opposait à votre émancipation. Les gouvernements d'Autriche-Hongrie et de Prusse ont étendu ce système, inaclmissible à cause de son immoralité, à des provinces entières. Ils abattirent la Pologne et se la départagèrent. Ils enlevèrent le Slesvvig- Holstein au Danemark, petit pays faible. Ils dérobèrent l'Alsace-Lorraine à la France. Ils réduisirent la Bosnie-Herzégovine en esclavage et inaugurèrent cette politique immorale et anti-démocratique en tant que politique internationale appliquée au monde entier, politique qu'ils voulaient perfectionner par leur domination exclusive sur l'Europe, étendue ensuite aux parties les plus riches de l'Asie et qu'ils voulaient enfin compléter •en imposant leur volonté à ce grand et prospère pays.
Vous vous souvenez que déjà en 1875 Bismarck et Moltke avaient décidé d'ensanglanter encore la France. Ce noble et généreux pays aurait certainement subi
cette épreuve fatale si l'Angleterre et la Russie n'avaient pas prévenu le crime.
Vous savez aussi que depuis cette époque les deux puissances germaniques ont compliqué le problème balkanique en vue d'atteindre un double but: affaiblir la Russie, d'une part, et, d'autre part, assurer à la germanisation de nouvelles provinces dans les Balkans.
Vous n'avez pas manqué de vous apercevoir que, loin de les émanciper, le traité de Berlin, comme par ironie, a réduit en esclavage les populaitons des Balkani et, parmi elle, mon malheureux pays. Vous vous rappelez aussi que cela même ne suffisait pas à l'expansiou germanique vers l'Orient, et qu'en 1908 les provinces serbes de Bosnie-Herzégovine furent annexées par la Maison de Habsbourg.
Cette flagrante violation d'accords internationaux formels et pacifiques, garantis par le souverain d'Autriche-Hongrie, était la première manifestation de leur théorie suivant laquelle les traités internationaux ne sont que des chiffons de papier.
Bethmann-Hollweg, en excusant la monstrueuse violation de la Belgique neutre, n'apportait pas une innovation dans la politique allemande, il suivait simplement les traces de ses prédécesseurs Metternich,. Bismarck, Biilow et ^renthal. La grande guerre avait été décidée longtemps avant l'attentat de Sarajevo. Le Kaiser Guillaume est plus que quiconque qualifié pour confirmer la véracité de cette affirmation. Il ne s'est pas contenté d'avoir voulu provoquer en 191 1 et 1913 une guerre contre la France. Permettez-moi de vous, rappeler l'incident d'Agadir et l'affaire de Saverne. En octobre 191 3, il déclarait encore au vaillant roi des Belges qu'il aurait bientôt à faire la guerre à la France et exigeait alors la complicité du roi. Vous connaissezaussi, par le témoignage de M. Jules Cambon, le grand diplomate français, l'honnête et chevaleresque réponse donnée à cette occasion par le roi Albert, aussi bien sa-
vez-vous de quel prix furent payés cette probité et ce respect des obligations internationales.
Nous savons que votre gouvernement et votre pays ont sévèrement condamné la cynique agression contre la Serbie aussi bien que la brutale violation de la neutralité belge.
Nous n'ignorons pas non plus vos sympathies pour les souffrances et l'infortune des populations de Serbie, de Belgique, de France, de Roumanie et de Pologne. Vous aviez le pressentiment certain que vous ne resteriez pas longtemps simples spectateurs de cette destruction des principes essentiels d'une existence normale entre les nations, sans jeter le poids de votre autorité dans la balance de la morale internationale et de l'intégrité politique.
L'assassinat barbare et prémédité des passagers sans défense du Lnsitania et du Sussex n'a pas manqué de renforcer vos sentiments humanitaires. L'impertinente prétention du gouvernement allemand d'imposer des restrictions aux navires naviguant sous votre pavillon étoile ne pouvait être qu'une insulte à votre honneur national. Pourtant aussi sûrement que je suis devant vous, j'étais persuadé que vous interviendriez dans le conflit le jour où vous seriez certains de l'origine réelle et des causes profondes de cette conflagration.
Les grands principes proclamés par le Président Wilson en avril dernier ont eu à travers le monde un effet incomparable non seulement à cause de l'éminence de leur auteur, mais plus encore parce qu'ils représentent les vrais sentiments de cette grande démocratie et parce que les nations belligérantes et leurs gouvernements savent que ces principes sont appuyés par toutes les ressources de votre puissante nation. Cette bienfaisante confiance a pénétré dans les nations alliées pendant la période la plus critique de la guerre, au moment
OÙ l'appui russe était paralysé par les intrigues et la propagande allemandes.
Telles sont, Messieurs, les raisons réelles et profondes de la crise qui absorbe aujourd'hui l'attention de tout le monde civilisé.
Cette guerre finira quelque jour et nous devrions tous savoir quelle en sera l'issue. Quant à moi, je n'ai jamais douté un seul instant de notre victoire.
Ma confiance est basée sur nos forces, sur la justice de notre cause, sur notre résolution de vaincre et surtout sur le fait historique que vous n'avez jamais déployé vos drapeaux pour une cause sans apporter la victoire dans leurs plis.
Tout ce que nous désirons, c'est la volonté qui, grâce à la coordination de vos efforts, est une garantie absolue que nous obtiendrons le résultat souhaité.
Cependant une victoire militaire ne suffira pas si nous ne sommes pas unis dans la détermination d'assurer l'avenir du monde civilisé. Nous n'y parviendrons qu'en établissant d'abord les causes de ce cataclysme, puis en essayant sincèrement de profiter à l'avenir des leçons de l'expérience.
Les Puissances germaniques ont entrepris cette guerre dans le but de réaliser leur poussée vers l'Est. La future conférence de la paix devra élever une barrière assez forte pour empêcher la répétition d'une telle entreprise. Ce résultat ne peut être obtenu que par le renforcement des petites nations dont les intérêts vitaux sont intimement liés au reste du monde. Dans cette œuvre, les Yougoslaves (Serbes, Croates et Slovènes) occupent avec leurs frères slaves, les Tchèques et les Slovaques, la première place. Les Roumains et les Italiens sont appelés à collaborer au même but.
Cette solution, qui est la seule logique et pratique, nécessite la restriction de la dynastie des Habsbourgs à la simple portion allemande de son territoire.
Cette solution empêcherait de nouvelles guerres en Europe ; elle favoriserait le développement pacifique de ces jeunes pays pleins d'espérance; elle serait une garantie pour toutes les nations qui aiment la paix, et je sais ce que je dis lorsque j'affirme que ce serait au plus haut point conforme aux intérêts de votre noble et généreux pays.
Puisse la Providence nous inspirer et nous aider à conclure une telle paix. Aucun endroit ne peut, d'ailleurs, mieux convenir à l'expression d'un tel vœu que ce temple de la liberté construit par vos ancêtres et orné de cette devise qui est aussi la nôtre: « L'unité dans la liberté, ou la mort! )>
MlLENKO R. VeSNITCH.
L'Italie et les Tchèques.
La Nation tchèque demande à un Français, qui suit depuis déjà pas mal d'années la vie et la politique de l'Italie dont il a été longtemps l'hôte et toujours l'ami, qui a pu suivre aussi, depuis deux ans et demi, avec un intérêt de plus en plus passionné, les progrès de l'action tchécoslovaque au cours de la guerre mondiale, de dire ce qu'il pense des rapports qui se formetit aujourd'hui entre l'Italie et les Tchèques. Cette pénétration tchèque en Italie, l'auteur de ces lignes l'a vue commencer et se développer avec un plaisir très vif et tout particulier. Il assiste avec joie à son plein épanouissement. A l'heure où va se tenir à Rome un congrès de toutes les nationalités opprimées de l'Autriche-Hongrie, pour affirmer leur droit à l'indépendance et à leur affranchissement du joug austro-magyar, oià l'opinion italienne et la presse, par ses organes les plus autorisés, réclament remi)loi militaire des prisonniers tchécoslovaques comme combattants sur le front italien
contre l'Autriche, il est très actuel et il est opportun, de parler des Tchèques et de l'Italie.
Ce rapprochement entre Italiens et Tchèques était si indiqué qu'il leur a suffi du premier contact pour se comprendre et pour s'aimer. L'Italie connaissait très peu les Tchèques avant la guerre ; elle a senti de suite qu'ils étaient ses alliés naturels contre l'Autriche, que le seul fait de nouer avec eux des rapports de plus en plus étroits renforçait sa guerre et lui donnait toute sa signification. Plus l'Italie élargissait sa conception de la guerre, plus la valeur du concours tchèque s'imposait pour elle et plus ce concours lui devenait un appoint précieux. Et quand l'Italie prenait en main la cause des nationalités opprimées de l'Autriche, elle devait songer plus encore à celle qui était l'adversaire le plus irréconciliable de l'Autriche, à celle qui menait la lutte contre elle avec le plus d'énergie et de ténacité.
Le rapprochement avec les Tchèques, cela signifiait, pour l'Italie, guerre à fond contre l'Autriche, guerre à fond aussi contre l'Allemand que le peuple tchèque, au cours de son histoire, a toujours rencontré en face de lui, dont il a été depuis plus de dix siècles, l'ennemi acharné, constant et résolu.
« Les fils de la Bohême, écrivait, le 13 janvier dernier, M. Amendola dans le Corriere délia Sera, qui sont des maîtres dans la lutte contre la prépotence allemande et contre le Gouvernement de Vienne, ont beaucoup de choses à nous apprendre. Ce peuple actif et résolu, cultivé et industrieux, nous a précédés dans la grande lutte où nous sommes engagés ; confions-nous à son instinct clairvoyant qui lui suggère aujourd'hui le coup qui fait trembler au cœur notre ennemi et qui le lui suggère avec des appels aussi fervents et aussi vibrants du plus haut amour de la patrie : ces appels évoquent pour nous les accents inoubliables des ouvriers de notre Risorgimento, et ils ne peuvent pas ne pas éveiller l'écho d'une profonde solidarité dans tout ceeur italien. »
M. Amendola écrivait ceci pour pousser son pays à utiliser la force militaire et morale que devaient lui apporter contre l'Autriche les Tchécoslovaques combattant dans les rangs italiens, la Bohême luttant pour la même cause avec l'Italie proclamant la nécessité d'affranchir la Bohême. Il faisait allusion, en le citant, à l'appel d'un Tchèque réfugié en Italie. Celui-ci constatait que ce qui avait souvent manqué dans cette guerre en face du germanisme, ce n'était pas seulement l'organisation matérielle et tous ces engins que l'ennemi avait préparés et accumulés. « C'était, disaitil, le fer de la haine, l'acier de l'exécration, le dur et inflexible métal de la résolution acharnée contre les barbares. » Cette arme, le Tchèque sait s'en servir contre l'Allemand, pour l'avoir appris de l'Allemand luimême.
D'avoir connu et pratiqué l'Allemand de longue date, de s'être instruit et fortifié à son contact, c'est l'une des qualités du Tchèque et un de ses avantages dans sa lutte éternelle et historique contre le germanisme. C'est un trait qu'il a en commun avec l'Alsacien, ainsi que d'autres qu'ont imprimés au caractère des deux peuples leur situation et le corps à corps avec l'Allemand.
Il y a entre eux certaines ressemblances morales qui ont pu contribuer à me faire aimer lés Tchèques à mesure que je les ai vus et compris davantage. Et ceci évoque, pour les Français qui allaient en Alsace avant la guerre, les avertissements que leur donnaient les Alsaciens qilî connaissaient le mieux, par l'expérience d'une lutte de tous les instants et sans trêve, les Allemands.
Dans ces rapports d'étroite sympathie qui s'établissent chaque jour davantage entre l'Italie et les Tchè- '^ues, ce qui frappe, ce n'est pas seulement l'importance
qu'ils ont pour la politique extérieure de l'Italie et, par conséquent pour la politique générale des Alliés, pendant la guerre et après la guerre, au sujet de l' Autriche-Hongrie. C'est aussi la place qu'ils tiennent de plus en plus dans l'affirmation et le renforcement de la politique énergique de résistance à l'intérieur du pays.
On en pourrait citer bien des exemples significatifs et intéressants. Rappelons un trait récent parmi tant d'autres. Il n'y a pas longtemps, on s'est préoccupé des prisonniers ennemis employés à des travaux, surtout dans les campagnes. On demandait de les éloigner des régions oh ils pourraient apprendre certains renseignements ou contribuer à affaiblir l'esprit de résistance chez les populations. Mais on s'empressait d'ajouter qu'il fallait faire exception pour les Tchèques; que ceux-là non seulement n'étaient dangereux nulle part, mais qu'ils étaient partout au contraire les auxiliaires les plus utiles et les plus efficaces contre le défaitisme, pour fortifier l'esprit de résistance et les sentiments de haine vis-à-vis de l'ennemi.
Les 2 et 3 février derniers, il s'est tenu à Milan une grande réunion patriotique qui a eu beaucoup de retentissement et d'éclat. C'était la première organisée par le Fascio di difesa nazionale pour entrer en contact avec le pays et affirmer devant lui la politique de résistance qui s'impose à l'Italie dans les conditions créées par le désastre de Caporetto et l'invasion du sol italien, politique à laquelle le gouvernement de M. Orlando imprime une direction de plus en plus énergique. Ce Fascio ou « Ligue de Défense nationale » est un groupement qui s'est constitué au Parlement au cours de la session de décembre. Il unit tous les éléments les plus patriotes pour combattre le défaitisme et les manœuvres d'opposition ouverte ou voilée à la guerre. De nombreux députés et sénateurs, partisans ardents de la guerre, appartenant à toutes les nuances politiques, y ont adhéré ; aux dernières 'sessions de décembre et de février, son rôle a été très actif et souvent décisif.
Il a pris la même attitude devant le pays par une série de réunions dans différentes villes de la péninsule. Celle de Milan, la grande cité patriote, était la première et la plus importante ; elle devait, pour l'Italie, donner le ton à la veille de la rentrée du Parlement qui avait lieu quelques jours après. A la séance solennelle qui a clôturé la réunion au théâtre de la Scala, on a vu défiler et entendu parler des personnalités éminentes et très représentatives. Il y avait M. Girardini, député d'Udine, l'un des principaux menibres et organisateurs du Fasclo, représentant le Frioul envahi et la région que foule aujourd'hui l'ennemi, dont l'intervention éloquente était ici particulièrement émouvante. Il y avait M. Pitacco, député de Trieste, comme représentant des terres irredenfe. Il y avait aussi un député de New- York, d'origine italienne, M. La Guardia, capitaineaviateur des troupes américaines, qui a parlé admirablement pour exciter l'esprit de résistance chez les Italiens. Enfin un Tchèque a pris aussi la parole.
C'est sur le cri de « Vive la Bohême! » que s'est terminée la réunion. Et c'est par une manifestation éclatante de sympathie italo-tchèque, par l'affirmation de l'alliance étroite de sentiments entre l'Italie et la- Bohême, que se sont clôturées ces assises solemielles,. tenues à Milan, pour encourager et ix>ur exciter le patriotisme italien.
Deux ou trois semaines plus tard, à la Chambre, M. Agnelli, député de Milan, parlant des Tchèques, insistait sur l'intérêt urgent qu'il y avait pour l'Italie à se servir d'eux militairement et moralement dans sa lutte contre l'Autriche-Hongrie. Il rappelait l'attitude des députés tchè^jues, au Reichsrat, à l'annonce des victoires austro-alteniandes sur l'Italie et de l'invasion dit Frioul, attitude qui leur attirait la colère indignée et les injures de leurs coHègues allemands. Il évoquait
aussi ce soldat tchèque inconnu qui, devant le gibet de Battisti, avait crié : « Vive l'Italie ! » et avait été, sur un jugeme.nt sommaire, fusillé le lendemain.
A la fin de cette même séance du 23 février qui clôturait la session de la Chambre, le président du Conseil, M. Orlando, prononçait un discours qui lui valait le triomphe oratoire le plus éclatant qu'il ait remporté. Dans la conclusion de ce discours, dans l'émotion profonde qu'elle produisait sur la Chambre et, par delà la Chambre, sur le pays tout entier, la Bohême intervenait, d'une façon indirecte, mais très touchante. M. Orlando s'était servi du témoignage d'un sous-officier tchèque qui s'était rendu récemment aux Italiens, pour montrer le patriotisme des régions envahies par l'ennemi, pour affermir ainsi et fortifier le patriotisme de toute l'Italie.
Le témoignage du sous-officier tchèque, prisonnier volontaire, était, par lui-même, impressionnant pour sa sincérité et sa spontanéité. Il attestait à la fois les sentiments de ces populations italiennes sous le joug de l'envahisseur et la sympathie intelligente de ce Tchèque qui, ayant vécu au milieu d'elles, avait su si bien les comprendre et les partager. Son récit, rapporté à îa Chambre, avec une simplicité éloquente, par M. Orlando qui laissait parler sa propre émotion, décrivait l'état d'esprit des habitants de Fonzaso, une grosse bourgade près de Feltre, dans la région des Frealpi. Je ne connais pas Fonzaso, mais je connais le pays au pied de l'admirable chaîne des Dolomites. Je connais Feltre, anticjue et pittoresque cité italienne où le commandant de la place est aujourd'hui un Turc.
Ces habitants de Fonzaso sont presque exclusivement des femmes, des enfants, des vieillards. Ils remplissent les églises où ils ne cessent d'invoquer la victoire des armes italiennes et leur libération de l'occupation austro-germano-tatare. S'il y a des Turcs à Feltre, il y a des Bulgares pas très loin de là. Les catholiques Aus-
tro-Hongrois, occupants de Fonzasa, ont enlevé les cloches du clocher ; elles sont tombées et se sont brisées. On a recueilli les morceaux que l'on a conservés comme des reliques. Les habitants ne vivent qu'en attendant l'offensive et la contre-offensive italienne qui doit les délivrer. Quand des femmes se rencontrent dans la rue, elles se mettent à pleurer. Et les enfants chantent une chanson, qui est interdite, dont le refrain répète ces paroles magiques : « Mont Grappa, tu es ma patrie ! »
Le Mont Grappa est ce massif montagneux où s'arc-. boute, entre les hauts plateaux d'Asiago et la ligne du IMave moyen et inférieur, la résistance italienne appuyée par les troupes alliées de France et d'Angleterre. C'est là qu'on tient depuis quatre ou cinq mois ; après s'y être battu furieusement et très fort, on s'y regarde, • pour l'instant, en attendant l'offensive. Pour les habitants de Fonzaso, c'est de là, tout près d'eux, que doit partir la marche victorieuse de la libération.
Ce récit émouvant, M. Orlando l'a fait, très ému lui-même. C'est sur des larmes qu'il l'a achevé, terminant par là son discours. La Chambre et le public, saisis à leur tour d'une émotion indescriptible, lui ont fait une ovation comme on n'en avait guère vue depuis le mois de mai 191 5. M. Turati, chef des socialistes officiels opposés à la guerre, est venu déclarer que, pour lui aussi, le Mont Grappa était la patrie.
La Chambre se séparait sur cette manifestation unanime et grandiose à laquelle la Bohême se trouvait associée grâce au témoignage du sous-officier tchèque qui, cité par M. Orlando, avait produit une telle impression. Te ne pense pas que ce résultat fût contraire à la pcnséo du président du Conseil qui, dans les communication*^ qu'il avait faites quelques jours auparavant, le 12 février, au nom du Gouvernement, avait affirmé la sympathie toujours plus grande de l'Italie « pour les aspirations des diverses nationalités qui gémissent sous le joug de races dominatrices ».
Il ajoutait que cette sympathie ne se limitait pas à « la sympathie verbale et à l'admiration platonique ». On peut le rappeler ici, à la veille de ce congrès de Rome où l'Italie va proclamer sa solidarité effective avec toutes les nationalités opprimées de l' Autriche- Hongrie. Et il est permis d'exprimer simplement le vœu que le sous-officier tchèque, à qui l'on doit le récit fait par M. Orlando et la belle manifestation italienne qu'il a provoquée, puisse entrer, le jour de la délivrance, avec des troupes tchécoslovaques, à Fonzaso.
La réalisation d'un tel vœu ne serait qu'un symbole de cette amitié qui grandit entre l'Italie et les Tchèques. Souhaitons de la voir grandir encore contre les ennemis communs, qui sont aussi nos ennemis à tous, des Tchèques et de l'Italie.
Pierre de Quirielle.
Serment des soldats Tchécoslovaques.
On sait que les Tchécoslovaques ont formé plusieurs divisions en Russie. Ils se sont vaillamment battus contre les Autrichiens et les Allemands. Récemment ils résistaient encore à l'invasion allemande en Bessarabie, près d'Odessa. Nos soldats prêtent un serment spécial, qui montre admirablement leur esprit et leur caractère. Nous croyons que ce document sera d'un très grand intérêt pour nos lecteurs. En voici le texte complet :
(( Nous dégageant pour toujours des liens qui nous attachaient aux Habsbourgs et à la monarchie austrohongroise, nous souvenant des iniquités commises depuis des siècles à notre égard, et qui n'ont pas encore été vengées, nous, soldats tchécoslovaques de la première
armée révolutionnaire créée hors des frontières de notre patrie, déposons devant notre chère nation tchécoslovaque, et devant le chef du mouvement révolutionnaire à l'étranger, du Conseil National des Pays Tchécoslovaques, le professeur Masaryk en tête, notre solennel serment.
Au nom de notre honneur national, au nom de ce qui nous est le plus cher en tant qu'hommes, que Tchèques et Slovaques, en pleine conscience, nous jurons de lutter aux côtés de nos alliés, jusqu'à la dernière goutte de notre sang, contre tous nos ennemis, tant que nous n'aurons pas obtenu la complète libération de notre nation tchécoslovaque, tant que nos pays tchèques et slovaques ne seront pas réunis en un Etat tchécoslovaque libre et indépendant, tant que notre nation ne sera pas dans nos pays la maîtresse absolue de ses destinées.
Nous nous engageons solennellement, quel que soit le danger, à quelques conditions que ce soit, sans crainte et sans hésitation, à ne jamais et nulle part abandonner le but sacré de notre lutte.
Combattants fidèles et pleins d'honneur, portant en nous l'héritage de notre glorieuse histoire, gardant le souvenir des actes héroïques de nos immortels chefs et martyrs, Jean Hus et Jean Zizka de Trocnov, nous promettons de rester dignes d'eux, de ne jamais fuir la lutte, de n'éviter aucun danger, d'obéir aux ordres de nos chefs, de vénérer nos drapeaux et nos insignes, de ne jamais et en aucune circonstance implorer la grâce de rennemi et de ne jamais nous rendre les armes à la main, d'aimer nos compagnons comme des frères et de leur porter secours dans le danger, de n'avoir pas peur de la mort, de sacrifier jusqu'à notre vie pour la liberté et la patrie.
C'est ainsi que, librement, sans aucune pression, nous nous engageons à agir et nous agirons.
Tel est le devoir qu'imposent notre honneur et notre fidélité envers notre peuple et notre pays. »
Le car acier e du soldat tchécoslovaque et son idéal s'expriment éloqueminent dans ces quelques paroles émouvantes.
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Bohemia, par J.-J. Zmrhal et Vojta Benes, paru à Chicago^
Quand, la guerre ayant éclaté, les Tchèques résidant à l'étranger se sont rangés aux côtés des Alliés, ils se sont trouvés en face d'un obstacle sérieux : l'ignorance où était le public international de la question tchèque. Il est vrai que nous avions un peu partout des amis dévoués; mais combien peu nombreux comparés aux masses qui souvent ignoraient jusqu'à l'existence même de la nation tchèque. On se demandait comment des œuvres telles que celles de L. Léger, E. Denis, Seton-Watson et d'autres pouvaient être si peu connues. Et pourtant rien de plus naturel. Les livres que nos amis français et anglais ont publiés sur notre nation étaient le fruit d'une longue et sérieuse étude, presque toujours volumineux, largement documentés. Des livres pareils, excellents pour l'étude, pénètrent assez rarement dans le grand public.
Il fallait employer un autre moyen de propagande: la brochure. Deux dé^nos compatriotes qui se sont entièrement voués à la défense de notre cause au-delà de l'Océan, MM. J.-J. Zmrhal et Vojta Benes, ont eu dernièrement l'excellente idée de présenter au public américain une brochure de 63 pages intitulée « Bohemia ». Dans une série de chapitres, ils y présentent la culture intellectuelle et physique de la nation tchèque.
Le livre débute par une préface due à la plume de M. Harry Pratt Judson, président de l'Université de Chicago. Cet éminent savant, grand ami de la nation tchèque, explique d'abord pour-
quoi la grande République d'outre-mer s'est vue forcée d'intervenir, dans la Guerre mondiale, comment son intervention ne peut nullement être considérée comme un abandon de la doctrine de Monroe. L'auteur de cette doctrine a lui-même dit que. les États-Unis doivent prendre part à une lutte, dès que « ses droits ont été violés et sérieusement menacés ». C'est sûrement le cas à l'heure actuelle. Comme, le Président Wilson, M. H. Pratt Judson est sûr que « la liberté et la justice dans l'Europe centrale apportera la liberté et la sécurité dans les parties les plus éloignées du monde ».
Après cette préface, qui montre une fois de plus combien il est nécessaire que les questions tchèques, polonaises, yougoslaves soient définitivement et justement résolues par la présente guerre, M. Zmrhal donne un aperçu de la contribution apportée par la littérature tchèque à la littérature universelle. Que de noms célèbres nous y trouvons, à l'époque oii la Bohême vivait sa vie, pouvait librement développer ses facultés intellectuelles! Stitny, Hus, Chelcicky, Comenius! Puis viennent deux siècbs de l'oppression la plus brutale qu'une nation ait jamais subie. Pas un grand nom, pas un écrivain. Les Habsbourgs et les Jésu-tes ont accompli leur œuvre néfaste. Mais vient le xviii^ siècle et la persécution a, à la longue, réveillé le sentiment national endormi. Le désir de reconquérir la liberté perdue a suffi pour susciter un mouvement de renaissance tchèque. Purement littéraire, au xviii* siècle, il est au xix*, devenu politique et économique, et enfin au XX* siècle s'est changé en une véritable lutte, armées contre armées.
Quand toute la nation tchèque semblait disparue, quand la Bible était le seul livre tchèque que les paysans.pouvaient lire en cachette, la musique seule restait l'interprète fidèle de l'âme tchèque. Au moment de sa plus grande décadence, la nation tchèque possédait des compositeurs et des artistes admirables qui lui ont assuré une renommée universelle et en ont fait l'une des nations les plus musicales du monde.
Qui dit nation musicale dit aussi nation artiste. Le goût artistique d'une simple paysanne tchécoslovaque étonne tous les étrangers qui ont eu l'occasion de voir quelles merveilles ses
doigts habiles sont capables d'exécuter. Naturellement, l'art tchèque ne se limite pas à si peu, et M. Vojta Benes fait connaître nos grands artistes modernes dont plusieurs ont une réputation aussi étendue que celle de nos musiciens.
Les facultés intellectuelles du peuple tchèque sont sûrement grandes, et force est à nos pires ennemis de le reconnaître. Mais qui sait si elles auraient pu se développer aussi favorablement sans l'existence d'une société de gymnastes, « les Sokols », dont le fondateur Miroslav Tyrs a eu l'idée de diriger l'éducation physique de toute la nation et d'en faire un moyen des plus efficaces de la lutte contre les projets germanisateurs des Habsbourgs. M. Fisher, qui est l'auteur de l'article sur les Sokols, tâche d'expliquer les idées et le but du fondateur Miroslav Tyrs. Ces idées ont triomphé aujourd'hui. L'organisation sokole a été imitée par tous les autres Slaves, et partout où on l'a sérirnsement appliquée, elle a donné d'excellents résultats. C'est un moyen d'éducation de premier ordre, car elle dirige la jeunesse de la nation et, pénétrant dans les plus petits villages, élève les vastes couches du peuple. Peut-être sera-t-elle, après la guerre, adoptée aussi par d'autres grandes nations qui auront vu quelles lacunes, pendant la guerre, présentait l'éducation populaire de leurs pays.
Arrivé à la fin, on ne peut que féliciter les auteurs du goût avec lequel ils ont présenté leur ouvrage et par là ils ont déjà fait un bon acte de propagande. ^
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Les Slovaques de la Hongrie unis aux Tchèques dans leur lutte pour l'indépendance.
Le député André Kuzma, écrivain magyar bien connu, parlant devant la Commission de réforme électorale, le 27 février, a apporté quelques détails intéressants sur les sentiments des Slovaques. Il en ressort qu'en dépit des persécutions que les Ma-
gyars font subir aux Slovaques, et, malgré toutes les mesures de précaution prises pour empêcher que les événements de Bohême ne parviennent à la connaissance des Slovaques, ceux-ci se sentent unis à leurs frères tchèques dans leur lutte en faveur d'un Etat tchécoslovaque indépendant. Les Magyars eux-mêmes l'avouent. Le député Kuzma s'exprime ainsi:
« Les partis qui soutiennent le gouvernement doivent se rendre compte que les objections opposées par la majorité au projet de réforme électorale ne sont pas dues à des motifs réactionnaires, mais qu'elles proviennent de graves appréhensions quant à l'avenir des Magyars. Elles méritent donc la plus grande attention et il convient de ne pas les négliger. Je sais, par expérience, que le brave peuple slovaque est prêt à se laisser séduire par les Tchèques. D'éminents Slovaques, influents et actifs, ont adressé à un organe tchèque la déclaration suivante favorable aux intérêts tchèques:
« La déclaration tchèque est réjouissante et sympathique. Nous formons avec les Tchèques une seule et unique nation. La déclaration tchèque est, d'ailleurs, un excellent coup contre le gouvernement magyar, qui demeure sourd à toutes les revendications slovaques. Nous sommes reconnaissants à nos frères tchèques de ce que, grâce à eux, l'Europe entière parle aujourd'hui de la race slovaque opprimée. C'est un mérite pour les Tchèques! »
« Quiconque connaît l'état de choses qui règne en Slovaquie ne saurait douter que le bas peuple slovaque lui-même se laissera prendre à l'agitation tchèque, si l'on n'y porte remède à temps. La classe intellectuelle slovaque est depuis longtemps tchèque. Elle ouvre, avec une grande témérité et une hardiesse adroite et remarquable, le chemin à la haine contre la Hongrie aussi bien aux élections du Parlement hongrois qu'à celles des communes et des comitats. Il en résulte que c'est non pas la question slovaque, mais bien la question tchèque qui menace la Haute-Hongrie, vu que, peu à peu, la langue tchèque supplante là-bas la langue slovaque. Ces « députés » slovaco-tchèques revendiqueront donc, si l'on ne prend à temps position contre eux, et cela non pas au
Parlement autrichien, mais à la Chambre hongroise des députés, l'union à la Bohême des treize comitats slovaques. Il est donc absolument indispensable que les prescriptions relatives au droit électoral aussi bien qu'au droit d'éligibilité prévu par le projet de réforme électorale soient modifiées dans le sens national magyar et que, de plus, l'armée nationale hongroise soit réalisée, l'administration étatisée, six ans d'études primaires absolument exigés et que, notamment, la police d'État soit organisée spécialement dans les territoires non-magyars. »
Le 28 février, le baron Louis Kurthy, ex-ministre de l'alimentation, traita à son tour le même sujet. Il dit notamment:
« Gardons-nous d'un optimisme exagéré et par là fatal. A en juger par les discours prononcés ici, il semble que quelques-uns de ces orateurs se sont fiés exclusivement à la force inhérente de la race magyare et à sa supériorité intellectuelle pour résoudre le problème des nationalités et en sortir victorieusement. D'un autre côté, nous avons entendu parler hier ici même d'une triste réalité Concernant la Slovaquie et la Transylvanie. J'ai connu personnellement les Slovaques de la Haute-Hongrie et je peux constater le déplorable fait que notre puissance en Slovaquie réside exclusivement dans la force de notre administration. La direction intellectuelle nous a échappé, elle est passée aux mains de Slovaques extrémistes et agitateurs. »
Comme on le voit, les Magyars sont contraints d'avouer que le seul moyen employé par eux pour tenir en bride les Slovaques c'est : la force ! La direction intellectuelle se trouve actuellement entre les mains des Slovaques, des chefs slovaques qui réclament leur union avec leurs frères tchèques en un État tchécoslovaque indépendant.
Notre action.
Assemblée tchèque à Chicago.
Il serait à souhaiter que des réunions comme l'assemblée tenue à Chicago du 9 au 12 février, eussent lieu plus souvent, car il en résulte toujours un travail plus intense et plus efficace.
L'Alliance Nationale de Chicago est une association des émigrés tchèques qui, en trois ans, d'un petit groupe d'enthousiastes s'est transformée en une société comptant 250 sections et possédant un revenu de plusieurs centaines de milliers. Pourtant, aussi surprenant que cela puisse sembler, les critiques furent rares et pendant les quatre jours de session le calme ne cessa de régner. Le plus grand mérite en revient au Président, M. Méthode Pazdral, de West (Texas), à qui sa parfaite connaissance des lois parlementaires avaient acquis l'amitié de tous les délégués.
Chaque section de district de l'Alliance, sauf la section du Canada, était représentée par un ou deux délégués, les districts possédant plus de, quinze sections ayant deux délégués. L'Alliance nationale des Catholiques tchèques, qui forme une division autonome de l'Alliance était représentée par son bureau de Chicago et par des délégués de Cleveland et de Saint-Louis. Il n'est pas exagéré de dire que depuis le jour où le premier émigrant tchèque débarqua aux Etats-Unis, aucune assemblée tchèque n'a été tenue dans ce pays avec une telle somme de capacité et une telle efficacité.
Des rapports furent présentés par les membres du Comité général, le président Fisher, le secrétaire
Tvrzicky, Torganisateur Benes et le directeur du Bureau de la Presse, Charles Pergler. Les rapports des deux délégués récemment rentrés de Russie, Em. Voska, de New- York, et Joseph Martinek, furent particulièrement intéressants. Ces compteS-rendus firent ressortir qu'au moment même où la Russie était en train de se désorganiser complètement, les Tchèques et Slovaques fondèrent une association qui, des cent mille émigrés établis avant la guerre et des trois cent mille prisonniers, constituent une force qui commence à se faire sentir parmi les millions de Russes en lutte intestine. Masaryk, qui croit devoir rester en Russie, a à sa disposition une armée de 60.000 hommes, ainsi que l'impôt volontaire régulièrement payé par plusieurs centaines de milliers de Tchécoslovaques.
Les changements à apporter à notre organisation firent le sujet d'intéressants débats. Dans chacun des autres Etats alliés, il existe une seule association des Tchèques et des Slovaques. Une telle chose n'est pas possible dans ce pays-ci, car l'Alliance Nationale Tchèque et la Ligue Slovaque ont des racines trop profondes dans le cœur des gens pour faire place à une nouvelle organiisation sous un nom nouveau. Néanmoins une union plus intime que la coopératiçn pratiquée jusqu'ici, a été jugée nécessaire par tous les délégués de l'Alliance Nationale tchèque aussi bien que par les représentants autorisés de la Ligue Slovaque. Un certain nombre de projets furent soumis. Il en est résulté la création de la « Section américaine du Conseil National Tchécoslovaque » comprenant huit représentants de l'Alliance Nationale tchèque et un même nombre de délégués de la Ligue. Cette nouvelle organisation est chargée de tout ce qui concerne la politique, les affaires consulaires, les services d'information, de recrutement et de fonds de secours. Ses bureaux seront établis à Washington et à New- York. Les huit membres tchèques de ce Conseil ont été élus immédiatement. Ce sont: MM. Charles Pergler, L.-J..
Fisher, B. Sinek, A.-B. Koukol, Mme Caroline Motak, le R. P. O. Zlamal, MM. John Straka et Hynek Dostal.
L'assemblée, prenant en considération les propositions du capitaine Firlinger et de M. Kopecky, en vue <rintensifier le recrutement, reconnaît l'autorité du capitaine Firlinger, chargé par Masaryk de cette tâche.
Un Comité de surveillance comprenant MM. Bernreiter, de Cleveland, J.-J. Frnka, de New-Ulm (Tex.) €t C.-B. Svoboda, de Cedar Rapids (la.), fait savoir qu'ayant examiné avec la plus grande attention les rapports du Comité général, les a trouvés absolument corrects. L'assemblée ayant, sur les désirs du Conseil National Tchécoslovaque, décidé de ne pas publier quant à présent, un état des finances, le Comité de surveillance se contente d'exposer les chiffres suivants qui montrent que les plus grandes économies ont été réalisées par le Comité général: sur le total des souscriptions recueillies en 191 7, 1,23 % a été affecté au paiement des salaires; 1,47 % à des frais d'imprimerie; 1,07 % à des frais de voyage; et 0,28 % aux loyers et frais de bureau.
Un certain nombre de résolutions ont été adoptées. Nous n'en reproduisons que le télégramme suivant ■adressé au Président Wilson à la suite de son discours du 9 février :
« L'Alliance Nationale Tchèque, réunie en assemblée à Chicago, exprime à vous et, par vous, à l'Amérique, le loyalisme de tous les Tchécoslovaques. Les délégués réunis ici ont accueilli avec enthousiasme votre dernier message au Congrès, message où vous déclarez qu'en vue d'une paix durable les aspirations nationales exactement définies doivent être satisfaites. Nous y comprenons qu'il est nécessaire d'établir un Etat tchécoslovaque indépendant. L'Amérique a, par vous, donné une fois de plus un noble messap " monde. »
Congrès de la Ligue Slovaque.
Deux semaines après rassemblée de Chicago, environ quatre-vingt-dix représentants des Slovaques se réunissaient au Bohemian National Hall de New- York pour le Congrès de la Ligue Slovaque d'Amérique. Le Congrès slovaque était, en un certain sens, plus important que l'assemblée tchèque, car, alors que les immigrés tchèques d'Amérique forment moins de lo % de toute la nation, le quart de tout le peuple slovaque vit en Amérique. L'Alliance Nationale Tchèque ne parle pas et ne saurait parler au nom de la nation tchèque, car les Tchèques ont, dans leur patrie, leiu's députés accrédités et régulièrement élus. Il en est tout autrement des Slovaques de Hongrie qui n'ont pas de représentants élus. Ceux d'entre eux qui ont émigré en Amérique doivent parler au nom de tout le peuple.
La principale affaire du Congrès, en dehors d'un certain nombre d'affaires courantes, était la ratification de la résolution prise à Chicago en vue de créer une section du Conseil National Tchécoslovaque. Elle a été unanimement approuvée et le Congrès a élu les représentants slovaques suivants: MM. Albert Mamatey, président de la Ligue, John Janeck, journaliste en Russie, récemment élu secrétaire de la Ligue, G.-H. Mika, du Bureau de Presse slave, J. Kubasek, Joseph Murgas, André Shustek, John Pankuch et Milan Getting.
ÉCHOS ET NOUVELLES
La Mission serbe aux Etats-Unis.
Une mission serbe, présidée par M. Vesnic, ministre de Serbie à Paris, a, vers la fin de janvier dernier, parcouru les Etats-Unis. Elle y a reçu un accueil des plus enthousiastes. Parmi les réceptions organisées à cette occasion, l'une mérite une attention toute particulière, parce qu'elle réunissait toutes les nations slaves de
la monarchie danubienne. Cette importante manifestation eut lieu le 29 janvier, dans la salle de concert de l'hôtel Astor, de New- York, où' se trouvaient réunis les principaux représentants des colonies yougoslaves, polonaises et tchécoslovaques.
L'assemblée fut ouverte par le professeur Milos Trivunac, président de la Ligue de Défense nationale serbe d'Amérique, qui donna la parole au président, le général Francis V. Greene. Celuici, après avoir rendu hommage au génie national des Slaves et à l'héroïsme" des Serbes, exprima sa confiance dans l'avenir de la race. M. G. Mika, au nom des 1.500.000 Tchécoslovaques d'Amérique, salua la mission et dit son espoir de voir, avec l'appui de l'Amérique, réalisées des aspirations nationales des peuples slaves. M. Fr. Ignace Dobrinski, qui représentait les 5 millions de Polonais dès Etats-Unis, présenta les excuses de Paderewski et affirma la résolution de son peuple de contribuer à l'émancipation des Polonais. M. H. Hinkovic, vint, à son tour, montrer l'importance de la question yougoslave dont la solution sauvera le monde du danger de la Mitteleiiropa pangermanique. Le général serbe Mikhailo Rasic, prié de prendre la parole, adressa un appel aux Slaves d'Amérique et dit la gratitude des peuples à l'égard de l'Amérique qui combat aujourd'hui avec les Alliés pour la Liberté et la Justice. M. Vesnic termina la série des discours par d'éloquentes paroles.
A la fin de la séance, une résolution fut approuvée par toute l'Assemblée pour être transmise au président Wilson. Les Yougoslaves, Polonais et Tchécoslovaques y saluent la coopération américaine dans cette guerre pour la libération des peuples et qui exige le démembrement de l'Autriche-Hongrie. Ils sont persuadés que les aspirations des Serbes et de tous les Slaves répondent à l'intérêt de la grande République américaine, champion de la Démocratie.
Des télégrammes de sympathie furent également adressés au roi Pierre de Serbie, au prince régent Alexandre, à M. Nicolas Pasic et au Comité Yougoslave de Londres.
< Pour obtenir leur indépendance, les Tchèques ne reculeront ni devant le gibtt, ni devant le canon! >
Le mouvement populaire s'accentue chaque jour en Bohême. La Déclaration historique faite par les parlementaires tchèques le 6 janvier, exprime admirablement l'ardent désir de la nation de se séparer de la monarchie et de la dynastie des Habsbourgs, .a été comme un signal pour le peuple. Grèves, bagarres san-
glantes avec la police et la troupe sont à l'ordre du jour. L'importante usine de munitions d'Hostivice, près de Prague, a sauté en dépit de l'étroite surveillance exercée par des soldats allemands. Le 4 février, la municipalité de Prague, adhérant solennellement à la Déclaration du 6 janvier, a constaté avec satisfaction que « maintenant on va passer des paroles aux actes ».
Le gouvernement eut alors recours aux Magyars. Depuis une semaine, la Bohême et la Moravie sont occupées par des régiments magyars, dont la haine contre les Tchécoslovaques est notoire. Le gouvernement Seidler ne cache point d'ailleurs sa décision de réprimer avec la dernière rigueur tout soulèvement.
Mais déjà les Tchèques ont répondu. Un meeting populaire tenu dernièrement à Prague, a acclamé frénétiquement les orateurs des différents partis prêchant la lutte à outrance.
M. Sis, le rédacteur en chef des Narodni Listy, a déclaré:
« Dix millions de Tchécoslovaques sont derrière nous! Nous ne déposerons pas les armes avant d'avoir obtenu notre État indépendant, et nous l'aurons! »
Le député socialiste Baxa a dit : « Le mouvement atteint déjà les minorités tchèques. Elles n'attendent plus que le signal, qui leur apportera la délivrance! »
Enfin, l'enthousiasme de l'assemblée a été porté à son comble par le discours du député à la Diète de Bohême, Sokol, qui a terminé par cet appel belliqueux:
« Les Allemands veulent empêcher la Diète de se réunir. Qu'ils l'essayent! La réalisation de notre idéal est en marche, rien ne l'arrêtera plus. Conscients de notre bon droit, nous ne reculerons devant rien pour obtenir notre État indépendant. Ni gibets, ni canons ne nous effrayent. Aux menaces des Magyars, nous opposerons le vieil hymne de nos Hussites: « Nous ne craignons pas les ennemis, peu importe leur nombre. Frappez, tuez, n'épargnez personnel »
« Extirpez l'ennemi intérieur! »
L'un des grands quotidiens de Budapest, le Pesti Hirlap, organe du parti national du travail magyar, publiait le 2 février, une lettre émanant d'un pasteur protestant magyar, membre de la Commission scolaire, nommé Zoltan Verlesi. Cet éminent serviteur de Dieu écrivait:
« Personne ne parle, personne ne comprend la langue de la^ nation magyare. A-t-elle des ennemis? Oui, un monde d'ennemis! Mais ce n'est qu'aujourd'hui, au cours de cette guerre, alors
que tant d'ennemis extérieurs nous ont attaqués que nous nous rendons réellement compte que nous avons des ennemis intérieurs. Il faut que nous les extirpions, que nous les broyions, que nous les transformions, en établissant des tranchées de défense. N'oublions pas que notre but principal, but que nous devons poursuivre énergiquement et pour la réalisation duquel nous devons nous imposer tous les sacrifices possibles, c'est de magyariser les nationalités non-magyares. De même qu'en Allemagne, tout est allemand, nous devons agir de façon qu'en Hongrie tout soit entièrement magyar, afin de vaincre chez nous les éléments traîtres et non-patriotes. Pour transformer la Hongrie en un État magyar et vaincre ainsi nos ennemis intérieurs, les écoles sont les moyens les plus appropriés. Il faut convertir les écoles en écoles magyares pour pouvoir introduire dans le cœur des enfants un pur sentiment magyar. L'œuvre doit être entreprise à fond. Les deux principaux facteurs d'éducation sont les prêtres et les instituteurs; les établissements de pédagogie et de théologie doivent donc servir a la formation d'éléments exclusivement magyars. Transformer les écoles primaires aussi bien que les écoles supérieures en institutions magyares, voilà le plus beau monument de la guerre actuelle ! Ce serait une œuvre utile à l'intérêt, à l'existence, à l'unité et à la grandeur de la Hongrie, aussi bien qu'à ceux de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Bulgarie et de la Turquie. »
Les faux du k. k. Korrespondenz-Bureau.
Fidèle à sa mission, le k. k. Korrespondenz-Bureau nous a donné une nouvelle preuve de sa science à présenter agréablement au public autrichien des faits peu agréables. Le k. k. Korrespondenz-Bureau a bien voulu donner un compte-rendu du mémorandum de la conférence socialiste interalliée de Londres. Naturellement, le paragraphe concernant l'Autriche-Hongrie, tel que la conférence l'avait formulé, ne lui plaisait point. Il l'a donc transformé comme suit:
« En ce qui concerne l'Autriche-Hongrie, on déclare qu'elle « ne doit pas être démembrée et privée de l'accès économique « à la mer. D'un autre côté, la conférence reconnaît que les « revendications d'indépendance des Tchécoslovaques et des « Yougoslaves seront satisfaites, mais qu'elles doivent être « considérées comme une affaire de politique intérieure. » En réalité, le passage authentique de cette formule est :
(' La conférnce ne propose' pas le démembrement de l'Au- « triche-Hongrie comme un but de guerre; elle ne propose « pas davantage de déposséder cette puissance de ses débou- « chés économiques sur la mer.
« D'un autre côté, la conférence ne peut pas admettre que (( les demandes d^ indépendance des Tchécoslovaques et des (( Yougoslaves soient considérées comme des questions pou- « vant être réglées par des décisions purement intérieures. « L'indépendance nationale devrait être accordée à tout peu- « pie qui en fait la demande, selon le règlement élaboré par « la Ligue des Nations. Ces communautés devraient avoir la « faculté de déterminer leur groupement en fédérations, « selon leurs affinités et leurs intérêts, et si elles en déci- « dent ainsi, elles doivent être libres de substituer une libre « fédération des ÉTATS du DANUBE à l'empire austro- « hongrois. » ^. ^
Voilà comment le k. k, Korrespondenz-Bureau de Vienne sait dorer les pilules amères de la vérité.
OUI,... mais le k. k. Korrespondenz-Bureau babille mieux.
« Le public lit ces jours-ci, les discours prononcés par les délégués tchèques devant la Commission des affaires étrangères des Délégations. Il ne nous semble même pas nécessaire de rappeler que ce que publient les journaux ce ne sont que des fragments, des coupures de ces discours, simplement ce que, croiton, la censure voudra bien laisser passer. Le public aurait de la peine à se faire, d'après ces fragments, une idée de ce que sont les déclarations de nos délégués. » Tel est l'avertissement que, le 26 janvier, le journal Vecer donnait à ses lecteurs. Le même jour, du reste, ' les Lidové Noviny, de Brno, apportaient un exemple typique de la façon dont sont traités ces discours. « Les Lidové Noviny de vendredi, écrit le journal morave, voulaient donner un extrait du grand discours prononcé jeudi, devant la commission des affaires étrangères de la Délégation autrichienne, par le Dr Stransky, mais la censure a à un tel point entravé ce projet, qu'au lieu du discours notre numéro de présentait que cinq colonnes blanches. Il ne nous a pas été permis de soumettre même une seule ligne du discours de Stransky à la réflexion du lecteur tchèque. On dirait que la censure a voulu démontrer que le comte Czernin, qui, hier, dans son exposé de paix tendait au monde entier — et même au président Wilson -— une main amicale — et son auxiliaire, le Dr Seidîer, ne sont les ennemis irréconciliables que des Tchèques. Le Dr Stransky a parlé pendant plus de deux heures, mais le k. k. Korrespondenz Bureau a trouvé le moyen de ne communiquer aux journaux qu'une quarantaine de lignes de son discours, et encore insignifiantes. Alors que l'agence officielle aurait pu choisir parmi les arguments de l'orateur les plus frappants et les plus importants, elle s'est contentée de mettre dans son « scrupuleux » compte rendu des choses que
le Dr. Stransky... n'a pas même dites. Donc, quarante lignes, mais, ou inventées de toutes pièces, ou incorrectes. Il est hors de doute qu'à Vienne on songe à jeter les bases de la... paix des Nations. »
On peut d'après cela juger de la façon dont l'étranger est informé des affaires austro-hongroises.
Situation économique.
Pendant cette longue guerre, l'Autriche a eu certainement beaucoup de misères à supporter, mais jamais tant qu'en ces deux derniers mois. Les souffrances de la population sont devenues presque intolérables. C'est la première fois depuis la guerre que Vienne, la capitale choyée, connaît des jours de véritable misère. Jusqu'à présent, par des réquisitions monstrueuses, les Pays tchèques ont été forcés de ravitailler leur plus grande ennemie. Des centaines de wagons chargés de pommes de terre, de blé et d'autres denrées étaient journellement expédiés de la Bohême et de la Moravie vers la capitale. A présent, ces pays sont à tel point épuisés que l'on n'a pu transporter que 42 wagons de pommes de terre à Vienne. Aussi avons-nous assisté, au mois de février, à la réduction de moitié de la ration de pain en Autriche, ce qui fait 150 grammes par jour; à partir du 1" mars la ration de pommes de terre avait été fixée à 1 kilo (au lieu d'un kilo et demi) par semaine. Ces difficultés de ravitaillement avaient causé la retraite du ministre du ravitaillement, le général Hoffer, et la suppression du ministère du ravitaillement qui fut remplacé par un « bureau d'alimentation ». A la tête de ce nouveau bureau on a placé le Hofrat Paul dont la femme, disons-ie tout de suite, est une des amies de Scidler, le président du Conseil. On peut être certain que cette « réforme » ne servira à rien. La meilleure preuve en est que depuis le fonctionnement du nouveau bureau, la viande manque complètement à Vienne. Voici à ce sujet quelques nouvelles empruntées aux journaux autrichiens:
« Le 6 mars, vers 22 heures, une immense queue s'est formée devant les Halles pour s'assurer un morceau de viande. A 5 heures du matin, la foule comptait déjà plus de 40.000 personnes. Quand on a ouvert les Halles, à 7 heures, il n'y avait à vendre que 4.000 kilos de bœuf, 4.000 kilos de porc et 10.000 kilos d'un mauvais porc salé. Il s'ensuit que des bagarres ont éclaté. »
Un autre journal dit: « Les boucheries sont fermées dès les premières heures, car les bouchers reçoivent au plus 50 kilos de viande par jour dont ils vendent le kilo 16 couronnes. La char-
cuterie fait complètement défaut. Le. marché à la volaille et au poisson est presque vide. Il n'y a plus de légumes, on les remplace par des navets aigres; les pommés de terre qu'on vend sont d'une qualité très mauvaise et en ce qui concerne les œufs, seules quelques caisses sont arrivées de la Pologne russe. »
Un journal socialiste viennois du 9 mars dit ceci : « J'ai fait la queue samedi de 9 heures du matin jusqu'à 3 heures de l'aprèsmidi. J'espérais pouvoir acheter au moins un petit morceau de viande de cheval, mais ce fut en vain. D'autres femmes qui attendaient déjà depuis 4 heures du matin, sont rentrées les mains vides comme moi, parce qu'il y en avait d'autres qui attendaient déjà depuis le vendredi 6 heuroj du soir. Et à quel prix vend-on cette misérable viande? 8 couronnes le kilo! Ainsi 28 heures de queue pour avoir un maigre morceau de viande de cheval! » Les chevaux que les bouchers payaient jusqu'à ces temps derniers 400 couronnes sont payés actuellement de 1.040 à 1.420 couronnes. »
Telle est la situation alimentaire à Vienne. La province souffre encore plus. A Prague surtout, où à la disette générale, il faut encore ajouter la haine de l'administration gouvernementale, la situation est très grave. Les fameuses charcuteries praguoises sont sans un seul morceau de viande. On ne reçoit que 10 kilos de viande par personne, mais pour les avoir, il faut encore faire la queue de 12 à 16 heures.
Les journaux de Prague annoncent, en date du 26 février, que, dans les -faubourgs de Vinohrady, Vrsovice et Brevnov on n'a pas pu depuis huit jours distribuer ni blé, ni pain. Même les personnes malades doivent s'en passer. La ration de charbon a aussi été portée de 20 kilos à 15 kilos par semaine et par ménage; mais les journaux ajoutent : heureux encore si on trouve ces quinze kilos ! A Kladno, centre charbonnier de la Bohême, les écoles tchèques ont été fermées, faute de charbon ! La même chose s'est produite pour beaucoup d'autres écoles tchèques ; les écoles allemandes restent naturellement ouvertes. De quelle façon Prague est ravitaillée, le lecteur peut s'en faire une idée par cette note publiée dans un journal tchèque du 25 février : « Il est monstrueux que Prague n'ait pas reçu du butin italien même un seul sac de riz ou d'autre denrée. A Vienne, et même dans des petites villes allemandes, on vend des œufs venant de la Pologne russe, mais à Prague leur transport nécessite paraît-il, de trop grandes difficultés. On expédie de la Pologne de la volaille à Vienne ; à Prague, jamais rien. On promet à Prague pour le mois de mars du maïs doumain ; il faudrait exiger qu'on en envoie une quantité répondant au nombre des habitants, comme on le fait dans les villes allemandes. »
Voilà maintenant quelques chiffres permettant de juger de l'état du ravitaillement de Prague, y compris ses faubourgs. En février, la ville a reçK 1.510 bœufs, au lieu de 1.993 qui avaient été promis. Pendant le même mois, elle a reçu 10.767 kilos de saindoux, 676 kilos de beurre, 7.630 kilos de margarine, 3.102 kilos de graisse artificielle; ce qui fait 100 gr. de matières grasses par tête et par mois.
Ce triste état de choses, bien que peut-être moins lamentable, règne dans toute l'Autriche. A Graz et à Lwow (Lemberg), ont eu lieu des manifestations populaires, au cours desquelles des boutiques ont été pillées. En Hongrie même, on s'est vu forcé d'abaisser la ration de farine à 6 kilos 60 par mois. En même temps on a élevé les prix comme suit : ,
le quintal
Froment 60 couronnes
Orge et avoine 52 —
Maïs 60
Haricots 100 -
Pois 120 —
Lentilles 150
Pavot 350 —
Betteraves 14
Pommes de terre 18 —
Cette misère a naturellement des conséquences désastreuses sur la santé de la population. La fièvre typhoïde sévit à Olomouc (Olmiitz). A Mor, Ostrava, gros centre charbonnier, une centaine de personnes sont transportées journellement à l'hôpital. Le 6 mars, ce nombre a atteint même 195, dont 12 sont mortes dans les 48 heures.
La mortalité est effrayante. Dans le décanat de Mor. Ostrava, il y a eu, en 1917, 1.540 baptêmes, 2.224 enterrements et 528 mariages. Le bétail souffre, lui aussi, de l'insuffisaance et de l'uniformité du fourrage et il en résulte une maladie épidémique du système osseux qui cause d'énormes ravages.
Le seul espoir qui reste à l'Autriche c'est la paix avec rUkraine. En parlant d'elle, les journaux, même les plus belliqueux, comme la Neue Frcie Presse ou le Fremdenblatt, ne trouvent que des phrases embarrassées. En effet, la paix est signée, mais qui peut la garantir? — Personne. On sent fort bien que dans les empires centraux, ces sortes de paix ne sont pas définitives et qu'elles ne font pas plus proche la paix générale. Si l'on pouvait au moins en profiter momentanément. Ce qui est d'ailleurs douteux. Les spécialistes austro-allemands ont calculé
qu'en Ukraine se trouvent 10 millions de quintaux de blé qui pourraient être accaparés. On a déjà fondé une société anonyme comprenant 1 1 maisons, qui doit se charger de l'achat des vivres. Mais il y a deux difficultés à surmonter :
1° Le manque absolu de wagons et de locomotives ; ils manquent tellement que, depuis le 27 février, on a de nouveau supprimé un grand nombre de trains. Sur le réseau de l'Etat, à Prague, le nombre des trains supprimés dépasse soixante.
2° Le partage avec l'Allemagne. Avec cette dernière, on a conclu un traité d'après lequel le blé doit être partagé dans la proportion de 1 à 1, les autres denrées dans la proportion de 6 à 4. A la tête de la commission autrichienne pour le règlement de l'exportation, se trouve le fameux ex-ambassadeur, le comte Forgach.
On vit aujourd'hui plus que jamais en Autriche au jour le jour et dans l'espoir de voir arriver des vivres de la Russie. Cet espoir se réalisera-t-il? Tout est là !
FAITS ET INFORMATIONS
Conférence sur la Bohême.
Plusieurs réunions publiques ont eu lieu en France dans ces derniers temps. On y a traité les questions tchécoslovaques.
La série de conférences organisées par les soins de M. Chervin, au Collège Libre des Sciences sociales, et où l'on a, avec tant de succès, examiné tous les problèmes touchant l'Autriche-Hongrie, comprenait trois conférences sur la Bohême. C'était d'abord une conférence de M. Benes sur les « Forces économiques de la Bohême ». M. Sychrava a montré ensuite la « Position internationale de la Bohême dans l'Europe future », et enfin, dans une très intéressante conférence, M. René Pichon a parlé de « La Bohême et la France ». Toutes ces conférences ont obtenu un très grand succès.
Une manifestation très réussie a eu lieu le 18 mars à Bordeaux. Le Comité des Conférences de l'Effort de la France et de ses Alliés, et la Société de Géographie commerciale de Bordeaux avaient organisé une conférence sur les « Peuples martyrs : Polonais et Tchèques ». La conférence était présidée par M. Rœdel, président de la Société de Géographie de Bordeaux ; celui-ci a présenté les deux conférenciers: M. A. Potocki et M. E. Benes, •au public bordelais, se faisant l'interprète chaleureux des sentiments de la population bordelaise. Les auditeurs ont accueilli
avec sympathie les exposés de M. Potocki sur le rôle de la Pologne et de M. Benes sur celui de la Bohême dans la guerre actuelle. Le public était très nombreux et le succès de la soirée fut complet. Le mérite en revient surtout à l'infatigable organisateur de la conférence.
VUnion Nationale Polonaise, 31, boulevard des Italiens, a reçu, le dimanche 3 mars 1918, dans sa séance extraordinaire M. E. Benes, secrétaire général du Conseil national des Pays Tchèques.
M. Benes, devant une Assemblée vibrante de sympathie, a fait un exposé de la politique tchèque avant et pendant la guerre. Soulignant l'unité parfaite de la démocratie tchèque, qui est la nation même, il a parlé de son effort en vue d'obtenir la souveraineté nationale, c'est-à-dire l'Etat tchécoslovaque intégral et indépendant. Il a développé ensuite l'idée d'une collaboration plus intime des deux nations-sœurs, la Pologne et la Bohême.
M. Antoni Potocki, vice-président de l'Union Nationale Polonaise, se faisant l'interprète des sentiments de ses compatriotes, a répondu à M. Benes. Retraçant les grandes lignes des traditions tchéco-polonaises, il a évoqué surtout les événements récents, où les représentants des deux p«ys se sont prêtés un mutuel concours contre l'ennemi commun. Il a terminé en soulignant l'opportunité de l'initiative de l'Union Nationale Polonaise d'entrer en communion étroite avec les frères tchèques.
L'Assemblée a accepté comme principe que l'Union des deux nations slaves est nécessaire dans la guerre comme dans la paix pour leur propre indépendance et pour celle de l'Europe de l'Est, menacée aujourd'hui dans ses bases mêmes.
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L'Italie et les nations opprimées.
y exprime à vous, Monsieur le Président, et à vous. Messieurs, mes remerciements pour la visiste dont vous m'avez honoré. Ceci me permet de présenter à nos hôtes le salut de bienvenue du gouvernement italien. Ce faisant, le gouvernement italien est l'interprète des sentiments de toute la nation italienne, vous avez pu en juger par vous-mêmes. Messieurs.
« Nous avons vu avec un intime plaisir votre congrès se réunir ici, à Rome, cette grande et éternelle mère, à Rome oh, à travers les siècles, ont toujours trouvé refuge et satisfaction les esprits les plus représentatifs de tous les peuples et de toutes les races et où les faits semblent s'élever à la hauieur d'une prophétie, d'un présage, et prendre une signification idéale: « quod bonum felix, faustumque sit » !
Je crois avoir déjà montré avec quelle sympathie le gouvernement italien, que j'ai l'honneur de représenter, suit cette œuvre de concorde et de pacification avec les nationalités soumises à l'Autriche-Hongrie, et leur noble effort de libération. Ce n'est pas de ma part une satisfaction de vanité personnelle, mais seulement la preuve précise de la spontanéité avec laquelle j'ai accueilli les sentiments et les propositions qui ont dominé votre congrès, si je vous demande la permission de lire quelques déclarations que, comme chef du Gouvernement, j'ai faites devant
(*) Discours prononce par M. Orlando, président du Conseil du Royaume d'Italie, devant les représentants des nations opprimées qui ont pris part au Congrès de Rome.
le Parlement italien et si je rappelle que le Parlement a accueilli ces phrases par des applaudissements et par des votes de confiance à l'adresse du gouvernement. »
J'ai dit, le 12 février, à la Chambre:
(( Je proclame, en présence du Parlement italien, que personne au monde ne peut suivre avec plus de- sympathie que nous les aspirations à la liberté des différentes nationalités qui gémissent sous l'oppression d'une race dominatrice. Si leur cause rencontre la pleine approbation et un intérêt mérité auprès du public de tous les pays civilisés et libres, elle trouve- en Italie, à cause de nos douleurs et de nos espérances communes, des cœurs non moins fervents et solidaires: en Italie, où le sentiment de la justice objective s'est toujours allié au souvenir toujours cuisant de ce que nous avons souffert et de ce que nos frères souffrent encore. »
Et j'ajoutais:
(( // est d'un intérêt commun et de la plus haute importance que l'inexplicable et douloureuse équivoque qui a pu se former autour de nos buts de guerre soit dissipée. Nous avons, une fois de plus, pour nous et pour tous, affirmé clairement et loyalement, que l'esprit qui les a déterminés, était exclusivement celui des droits susceptibles d'assifrer l'intégrité et la défense nationales contre la menace séculaire et implacable d'un État ennemi. »
Un peu plus tard, le 7 mars, j'ai dit devant le Sénat: « Si l'Italie poursuit dans cette guerre le but essentiel d'avoir des frontières défendables et de protéger les imprescriptibles droits de la nation italienne, il est clair que le fait de posséder à notre frontière un peuple sincèrement uni à nous et marchant de concert avec nous dans la voie du progrès et de la civilisation, peut avoir une énorme influence sur la réalisation de ces deux buts. »
Une autre considération est tout à fait claire, c'est que ces nations, avec lesquelles les Italiens voisinent et souvent sont mélangés, ces Slaves méridionaux et adriatiques, particulièrement visés par le sénateur Ruffini, sont dominées par l'Autriche. On connaît l'astuce traditionnelle de cet État qui a déchaîné les passions ethniques des races opprimées, poussant l'une contre l'autre,
pour mieux les dominer. Pourtant, il paraît que c'est une politique naturelle et nécessaire que de suivre la voie opposée à celle dont notre ennemi s'est tant réjoui, et de remplacer les froissements et les haines artificiellement provoqués et alimentés, par la solidarité qui naît d'une commune souffrance et à laquelle ne s'oppose aucune raison essentielle de dissentiment, alors que loyalement et sincèrement ont été examinées les conditions respectives d'une existence réciproque et les sacrifices réciproques de chaque groupe ethnique dans la zone mixte entre les deux grandes nations, et finalement l'équitable détermination des justes garanties qu'il faut donner à ces élémenst ethniquement difformes, que la nécessité réciproque d'existence imposerait de céder les uns aux autres.
Si je ne me trompe tel est l'esprit principal de vos délibérations et ainsi je n'ai^pas besoin d'exprimer d'autres sentiments que ma satisfaction. S'il s'était agi de questions aussi difficiles à résoudre qu'on le croyait, elles n'auraient pas été résolues aussi rapidement et aussi heureusement.
Je pense qu'il y a différentes raisons à cela. L'une est de caractère spirituel. Cette guerre nous a fait vivre une vie si intense que les mois y ont pris la valeur de décades et les années de siècles; de même dans les âmes et les sentiments des individus et des peuples les transformations ont suivi la même rapidité vertigineuse dans le sens que sa propre nature indiquait à chacun. J^os ennemis (il faut pourtant le dire) ont fait des progrès incomparables dans le raffinement de leur ingénieuse barbarie, dans le perfectionnement inconcevable de .leurs procédés de violence et de brutalité, d'hypocrisie et de perfidie. Nous, nations de l'Entente, peuples de liberté et de démocratie, qui avons pourtant nos défauts (car la perfection n'est pas de ce monde) nous, dans le feu purificateur de ce carnage, de ces souffrances, de ces angoisses douloureuses, nous nous sommes plus rapprochés du but idéal et nous nous sommes élevés de plus en plus au-dessus des intérêts particuliers et des instincts égoïstes. «
Je pense encore que parmi les causes de cette transformation de la sentimentalité, a influé une perception affinée de la douleur, qui est le plus grand maître; la perception qu'il ne con-
vient pas de subordonner à des questions, importantes si l'on veut, mais cependant accessoires, la question essentielle et unique; qu'il ne faut pas s'arrêter à des préjugés relatifs à la façon d'être alors que la question dêtre, ou ne pas être est en jeu. Il faut avant tout que les nations vivent. Laissez-moi donc vous parler non seulement en ami fervent et sincère, mais comme celui qui a l'honneur de représenter un peuple qu'aucun autre peuple du monde n'a surpassé dans cette dure école de la formation d'une nation et de la constitution d'une unité.
Dans ce sens, je puis vraiment vous dire qu'aucun peuple ne peut plus et mieux que le peuple italien nourrir de sympathies pour vous, pour votre cause, car aucun peuple ne peut avoir de vos souffrances aussi bien que de vos aspirations, des vexations que vous supportez aussi bien que des radieux espoirs que vous nourrissez, une conscience égale à la nôtre. ,
L'histoire de Vltalie, qui s'est achevée, ne diffère pas de la vôtre, qui attend d'être achevée. Nous avons une expérience qui fait de nous des maîtres. Je souhaite de tout cœur que vous ne subissiez'pas une telle expérience.
Aucun peuple, je le répète, avant de se constituer en État libre et indépendant, n'a eu à subir un servage aussi long, une oppression aussi méthodique, une violence aussi grande et aussi multiforme. De même que la généreuse Pologne, dont on a vu récemment encore une région échangée contre un peu de grain, comme la Pologne, l'Italie a été démembrée, divisée, départagée entre des étrangers, et cette terre, mère de la civilisation, foyer de l'art et de la pensée, a été, pendant de longs siècles, considérée dans les tractations internationales, comme une res nullius dont le plus fort occupant avait le droit de détenir la majeure partie.
La volonté exaspérée du peuple tchèque de voir renaître le glorieux Royaume qui a déjà si puissamment brisé l'insolence germanique est la même, ni moins consciente ni moins exaspérée que celle grâce à laquelle nos ancêtres, nos pères ont conspiré et se sont soulevés pour que l'Italie obtienne son unité d'État. Le soulèvement et la conscience déjà si vigoureuse des Slaves du sud et des Roumains de Transylvanie a déjà ses héros et ses martyrs. Et voici l'interminable file de nos héros et de nos martyrs qui, à tra-
vers le temps et l'espace, viennent fraterniser avec eux sur le gibet commun érigé aux uns et aux autres par un bourreau commun.
Pour nos nations, être ou ne pas être est actuellement l'inexorable dilemme. Il ne s'agit pas ici de prudentes subtilités, des habiles réserves empruntées aux diplomates, ni de discussions plus ou moins byzantines tandis que le Turc est aux portes {c'est là une figure de rhétorique, mais les Turcs figurent parmi nos ennemis); il faut avoir confiance et agir. Action et confiance; c'est ainsi que se forment les nations. Je ne puis sans émotion me rappeler une conversation que j'ai eue avec un représentant d'une de vos nationalités, présent ici aujourd'hui, qui me demandait: « Permettez que mes compatriotes se battent dans les rangs de votre armée. » Je lui dis: « Comment voulez-vous que je consente à exposer vos hommes non seulement aux inconvénients, aux risques, aux dangers de la guerre, mais à un péril bien plus grave, plus obscur, plus terrible? Lorsqiie les autres soldats ont noblement accompli leur mission et qu'ils tombent dans les mains de l'ennemi, ils ont droit au respect dû aux prisonniers; il en irait tout autrement de vos hommes: la potence les attendrait. Comment pourrais- je consentir à cela sans prendre envers vous un engagement moral équivalent à un si immense sacrifice? » Et cet homme me répondit: « Je n'en veux aucun. Je vous délie même de toute responsabilité morale. Je ne vous demande pas autre chose que de permettre à nos gens de mourir pour leur idéal. »
A ce moment. Messieurs, j'étais Président du Conseil d'un grand État de 36 millions de libres citoyens, et devant moi se tenait un exilé, un homme errant, sans foyer, sans patrie, mais à ce moment-là l'envie me prit de m'incliner devant cet homme, parce qu'il représentait la grandeur d'âme, la force la plus grande au monde: la force de Vidée.
Encore un épisode. Je l'ai recueilli lors de ma récente visite à notre front, et il m'a été conté par un vieux soldat qui en avait été témoin et ne pouvait le narrer sans que les larmes lui montent aux yeux. C'était la nuit, une nuit obscure. Nos lignes et celles de l'ennemi étaient plongées dans le silence gros de mystère et de menace qui enveloppe deux armées qui se tiennent face à face. Aux avant-postes autrichiens se trouvait une section qui comptait
beaucoup de Tchèques. Tout à coup, au milieu du silence, s'éleva une chanson. Homère seul pourrait décrire la suggestive solennité de cet instant. C'étaient les notes de l'hymne tchèque. On vit alors les vedettes rectifier leur position, les soldats des tranchées se lever, se découvrir et attendre ainsi la fin de l'hymne. Rien de plus simple ni de plus profond: il passait vraiment dans ces notes un souffle d'épopée. Ces liommes qui, devant eux, avaient l'ennemi,' dont le feu pouvait les prendre de front; qui, derrière eux, avaient un autre ennemi, pire encore et plus décidé, lequel, au spectacle d'une telle audace, d'une si magnifique affirmation de leur conscience nationale, aurait pu aussi les fusiller traîtreusement; eh bien, ces gens n'ont craint ni le danger apparent, ni le danger caché et, debout, tête nue, ils ont écouté l'hymne national, ce symbole le plus haut et le plus sacré pour eux.
De tous ces épisodes, Messieurs, je vois surgir et resplendir une croix synthétisant toutes les peines, toutes les souffranceSy concrétisant le sacrifice et la mort. Mais sur cette croix est gravée une devise fatidique et radieuse, devise d'espérance et de foi: « Par ce signe, tu vaincras ». Et par ce signe. Messieurs, vous vaincrez.
Au retour de Rome.
J'ai eu la joie de collaborer étroitement à Rome avec nos camarades Tchèques et Slovaques. J'ai, comme tous les Congressistes, apprécié l'excellence de leur effort.
Fortement organisés comme ils le sont autour de leur Conseil National, ils ont donné l'impression vraie de la puissance que possèdent à l'heure actuelle les mouvements libérateurs des nationalités opprimées.
Démocrates, issus d'une nation vraiment démocratique de mœurs et d'idées, ils ont eu autorité pour rapl)eler selon quels principes les nationalités conscientes de leur avenir peuvent réaliser leur unité et leur indé- ])endance.
Déeasfés enfin comme ils l'étaient de contestations immédiates entre Alliés, ils ont pu jouer un grand rôle de conciliation et de justice entre les nations naissantes qui affirmaient leurs aspirations parfois opposées.
Mais c'est pour toutes ces raisons que je veux aujourd'hui me tourner vers eux, pour leur demander de soutenir d'une volonté ferme les idées essentielles, faute desquelles la politique des nationalités risque de dévier ou de sombrer dans les aventures. ,
Le Congrès de Rome a fait un bon et solide travail. Tant dans le manifeste général que dans les déclarations particulières, il a bien défini les règles dont on ne saurait s'écarter. Il a mis à la base de la reconstruction nationale le principe proclamé par la Révolution fràn- <;aise : Droit des Peuples à disposer d'eux-mêmes.
Ce n'est ni pour des raisons linguistiques, ni pour des raisons ethniques établies d'une manière plus ou moins scientifique par des philologues impérialistes, que des populations peuvent être groupées ensemble sous le nom de Nation. Cette thèse allemande a été répudiée. Le Congrès a été unanime à proclamer une fois de plus que ce qui fait une Nation, ce sont les aspirations communes, les volontés communes, les souiïrances communes, les sacrifices acceptés en commun.
Mais la reconnaissance du droit des Peuples à régler leur propre destinée, ne peut suffire dans le monde moderne à constituer des Nations fortes, capables de se défendre, de vivre et de se développer pour le bien de tous leurs citoyens et pour celui de l'humanité.
Si un jour, entre toutes Nations et toutes Races, des liens juridiques nouveaux peuvent être établis qui permettent à toute la vie individuelle, à la vie commerciale, à la vie industrielle, à la vie intellectuelle de se développer sans entrave par-dessus les frontières, peut-être les besoins vitaux des nationalités ne seront-ils pas incompatibles avec les désirs changeants, les caprices mêmes des individus. Mais cet avenir est sans doute lointain.
Le régime nouveau des relations internationales qui sera établi entre les États comportera peut-être plus de souplesse que naguère. En fait, il y aura encore, même pour les Nations vivant en Sociétés, un certain nombre de nécessités immédiates qu'il sera impossible de négliger.
Sagement, la résolution du Congrès de Rome a indiqué qu'à côté de la volonté des populations mêlées par petits groupes, imbriquées les unes dans les autres, qui peuplent les pays voisins de l'Adriatique, il faudrait tenir compte de l'intérêt vital des grandes Nations, Italie et Yougo-Slavie. Les droits des minorités incorporées fatalement dans l'un ou dans l'autre État, devront être respectés; mais, au moment du Traité de Paix, il devra être établi quelles frontières, quels règlements administratifs, quels accords stratégiques impose l'intérêt vital de l'une ou l'autre Nation. C'est ici que nous retrouverons les questions territoriales ou stratégiques.
Elles ont fait l'objet essentiel, parfois avoué, parfois inavoué, de toutes les polémiques qui ont eu lieu entre Italiens et Yougo-Slaves pendant la première année de la guerre. Il en est de semblables qui seront soulevées d'ailleurs entre toutes les nationalités.
Le Congrès de Rome a sagement agi en déclarant que ces questions étaient, malgré tout, secondaires et qu'il fallait d'abord établir entre les populations des relations d'amitié confiante. Le jour où. les différents États et les différents Peuples se sentiront en mutuelle confiance, tout cela deviendra d'un règlement aisé et facile.
Or, voici le point sur lequel je veux attirer l'attention de nos amis et réclamer l'ciïort de nos camarades tchèques en vue du prochain Congrès.
Il est très bien d'avoir déclaré que ces questions litigieuses de territoires et de frontières ne seront pas immédiatement abordées. Mais cette sage politique peut
conduire à des résultats bien différents, selon que nous serons actifs ou inertes.
Si, pour éviter un conflit, nous nous contentions de demeurer silencieux, de remettre sans cesse à plus tard les conversations indispensables, les nationalités dont les intérêts sont en cause courraient le plus grand risque.
Qu'arriverait-il, en effet?
A l'heure des négociations de paix, brusquement, violemment peut-être, les discussions devant lesquelles on aura fermé les yeux, surgiront à nouveau. L'ennemi, d'autant plus actif qu'il se sentira plus atteint, tentera de brouiller entre elles les différentes Nations. Il multipliera les iptrigues, les propositions habiles et mensongères. Il excitera à nouveau les méfiances ou tentera de susciter des haines. Chacun alors conviendra qu'il aurait mieux valu aborder en toute sécurité et beaucoup plus tôt les problèmes ainsi éludés.
Mais si, au contraire, nous avons résolu de provoquer délibérément la règle de conduite posée par le Congrès de Rome, si nous voulons que les questions de frontière et de territoire deviennent des questions secondaires, nous devons tout de suite instituer les organes de conciliation et de règlement. Nous devons définir les procédures qui permettront de régler, selon la justice et selon le droit, les questions pendantes.
C'est pour cela qu'il importe d'étudier à fond comment doit être exercé le droit qu'ont les Peuples à disposer de leur sort. Dès maintenant, il faut aborder cette étude.
C'est pour la même raison encore qu'il faut examiner comment sera défini, au moment du Traité de Paix, ce que la résolution de Rome appelle les intérêts vitaux des Nations.
Au nom de son intérêt vital, telle Nation a pu commettre des méfaits et empiéter sur la liberté de son voisin. C'est au nom de son intérêt vital que l'Allemagne
prétend avoir engagé la guerre en août 1914. Intérêt vital, honneur national, c'est tout un. C'est devant de telles formules que sont venues échouer autrefois les Conférences de La Haye. Elles en ont, en tout cas, empêché l'efficacité étendue. Mais il faut qu'une autorité supérieure nationale puisse définir, entre des Nations qui sont en contestation, les intérêts vitaux de l'une et de l'autre.
Voilà pourquoi enfin, et ce sera ma conclusion, je demande à nos camarades tchèques et à tous nos camarades de nationalités opprimées, de faire avec nous campagne pour que le monde entier reconnaisse la nécessité d'une autorité supra-nationale ou, si l'on veut, de la Société des Nations.
La Société des Nations, en effet, ne doit pas être un complément d'un Traité de Paix où l'on aura défini, selon les vieilles méthodes, d'après la carte de guerre ou d'après les forces respectives au moment des négociations, toutes les contestations territoriales.
Elle doit être l'organe préalable de la paix. Elle doit être fondée selon les principes acceptés par tous. C'est alors seulement que les questions territoriales pourront être réglées comme questions secondaires, selon des règles de justice.
A cette œuvre les Nations opprimées doivent contribuer tout autant que les grandes Nations. Elles y trouveront non seulement la sauvegarde de la paix future^ mais également la garantie de leur indéj^endance.
Albert Thomas.
Avant et après le Congrès de Rome/
Il y a tout lieu d'espérer que le Congrès de Rome marquera le début d'une ère nouvelle dans la politique de l'Entente. Ce n'est peut-être pas le fait d'un simple accident que ce Congrès a coïncidé exactement avec l'explosion de la bombe de Clemenceau dans le camp austrophile. Les extraordinaires illusions qui régnaient depuis si longtemps au sujet de l'empereur Charles et du comte Czernin ont fini par un fiasco complet. Il est évident aujourd'hui que leurs bonnes dispositions et leur aptitude à conclure une paix séparée basée sur la justice à l'égard de toutes les nations de la Monarchie, n'existaient que dans l'imagination de certains à qui une connaissance personnelle des affaires autrichiennes faisaient défaut. La tendresse erronée de l'Entente pour l'amorphe Autriche a été habilement exploitée par l'ennemi en vue de paralyser à la fois l'action politique et l'action militaire et de maintenir les démocraties occidentales dans un état d'hésitation entre les principes de nationalité et de liberté qu'elles proclament depuis le début, et l'autre principe incompatible (ou bien plutôt la négation de tout principe) qu'est le statu quo. Un premier pas vers l'émancipation de ce que l'on pourrait appeler l'envoûtement des Habsbourg a été fait par les représentants des nationalités sur lesquelles il pèse le plus lourdement, lesquels agissaient de concert avec leurs plus actifs amis des divers pays alliés. C'est aux Gouvernements alliés de considérer maintenant si le moment n'est pas arrivé d'abandonner toute possibilité d'équivoque et de définir une fois pour toutes leur attitude sur un sujet qui est à la base même de tout le problème européen et de la solution duquel dépend notre espoir dans un développement pacifique de l'avenir.
On ne pouvait pas, pour la réunion d'un tel congrès.
choisir un lieu plus propice que l'historique Capitole. Le choix de Paris ou de Londres pour un nouvel essor de cette sorte, aurait donné à ce mouvement une signification tout autre, et il aurait subordonné les aspirations des nationalités d'Autriche-Hongrie aux buts de guerre généraux de leurs grands Alliés. Il était particulièrement indiqué que Rome prît la tête de ce mouvement, puisqu'aussi bien l'hésitation et l'indiffrence de Rome durant le premier stade de la guerre avait été le réel obstacle à la coordination de la politique des Alliés et des diverses nationalités de la Monarchie des Habsbourgs. A Rome, l'esprit de Mazzini planait sur les délibérations et approuvait la résolution de l'Italie de se mettre à la tête des nationalités opprimées d'Autriche- Hongrie et de reconnaître cordialement à ses voisins slaves et latins les mêmes droits qu'il y a une génération les Italiens revendiquaient si noblement pour eux-mêmes. L'Italie s'est ainsi consciemment adjugé la primauté morale parmi les démocraties occidentales, primauté qui lui aurait infailliblement échappé si elle s'en était tenue à des revendications purement stratégiques. Les résolutions proclamées le lo avril du haut du Capitole sont le coup de grâce porté à la funeste politique du dividc et iiupera par laquelle l'Autriche a jusqu'ici maintenu sa puissance, et une preuve que les nations qui viennent juste d'atteindre leur majorité politique sont capables de se gouverner. L'union des Italiens, des Yougoslaves, des Tchécoslovaques, des Polonais et des Roumains sur la base de concessions réciproques et de buts positifs, est le premier pas pratique dans une voie qui, bien que, sans doute, semée de difficultés nombreuses, conduit au terme de la conciliation nationale et de la reconstruction.
Il est indéniable que ce congrès a eu lieu trois ans trop tard. Combien de sang et de misères eussent été épargnés si les idées que soutiennent ses promoteurs avaient été acceptées au début de la guerre ! Nous profitons néanmoins des dures leçons de l'expérience, et nous
croyons qu'il n'est pas trop tard et que l'on pourra encore regagner le terrain que nous ont fait perdre nos erreurs et notre irrésolution. Aujourd'hui pourtant, le plus nécessaire est l'action. Les belles phrases si souvent émises par l'Entente au sujet des petites nationalités et de la liberté européenne doivent prendre une forme concrète. Il ne suffit pas de dire : Delenda Austria. Il faut établir pour l'avenir un plan de réédification, montrer la possibilité d'élever sur les ruines de la Monarchie des Habsbourgs de nouveaux organismes sains et permanents. En un mot, réédification et libération doivent être l'idéal de ceux qui veulent que la nouvelle Europe de l'après-guerre soit quelque chose de radicalement différent de l'Europe matérialiste, moralement faillie, des diplomates de l'avant-guerre. Dans cette œuvre de réédification, les organisations permanentes créées par le Congrès et qui, lors des congrès ultérieurs qui auront lieu dans les différentes capitales de l'Entente, ne peuvent que prendre plus d'extension et de développement, sont appelées à jouer un rôle important.
R.-W. Seton-Watson.
Les nations anti-autrichiennes au Congrès de Rome.
Quand ces observations paraîtront dans la Nation Tchèque (organe vigoureux de pensée, de foi et de combat, qui, avant même les légions tchécoslovaques, a déjà gagné tant de batailles pour la liberté et l'indépendance de la Bohême) sera brisé — et c'est plus qu'une prévision — le formidable choc des masses germanoallemandes contre les armées anglo-françaises, ce qui entraînera l'écroulement de la puissance militaire germanique, et se sera déjà réunie à Rome la conférence
des nationalités (i) — en tout ou en partie — opprimées par r Autriche-Hongrie: Italiens, Roumains, Polonais, Tchécoslovaques, Yougoslaves.
Il y a sans doute des gens qui croient que' cette grande réunion anti-autrichienne de Rome arrive trop tard. Je ne le crois pas. Il est, d'autre part, inutile de rechercher s'il eût mieux valu que l'accord loyal et sincère, qui sera ainsi consacré, eût été établi plus tôt. Les événements politiques sont, il est vrai, déterminés par la volonté des éléments prépondérants, mais une telle volonté ne peut être séparée d'une nombreuse série de facteurs extérieurs auxquels l'efficacité de cette volonté est subordonnée. Si l'accord de toutes les nationalités n'a lieu qu'au printemps de 191 8, vers la fin de la quatrième année de guerre, cela signifie qu'aujourd'hui seulement atteint sa plénitude et. son efficacité politique la volonté d'agir en commun contre l'ennemi commun en vue d'atteindre le but commun imposé par la nécessité commune d'empêcher le triomphe de l'Austro- Allemagne, de la ^litteleuropa; de l'Allemagne, si l'on veut, dont l'Autriche est non pas seulement le « brillant second », mais encore l'instrument, le complément, la tentacule.
Il eût certes été possible aux 'États directement ou indirectement menacés par l'agressive volonté conquérante des Austro-Allemands, de donner à la guerre une direction politico-militaire différente de celle qui résulte de la semaine de crise historique qui va de Vultimatuni à la Serbie au début des hostilités. Entrée en guerre neuf mois plus tard, mais sortie pour toujours dès le premier jour, de l'orbite de l'Allemagne, jiar la proclamation immédiate de sa n'eutralité, l'Italie aurait pu avoir de la guerre une vision différente, plus large, ])lus conforme à ses traditions historiques et politiques et à sa mission de demain et, pendant les neuf mois de
(I) L'article a été écrit avant le Congrès tle Rome. — Les résultats du Conf^hi confirment entièrement se» prévisions. {N. D i /•" ^
sa neutraiité, autre que préparer les hommes et de forger des armes; elle aurait pu encore préparer vme entente, un accord des peuples, ou tout au moins, contribuer à affermir, parmi les nations opprimées par l'Autriche, la conscience anti-autrichienne cjui avait commencé à s'éveiller à la suite des guerres balkaniques. Cependant, les erreurs mêmes font partie de cette série de facteurs qui déterminent le développement de l'histoire. Il est certain, en second lieu, que cette conscience anti-autrichienne, soit au début de la guerre européenne, soit au moment de la participation de l'Italie à la guerre, n'était pas mûre. En déclarant la guerre à l'Autriche, l'Italie avait contre elle l'État autrichien, organisme aulique, militaire, autocratique, ecclésiastique, à peine entamé par les mouvements autonomistes au sein même de l'État, mais elle n'avait pas à ses côtés, à son flanc, les peuples conscients de leur indépendance nationale. La conscience de l'indépendance polonaise était surtout une tradition; tandis que la naissance de la conscience de l'indépendance nationale des Tchécoslovacjues et surtout des Yougoslaves, plus qu'une réalité politique, était encore et surtout un acte de pensée, de foi, d'espérance des précurseurs et des apôtres. C'est ])récisément pour cette raison qu'en Italie même les précurseurs d'un accord anti-autrichien entre les nationalités semblaient comme étrangers à la réalité politique contingente et comme des zélateurs unilatéraux d'un mouvement qui, justement parce qu'unilatéral, et en temps de guerre, apparaissait, au point de vue patriotique, comme préjudiciable et dangereux. Il est vrai, d'autre part, que les thèses nationalistes, particulièrement en temps de guerre, et les plus simples mêmes, tendent de toutes parts à l'exasijération et à l'intolérance, rendent aussi plus compliquée la compréhension des intérêts communs et plus difficile l'atmosphère dans larjuelle une action commune serait possible.
Ce phénomène d'exaspération s'affirma surtout entre les Italiens et les Slaves lorsque les représentants
des deux nationalités, également lancées ' l'une contre l'autre par l'Autriche, se sont, au début de la guerre, dispersés, les uns à travers l'Italie, les autres par les capitales de l'Europe, portant avec eux et répandant largement les haines et les rancunes municipales, les échos des luttes furibondes qu'ils avaient soutenues, les raisons de divergence, en même temps que les motifs d'accord contre l'ennenli commun. Il fallait la guerre pour amener la crise autrichienne des nationalités; il fallait, peut-on ajouter, la prolongation de la guerre pour que cette crise arrivât à maturité, pour que le concept de l'indépendance se substitue graduellement à celui de l'autonomie, pour qu'apparaisse clairement qu'aucun compromis à la façon autrichienne, aucune tractation, aucun accord n'est possible tant que les haines et les rancunes entre les nationalités également opprimées, mais lancées l'une contre l'autre, ne se vSeront pas affaiblies, n'auront pas disparu pour faire place à la vision sereine qu'il est nécessaire d'éliminer l'ennemi de tous.
Il est arrivé encore que le principe des nationalités, proclamé, il est vrai, par tous les États de l'Entente comme programme de guerre, mais resté plutôt vide, et, partant, rempli plutôt de prétextes et de sophismes impérialistes, s'est intégré, prenant son sens plein, dans le principe de la liberté des peuples de disposer d'euxmêmes, d'être maîtres de leur sort, qui s'est dégagé de la révolution russe, laquelle cependant a omis de mettre la force dont elle disposait encore au service de cette idée, et de l'intervention de l'Amérique, laquelle, avec l'appui d'une plus grande force et de plus grands principes, imposera une solution du conflit universel conforme à ces principes.
Il est arrivé enfin que l'action anti-autrichienne des diverses nationalités s'est groupée sous une direction unique, conduite avec une méthode unique, employant à l'intérieur de la Monarchie dualiste et sur les diver.<î fronts de l'Entente, des moyens semblables, de façon
que ces nationalités forment un bloc unique, un unique faisceau de forces vives, travaillant à l'intérieur et à l'extérieur à transformer l'empire croulant en éléments d'existence des nouveaux États nationaux. Ceci fut surtout réalisé grâce à la foi, à l'action et à la méthode de la nation tchèque, qui a puissamment agi comme facteur d'organisation et de coordination des forces nationales de tous, qui a donné les exemples les plus significatifs, et qui, pour tant de raisons, est devenue la garante près des nations alliées, de l'action anti-autrichienne. L'histoire future de la période de formation de l'indépendance de la Bohême sera l'histoire la plus brillante des sacrifices de pénétration, d'élan et de ténacité, sera l'histoire d'une foi devenue plus fervente et d'une action qui se fait plus intense au fur et à mesure que croissent les difficultés à vaincre. Le congrès à Rome des nationalités anti-autrichiennes, est aussi un triomphe des Tchèques.
Certains pourraient croire néanmoins que le congrès de Rome ou bien est tardif, en ce sens que, vu les conditions actuelles de la guerre, il ne saurait plus donner de résultats importants et tangibles; ou bien qu'il est inopportun en ce sens que, vu toujours l'état actuel de la situation politico-militaire, il pourrait sembler n'être qu'une tentative d'élargissement ou même de révision des buts de guerre. Je ne le crois pas non plus. La conférence de Rome, réunissant de libres citoyens des diverses nationalités, qui représentent seulement les courants profonds de l'opinion publique, ne se propose ni de réviser les buts de guerre de l'Entente, comme si la guerre en était à son début, ou comme si elle devait se prolonger jusqu'à la réalisation des résolutions de la conférence; ni de décider des conditions de la paix comme si l'on se trouvait en présence d'une situation militaire ferme, consolidée, cristallisée (il est évident d'ailleurs qu'un tel genre de problèmes ne peuvent être posés, discutés et résolus qu'entre gouvernements responsables). Elle se propose simplement :
1° De constater qu'entre les peuples soumis entièrement ou en partie, à l'oppression germano-magyare, règne une parfaite identité de vues sur la nécessité, — ■■ indépendamment de toutes les contingences créées par la situation de la guerre — d'exercer une action commune pour que, si la chose est possible encore pendant la guerre, ou si elle est possible au moment où la paix sera discutée entre les gouvernements, soient réalisées les conditions de droit pour une paix juste et durable qui ne sera ou ne pourrait être telle que si, appliquant le principe des nationalités, c'est-à-dire le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, elle reconnaît que doivent être réunies à l'Italie et à la Roumanie les populations irrédentes de nationalité et de sentiments italiens ou roumains; et que les nationalités polonaise, tchécoslovaque et yougoslave, ont le droit de se constituer en États indépendants et souverains;
2** de déterminer de façon concrète les moyens les plus aptes à une action et à une propagande en vue d'atteindre les résultats sus-indiqués ;
3° de préparer une atmosphère de mutuelle cordialité et de sûre information réciproque, dans laquelle il soit plus facile, pour l'élaboration d'un plan positif du nouveau système politique de l'Europe centrale, d'éliminer les divergences particulières, même touchant les questions territoriales, et de déterminer la modalité des garanties assurant la libre persistance et le libre développement des noyaux de nationalités diverses qui pourront être incorporés dans l'un ou l'autre des États ;
4° de préparer toutes sortes d'accords et d'ententes qui, après la guerre, assureront le libre développement des nouvelles nations, ainsi que les principaux avantages économiques, commerciaux, intellectuels réciproques.
C'est ainsi limitée qu'il faut entendre la conférence de Rome. Celui donc qui la considérerait comme tenue en vue d'élargir les buts de guerre ou de prolonger la
guerre, ou bien l'apprécie mal, ou bien est de mauvaise foi. Par la nature même du problème qui fait l'objet de la conférence: formation, achèvement ou reconstitution des nations, il n'est pas possible que cette conférence soit limitée aux contingences politico-militaires. Au contraire, la propagande de l'accord conclu, la mise en exécution des moyens d'action envisagés, peuvent influer sur une solution plus rapide et plus favorable de la guerre, en contribuant à renforcer les éléments dissolvants de la résistance politico-militaire de l'un des États du bloc ennemi. C'est si vrai qu'il suffit de dépouiller la presse autrichienne et magyare pour apercevoir les signes de graves préoccupations en vue d'intensifier les luttes nationales et d'un accord plus étroit entre les diverses nationalités.
D'autre part, il est certain que dans certains milieux de l'Entente on considère d'une façon étrange le problème autrichien. Il ne manque pas encore de gens qui se font l'illusion de pouvoir détacher l'Autriche de l'Allemagne, sans réfléchir que l'Allemagne tient entre ses mains l'armée, les finances, la politique autrichiennes et que, surtout, ce n'est que par l'intermédiaire de l'Autriche que l'Allemagne pourrait réaliser les visées de sa politique orientale. Il y en a d'autres, des traditionalistes, qui sont restés fermement attachés à la vieille formule: « Si l'Autriche n'existait pas, il faudrait l'inventer ». D'autres encore sont attirés vers l'Autriche par des sympathies clérico-conservatrices, et d'autres, les pires, par des intérêts financiers ou des aflPaires de bourse. Tous ceux-là préféreraient que l'Autriche restât intacte ou à peine amputée, ou bien seulement réformée intérieurement par le système des autonomies intérieures et de la fédéralisation du domaine des Habsbourgs. Eh bien, sur les éléments de bonne foi qui appuient ces tendances ou sur les autres qui, soit à cause de la complexité des questions résultant de la formation de nouveaux États, soit faute de connaître la constitution et le fonctionnement quasi médiéval de
l'Etat autrichien n'ont une exacte compréhension ni des nécessités d'indépendance des peuples assemblés sous le joug impérial, ni de l'incapacité fondamentale de transformer l'agglomération austro-hongroise dans un sens moderne, la conférence de Rome aura une influence sûre, car elle fera sentir, d'une façon solennelle et concordante, la voix des peuples intéressés qui est en substance la plus réelle des réalités politiques. Et la voix des peuples a sur l'opinion publique de pays sincèrement démocratiques comme la France, l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique, fort prise.
L'opinion publique italienne peut être désormais considérée comme conforme à celle qui attend de la conférence de Rome les meilleurs résultats. Des hommes qui représentent tous les partis graviront ensemble le Capitole pour établir et célébrer l'alliance d'aujourd'hui et de demain: précurseurs et néophytes; adeptes de la tradition mazzinienne ; défenseurs inébranlables de l'amitié italo-slave; groupe combatif de V Unit a; représentants des fractions socialistes qui veulent, par l'indépendance des nations, l'émancipation du prolétariat; hommes des partis constitutionnels qui consacrent à la cause de la guerre le meilleur de leur énergie au Gouvernement, au Parlement, dans la Presse; les nationalistes qui voient l'Italie, comme pour une nouvelle et grande mission, se mettre à la tête des Nations libres de l'Europe centrale; les irrédentistes qui oublient en faveur d'une action commune contre l'ennemi commun les dissensions provoquées par cet ennemi ; hommes de foi diverse qui, par différentes voies, se sont ralliés à la compréhension qu'un accord est nécessaire; tous, cela est certain, sont préoccupés d'une seule chose: de l'action d'aujourd'hui pour la victoire et la paix de demain.
Rome, le 31 mars 1918.
Francesco Arca, député au Parlement italien.
Après le Congrès des nations opprimées, à Rome.
Depuis un an on travaillait à Paris à une entente entre les représentants des nations opprimées de l'Autriche-Hongrie. On se réunissait dans le Comité parlementaire interallié et on y discutait les affaires tchécoslovaques, yougoslaves, polonaises, roumaines et italiennes. La collaboration de M. Franklin-Bouillon et de M. Fournol, leur hospitalité, leur initiative et, le cas échéant, leur direction nous ont été des plus précieuses. On bâtissait des plans pour faire échouer les intrigues austro-magyares; on discutait les questions relatives à une Europe Centrale ententophile où TAutriche-Hongrie n^existerait plus et où les nations opprimées jouiraient de leur pleine indépendance et de leur entière souveraineté.
Lorsqu'on se réunit pour la première fois, on discuta le plan d'une ligue des nations opprimées de l'Europe Centrale. On envisagea la création d'organes de propagande. On savait surtout qu'il fallait donner à nos ennemis communs une preuve éclatante que ces nations opprimées savent se mettre d'accord et qu'elles savent coordonner leurs efforts pour élaborer, en vue de l'avenir de l'Europe Centrale, un système politique susceptible de satisfaire les Puissances Occidentales.
On s'était alors heurté à des difficultés assez graves. L'incohérence de la politique des Alliés au sujet de l'Autriche-Hongrie éveillait des doutes dans les cœurs des Tchécoslovaques, des Yougoslaves et des Polonais. La déchéance de la Russie a laissé les Roumains désarmés. L'imprécision des rapports italo-yougoslaves au sujet de l'Adriatique était un obstacle insurmontable à une action nette contre l'Autriche-Hongrie.
Les préparatifs pour la création d'une ligue de ces
nations opprimées furent donc très laborieux. MM. Dmosvki et Seyda pour les Polonais, Stoyanovitch, Voinovitch, Mestrovitch et De GiuUi pour les Yougoslaves, Floresco et Draghicesco pour les Roumains, Stefanik, Sychrava et moi pour les Tchécoslovaques, avons pris part à ces délibérations. Des commissions ont été créées, oti les divers programmes ont été discutés. Finalement il fut décidé d'organiser une manifestation publique contre l'Autriche-Hongrie.
A ce moment de graves événements se produisirent. A Brest-Litovsk les Polonais étaient définitivement écrasés. En Italie un revirement de l'opinion publique découvrit la véritable situation politique et militaire. iTout le monde comprit que le moment de l'action était yenu et qu'il serait peut-être possible de s'unir définitivement, de donner aux Alliés une preuve de maturité politique et de porter un coup décisif à la Monarchie des Habsbourgs.
La décision à ce sujet a été prise définitivement lors du séjour à Paris, au mois de février 1918, de S. E. M. le sous-secrétaire d'État Gallenga. Réunis par M. Franklin-Bouillon et M. Fournol, les représentants des nations opprimées décidèrent alors de préparer un congrès et de l'organiser dans le délai le plus rapproché, soit à Rome, soit à Paris.
Cette décision fut bientôt confirmée d'une manière encore plus décisive.
Le congrès socialiste de Londres (7 mars) avait amené à Paris les députés italiens Canepa et Arca et les représentants des irrédentistes italiens. Ils y prirent contact avec les Tchèques et les Yougoslaves, et continuèrent leurs pourparlers avec le Comité Yougoslave de Londres. Au nom des Italiens, ils invitèrent les représentants des nations opprimées à se rendre à Rome pour y élaborer, au sujet de l'Autriche-Hongrie, un programme d'entente entre tous et le plan d'une action décisive pour le triomphe final du droit et de la justice à l'égard des opprimés.
Ces délégués italiens furent bientôt suivis par M. Andréa Torre, venu de Rome à Paris et à Londres comme délégué officiel du Comité italien d'entente entre les nations opprimées, organisateur véritable du futur congrès de Rome. Ce comité avait été créé à Rome par quelques hommes éminents comme les sénateurs Ruffini et Scialoia, les députés Torre et Arca, les publicistes G. Amendola et Maraviglia. L'idée du Congrès de Rome était déjà mûre. Elle fut nettement formulée par M. Torre.
Celui-ci se rendit à Londres et, après de longs pourparlers, auxquels prirent part, à côté de M. TrumbitcH et des autres membres du Comité yougoslave, M. H. W. Steed, M. Seton Watson, Sir G. Evans, M. Borgese et Emmanuel, on aboutit à une entente entre les Yougoslaves et les Italiens, entente ratifiée ensuite par le Congrès de Rome. Ne voulant pas entrer dans les détails, nous renvoyons nos lecteurs aux termes de cet accord. Nous pouvons dire seulement que sans cet accord, tout travail ultérieur eût été probablement impossible.
M. Torre, revenant de Londres, présenta à Paris les décisions générales (touchant l'Autriche-Hongrie et les nations opprimées, en général) à la réunion des représentants des nations, qui après certaines modifications, les ont acceptées comme base du futur congrès de Rome.
On se prépara donc pour le congrès. Le centre des préparatifs fut transporté à Paris au Comité parlementaire interallié. Il y avait encore beaucoup de difficultés à aplanir, beaucoup d'explications à donner, mais tout fut finalement réglé, grâce au dévouement de nos amis français et italiens.
Arrivés à Rome, on entra immédiatement en contact, et Ton se mit au travail. On passa une semaine dans un tourbillon effréné, dans un travail fiévreux, dans une activité sans bornes et sans lassitude. On verra plus loin les décisions prises. On a longuement discuté, dans les commissions surtout, les moyens de propagande contre
rAutriche-Hongrie, l'organisation permanente des nations opprimées, d'accord avec les nations alliées, la question des futurs congrès, et enfin la question des prisonniers de guerre et des civils se trouvant sur les territoires alliés.
Les décisions prises sont d'une importance capitale. Elles montrent et l'unanimité complète de tous les adhérents, et la ferme décision de tous de travailler dès à présent d'une façon systématique, par tous les moyens possibles, à abattre l' Autriche-Hongrie. Il est important de constater qu'assistaient au congrès — en dehors de ceux des nations opprimées — des représentants de l'Italie, de la France, de l'Angleterre et des États-Unis. M. Franklin-Bouillon, président de la Commission des Affaires Extérieures de la Chambre des députés, a pu parler au nom de cette commission et a pu, en outre, apporter au Congrès l'adhésion du gouvernement français. M. Albert Thomas, ami dévoué des nations opprimées, a pu apporter au Congrès son appui puissant et précieux. M. H. W. Steed a pu assurer le Congrès que le gouvernement anglais adhère aux décisions prises et que M. Sonnino, ainsi que les autres membres du gouvernement italien, suivent avec la plus grande satisfaction les travaux de la conférence. Enfin, le lendemain de la clôture du Congrès, les délégués de toutes les nations ont été reçus par le Président du Conseil italien, M. Orlando. Celui-ci s'est exprimé dans des termes qui ne laissent aucun doute sur les sentiments du gouvernement italien à l'égard des revendications manifestées par le Congrès (i).
On peut donc être absolument satisfait des résultats du Congrès : ses travaux ont été excellents, son résultat est parfait. L'adhésion des gouvernements alliés lui a donné sa véritable importance et sa pleine signification.
(1) M. Orlando a exprimé les mîmes sentiments encore une fois pendant le Congrès, et M. P. de Quirielle a pu nous le communiquer dans une Interview qu'il a eue avec M. le PrÉRldent du Conseil et qu'il a publiée dans le Journal des Débats. Nous en donnerons un extrait dans notre prociiain numéro.
Si Ton précise avec quelques détails la signification politique de cette réunion historique au Capitole de Rome, on s'apercevra que cette réunion, improvisée assez rapidement dans un moment critique de la guerre, marque incontestablement une étape dans la lutte des nations opprimées contre l'Autriche-Hongrie.
Voici, en effet, les points les plus importants qu'il convient de noter :
1° C'est au Congrès de Rome que se sont réunies pour la première fois depuis le commencement de la guerre les nations opprimées d'Autriche-Hongrie. Depuis des siècles, l'Autriche les domine en les divisant. Depuis plusieurs décades, elles ont tenté de se mettre d'accord contre leurs oppresseurs des Empires Centraux sans pouvoir y réussir. Les intrigues de Vienne ont toujours réussi à briser leur union à peine ébauchée. L'Europe presque tout entière était convaincue que l'union de ces nations contre l'Autriche-Hongrie était impossible; l'Europe presque tout entière les considérait comme incapables de concevoir le plan d'une politique coordonnée, d'une collaboration loyale et efficace, d'une coordination de leurs efforts nationaux avec la politique des Puissances Occidentales. Pour beaucoup de gens, le manque d'entente entre ces nations constituait un des arguments principaux en faveur de la conservation de TAutriche-Hongrie.
Et voici que les représentants autorisés de ces nations se rencontrent, discutent, décident, se mettent d'accord aux applaudissements de leurs amis alliés, et avec l'adhésion officielle des gouvernements alliés !
C'est là, au fond, la véritable signification du Congrès.
2° D'autres points importants encore, sans être décisifs, sont toutefois d'une importance particulière. On a voté les articles d'un accord italo-yougoslave. Pour la première fois, on a montré que les difficultés italo-yougoslaves ne sont pas insurmontables. La glace entre les
Yougoslaves et les Italiens était rompue; une amitié intime et cordiale se trouvait nouée ; de graves et importantes questions ont été tranquillement discutées dans une parfaite harmonie et dans un calme jusqu'alors tout à fait étranger à ces discussions. On s'est rencontré, on a fait plus ample connaissance, on a vu naître une confiance mutuelle. Une atmosphère de confiance s'est trouvée définitivement créée, la base solide d'un rapprochement italo-yougo slave a été donnée à l'opinion publique italienne.
Ce fut un véritable triomphe du bons sens et de la sagesse. On ne pouvait désirer davantage. L'époque des discordes est passée à jamais.
3° Le troisième point important à noter est la participation des Polonais au Congrès. Pour la première fois dans cette guerre, une voix polonaise des plus autorisées, après de longues négociations à Paris, après une préparation minutieuse de la déclaration qui a été entendue par le Congrès, après discussion avec les autres nationalités, s'est élevée pour adhérer définitivement au mouvement et à la lutte décisive contre l' Autriche- Hongrie. Ce fait ne manquera pas d'exercer une influence profonde en Autriche-Hongrie.
On a voulu voir dans la déclaration spéciale des Polonais une tactique diflférente de celle des autres nations à l'égard de la monarchie dualiste. Il n'en est rien. La déclaration elle-même et la suite des travaux pendant le congrès le démontrent admirablement. Tous les représentants des autres nations ont toujours reconnu que la situation spéciale des Polonais et des Yougoslaves exigeaient des déclarations particulières. La déclaration nette des Polonais contre l'Autriche-Hongrie spécifie du reste suffisamment leur véritable situation à l'égard des autres nations opprimées.
4° Enfin le quatrième point capital, qu'on ne doit pas passer sous silence, est que le congrès de Rome est
devenu le point de départ d'une nouvelle politique de l'Entente.
En voici des preuves:
Les trois gouvernements ont fait savoir au Congrès qu'ils adhéraient à ses décisions et qu'ils suivaient ses travaux avec le plus vif intérêt.
M. Orlando a reçu les congressistes et dans un admirable discours, qu'on a lu plus haut, il a donné son adhésion entière à la politique proclamée au Capitole par le Congrès.
En même temps se produisait le fameux duel Clemenceau-Czernin. Le Président du Conseil des ministres français était déjà informé de ce qui s'était passé à Rome quand il poursuivait sa lutte contre Czernin et Charles I^'. Il savait bien que, portant un coup à jamais irréparable à l'Autriche, il pouvait compter sur les forces nouvelles qui se créaient et qui s'organisaient à l'instant même où il se livrait à une polémique contre l'Autriche. Tout cela est d'une telle importance qu'on n'exagère pas en disant que la cause de l'Autriche- Hongrie et son sort ont été définitivement jugés et que cette monarchie est à jamais perdue. —
— Combien y a-t-il d'événements purement politiques qui se sont passés dans les quatre dernières années touchant l'Autriche-Hongrie et qui seraient d'une importance plus grande que le Congrès de Rome ?
Le Congrès de Rome est devenu ainsi un symbole, l'aboutissement d'un grand mouvement, d'une politique poursuivie tout d'abord par une poignée d'hommes résolus et fermes, et acceptée finalement par ceux qui décident de la destinée des peuples. Le Congrès de Rome marque donc une étape dans la politique à l'égard d'une monarchie pourrie, d'une dynastie exécrée, du système politique le plus détestable que le monde ait jamais connu.
Il semble inutile d'exposer le point de vue des Roumains et des Tchécoslovaques au congrès de Rome. On connaît la situation de la Roumanie et sa lutte séculaire contre la Hongrie. La paix orientale l'a mise dans une situation effroyable, et le congrès n'a pas ménagé ses sympathies aux représentants roumains.
Quant aux Tchécoslovaques, nous pouvons nous considérer comme plus qiie satisfaits. Ceux qui connaissent les travaux préparatoires du congrès savent quelle part ont prise les représentants tchécoslovaques aux discussions, à l'organisation intérieure, à l'aplanissement des difficultés. Pendant le congrès même, le rôle que les Tchécoslovaques ont joué parmi tous leurs frères d'armes anti-austro-hongrois n'a pas été des moindres. Leurs orateurs ont été tout particulièrement acclamés : le congrès voulait certainement rendre hommage à cette nation tchécoslovaque qui, aujourd'hui, offre un bel exemple de lutte intérieure contre TAutriche-Hongrie, lutte difficile, menée en pleine guerre et par tous les moyens. Les acclamations provoquées par le nom de M. Masaryk pendant le discours de M. Barzilai (alors que l'orateur citait le fameux discours de Czernin), l'hommage rendu à la Bohême par le Président du Conseil Italien, M. Orlando qui, dans son discours faisait allusion à son entretien avec le Colonel Stefanik, tout cela nous a particulièrement touchés et réconfortés. Nous pouvions en effet juger par là des sympathies dont nous jouissons partout où l'on nous connaît. Ces sentiments étaient d'autant plus forts qu'au moment même où le Congrès de Rome poursuivait ses travaux nous parvenait l'adhésion définitive du gouvernement italien à la constitution d'une armée nationale tchécoslovaque sur le territoire italien.
Le Congrès de Rome est la première manifestation d'une nouvelle politique, qui sera dès à présent poursui-
vie par nous et par tous nos amis avec une énergie inlassable. C'est la première pierre pour l'édification d'une Europe centrale ententophile. C'est la manifestation de sentiments et de désirs depuis longtemps étouffés par suite de circonstances malheureuses. Il a eu de très grands résultats. Il sera suivi bientôt d'un autre congrès, tenu à Paris, et qui ne sera pas moins important que le Congrès de Rome et qui signifiera certainement un nouveau pas en avant dans la lutte pour la réalisation définitive des justes et nobles revendications des nations opprimées.
Edouard Benes.
Le Congrès de Rome.
I. — Inauguration du Congrès. — Les adhésions. — Les travaux du Congrès.
Le lundi, 9 avril, la Conférence des nationalités soumises à l'Autriche-Hongrie a commencé ses travaux au Capitole. Au Comité d'organisation sont, les derniers jours, parvenues des adhésions très nombreuses et très significatives. L'une des plus précieuses est celle de l'Association politique des Italiens irrédentes, qui aujourd'hui se sentent solidaires dans l'action de tous les peuples de la Monarchie, de même que "par le passé ils ont toujours été solidaires dans la douleur et l'oppression.
Parmi les adhésions, l'une a une particulière importance politique, c'est celle du Fascio Parlementaire qui, dans ces deux sections, du Sénat et de la Chambre, compte une centaine de députés et de sénateurs. Parmi les Associations et les Comités politiques qui ont adhéré, notons l'association Dante Alighieri, le Comité yougoslave, le Comité Italo-Tchèque, le Parti républicain italien, la Démocratie indépendante yougoslave, la Démocratie sociale irrédente réunie en congrès à Milan, la Latina Gens, l'Union des Associations libérales constitutionnelles de Rome, diverses institutions dépendant de la Légation de Serbie et beaucoup d'autres associations de caractère politique et patriotique.
Au Comité d'organisation sont également parvenues des ma-
nifestations de sympathie des prisonniers de guerre tchèques, yougoslaves, polonais et roumains, anciens officiers et soldats austrohongrois aujourd'hui impatients de porter les armes contre leurs oppresseurs séculaires. Dans un fervent télégramme, les Tchèques souhaitent pouvoir bientôt venger par les armes l'injure vulgaire lancée par le comte Czemin contre Masaryk. Les Yougoslaves ont envoyé à Rome une délégation de leurs officiers appartenant à une division serbe qui a déjà combattu en Russie, pour témoigner à Rome de la volonté concrète des Yougoslaves de participer activement à la lutte contre l'Autriche.
Les adhésions personnelles d'hommes politiques et de publicistes sont innombrables. Notons parmi elles, celle de M. Bissolati, qui a envoyé à M. Arca le télégramme suivant: « Je vous prie de communiquer mon adhésion personnelle au Congrès qui fait fraterniser des peuples jusqu'ici divisés par l'insidieuse politique des Habsbourgs, instrument de l'oppression germano-magyare. Ce congrès constituera la base la plus solide d'une nouvelle civilisation européenne. »
M. Comandini a également adressé un vibrant télégramme d'adhésion.
Les délégations nationales à la conférence ont été établies de la façon suivante:
Pour l'Italie, outre la Commission executive du Comité pour l'Entente entre les nationalités, font partie de la délégation : les sénateurs Albertinî, Délia Torre et Volterra; les députés Agnelli, Canepa, Di Scalea, Federzoni, Martini, Scialoja et Tasca di Cuto, ainsi que MM. Borgèse, Forges, Davanzati, Guiriati, Lazzarini, Lorenzoni, Mantica, Mussolini, Ojetti, Pantaleoni, Patemô, A. Prato, Prezzolini, Salveminî, Silva et Spada.
La délégation tchécoslovaque comprend MM. BeneS, Gabri§, Hlavâàek, Osusky, Papimîk, Stefanik et Sychrava.
Les membres de la délégation roumaine sont MM. Draghicesco, sénateur, Lupu, les professeurs De Luca, Mandresco et Mironesco.
La délégation polonaise se compose de MM. Loret, Modzelewski, Rozwadowski, Seyda, Skirmunt, Winiarski, Zaleszki et Zamorski.
Font partie de la délégation yougoslave MM. Banjanin, Gazzari, MeStrovié, Petrovié, Stojanovié, SrSkié, Trinajstid, Trumbié et YambriSak.
La SkupStina a envoyé à la Conférence une délégation comptant douze membres à la tête desquels se trouve M. Costa Stojanovié et dont font partie MM. Nastas Petrovié, Arangelovié, D'or-
d'evié, Zretkovié, Voukiôevic, Pavlovic, Pera Jovanovié, Joksimovié.
Assistaient également à la conférence : pour la France, les députés Franklin-Bouillon et Thomas, MM. Fournol et de Quirielle ; pour l'Angleterre, MM. Steed et Seton-Watson ; et pour l'Amérique M. Nelson Gay.
La séance inaugurale a été ouverte à 16 heures dans la Salle du Conservatoire. M. Guglielmi a apporté à la Conférence le salut du Syndic de Rome. La Conférence a ensuite nommé son bureau qui comprend: M. Ruffini, sénateur, président; MM. Torre, Franklin-Bouillon, Steed, Nelson Gay, Benes, Draghicesco, Trumbié, et Zamorski, vice-présidents; M. Amendola, secrétaire général.
Après l'élection du bureau, la Conférence a établi son ordre du jour et l'organisation de ses travaux qu'elle a commencé immédiatement. »
On a constitué quatre commissions qui se sont occupées de la propagande, de l'organisation des futurs congrès, de la question des prisonniers de guerre et des civils des nations opprimées, sur le territoire allié, et enfin de la rédaction des décisions du Conmardi et du mercredi matin. On a décidé de ne pas publier les décisions détaillées des trois premières commissions.
Le mercredi soir le congrès a tenu sa séance plénière, oii les décisions des commissions ont été adoptées et où les représentants des diverses nations ont fait des déclarations au nom de leurs délégations.
II. — Les décisions du Congrès
M. le député Torre a tout d'abord lu, devant l'assemblée plénière, les résolutions suivantes, adoptées à l'unanimité:
Contre l'Autriche-Hongrie — pour la liberté des Nations :
Les représentants des nationalités assujetties totalement ou partiellement à la domination de V Autriche-Hongrie : Italiens, Polonais, Roumains, Tchécoslovaques et Yougo-Slaves, conviennent d'affirmer comme suit leurs principes pour une action commune:
« 1" Chacun de ces peuples proclame son droit à constituer sa nationalité et une unité nationale ou à la compléter et à atteindre sa pleine indépendance politique et économique ;
« 2° Chacun de ces peuples reconnaît dans la monarchie austro-hongroise, l'instrument de la domination allemande et un obstacle fondamental à la réalisation de ses aspirations et de ses droits;
« 3° L'assemblée reconnaît par conséquent la nécessité d'une lutte commune contre les oppresseurs communs afin que chaque peuple atteigne sa libération totale et son unité nationale complète dans la libre unité de l'État. »
Déclarations italo-yougoslave, polonaise et roumaine.
a) Déclaration Italo-Yougoslave :
La seconde partie des résolutions constitue un accord particulier entre les Yougoslaves et l'Italie.
« 1 <* Dans les rapports entre la nation italienne et la nation des Serbo-Croates-Slovènes, connus également sous le nom de nation yougoslave, les représentants des deux peuples reconnaissent que l'unité et l'indépendance de la nation yougoslave sont d'un intérêt vital pour l'Italie comme l'intégrité de l'unité nationale italienne est ctun intérêt vital pour la nation yougoslave.
« C'est pourquoi les représentants des deux peuples s'engagent à développer toute leur action afin que, pendant la guerre et au moment de la paix, les deux buts des deux nations soient entièrement atteints;
« 2*> Ils affirment que la libération de la mer Adriatique et sa défense contre tout ennemi présent ou éventuel sont d'un intérêt vital pour les deux peuples;
« 3° Ils s'engagent à résoudre d'une façon amicale dans l'intérêt des rapports futurs, bons et sincères, entre les deux peuples tout différend territorial, sur la base des principes des nationalités et du droit des peuples à décider de leurs destinées et de manière à ne pas porter atteinte aux intérêts vitaux des deux nations, intérêts qui seront définis au moment de la paix;
« 4° Aux groupes (fun des peuples qui devraient être compris dans les frontières de l'autre, on reconnaîtra et garantira le droit
au respect de leur langage, de leur culture et de leurs intérêts moraux et économiques.
b) Déclaration des Polonais.
M, le député Zamorski a lu ensuite, au nom des Polonais, la déclaration suivante:
La nation polonaise qui, en luttant pour son unité et son indépendance, veut délivrer les territoires polonais appartenant actuellement à l'Autriche, considère l'Allemagne comme l'ennemi principal de la Pologne. L'avenir de la Pologne dépend donc entièrement du résultat de la lutte contre l'Allemagne, non seulement parce que des territoires essentiellement polonais se trouvent sous sa domination, territoires dont la possession est une condition indispensable pour la Pologne, pour son indépendance politique et économique et qui lui assureraient un libre accès à la mer, mais encore parce que le but principal de la politique allemande est d'empêcher l'unification de la Pologne et la création d'un puissant État polonais qui s'opposerait à la domination allemande sur toute l'Europe orientale. Les Polonais s'associent aux peuples de la monarchie de l'Autriche-Hongrie dans leur lutte pour l'unité nationale et l'indépendance, et voient dans la libération de tous les peuples de l'Europe centrale et orientale une des conditions principales de leur indépendance vis-à-vis de l'Allemagne.
c) Déclaration des Roumains.
Pour protester contre la paix imposée à la Roumanie par les Empires Centraux, M. le député D»" Lupu a lu en italien et M. le sénateur Georges Mironesco, en français, la déclaration suivante :
« A l'heure où, animés des plus nobles sentiments de justice et d'humanité, nous sommes réunis dans la ville éternelle sur cette antique colline du Capitole pour sceller l'union sacrée des nationalités opprimées par l'Autriche-Hongrie et leur ferme décision de lutter ensemble jusqu'au bout pour leur affranchissement, un autre événement qui pèse lourdement sur nos cœurs est en voie de s'accomplir: l'Autriche-Hongrie et ses alliés allemands et mongols sont en train d'étrangler la Roumanie, en lui imposant des conditions féroces de vassalité, qu'ils osent appeler conditions de paix.
« Nous remplissons un devoir en dénonçant d'ici au monde civilisé ce crime contre l'existence du peuple roumain.
« La Roumanie est entrée en guerre à côté des grandes démocraties mondiales et de ses sœurs aînées latines pour le noble idéal de l'affranchissement des Roumains opprimés. Elle s'est jetée dans la lutte pour libérer quatre millions de Roumains qui gémissent sous le joug austro-hongrois sur le plateau supérieur des Carpathes. Eloignée de ses alliés d'Occident, la Roumanie devaft s^appuyer principalement sur son puissant allié voisin: la Russie. Elle fut trahie par elle,^^ahie deux fois: par la Russie tsariste et par la Russie maximalise. Ces trahisons et leurs conséquences — la paix ukrainienne d'abord, la paix russe ensuite — ont eu pour effet V encerclement de la Roumanie, et celle-ci — sans être vaincue — fut mise dans l'impossibilité de continuer la lutte.
« Les armées roumaines, meurtries mais non vaincues, ont dû se soumettre aux conditions féroces dictées par les ennemis.
« Quelles sont ces conditions?
a Au moment où la conscience du monde entier proclame le droit des peuples à se gouverner eux-mêmes, les Germano-Magyars, éternellement sourds aux cris des peuples qu'ils oppriment, arrachent de nouveau du corps de la Roumanie des centaines de milliers de ses fils, pour les ajouter aux millions de Roumains qui .aspiraient à secouer le joug austro-hongrois.
<i Au moment où la politique du monde entier reconnaît la nécessité d'assurer à tous les peuples un accès à la mer, pour leur garantir le libre développement économique, les Germano-Magyars arrachent à la Roumanie la province de la Dobroudja, son seul débouché maritime.
« A travers les siècles, deux barrières ont assuré la liberté du peuple roumain: les Carpathes, rempart contre les invasions barbares du nord et de l'est; le Danube, bouclier contre l'invasion turque.
« Pour anéantir l'indépendance de la Roumanie et pour la soumettre à une menace perpétuelle d'invasion militaire, nos ennemis lui arrachent les deux remparts de sa liberté.
« En nous arrachant les crêtes et le versant méridional des Carpathes, nos ennemis nous enlèvent le nid et le berceau de notre race, et, en même temps, ils volent à la Roumanie d'immenses richesses minières et les plus grandes forêts séculaires.
a Au sud, en s' assurant la maîtrise du Danube, la coalition germano-mongole nous met à la merci de l'ennemi méridional et nous prive de la seule artère de communication internationale qui nous restait. Par la maîtrise du Danube et le contrôle de nos chemins de fer, nos ennemis assurent l'asservissement économique du pays.
« En mettant la main sur nos immenses richesses pétrolifères et en nous forçant à leur vendre, à un prix fixé, nos céréales, et à leur acheter, sans possibilité de concurrence, leurs produits, nos erinemis nous réduisent à la vassalité économique et nous spolient à jamais de tout notre capital national et de tout le produit de notre travail futur. *
« Les temps les plus durs du passé, lorsque le pays était tributaire de l'empire turc, nous apparaissent comme un âge d'or par rapport au sort que nous prépare cette nouvelle invasion.
(( Le couteau sur la gorge et les genoux sur notre poitrine, ils nous imposent cette paix, qu'Us appellent une paix amicale. Ils prétendent appliquer les principes humanitaires et démocratiques. Ils parlent de paix sans annexion et sans indemnité. Ils invoquent le droit des peuples à se gouverner eux-mêmes. La conscience du monde, révoltée, se demande s'il faut réprouver davantage la férocité ou l'hypocrisie des Germano-Magyars.
« Si ces conditions étaient définitives, ce coin de l'Europe serait une menace perpétuelle pour la paix du monde.
« Contre cette tentative monstrueuse de supprimer toute une nation, nous. Roumains, nous protestons de toutes nos forces, de toute notre âme saignante. Nous proclamons devant le monde que nous ne permettrons jamais que notre droit à la vie soit foulé aux pieds;que du tombeau qu'ils nous préparent aujourd'hui nous crierons et troublerons la conscience des peuples et la paix du monde; que nous aurons recours aux moyens les plus terribles et que nous ne nous reposerons pas tant que cette honte infligée au monde civilisé n'aura pas été à jamais effacée. »
La déclaration de MM. Lupu et Mironesco a été saluée d'une ovation émue de toute l'assemblée.
III. — Déclarations des représentants
des nations opprimées et des
nations alliées.
Quand la lecture des décisions du Congrès et des déclarations spéciales fut terminée, le président, M, Ruffini, a donné successivement la parole aux représentants des diverses nations, participant au Congrès. Ce furent les moments les plus émouvants de la Conférence. Ont parlé successivement MM. Bene§, Trumbic. Zamorski, Draghicesco, Franklin-Bouillon, H. W, Steed, A. Thomas, Ruffini et Barzilai.
Discotirs de M. E. Benes, au nom des Tchécoslovaques.
La parole fut donnée tout d'abord à M. Benes, secrétaire général du Conseil National des Pays Tchèques. Dès que M. Benes se leva, l'assemblée tout entière, debout, salua en lui l'héroïque peuple tchèque, l'applaudissant frénétiquement au cri de : « Vive la Bohême ».
L'orateur prononça ensuite les paroles suivantes:
« J'adhère, au nom du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques, aux décisions du Congrès. Cette organisation centrale de l'action tchécoslovaque est représentée daïis les pays alliés par M. Masaryk, le colonel Stefanik et moi. Partout où l'un de nous se trouve, il parle toujours avec pleine et entière autorité au nom de tous. Dans ce moment historique pour nous tous, les circonstances veulent que j'aie l'honneur de parler au nom de mes collègues et au nom de notre nation.
C'est en cette qualité que je me permets d'émettre quelques idées relatives aux sentiments qui nous animent aujourd'hui à la suite des travaux du Congrès.
Nous avons parlé dans nos discussions et dans nos décisions de l'Autriche-Hongrie — il convient de remarquer encore une fois que nous tous, en parlant ainsi, pensons toujours et aux Allemands et aux Magyars. Nous tous combattons pour l'idée de justice et pour des principes moraux. Il n'y a pas de pire ennemi de la justice nationale et des grands principes du droit que nous défendons, que les Magyars.
Donc l'Autriche-Hongrie — ce sont — et les Allemands et les Magyars. La perversité impérialiste des Magyars est d'autant plus détestable que leur nation a acquis l'indépendance en vertu des principes que nous défendons actuellement, et qu'elle les a ensuite foulés au pied, lorsqu'elle est devenue maîtresse chez elle.
Il y a une seconde remarque à faire: nous parlons de l'Autri- Ghe-Hongrie comme de l'instrument de l'Allemagne. Nous sommes bien tous d'accord pour reconnaître que nous luttons avec la dernière énergie contre l'Autriche-Hongrie, parce que l'Autriche- Hongrie, comme système politique et social, est un des maux les plus terribles de la société actuelle; c'est l'incarnation de la perfidie basse et lâche, comme M. Fournol, ici présent, l'a si bien démontré dans son récent livre et comme l'autre jour le ministre anglais Bal four l'a déclaré.
Sa politique contre les nations le prouve: elle pratique le système qui consiste à diviser, par exemple, les Tchécoslovaques pour prouver que ce sont des nations différentes. Nous luttons tous contre cet immoral système politique. Cela ne signifie pas que les Tchèques veuillent absorber telle ou telle province. Cela signifie que les Tchèques ne sont que des Slovaques et les Slovaques ne sont que des Tchèques.
Les autres exemples de cette politique sont connus de vous tous.
Il est nécessaire d'accentuer encore une question particulière :
Nous, Tchécoslovaques, nous n'avons pas présenté à la conférence une déclaration spéciale; cela donne l'explication la plus éclatante aux autres déclarations spéciales, et cela fait ressortir l'esprit dans lequel les travaux de la conférence ont été faits: la situation spéciale des Polonais, des Yougoslaves et des Roumains exigeait que l'on attirât l'attention publique sur tel ou tel problème spécial. Mais l'essentiel pour nous tous, c'est la déclaration collective, la déclaration générale, notre énonciation de principes valables et applicables en toute circonstance et à tous sans exception.
C'est un fait que je constate ; l'absence d'une déclaration tchécoslovaque particulère montre combien nous sommes unis.
Cela m'amène à constater une chose extrêmement agréable pour nous: lorsque la guerre a éclaté, nous, à Prague, nous avons commencé immédiatement notre action contre l'Autriche-Hongrie. Les conspirations, les complots, les réunions se succédaient, et partout nous cherchions autour de nous, pour nous unir avec les Yougoslaves, Polonais, Roumains, Italiens.
Or, c'est avec la plus grande satisfaction que nous pouvons constater aujourd'hui que dès septembre 1914 nous pratiquions la politique affirmée actuellement au Congrès de Rome. Les Magyars ont, en septembre 1914, envoyé à Prague des régiments magyaro-roumains pour nous écraser si nous bougions. Nous sommes néanmoins entrés immédiatement en rapport avec les officiers roumains et avons préparé une politique d'entente et même une action immédiate dans l'armée.
Le Polonais qui, à la fin de l'année 1914, durent quitter la Galicie, lors de l'invasion russe, furent accueillis à Prague à bras ouverts: la fraternisation entre nous et nos frères polonais, et la collaboration politique pour en finir le plus rapidement possible avec l'Autriche-Hongrie, s'était produite instinctivement. Il n'y eut jamais de liens plus étroits entre nous et les Polonais qu'à ce moment, oii tous nous attendions la fin de la monarchie.
Enfin nos relations avec les Yougoslaves sont bien connues. A ce moment, en 1914, nous avons tenu des réunions fréquentes à Prague, à Vienne, à Loubliana, à Zagreb; nous étions en contact constant, préparant nos plans et nos programmes politiques, et prévoyant toute sorte de collaboration pour le pioment où la monarchie craquerait. Dès ce moment l'union était établie entre les Tchécoslovaques et les Yougoslaves pour la lutte décisive et commune contre la monarchie dualiste.
Seules des circonstances militaires et politiques particulières ont fait que cette union n'est apparue qu'à présent.
Vous, Italiens, vous avez parmi vous, ici à Rome, vos compatriotes, qui savent tout ce qu'on a essayé de faire à Prague à ce moment-là pour collaborer avec vous. Vous savez surtout que nous avons tout fait pour vous prouver nos sentiments au moment où vous avez déclaré la guerre à l'Autriche-Hongrie.
Nous pouvons dire que notre délégation au Parlement, notre public, notre presse a pratiqué depuis les premiers moments de la guerre cette politique d'entente avec toutes les nations opprimées d'Autriche; nous constatons aujourd'hui avec satisfaction et joie, que ce que nous faisons aujourd'hui est en plein accord avec la politique que notre nation suit à cet égard en Autriche-Hongrie. En 1914 on a commencé chez nous, en Bohême, par établir une union plus forte et plus intime des Tchèques et des Slovaques et on a fini par une union internationale de toutes les nations opprimées d'Autriche-Hongrie. Nous sommes sûrs que cette union internationale, vu les circonstances actuelles, deviendra fatalement de plus en plus forte et constituera une force irrésistible pour la dissolution de la monarchie.
Ainsi le Congrès de Rome est pour nous un très grand événement, qui confirme tout ce que nous avons fait jusqu'à présent, et qui donne une consécration éclatante à notre politique.
C'est un coup terrible pour l'Autriche.
Nous verrons que sous peu les événements qui se produiront en Bohême et en Autriche confirmeront pleinement ce que nous attendons tous.
Le Congrès de Rome, où nous avons déclaré les grandes vérités d'après lesquelles nous voulons régler le sort de nos nations, res-
tera à jamais un symbole pour nous tous. — C'est à lui que res" tera la gloire et le mente d'avoir donné une expression publique aux travaux commencés à Paris et à Londres, et d'avoir proclamé les grands principes qui deviendront la base de l'avenir nouveau et plus heureux des nations opprimées par les Empires Centraux.
Paroles de M. A. Trumbic, au nom des Yougoslaves.
Lorsque s'apaisent les applaudissements qui ont salué les paroles du représentant des Tchécoslovaques, le D' Trumbié, président du Comité Yougoslave, prend la parole. Debout, l'assemblée acclame longuement le représentant du peuple serbe, croate et Slovène et renouvelle ses acclamations lorsqu'elle s'aperçoit de la présence au Congrès d'une délégation des valeureux soldats des Légions yougoslaves.
Le D' Trumbic proclame que l'unique pensée du peuple serbe, croate et Slovène est de se soustraire à la domination austro-hongroise. Il rappelle que l'idée séculaire de l'État yougoslave a pris une plus grande vigueur au cours de cette guerre qui en rend la réalisation possible. L'obstacle à l'unification intellectuelle et politique des Serbes, Croates et Slovènes, est constitué par les empires d'Autriche et de Turquie. « La libération du joug des Habsbourgs, déclare-t-il, est pour nous une nécessité vitale. » Après avoir rappelé les persécutions, les tortures infligées aux Yougoslaves; l'œuvre du Comité yougoslave en vue de faire connaître au monde civilisé les vrais sentiments et les aspirations du peuple yougoslave; l'héroïque conduite des Légions yougoslaves en Dobroudja, le D'' Trumbic parle du caractère historique de la Déclaration signée à Corfou le 20 juillet 1917, document de la volonté du peuple yougoslave qui, par cette guerre, veut réaliser son unité et son indépendance.
« Conséquents avec nous-mêmes et fidèles à ces sentiments, nous, Serbes, Croates et Slovènes, sommes venus avec joie à cette première manifestation de solidarité entre les peuples ici représentés. Nous sommes venus pour coordonner nos sentiments et notre œuvre avec ceux de tous, de façon que tous nos peuples réalisent leurs revendications.
Il me plaît tout particulièrement de remarquer qu'en ce congrès, d'aujourd'hui, nous jetons les bases d'une entente si nécessaire entre le peuple italien et le peuple yougoslave, entente qui ne doit pas se limiter seulement au temps de la guerre, mais devra, plus concrète, plus réelle et plus intime encore, continuer après la guerre. Nous sommes d'avis que toutes les controverses entre nos deux peuples devront être réglées sur la base des principes établis par nous, convaincus que leur résolution pratique dépasse au-
jourd'hui notre compétence et que nous devons attendre le moment de leur maturité; convaincus en particulier que la principale préoccupation de tous est d'obtenir la victoire sur l'ennemi commun. »
Les franches déclarations du D"" Trumbié sont interrompues par de fréquents applaudissements et sa péroraison est saluée par le cri de : « Vive la Yougoslavie ! »
Discours de M. Zamorski, au nom des Polonais.
Les Polonais ne pouvaient être absents au Congrès des nationalités soumises, entièrement ou en partie, à la domination de l'Autriche-Hongrie. Ils y ont pris part non seulement parce que des parties de la Pologne, c'est-à-dire la Galicie et la Silésie de Cieszyn, sont soumises à l'Autriche et doivent être libérées, mais surtout parce que l'Autriche-Hongrie constitue une partie intégrale de la puissance des Empires centraux, parce qu'elle est un instrument docile de la politique de l'Allemagne qui veut à tout prix réduire la Pologne à l'impuissance, imposer définitivement sa suprématie en Europe centrale et orientale et effectuer ainsi la conquête de l'Europe entière.
Il est vrai qu'en ce qui concerne la question polonaise il existe un certain antagonisme entre Vienne et Berlin, ce dernier ne témoignant que peu d'enthousiasme pour la solution dite autrichienne. Néanmoins, les deux Empires sont d'accord dans leur tendance à réduire la future Pologne aux limites d'un Etat petit et inoffensif, cerné de toutes parts par des possessions allemandes et austro-hongroises ou par des pays, soit en union directe avec l'Allemagne et l'Autriche, soit soumis à leur domination morale, politique et économique. La Pologne devrait en même temps faire partie d'une coalition qui aurait pour but de placer définitivement l'Europe centrale et orientale sous la domination des puissances centrales, conduites de fait par l'Allemagne.
Le plan qui doit réduire la Pologne à l'impuissance définitive a été élaboré à Berlin avec l'esprit de suite et l'efficacité habituels à l'Allemagne, et a son origine dans l'antagonisme séculaire des éléments allemands et polonais. Cet antagonisme a revêtu dans diverses périodes de l'histoire des aspects différents, mais le fond en est toujours resté immuable. Après avoir envahi les pays slaves situés entre la Saale, l'Elbe et l'Oder, le flot du « Drang nach Osten » a submergé, au moment des partages de la Pologne, le cours inférieur de la Vistule, le principal fleuve polonais, et maintenant, pendant la guerre mondiale, il cherche non seulement à y consolider sa domination, mais à soumettre à son influence les territoires polonais situés sur la Vistule moyenne et même supérieure, tout en étendant ses conquêtes vers l'est, sur
les rives baltiques. Cette poussée du flot germanique est pour la Pologne une question de vie ou de mort. La preuve en est fournie par la lutte d'extermination que le gouvernement prussien et l'élément allemand livrent depuis nombre d'années à la Pologne allemande. Un sort identique ou à peu près serait réservé tôt ou tard également aux autres parties de la Pologne. Aussi le peuple polonais, par son esprit et par sa volonté nationale, s*oppose-t-il de toutes ses forces au « Drang nach Osten », de même que, depuis les temps de Bismarck, la Pologne allemande oppose à la politique exterminatrice de la Prusse sa défense organisée et son indomptable puissance créatrice.
Les deux éléments, allemands et polonais, se rendent bien compte qu'en dépit de certaines apparences momentanées, aucun compromis n'est possible entre la Prusse et la Pologne, car aucune d'elles ne saurait de son plein gré renoncer à l'embouchure de la Vistule, — elle est pour la Pologne la condition de son indépendance, de son existence nationale, et pour la Prusse — non seulement un grenier à grain: mais la condition essentielle de sa puissance. Aussi Bismarck et Biilow ont-ils tous les deux déclaré que l'aigle noir et l'aigle blanc ne pouvaient déployer leurs ailes en même temps, et c'est pour cela qu'il faut étouffer la Pologne et l'empêcher de renaître en un Etat unifié et réellement indépendant. Il faut en faire un Etat soumis à la volonté allemande.
Brest-Litovsk a dévoilé nettement les plans de l'Allemagne par rapport à la Pologne, confirmant en même temps une fois de plus que l'Autriche n'est pas seulement un instrument de la politique de Berlin, hostile aux Polonais, mais que de son côté également, de même qu'avant la guerre elle poussait les Ukrainiens de Galicie contre les Polonais, elle s'efforce actuellement d'amoindrir et de léser la Pologne au profit de l'État ukrainien nouvellement constitué et protégé par elle.
Voici donc quel serait l'avenir de la Pologne; la Pologne allemande avec la Posnanie — berceau de la nation polonaise, avec les riches gisements de houille et de minerai de la Haute-Silésie, avec l'embouchure de la Vistule et l'accès à la mer en Prusse occidentale — la Pologne allemande serait irrévocablement condamnée à subir le sort que lui réserve la Prusse, c'est-à-dire la germanisation et l'extermination. Le restant de la Pologne perdrait lui aussi de ce fait son débouché sur la mer et son indépendance. L'Autriche conserverait en tout cas la Silésie de Cîeszyn et évitera jusqu'au dernier moment, en pratiquant une politique de chantage, de se prononcer au sujet de la Galicie. Même le Royaume de Pologne devrait subir des amputations, tantôt dans les provinces de Chelm et de Siedlce au profit de l'Ukraine, et tantôt au nord, dans la province de Suwalki et au sud-ouest,
dans le bassin minier de Dombrowa, au profit de l'Allemagne qui qualifie « modestement » ces opérations de « rectification de frontière ». L'État polonais, ainsi mutilé, privé de charbon et d'un littoral maritime propre, devrait encore être enfermé dans un cercle de fer qui serait formé au nord et à l'ouest par des possessions allemandes, au sud par des possessions autrichiennes, au sud-est par l'Ukraine sous le protectorat de l'Autriche et enfin au nord-est par la Lithuanie rattachée à l'Allemagne par des liens économiques et militaires. Cet État mutilé et opprimé devrait être contraint par la force des choses à « s'appuyer » sur les Empires centraux et la Pologne devrait être dégradée au rang de « hinterland » allemand. Alors il n'y aurait plus d'obstacle à la poussée germanique vers l'est et la domination allemande sur l'Europe centrale et orientale serait assurée.
Cette funeste perspective ne serait aucunement modifiée si l'Allemagne consentait à une solution autrichienne de la question polonaise, fût-elle même basée sur le principe d'un trialisme polono-austro-hongrois, car dans ce cas la Pologne se trouverait en minorité vis-à-vis de l'Autriche et de la Hongrie, de même que les Tchèques et les Yougoslaves en Autriche vis-à-vis des Allemands.
Aussi la question polonaise ne peut-elle être résolue par aucun moyen terme et par aucun compromis : la Pologne sera sauvée et sera avec les Alliés, ou bien, avec ou sans la participation de l'Autriche, elle dépendra de l'Allemagne et surtout de la toute-puissance prussienne.
Il n'existe qu'un seul moyen d'écarter cette deuxième alternative; il consiste à opposer au plan des Empires centraux dans la question polonaise — le programme polonais, celui des Alliés. Ce programme c'est la réunion en un État indépendant de tous les territoires polonais, y compris ceux que les Empires centraux se refusent à restituer à la Pologne et ceux dont ils font des largesses au profit de leurs vassaux. Ce programme c'est la restitution à la Pologne de l'embouchure de la Vistule, de Dantzig et du littoral polonais de la Baltique. Ce programme c'est d'empêcher la Lithuanie et l'Ukraine de devenir les instruments de la politique d'oppression prusso-allemande et des intrigues autrichiennes.
Ce n'est qu'ainsi que la Pologne, reconstituée dans ces conditions, suffisamment grande, s'étendant jusqu'à la mer, pourvue de tous les moyens d'une existence indépendante, séparée de l'Allemagne et de l'Autriche par une ligne de frontière à peu près droite du nord au sud, pourra accomplir sa destinée historique de rempart servant à contenir le flot germanique toujours prêt à déborder.
Sa résistance sera plus efficace encore lorsque ses forces seront réunies à celles de l'État tchécoslovaque indépendant et de la Roumanie forte et guérie des blessures infligées par la guerre, et lorsque, en même temps, les peuples yougoslaves atteindront leur unité et leur indépendance. Les Polonais, en revendiquant à l'Autriche les territoires polonais, se déclarent catégoriquement pour la complète délivrance de la Bohême qui serait sans cela laissée à la merci des Allemands d'Autriche, et l'indépendance de la Bohême voisine est aussi nécessaire à la Pologne indépendante qu'une Pologne indépendante et grande est pour la Bohême la condition de son existence. Les forces réunies des États polonais, tchécoslovaque et roumain devraient former entre la Baltique et la mer Noire une barrière infranchissable contre le « Drang nach Osten » germanique, pour que l'Europe centrale et orientale, et par là même l'Europe entière, puisse être sauvée. Car depuis l'effondrement de la Russie, ce sont là les seules forces réelles sur lesquelles les Alliés peuvent s'appuyer.
Nous sommes convaincus que les Alliés veulent le faire. Nous saluons avec joie le développement dans les pays Alliés du courant politique tendant à faire disparaître les illusions au sujet de l'Autriche, ainsi qu'à reconnaître que c'est en Europe orientale que se trouve le centre de gravité de tous les problèmes politiques dont l'Allemagne tient les fils, et que si l'on veut une fois pour toutes briser et anéantir l'esprit de conquête des Empires centraux dirigés par la Prusse, il faut avant tout délivrer et rendre à la vie politique indépendante les peuples aux dépens desquels la domination germanique a pu s'étendre de la Baltique à la mer Noire, ainsi que sur le bassin du Danube et sur les Balkans. Celui des adversaires qui aura le dessus là-bas après la guerre, sera le vainqueur, car c'est là que se trouve la clé de la suprématie politique et économique en Europe.
Paroles de M. Draghicesco, au nom des Roumains.
Les applaudissements durent encore quand M. Draghicesco prend la parole. H rappelle les héroïques sacrifices de sa patrie après les trahisons réitérées des alliés russes. La plus grande partie de la richesse nationale est détruite. L'œuvre de deux générations est annulée. Le patrimoine minier est passé aux mains de l'ennemi. Un million de Roumains, soldats et civils, c'est-à-dire un septième de la population, sont morts de misère, de faim, de leurs blessures. Parmi ces Roumains qui se sont volontairement immolés, beaucoup étaient venus volontairement de la Transylvanie; beaucoup étaient des Roumains de Hongrie, déjà prisonniers des Russes, libérés sur leur demande pour combattre l'ennemi com-
mun. De ces soixante mille Roumains de Hongrie, beaucoup cherchent en ce moment le moyen de rejoindre les fronts de l'Entente et de reprendre les armes.
De vifs applaudissements saluent les paroles du sénateur roumain et montrent la solidarité qui unit Rome, mère commune, au glorieux petit État de Roumanie.
Discours de M. Franklin-Bouillon,
Président de la Commission des affaires extérieures de la Chambre, Ancien ministre.
Aux orateurs des nationalités opprimées succèdent ceux des États Alliés. Au nom des parlementaires français parle M. Franklin-Bouillon, président de la Commission parlementaire des Affaires extérieures.
Après avoir constaté le grand succès du Congrès, il rappelle la création des armées polonaise et tchécoslovaque à laquelle le Comité parlementaire avait engagé le gouvernement français, première manifestation pratique où étaient reconnues les nationalités qui triomphent aujourd'hui à Rome. Il annonce que le Congrès a décidé de tenir sa prochaine réunion à Paris. Il rappelle que commence aujourd'hui pour l'Italie, l'Angleterre, la France et les États-Unis, une mission non moins grande que celle des petites nationalités étroitement unies dans une lutte commune. Le Congrès offre aux Puissances une leôon de modestie et d'héroïsme, car les plus grands sacrifices paraissent minimes comparés aux luttes et aux ruines héroïquement supportées par les petites nations. « Si nous devions jamais éprouver une heure de découragement et de lassitude, le spectacle des petites nations martyres suffirait à nous rappeler à notre devoir. »
Il reste, certes, beaucoup à faire pour convertir à nos idées l'opinion publique des pays où trop d'ignorants s'imaginent encore qu'il est possible de séparer l'Autriche de l'Allemagne. Le Congrès a fait enfin justice de cette antique erreur. « Puisque vous connaissez la dernière tentative de l'Autriche pour diviser les Alliés, je profite de cette occasion pour dire publiquement, comme Président de la Commission des Affaires Extérieures, que jamais, directement ni indirectement, notre Gouvernement, notre Parlement, ni notre opinion publique n'ont envisagé la possibilité d'une paix séparée. Une simple supposition serait injurieuse, à moins qu'elle ne soit ridicule, pour qui connaît notre peuple. Pas de paix séparée; pas de paix prématurée. Commune sont devenus notre idéal et nos souffrances; commune sera la victoire ». (De longs applaudissements et de vives ovations saluent cette conclusion.)
Paroles de M. H. Wickham Steed.
A M. Franklin-Bouillon succède M. Wickham Steed, directeur de la politique étrangère du Times.
M. Steed, qui s'exprime en excellent italien, déclare qu'il parle non comme représentant de l'Angleterre, mais en tant qu'Anglais qui connaît bien l'Autriche. Son travail et celui de quelques amis, au début de la guerre, consista à faire connaître aux Anglais la vraie Autriche. Masaryk, Bene§, Trumbié et Supilo, l'ont précieusement aidé dans cette- tâche. L'ignorance se paye cher, au prix de l'or, du sang et de douleurs infinies. L'Autriche-Hongrie n'est pas un État européen, c'est un sultanat asiatique privé de tout esprit civil. L'Angleterre le comprend à présent. Elle comprend que détruire l'Autriche-Hongrie, ce n'est pas déchirer un corps vivace, mais faire sortir beaucoup de corps vivaces et puissants d'un assemblage informe et cruel. En Italie même, beaucoup ne connaissent pas la vérité sur l'Autriche, tant diffère la mentalité, c'est-àdire la moralité italienne de la moralité autrichienne, c'est-à-dire habsbourgeoise. La guerre a fait également comprendre aux Italiens que la libération de tous les peuples opprimés d'Autriche- Hongrie, et non pas seulement des Italiens, lui sera utile, car ces nouvelles nations seront pour elle un rempart, une solide défense contre les rancunes allemandes et magyares. Le public, qui a apprécié la franchise et la précision du discours de M. Wickham Steed, le salue également par de chaleureux applaudissements.
Discours de M. Albert Thomas,
Ancien ministre, député.
A la suite de M. Steed, M. Albert Thomas, l'illustre député socialiste qui, comme ministre des munitions, a rendu de si grands services, monte à la tribune présidentielle, salué par les assistants. Il marque avec une éloquence suggestive le cadre de ces jours solennels. Tandis que sur la Somme, en Picardie, les soldats, en rangs silencieux et tenaces, défendent la civilisation, ici, sur le Capitole, dans une concorde parfaite, les représentants des petites nations, des peuples qui ont le plus saigné et souffert de la criminelle intention des Austro-Allemands d'établir leur hégémonie sur le monde, et de l'incertitude des Puissances de l'Entente à l'égard de l'Autriche. Il n'y a qu'une seule bataille, non seulement pour l'Alsace et la Lorraine, mais pour tous les opprimés. On combat pour la vie ou la mort de toutes les espérances. Les nations de l'Entente et toutes ces petites nations, qui veulent exister ou ressusciter, ne forment qu'un seul corps, une seule volonté, une seule parole. M. Thomas évoque les soldats roumains, les soldats ser-
bes, les volontaires polonais et les volontaires tchèques. « La lutte, dit-il, doit être poursuivie jusqu'à ce que l'Alsace-Lorraine, jusqu'à ce que toutes les Alsace-Lorraine: Trentin, Bohême, Roumanie, Serbie soient enfin délivrées. » C'est au milieu de frénétiques ovations que M. Albert Thomas descendit de la tribune et rejoignit sa place.
Paroles de M. Ruffini, Président du Congrès
et de M. Barzilai, ancien Ministre. Député.
Le sénateur Ruffini, président du Congrès, prend ensuite la parole. Il envoie le salut fraternel du peuple italien aux Tchécoslovaques, aux Yougoslaves, aux Polonais et aux Roumains qui souffrent sous le joug et aspirent à leur libération. Il salue également les représentants des pays alliés. Il rappelle ensuite Giuseppe Mazzini, le grand apôtre italien de la libération des peuples dont l'Italie peut être fière comme d'un a maître sublime ». L'orateur exprime son espoir de voir triompher les principes du grand précurseur, triomphe d'où « dépend le sort de la liberté et de la civilisation du monde ». Il clôt enfin la Conférence en adressant un salut fraternel à ceux qui, sur tous les fronts, combattent contre l'ennemi commun. Les paroles vibrantes du sénateur Ruffini recueillent les plus chaleureux applaudissements.
A peine le Président du Congrès a-t-il achevé son discours, que des voix s'élèvent pour inviter le député Barzilai à prendre la parole. Le député de Rome, faisant allusion au discours du comte Czernin, dit que le ministre autrichien a, par ses paroles, mieux fait ressortir l'importance du Congrès de Rome. « C'est folie, disait Czernin, que les aspirations de l'Italie aux Alpes et à la mer; c'est un crime que les aspirations des Tchécoslovaques et des autres peuples de l'Empire. »
Le misérable Masaryk... Nous envoyons un salut au misérable Masaryk, s'écrie Barzilai vivement applaudi par toute l'assemblée qui s'est levée. Tous ceux qui expriment comme lui et revendiquent les droits en faveur des opprimés, méritent le même titre d'honneur. Nous savons aujourd'hui que Charles de Habsbourg a offert l'Alsace-Lorraine à la France pour qu'elle abandonne l'Italie. Ce congrès qui, à en croire Czernin, serait peuplé de délinquants et de fous, a montré que l'oppression éveille le sens de la mesure et de la justice, indique la voie à suivre pour que le droit triomphe d'un régime d'arbitraire et de violence. {Applaudissements nourris et prolongés).
Le sénateur Ruffini, après avoir adressé un salut aux congressistes, déclare clos les travaux de la Conférence.
IV. — Le message du Congrès
Le Congrès de Rome tenait beaucoup à manifester ses véritables sentiments sur les questions touchant le vrai sens de la guerre et exprimant les idées des congressistes sur les graves problèmes politiques, sociaux et moraux posés par la grande catastrophe actuelle. Il a chargé une commission, et particulièrement M. Andréa Torre, d'élaborer un message, qui doit montrer aux oppresseurs des Empires Centraux et au public des Pays Alliés quelle est la véritable philosophie de guerre professée par les congressistes. Le message, lu à la séance plénière de clôture par M. Torre et approuvé avec enthousiasme, était conçu dans les termes suivants:
« Les délégués qui ont répondu à l'invitation du comité italien pour l'accord entre les peuples assujettis à V Autriche-Hongrie, Tchécoslovaques, Polonais, Roumains et Yougoslaves {Serbes, Croates et Slovènes) se sont réunis avec les représentants des nations alliées le 8 avril, en conférence à Rome dans le Capitole, et ont formulé à l'unanimité les déclarations suivantes:
La guerre non provoquée, non voulue, et que toutefois ont dû subir les peuples qui, aujourd'hui, résistent dans le monde entier à l'omnipotence et à la violence de l'impérialisme agresseur, a mis en évidence plus que par le passé la profonde antithèse entre les desseins des hommes d'Etat exigeant l'assujettissement des nationalités à la politique de domination et de guerre, et les besoins des peuples à se constituer en libre unité nationale pour être les arbitres pacifiques de leurs destinées.
Est-ce la liberté ethnique et civile qui triomphera dans cette lutte, ou bien la dictature impérialiste? Est-ce le régime qui trouve dans la paix les garanties du droit ou le régime auquel est nécessaire, pour imposer ses desseins d^hégémonie, le . dur systmème d'omnipotence militaire et de politique constamment troublée à l'intérieur et de menace continuelle de guerre à l'extérieur?
Le monde entier est engagé dans ce duel, et non seulement le sort des Etats, mais le sort de la civilisation dépend de l'issue du conflit. Les peuples ont le devoir de se défendre avec une claire conscience de la valeur de cette guerre et de ses conséquences; ils ont le devoir ée se défendre pour sauvegarder leur patrimoine
de culture et leur idéal de vie, pour s'assurer le droit de disposer de leur organisation.
Ce n'est pas la nation qui doit servir à l'Etat, mais l'Etat doit être l'instrument de la nation, et seulement en tant que comme tel il justifie ses titres de droit.
Aujourd'hui, le phénomène le plus grandiose qui se révèle au monde dans l'impérialisme allemand et magyar, ce n'est pas le réveil de la conscience de chaque nationalité opprimée, car cette conscience fut toujours vive, même à- travers les peines et les sacrifices que connaissent seulement ceux qui ont souffert, mais c'est l'activité qu'elles ont commencée hors et contre les États auxquels elles appartiennent et en collaboration avec les peuples et les États combattant contre la puissance politique qui les domine. C'est cette révolte contre l'oppression impériale, c'est ce pacte de collaboration des peuples qui font cependant partie d'États en guerre entre eux qui constitue la raison et le but de la mission que nous proclamons et consacrons aujourd'hui à Rome dans le Capitole.
L'Autriche-Hongrie a eu pour but fondamental de sa politique la division et les dissensions entre les nationalités comprises dans la monarchie, et ainsi seulement a pu exister le système politique par lequel une minorité d'un peu plus de vingt millions (f Allemands et de Magyars gouverne et assujettit la majorité de trente millions de Slaves et de Latins.
L'Allemagne a besoin de ce système politique afin de pouvoir faire de l'Autriche-Hongrie l'instrument de son programme d'impérialisme; les Allemands et les Magyars de la monarchie des Habsbourgs savent que sans l'appui de l'Allemagne ils n'auraient pas sauvé dans la guerre l'existence de l'État en leur assurant une injuste domination. Ils n'auraient pas pu résister à la pression des majorités slaves et latine aspirant à s'émanciper et à se constituer en libres unités nationales. Seules, l'accord entre les peuples sujets et leur action commune peuvent créer une nouvelle situation en rétablissant contre l'empire de violence Védifice du droit, de liberté et de justice pour les nations. »
Cet accord et cette action commune des nattons constituent la volonté du congrès. De même que les peuples de l'Entente, les
nations opprimées sont sûres de défendre non seulement leur propre cause, mais encore de rendre hommage à la cause de tous les peuples, amis, neutres et ennemis, qui entendent fonder sur le respect de la nationalité le droit à leur existence propre, à leur propre développement et à leur propre influence dans le monde. L'Entente de Rome qui a pu aujourd'hui être réalisée sur des bases longuement préparées et élaborées à Paris et à Londres, grâce à une solidarité internationale qui ne doit pas mourir et ne mourra pas, ne vise pas seulement à un accord politique, mais à une association dans l'esprit et les œuvres, dans la culture et le commerce, qui, la guerre passée, maintiendra l'union entre nous, l'alimentera avec âme et par des actes de mutuelle confiance, par la foi commune de collaborer à une mission de progrès et de civilisation Humaine.
Être unis dans cette collaboration, étroitement unis, ce sera la force que nous devrons opposer à l'impérialisme oppresseur. Les nations vivent et triomphent si elles gardent la conscience de leurs fins et si leur volonté répond aux besoins qui les animent et à l'idéal qui les justifient.
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Czech Folk Taies, selected and transladedby D"" Josef Baudis M. R. J. A. London: George Allen et Unwin.
Nous nous plaignons parfois que les pays alliés ne connaissent pas suffisamment l'activité intellectuelle de notre peuple, U faut avouer que c'est aussi un peu notre faute. Nous avons peutêtre trop négligé l'étranger. Combien de chefs-d'œuvre tchèques et slovaques devraient depuis longtemps être connus du monde entier, qui ne sont pas traduits? Notre nation possède une source presque inépuisable d'art populaire. Les contes sont un des domaines où le caractère d'un peuple se manifeste le plus clairement. Nos contes — au moins beaucoup d'entre eux — diffèrent sensiblement de ceux des autres pays. Les traits essentiels de notre nation s'y reflètent: l'ironie, et la méfiance envers les rois et
les puissants de ce monde. M. Baudis a entrepris de réunir en un volume quelques-uns de nos meilleurs contes. Il a eu aussi l'excellente idée d'orner son travail de quelques illustrations. 11 les a empruntées à celles que des artistes tchèques avaient exécutées pour des éditions destinées aux enfants de leur nation. Le lecteur peut ainsi se rendre compte de la façon dont un artiste tchèque est inspiré par un humble conte de son pays.
La traduction est très réussie, surtout si l'on songe aux diffi- ■cultés que l'auteur rencontrait. Espérons qu'un jour quelque autre auteur présentera au public français ce que M. Baudis vient de présenter au public anglais.
Le Monténégro, son passé et son avenir, par Andriya RadoviTCH, chez Bloud et Gay.
Le Monténégro et ses tendances nationales, par le même auteur, Imprimerie slave.
M. Andriya Radovitch, ancien président du Conseil du Monténégro, vient de publier deux livres destinés à éclairer les diplomates et le public sur les questions balkaniques, notamment sur celle de l'union de tous les Serbes des Balkans. Dans « Le Monténégro et ses tendances nationales » il s'occupe surtout du côté politique de la question, tandis que dans l'autre livre, sans toutefois négliger la politique, il nous initie à la vie de ce vaillant peuple et à la façon dont il a été gouverné.
M. Radovitch commence par rappeler que les Monténégrins n'existent pas en tant que nation. Cette remarque n'est pas inutile car il y a assez de gens qui ne savent pas que les Monténégrins sont des Serbes et qu'il n'y a aucune différence entre eux et leurs frères de Serbie et d'Autriche-Hongrie. Le Monténégro est un de ces petits pays qui ont eu la chance de jouir de la popularité longtemps avant la guerre. On croyait son gouvernement patriarcal et peut-être un peu trop familier avec son peuple. Surtout, on le croyait bon. Ce n'est qu'après le désastre serbe, après la prise du mont Lovtchen par les Autrichiens et après l'occupation de tout le Monténégro, que l'Europe s'est aperçue que tout n'allait pas pour le mieux dans le petit Etat. L'auteur de ces deux
livres nous dit ce qu'il en faut penser. Le gouvernement familier était surtout un gouvernement absolutiste et arbitraire qui subordonnait les intérêts de son pays à ses propres intérêts. On a un sentiment tout à fait bizarre, en lisant que « ce n'est qu'en 1907 que le premier budget des recettes et des dépenses publiques fut établi au Monténégro ». Et qui ne songerait pas à l'Autriche, en apprenant que les frais de police représentaient 12 % du total des dépenses, la justice, seulement 4 % et l'instruction publique, 5 % ? Il est donc tout naturel que des patriotes éclairés tournent leurs regards vers la Serbie, où le gouvernement est entre les mains de la nation et où le pays prospère. Ils exigent l'union à laquelle d'ailleurs le roi lui-mêm.e a adhéré en promettant de renoncer au trône au profit du prince Michel de Serbie (1865). Aujourd'hui tous les Yougoslaves, tant en Autriche-Hongrie qu'en Serbie, exigent unanimement leur unité nationale. Pourquoi les Serbes du Monténégro ne devraient-ils pas en faire partie? Parce que la dynastie ne veut pas céder à la volonté du peuple? Est-ce qu'elle n'est pas sortie de ce mêijîe peuple? Est-ce qu'elle ne doit pas être prête à se sacrifier quand l'intérêt national l'exige? Les temps où l'on créait des royaumes pour un prince ou une princesse qu'on voulait doter, sont passés. A présent, quand un pays trouve que la dynastie est gênante, il l'envoie poliment à l'étranger. La dynastie ne devrait pas, comme le dit bien M. Radovitch, oublier que la cour de Russie n'existe plus et qu'alors il n'y aura à l'avenir personne pour combler le déficit financier. Quand au xx^ siècle un État veut exister, tout le monde a le droit de demander des preuves qu'il est capable de subvenir à ses besoins économiques. Le Monténégro n'est pas à même de vivre à lui seul. Il ne le peut qu'en union avec ses autres frères de race. En voulant rester séparé du grand État yougoslave, il devient une arme entre les mains de nos ennemis, qui savent bien que la liberté des nations slaves opprimées ne peut être obtenue qu'après la destruction de cet édifice artificiel qu'est la Monarchie dualiste. Cette monarchie, il faut la détruire, car — j'emprunte ces mots à la conclusion de M. Radovitch — la monarchie des Habsbourgs ne peut être autre chose qu'un fief dynastique, un pays vassal de l'Allemagne et la geôle des nations. Son rôle, si
jamais elle en eut un, est désormais terminé, personne n'en veut plus. Les États nationaux prendront sa place.
Le soldat serbe, par le colonel H. Angell, traduit du norvégien par Mme Jacques de Coussange. Lettre-Préface de M. Milenko Vesnitch. Librairie Delagrave, Paris.
C'est pendant les guerres balkaniques qu'on a découvert les magnifiques qualités du soldat serbe. Jusqu'alors on ne voyait en lui qu'un paysan, moitié sauvage, lâche même, qui fuirait dès qu'il apercevrait un fantassin turc. Quelles ordures n'avons-nous pas lues là-dessus dans les journaux viennois pendant les premiers jours de la guerre balkanique? Mais l'erreur n'a pas duré longtemps. Le monde ne tarda pas à admirer ces soldats mal habillés qui remportaient victoire sur victoire et qui chassaient devant eux les soldats turcs, élèves des instructeurs allemands et armés des fameux canons Krupp. Ceux qui ont eu l'occasion de voir le soldat serbe de près, ne se contentent pas de i'admirer, ils l'aiment, ce qui est beaucoup plus. Ce fut le cas du colonel norvégien H. Angell qui suivit les campagnes balkaniques. Rentré dans son pays il a écrit un petit livre, simple, sans prétention, mais qui, tout entier, respire l'amour pour le vaillant soldat serbe.
Quand ce livre a été écrit, l'auteur ne se doutait point de ce qui attendait encore cette nation. Tandis que le monde entier s'inclinait devant les victoires et le revers douloureux du peuple serbe, une Française a eu la délicate pensée de traduire le livre du colonel H. Angell; Mme Jacques de Coussange ne s'est pas contentée de la seule traduction, elle a ajouté quelques pages qui, plus peut-être que le livre lui-même, respirent cet amour que la nation serbe a conquis au prix de son sang. Elle a vu le soldat serbe sous un nouvel aspect. En 1912-1913 il n'avait connu que des victoires; en 1914-1915, trahi par deux de ses anciens alliés, il a dû quitter son pays, auquel il est si attaché et, terrassé par le nombre, il a montré de telles qualités que le monde entier s'est incliné devant lui. C'est la vaillance et l'honnêteté de la nation serbe qui ont poussé Mme Jacques de Coussange à traduire le livre que l'auteur intitulait: " Quand un petit peuple
combat pour son existence. » Est-il nécessaire d'ajouter que la traductrice a apporté beaucoup de soin à son travail auquel a d'ailleurs déjà rendu hommage M. le ministre Vesnitch dans sa lettre-préface? Nous ne pouvons que nous y associer.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Le fameux discours du comte Czernin contre les Tchécoslovaques.
Le 2 avril dernier, le comte Czernin a prononcé devant la municipalité de Vienne un discours retentissant. Le ministre des Affaires étrangères de l' Autriche-Hongrie, ne pouvant offrir aux représentants de la capitale affamée les vivres dont Vienne a le plus pressant besoin, a tenu tout au moins à tromper la faim des Viennois en les excitant contre les pays de l'Entente et contre les Slaves — ■ particulièrement les Tchèques — de la Monarchie dualiste. Voici les principaux passages de la harangue:
L'espoir des adversaires qui prolongent la guerre s'appuie en grande partie sur notre situation politique intérieure et — cruelle ironie — sur certains chefs politiques, dont les principaux sont dans le camp tchèque.
Nous le savons pertinemment par de nombreuses et condordantes informations venant de l'étranger.
Il y a peu de temps, nous étions comme je l'ai dit, près d'entrer en négociations avec les puissances occidentales. Mais le vent a tourné subitement et, comme nous l'avons appris d'une façon certaine, l'Entente a décidé que le mieux était d'attendre les événements de notre parlement et de notre politique qui leur permettent d'espérer que la monarchie sera bientôt désarmée. Quelle terrible ironie !
Nos frères et nos fîls combattent comme des lions sur le champ de bataille. Des millions d'hommes et de femmes, à l'arrière, supportent héroïquement leur dure destinée et envoient au Tout- Puissant des prières ardentes pour la fin rapide de la guerre, tandis que certains chefs des peuples, certains représentants des
peuples excitent les esprits contre l'alliance avec l'Allemagne qui a fait si glorieusement ses preuves. Ils prennent des résolutions auxquelles est complètement étrangère l'idée de l'Etat. Ils ne trouvent pas une parole de blâme à l'adresse des troupes tchèques qui combattent criminellement contre leur patrie, leurs frères d'armes. Ils veulent démembrer certaines parties de l'Etat hongrois.
Sous la protection de l'immunité parlementaire ils prononcent des discours qu'il n'est pas possible de comprendre autrement que comme un appel à l'étranger ennemi pour qu'il continue le combat, afin de soutenir leurs propres aspirations politiques, et ils excitent continuellement l'ardeur belliqueuse qui s'éteint à Londres, à Rome et à Paris.
Le misérable et pitoyable Masaryk n'est pas le seul de son espèce. Il y a aussi des Masaryks à l'intérieur de la monarchie.
J'aurais certes préféré parler de ces tristes cas aux Délégations, mais, comme je l'ai dit, la convocation actuelle des commissions s'est trouvée impossible et je ne puis pas attendre. Il me faut ces Jours-ci retourner en Roumanie pour achever la paix et, vu le cours lent qu'ont pris les négociations de paix, je ne sais pas combien de temps durera mon absence forcée.
Cependant le public qui soupire après une fin honorable de la guerre doit savoir ce qui surtout la prolonge.
Je ne formule pas d'accusation générale, je sais que le peuple tchèque, dans son ensemble, est loyal et autrichien, je sais qu'il y a des chefs tchèques dont le patriotisme autrichien est loyal et pur, mais j'accuse ceux des chefs qui désirent continuer la guerre pour atteindre leur but par la victoire de l'Entente.
Nous surmonterons certainement aussi de telles difficultés, mais ceux qui agissent ainsi assument une terrible responsabilité.
Ce sont eux qui sont cause que des milliers de fils tombent encore, que la misère continue, que la guerre traîne en longueur. Ne frémissent-ils pas d'horreur devant cette responsabilité? Que diront plus tard les mères allemandes, hongroises, quand, après la conclusion de la paix, l'activité de ces hommes qui prolongent la guerre, sera clairement établie aux yeux du tnonde.
Bien mieux, je n'ai pas besoin d'invoquer l'exemple des Allemands-Hongrois. Je l'ai déjà dit, les peuples que représentent ces messieurs ne pensent pas comme eux. Je connais exactement la Bohême. Je sais distinguer entre le peuple tchèque et certains de ses chefs. Le peuple tchèque, les mères tchèques, ne pensent pas comme ces hommes. Les mères, les femmes qui tremblent pour leurs fils, leurs maris, sont internationales.
La misère de la guerre unit tous les peuples; tous veulent que la guerre prenne fin, mais ils sont induits en erreur, ils sont mal dirigés. Je regrette que les circonstances me permettent si rarement de parler aux représentants élus du peuple. Il est fâcheux pour un ministre des affaires étrangères en fonctions que sa charge l'oblige, dans les circonstances actuelles, à vivre de longs mois à l'étranger. Mais il faut que je sois là où les paix se concluent.
Peut-être, si je pouvais vivre plus longtemps à l'intérieur, pourrais-je, avec l'aide des partis fidèles à l'État — et Dieu merci, nous en avons — combattre avec plus de succès ces aspirations; mais je fais appel à tous ceux qui veulent la fin prochaine et honorable de la guerre pour qu'ils se rallient et mènent ensemble la lutte contre les traîtres.
On sait la suite. Le comte Czernin ayant accusé ^L Clemenceau, président du Conseil français, d'avoir fait à l' Autriche-Hongrie des avances de paix, celui-ci a montré que réellement des avances ont bien été faites... mais par l'empereur Charles luimême. Czernin a payé de son portefeuille les mensonges qu'il avait proférés. Néanmoins les menaces qu'il a lancées contre les Tchèques en particulier et les Slaves en général, restent. Elles seront sans doute mises à exécution par son successeur, le Magyar Burian, bras droit du farouche Tisza. Les gouvernants austro-hongrois feront bien cependant de méditer un vieux proverbe: tant va la cruche à l'eau qu'à la fin elle se casse.
La Neue Freie Presse, le comte Czernin
et le peuple Tchécoslovaque.
La Neue Freie Presse du 3 avril, commente en ces termes les paroles par lesquelles le comte Czernin critiquait la conduite des Tchèques:
« Le passage du discours du comte Czernin relatif à l'in-
fluence qu'à eue la politique de certains chefs tchèques sur la prolongation de la guerre, est un des plus importants de ces riches déclarations. Il aura sûrement pour effet de jeter la lumière nécessaire sur deux tendances. Lorsque, par les exposés faits par le ministère, la nouvelle des pénibles événements relatifs à certaines troupes tchèques a été officiellement affirmée, les chefs politiques tchèques responsable? n'ont pas jugé à propos, par l'expression nette de leur point de vue, de s'élever contre de telles défaillances et une telle infidélité. On aurait même pu supposer que de tels faits prouvent que l'Autriche était mal gouvernée. Lorsque la nouvelle que des brigades tchèques combattent dans les pays ennemis et même en Ukraine, a été publiée, il était temps que les chefs tchèques responsables fissent connaître nettement leur opinion au sujet de tels événements et missent fin par tous les moyens à la propagation d'un état d'esprit qui pourrait contaminer le peuple. Cela ne s'est pas produit, tout au moins pas dans une mesure suffisante ni même à un degré qui pût montrer à nos ennemis attentifs que les personnalités responsables qui, devant l'opinion publique, agissent en chefs, s'opposent à de tels mouvements. _
Cette politique, qui, sans opposition, laisse les nationaux au service de l'ennemi, sera désormais impossible. Le ministre de l'intérieur a déclaré, se basant sur le devoir qui lui incombe, que sa politique sera dictée par l'impression que causent chez l'ennemi les discours et le silence de certains chefs politiques. Il a annoncé avoir des renseignements précis sur le fait que l'Entente a, par les événements politiques, été amenée à penser que la Monarchie sera bientôt sans défense.
Le Parlement ne restera pas muet à l'égard de ce discours. Il faut savoir enfin si de telles malhonnêtetés peuvent encore prolonger et augmenter la misère de toute la population. Il faut s'exprimer à l'égard des Tchèques de façon à savoir ce qu'ils pensent faire et à empêcher que, par leur faute, la situation intérieure de la Monarchie ne continue à être mal interprétée. On pouvait, en toute certitude, espérer que l'on ne pourrait plus cacher cette situation intérieure et qu'un aveu franc serait inévitable. C'est fait; la politique générale de la Monarchie a fait le
nécessaire, en toute sincérité, sans chercher à cacher les agissements des Tchèques. »
C'est là un aveu très net qu'il ne s'agit pas seulement de « certains milieux tchèques », mais de toute la nation. Toute la nation suit en effet la politique de ses chefs, ou plutôt les chefs suivent la politique que leur dicte la nation. Les menaces ministérielles — et encore moins celles de la Neue Freie Presse — n'arrêteront pas le mouvement.
Les Tchécoslovaques, les Yougoslaves et le discours du comte Czernin.
A la suite du discours du comte Czernin, le D'" Korosec, président du Club Yougoslave au Parlement de Vienne, a adressé à l'Union Tchèque, la chaleureuse lettre suivante:
« Dans son discours de Vienne, le comte Czernin s'est imaginé qu'en accusant les chefs du peuple tchèque de haute trahison, il réussirait, d'une part, à semer la discorde dans le peuple tchèque et de l'autre part à enfoncer un coin entre Tchèques et Yougoslaves. Il s'était dit: « J'accuserai les premiers de haute trahison; les autres, effrayés, se retireront ».
Le ministre d,es Affaires Etrangères s'est grossièrement trompé. Le peuple tchèque, comme un seul homme, s'est levé et a manifesté sa parfaite solidarité. Les quelques rares opportunistes tchèques eux-mêmes ont repoussé violemment toutes les accusations de Czernin. Les milieux les plus conservateurs ont également donné la réponse suivante: « Comte, si tu crois que les désirs de nos chefs diffèrent en quoi que ce soit de ceux du peuple, dissous la Chambre et ordonne de nouvelles élections; fais appel au peuple et tu verras quelle sera sa réponse! »
La spéculation de Czernin en ce qui concerne les Yougoslaves a tout aussi piteusement échoué. Chez nous, personne n'a pensé — ne serait-ce qu'un seul instanl — {quelques mots censurés en Autriche) à la possibilité d'une modification, si minime et si insignifiante soit-elle, à l'entente cordiale qui nous unit, nous Yougoslaves, au peuple tchèque. Tout au contraire, notre peuple s'est immédiatement rendu compte que maintenant plus que jamais nous devons nous soutenir fermement les uns les autres. La nouvelle que le peuple tchèque a repoussé à l'unanimité {un mot censuré) du ministre de Vienne, a provoqué dans notre opinion publique tout entière la plus vive satisfaction. Ce n'est pas autrement que nous nous imaginions les Tchèques et nous restons jusqu'au bout les alliés d'un tel peuple. C'est avec satisfaction que notre peuple approuvera la présente déclaration
du président du Club Yougoslave aux représentants parlementaires du peuple tchèque, déclaration qui ne laisse subsister aucun doute sur le fait que l'alliance fraternelle tchéco-yougoslave ne pourra être brisée par aucune intrigue. Nous, Tchèques et Yougoslaves, nous sommes unis dans notre lutte pour nos droits communs et nous avons la conviction la plus profonde qu'ensemble nous obtiendrons le triomphe définitif.
Que l'Union tchèque soit persuadée que les Yougoslaves, dans la tristesse comme dans la joie, resteront fidèlement unis au peuple tchèque dans la lutte pour son honneur et son existence. Unis intimement nous conduirons notre juste cause commune à la victoire. —
D"" KOROSEC. »
ÉCHOS ET NOUVELLES
Une gfrande manifestation anti-austro-hongroise à Prague.
Au moment où se tenait le congrès de Rome, des événements d'une importance exceptionnelle se sont passés à Prague. Le discours prononcé par le comte Czernin le 2 avril a procuré aux Tchèques une nouvelle occasion d'élever la voix contre la politique du Ballplatz, politique nettement antislave et réactionnaire, et, dans ces nouvelles circonstances, de proclamer une fois de plus l'union ferme et absolue de toute la nation tchécoslovaque dans sa lutte pour l'indépendance en même temps que sa foi inébranlable dans la victoire de sa cause.
Le 13 avril a eu lieu à Prague une manifestation grandiose à laquelle ont pris part tous les députés tchèques du Reichsrat et de la Chambre des seigneurs, ainsi que de nombreuses personnalités du monde des arts, des sciences et de la politique et à laquelle les Tchèques ont invité les représentants de toutes les nations opprimées d'Autriche-Hongrie. Une vingtaine de députés yougoslaves, le président du Club yougoslave, M. KoroSec, en tête, sont venus assurer les Tchèques de leur solidarité et de leur fidélité au programme commun qui veut la libération des Slaves du joug austro-hongrois.
Le président du Club polonais, M. Kendzior, a expliqué, par
une lettre, Tabsence des Polonais à cette manifestation, absence due à l'impossibilité matérielle de réunir, au dernier moment, les parlementaires polonais. 11 a néanmoins assuré en son propre nom les Tchèques de l'adhésion des Polonais à la protestation contre la provocation du comte Czernin.
Après la déclaration faite le 30 mai par les députés tchèques au Reichsrat et après la réunion de l'assemblée constituante de Prague du 6 janvier 1918, cette manifestation constitue, certes, l'événement le plus important dans la lutte des Tchécoslovaques pour leur indépendance. Elle a rnontré que notre mouvement national se renforce de jour en jour et combien profonde, ferme et résolue est la conviction de toute la nation de mener la lutte jusqu'à la victoire suprême. Elle a prouvé aussi bien l'admirable force morale du peuple que la sagesse de ses chefs.
L'assem^blée, qui se tenait au palais municipal, a été ouverte par une vibrante allocution du président de l'Union tchèque, M. Stanëk. 11 a expliqué les motifs qui ont provoqué la réunion et a fait appel à la solidarité slave et à l'union nationale.
Le romancier Aloïs Jirâsek a lu ensuite le serment solennel du peuple tchécoslovaque qui s'engage de ne pas cesser la lutte contre l'Autriche-Hongrie avant d'avoir gagné l'indépendance complète de ses pays.
Voici, pour aujourd'hui, les termes de la fin de de serment:
Jurons dans une puissante union de nos âmes aujourd'hui et pour tous les temps: Restons où nous sommes parvenus, Fidèles à la tâche, fidèles à la lutte, fidèles dans la vie jusqu'au tombeau. Tenons jusqu'à ce que nous soyons vainqueurs, tenons jusqu'à ce que nous fondions l'indépendance de notre nation.
Peuple tchécoslovaque ! Reste ferme et résolu jusqu'à ce que ton heure soit venue. Crois et fleuris libre dans ta patrie, dans la grande famille des peuples du monde pour ton propre bonheur et pour le bien de l'humanité bientôt libérée.
Après les déclarations des députés yougoslaves, M. Kramâf a pris la parole. Toute l'assemblée s'est levée au moment où le chef politique tchèque, salué avec le plus vif enthousiasme de toute l'assemblée, adressait au nom de la nation tout entière de chaleureux remerciements aux représentants yougoslaves venus
pour serrer la main aux Tchèques au moment où, en face des calomnies qui parlent de dissentiments entre le brave peuple et ses mauvais chefs, toutes ses classes, hommes et femmes, promettent solennellement de persévérer jusqu'au bout dans la lutte pour l'indépendance de leur nation:
« Nous vous remercions de tout notre cœur, continua l'orateur, d'être venus justement aujourd'hui pour témoigner au monde entier que nous mendhs une lutte commune, que nous souffrons en commun et que nous serons aussi unis dans la victoire commune.
Je vous prie de transmettre les salutations les plus cordiales de la nation tchécoslovaque et de toutes ses classes à tous le^ braves Croates, Slovènes et Serbes et de leur dire au nom de nous tous que nous resterons toujours solidaires avec eux dans la lutte, dans le bonheur et dans la joie et que nos cœurs sont pleins d'une foi sublime et sacrée dans notre victoire commune. Toute la nation tchèque crie à ses frères du Sud: De toute notre âme, fidélité pour fidélité et à jamais! »
Au moment où les chœurs du théâtre national terminaient la réunion par l'exécution des hymnes nationaux tchèque, yougoslave et slovaque, la déclaration votée par l'assemblée a été lue à la foule qui remplissait les vestibules et la place qui se trouve devant le palais. Elle l'a accueillie par des applaudissements frénétiques et chantant les hymnes nationaux.
La manifestation se termina par des grandes bagarres dans les rues de Prague et par des rixes de la police avec les manifestants.
Au point de vue politique cette manifestation est d'une importance capitale et complète la grande manifestation de la Constituante de Prague le 6 janvier 1918. Nous en donnerons des détails dans notre prochain numéro.
L'Union parlementaire tchèque et le Club youg:osIave contre le baron Burian.
Les bureaux réunis de l'Union tchèque et du Club yougoslave au Reichsrat de Vienne publient, à l'occasion du changement du ministre des affaires étrangères, une déclaration commune que le Bureau officiel de correspondance viennois a transmise à l'étranger, mais mutilée comme d'habitude.
En voici le texte intégral:
« Czemin s'est écarté du seul chemin pouvant apporter la
paix aux nations de l'empire qui souffrent horriblement. Il s'en est écarté en appuyant la politique annexionniste de l'empire allemand, en commettant de nombreuses fautes dans les affaires orientales et en jouant froidement avec la conception du droit des nations à disposer librement d'elles-mêmes.
« En faussant arbitrairement les textes de documents officiels, avec l'aide du ministre Wiesner, Czernin a ébranlé la confiance en la probité de la diplomatie austro-hongroise. Son dernier discours, prononcé devant un auditoire incompétent, son dernier discours où il essayait d'exciter les Allemands et les Magyars contre nos concitoyens, quoiqu'il sût fort bien que nos nations sont solidaires avec leurs chefs, son dernier discours par lequel il provoquait inutilement une discussion sur les tentatives de paix antérieures, prolonge la guerre à l'infini.
« Un second Kœniggraetz-Sadova a frappé l'indépendance diplomatique de la monarchie par la faute de Czernin. Malheureusement, le même coup a frappé la paix tant désirée par les nations démocratiques d'Autriche-Hongrie. Les Tchécoslovaques et les Yougoslaves ont toujours réclamé malgré la décision allemande, la démocratisation de la politique étrangère, mais surtout la participation des représentants des nations aux travaux de la paix. Notre proposition de modifier la Constitution dans ce but fut repoussée ironiquement par le gouvernement et les partis allemands.
« Si ces partis,. qui appellent sans cesse l'absolutisme à leur aide contre les Slaves, commencent aujourd'hui à parler de démocratie et à s'élever contre les facteurs irresponsables, nous ne pouvons qualifier ce fait que d'hypocrisie.
« C'est encore une hypocrisie que leur campagne d'indignation contre la haute trahison slave, car nous voyons les mêmes partis étaler leurs services, leur appui et leur fidélité aussitôt qu'arrive quelque chose qui leur déplaît.
« Ce vacarme est d'autant plus répréhensible que ses auteurs, les chrétiens sociaux, ne représentent au Reichsrat qu'une petite fraction de la population et que la majorité du Reichsrat désapprouve leur politique de guerre.
« Nos délégations poursuivront, comme jusqu'ici, une politique démocratique et s'efforceront d'apporter aux nations de l'empire une paix immédiate sur la base de laquelle une paix entre ellesmêmes pourra aussi être conclue. Nous n'avons aucune confiance dans le nouveau ministre des affaires étrangères, étant donnés son passé et sa nomination sous la pression des Magyars. Nous craignons que Burian, à l'exemple de Czernin, ne poursuive une politique qui lui sera imposée du dehors, inspirée par les intérêts de l'étranger et pour des buts nationaux unilatéraux, au lieu
d'adopter une tactique indépendante répondant aux désirs ardents, de paix qui remplissent le cœur des nations austro-hongroises. »
Les Usines §koda.
Les vastes usines de Skoda travaillent comme si l'état de guerre actuel devait durer indéfiniment. Cependant, elles ont pris des mesures qui permettraient de conclure que cette grande entreprise commence pourtant à envisager l'état de paix. Un bureau spécial d'ingénieurs et de directeurs commerciaux, une sorte d'état-major général, a été adjoint à la direction. Il se propose d'élaborer un plan détaillé destiné à transformer toute l'entreprise de guerre en une industrie de paix. On est en train d'élaborer ce projet.
La construction de nouveaux bâtiments pendant ces deux dernières années, prouve le désir de transformer le plus rapidement possible les usines de guerre en usines industrielles de paix. Les entreprises Shoda n,ont pas l'intention d'interrompre dès après la guerre la fabrication des armements. Les directeurs ne croient pas que le principe du désarmement puisse être entièrement adopté lors de la paix prochaine. Ils se préparent à exécuter après la guerre, non seulement les commandes des États aujourd'hui alliée à l'Autriche-Hongrie, mais aussi des États actuellement, en guerre avec elle, les produits des usines Skoda ayant rendu de si fameux services pendant la guerre. Néanmoins une grande partie des usines Skoda, dès que les hostilités cesseront, doit être transformée en fabrique de produits pacifiques.
Une section doit être transformée en immenses ateliers pour la construction de machinés.
On a l'intention d'y fabriquer des machines pour l'exportation, surtout des machines agricoles. La maison Skoda pense exporter ces machines après la guerre, surtout en Russie et dans les- Balkans, où elle veut accaparer le marché. D'après ses calculs, pour couvrir les besoins toujours grandissants de l'après-guerre, la Russie passera de l'agriculture extensive à l'agriculture intensive. Cela aura pour conséquence de favoriser d'heureuses conjonctures pour la vente des machines agricoles. Les fabriques associées à la maison Skoda possèdent dès à présent d'énormes stocks de machines entièrement construites, qu'elles se proposent de lancer sur le marché russe, dès que la frontière sera rouverte. La maison Skoda se prépare aussi à développer l'industrie agricole en Russie, à remplacer les vieilles machines par de nouvelles dans les anciennes entreprises agricoles qui seraient restaurées. En outre, elle veut maintenir l'équilibre dans ce domaine, et en 'particulier se mesurer et rivaliser avec la concurrence étrangère.
L'administration des usines Skoda compte sur le fait que l'un des résultats qu'apportera la prochaine paix sera, sûrement, la neutralisation des Dardanelles. Ce serait d'une extrême importantce pour la navigation sur le Danube. La maison Skoda veut jeter le plus grand nombre possible de machines sur les marchés des Balkans tout en occasionnant une baisse des frais de transport par le Danube. Elle a encore formé le projet d'organiser un atelier spécial pour la construction de bateaux automobiles qui seraient exportés en Turquie et en Bulgarie, où ils seraient utilisés pour le trafic par mer et par voie fluviale, ainsi que dans les ports.
Un autre plan des usines Skoda consiste à tirer le plus de profits possibles de toutes les combinaisons qui s'offriront à la production industrielle par la reprise de la navigation dans la mer Adriatique. Pour pouvoir largement participer à la construciton des navires la maison Skoda s'est associée avec les entreprises minières et industrielles de la maison Stark. Dès maintenant, la maison Skoda fabrique pour les mines de houille de cette maison des machines établies selon les brevets Stark. En compensation, la maison Skoda reçoit le goudron, qui, comme produit secondaire, est tiré du charbon des mines Stark, ce qui constitue une excellente force motrice pour les moteurs Diesel et pour les moteurs à bateaux. Se trouvant en possession de provisions accumulées de ce matériel,, aujourd'hui si rare, la maison Skoda a des perspectives très favorables lui permettant ainsi d'envisager l'idée que ces moteurs prendront le dessus après la guerre, lorsqu'on construira des navires qui sillonneront les eaux de la côte de l'Adriatique et des Balkans.
Enfin la direction de la maison Skoda s'ingénie à transformer pour l'après-guerre une section actuelle de ses usines d'armement en fabrique d'automobiles et d'appareils d'aviation.
D'après ses calculs, on aurait besoin d'automobiles, d'une part pour remplacer les automobiles usées pendant cette guerre, et, d'autre part, à cause du transport plus fréquent des étrangers, dont la circulation plus intense est prévue et attendue partout pour l'après-guerre. Quant aux appareils d'aviation, l'avis de Skoda est q.u'on s'en servira après la guerre pour le trafic postal et personnel non seulement sur le continent, mais aussi j^ur le trafic entre l'Europe et l'Arnérique.
Persécutions contre la presse tchèque en Hongrie.
L'administration des postes magyares a interdit le droit d'entrée en Slovaquie (Haute-Hongrie), à plusieurs journaux tchèques édités en Bohême et en Moravie. Les Tchécoslovaques, habitant la Hongrie du Nord (soit la Slovaquie) ont été douloureu-
sèment affectés par cette interdiction, car les journaux tchèques, venant de Bohême et de Moravie, n'étaient pas jusqu'à présent astreints à une censure aussi rigoureuse que les journaux slovaques édités en Slovaquie.
Plusieurs rédactions de journaux tchèques ont reçu d'émouvantes lettres de Slovaquie. Nous pouvons en reproduire quelques fragments :
« Nous avons reçu la triste nouvelle — dit-on, dans une de ces lettres — que votre estimé journal ne peut plus parvenir en Slovaquie. Et pourtant, les Magyars prétendent que la Hongrie est le pays de la liberté! Ah! bien oui... ainsi, grâce à cette liberté, je ne peux plus me délecter à la lecture des beaux discours de M. Stanëk (président de l'Union Parlementaire Tchèque, remarque le traducteur) ».
Dans une autre lettre, nous lisons des paroles encourageantes à l'adresse des défenseurs de l'indépendance nationale tchécoslovaque. En voici quelques lignes:
« Vive l'État tchécoslovaque indépendant! Frères tchèques, subjugués par l'Autriche, poursuivez la lutte que vous avez commencée. Que Dieu vous bénisse dans votre œuvre! Vous comprenez bien que nous, Slovaques, nous nous trouvons dans l'impossibilité de manifester librement notre opinion, sans cela l'emprisonnement et la pendaison sont notre lot! Votre cœur se fondrait de joie, si vous saviez combien de centaines de milliers nous sommes ici, en Slovaquie, qui sont de cœur avec vous. »
C'est là une nouvelle preuve de la solidarité tchécoslovaque. Tous les membres de la nation tchécoslovaque, les habitants de la Bohême proprement dite, de même que ceux de la Slovaquie, de la Moravie ou de la Silésie, tous portent en eux le même idéal: l'idéal de la liberté et de l'union nationale! Ceux qui gémissent sous le joug autrichien comme ceux qui souffrent sous le joug magyar, tous réclament l'État tchécoslovaque indépendant!
Le Gérant : l. matiiiku.
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Charles l'Imprévu,
(( Les chroniqueurs, écrit M. Pfister, ont été sévères pour le roi Charles. Ils ont accolé à son nom les épithètes les plus désobligeantes: Simplex, Stultus, Hebes, Insipiens, Farvus, Minor », — le Simple, le Sot, l'Idiot, l'Ignare, le Petit, l'Inférieur. — M. Pfister parle du roi qui, « encore aujourd'hui, dans la nomenclature des rois de France, reste humilié sous le nom de Charles le Simple ». — On pourrait aisément s'y tromper.
Son homonyme de Budapest est encore trop récent aux affaires pour avoir réuni sur sa tête une aussi brillante guirlande d'adjectifs. Qu'il ne se décourage pas, il est en bonne voie et, pour peu que le Vieux Dieu que le Kaiser a incorporé dans sa garde lui conserve longtemps la couronne, il arrivera sans peine à atteindre la même renommée que le pauvre Carolingien. Il a déjà avec lui une ressemblance frappante. De même que le descendant légitime de Charlemagne sollicitait humblement la protection d'Arnulf, le Carolingien bâtard, l'héritier de la vieille maison de Habsbourg s'abaisse jusqu'à devenir l'agent provocateur des Hohenzollern, et, après s'être acquitté sans adresse de la mission qu'avait assumée sa suffisance ou que Guillaume avait imposée à sa faiblesse, il accepte avec une modes-
tie touchante les rebuffades ou les dédaigneux éloges de son suzerain.
Quand je suis arrivé à Prague pour la première fois, le vieux Prochazka jouissait en Bohême d'une impopularité solidement établie. On était au lendemain de la chute du ministère Hohenvvart et l'inconsciente déloyauté du souverain qui avait renié ses promesses les plus solennelles avait soulevé contre lui le dégoîit universel. L'indignation populaire se manifestait sous une forme qui ne manquait pas d'originalité : elle avait profondément modifié les motifs d'ornementation et les habitudes des arts décoratifs; dans les maisons, les petits locaux les plus retirés, étonnés de tant de luxe, s'étaient brusquement parés des images de l'empereurroi. Dans ses revirements les plus déconcertants, François-Joseph conservait du moins encore une certaine tenue et il parvenait à peu près à sauver la face. Comme il n'avait pas l'âme naturellement tendre et qu'il avait surtout peu de sympathie pour ses parents, du haut du ciel, sa demeure dernière, il doit sourire en voyant si fâcheusement embourbé son successeur, 1' Empereur IMPRÉVU, comme on le nomme en Autriche. Les jeunes gens bien doués terminent vite leur éducation et deux ans ont suffi au nouveau souverain pour dépasser les bornes du ridicule. Pauvre fantoche qui s'est cru capable de jouer un rôle politique et qui ne nous apparaît que comme lui Jocrisse ahuri ! On affirme que la France est le seul pays du monde où le ridicule tue. Je doute cependant que les Autrichiens les plus entêtés de loyalisme pardonnent jamais au monarque qui, dans ce mois d'avril, a mis la vieille dynastie des Habsbourgs en si fâcheuse posture.
L'histoire de la mésaventure Charles-Czernin a provoqué une telle émotion et donné lieu à des commentaires si abondants qu'il pourrait paraître superflu d'y revenir. Mais les bons sujets ne lassent jamais l'attention et ici la matière est inépuisable. La question
mérite d'être examinée dans son ensemble et reprise avec quelque détail. Malgré les articles excellents qui ont été publiés dans la presse quotidienne et en particulier dans les Débats, peut-être, en étudiant les choses de près et en groupant les textes, nous sera-t-il possible de mettre plus complètement en lumière la physionomie du duel Czernin-Clemenceau et les leçons qu'elle comporte.
Le 2 avril, le comte Czernin fut brusquement atteint d'un prurit d'éloquence ; il éprouva le besoin d'étaler à l'univers, qui s'en souciait peu, les dessous les plus mystérieux de son âme et, par une inspiration malencontreuse, il chargea le bourgmestre de Vienne de lui amener le Conseil municipal. Pourquoi ce choix inattendu ? Les auditoires autorisés à recevoir ses confidences ne lui faisaient pas défaut : la monarchie danubienne manque de beaucoup de choses; mais on nous accuserait justement de bourrage de crâne si nous prétendions qu'elle souffre d'une disette d'assemblées: à Vienne, chambre des Seigneurs et Reichsrath, Parlement de Budapest, Délégations. Le chancelier, ministre commun des Affaires étrangères, n'avait que l'embarras du choix. Ses fonctions et les termes de la constitution lui désignaient avant tout les Délégations comme le lieu le plus favorable à ses confessions. Peutêtre craignait-il d'y trouver des contradicteurs et n'avait-il pas été satisfait de sa dernière rencontre avec elles.
Le 4 décembre 191 7, quand il les avait réunies pour la première fois après trois ans de guerre, il avait prononcé devant elles une harangue piaft'ante et vibrante d'un belliqueux courroux: — Nous ne formons qu'un groupe avec l'Allemagne pour conquérir, après une guerre de défense, une paix juste. Nous combattons pour la défense de l'Allemagne, comme l'Allemagne a
combattu pour notre défense. « A ce point de vue, je ne reconnais pas de frontière territoriale. Je ne fais pas de différence entre Trieste et Strasbourg. Si les circonstances se modifiaient, je saluerais avec joie le moment où, à notre tour, nous combattrions à côté de nos alliés. S'il y a donc encore dans l'Entente des hommes qui vivent avec l'idée qu'ils pourront arriver à nous séparer de l'Allemagne, je ne puis que leur dire qu'ils sont de pitoyables psychologues et des esprits puérils. » Magnifiques accents et noble fidélité: Castor et Pollux, Achille et Patrocle, Nisus et Euriale, vous tous, qu'a immortalisés votre amitié fraternelle, combien votre renommée pâlit devant ce couple siamois, les comtes Czernin et Hertling unis dans un magnifique effort pour écraser les Welches convoiteux et âpres au butin ! — Czernin ne s'est-il pas demandé, au mois d'avril, à qui il ferait croire que, quelques semaines après ces déclarations guerrières, M. Clemenceau pouvait avoir eu l'extravagante naïveté d'ouvrir avec lui des négociations séparées? Le comte Czernin n'est pas un très grand clerc en politique et sa carrière diplomatique a été courte; il a pourtant passé quelques années en France et il eût pu se rappeler que notre Premier, s'il n'est pas sans défaut, n'a jamais passé pour un niais. Il est probable que le ministre avait oublié ses déclarations de décembre. Il n'attache évidemment pas beaucoup d'importance à ses paroles, — en quoi il fait preuve de sens et partage l'opinion commune.
Quand le Chancelier, à la tribune des Délégations, prenait ces poses épiques et, nouvel Olivier, demandait sa place de combat à côté de Roland-Hertling, il était au pouvoir depuis un an. Le 22 décembre 191 6, il avait remplacé le baron Burian au ministère des affaires étrangères qu'il devait conserver près de 16 mois, jusqu'au 15 avril 1918. Pourquoi Burian, que l'Empereur vient de rappeler, avait-il momentanément cessé de plaire? — Mystère. — Quelles raisons avaient brusquement attiré sur Czernin Tattenlion du souve-
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rain ? — Nous ne le savons pas davantage. — On peut cependant en découvrir quelques-unes. Tout d'abord, le souvenir de François-Ferdinand. On raconte que l'archiduc François-Ferdinand a laissé un testament politique où le jeune empereur puise volontiers ses inspirations. Czernin appartenait au groupe des familiers de François-Ferdinand; entre Konopicht et Vinorz, le magnifique domaine du comte à la porte de Prague, on voisinait volontiers; le comte organisait sur ses terres des tirs aux pigeons qui étaient célèbres et l'archiduc venait s'y préparer à de plus glorieux massacres. Il s'y rencontrait avec quelques-uns des chefs du parti constitutionnel bohème, le prince Égon de Furstenberg, le comte Erwin de Nostitz, le comte de Pouilly-Mensdorf , l'ancien ambassadeur à Paris, dont le nom reparaît sans cesse dans les amorçages autrichiens, et ce pauvre comte Clam-Martinitz, qui, après avoir abordé avec tant de fracas la carrière politique, donna si vite la mesure de son piètre génie et disparut dans la coulisse. avec sa courte honte, sous les pommes cuites de ses compatriotes.
Toute cette coterie de grands seigneurs se distingue par les mêmes traits qu'on peut résumer d'un mot : ce sont d'excellents élèves des bons pères. Fort riches, de manières parfaites, leur politesse raffinée exclut tout sentiment d'humanité sincère; à l'occasion, ils blâment les excès de zèle des germanisateurs et ils raillent les cuistres qui travaillent à substituer les écoles allemandes aux écoles tchèques : le mieux serait qu'il n'y eiît pas d'écoles du tout. D'ailleurs, ils ne sont pas autrement fâchés que les manants, sur lesquels ils régnent, parlent une autre langue que la leur, parce qu'ils y voient une preuve de leur supériorité et une marque de leur primogéniture, — à condition, bien entendu, que ce jargon de bas étage n'offusque pas la délicatesse de leurs oreilles aristocratiques. A Vinorz, les régisseurs et les employés sont tous Allemands ou du moins sont
tenus, dans leurs rapports avec les maîtres, à ne se servir que de l'allemand.
Ces messieurs se disent et se croient bons Autrichiens et ils n'acceptent pas sans quelque révolte la pesante domination des Hohenzollern. Leurs velléités de résistance sont courtes et inoffensives, parce qu'ils n'ont ni parti qui les soutienne, ni idéal qui les guide, et que leur pensée inconsistante les prépare aux plus dégradantes abdications. Dès leur première jeunesse, ils sont soumis à une discipline adroite qui supprime chez eux la conscience et tue la virilité. Friedjung qui, à force d'étudier le régime autrichien, a fini par en aimer jusqu'aux verrues et en a défendu les plus ignobles méthodes, nous a tracé cependant un tableau presque effrayant de la veulerie où tombent nécessairement ces eunu(|ues qui, incapables de volonté suivie et hors d'état d'apercevoir les conséquences inévitables de leurs actes, sont condamnés à être le jouet des circonstances et la victime de leurs combinaisons nuageuses et fugaces. Aucune expérience ne les instruit et les échecs les plus humiliants ne troublent pas leur inaltérable confiance. Leur fatuité est prodigieuse et, dans un certain sens, elle s'explique, puisqu'ils ont résolu le problème de vivre, — ou du moins de donner aux observateurs superficiels l'illusion de la vie, — en ayant l'épine dorsale brisée.
Vers 1848, on attribuait à Windischgraetz l'affirmation que l'homme commence au baron. Ses disciples reculeraient devant une formule aussi audacieuse ; ils n'ont pas le goût des sentences qui choquent l'opinion et leurs précepteurs leur ont enseigné que la pire des fautes consiste à scandaliser son prochain. De leurs aînés, ils ont hérité cependant le dédain absolu de la foule et la conviction que, pour que la loi divine soit réalisée et que le monde échappe aux catastrophes dé- 'chaînées par la liberté de pensée, la démocratie et au-
très diableries contemporaines, il est indispensable que le pouvoir soit concentré entre les mains d'un souverain absolu guidé par une poignée d'oligarques. Ils n'ont aucune objection contre la Constitution actuelle, parce qu'elle n'est qu'une forme vide de sens et qu'elle laisse intact le pouvoir de l'autocratie. Ils regrettent seulement que François-Joseph ait fait des concessions excessives à la petite noblesse magyare, qui n'est à leurs yeux qu'une assez misérable plèbe et qui, enhardie par la faiblesse du souverain, prétend quelquefois dicter sa loi à l'oint du Seigneur. — Par là, ils plaisent à Charles qui, comme tous les faibles, consent bien à être régenté, mais exige qu'on respecte les apparences. Il trouvait un peu rude la poigne de Tisza. — Louis XVIII avait signé la Charte et s'était même accommodé de Talleyrand. Quand on lui imposa Fouché, il jugea la pilule amère et eut quelques nausées. Il l'avala tout de même en faisant la grimace. Charles T"" y viendra et reprendra le joug de l'impérieux dictateur hongrois.
Czernin n'est pas Talleyrand, ni même Metternich. Cela ne l'empêchait pas d'avoir de hautes espérances et de magnifiques conceptions. Il s'agissait en somme de rendre à la Couronne son entière omnipotence en ramenant à l'obéissance le parti tchèque dont on se servirait pour mater les Magyars, — bien entendu, sans lui accorder pour cela aucune concession sérieuse. Exciter les nationalités les unes contre les autres, rien ne répondait mieux aux traditions des Habsbourgs et c'était une politique qui était à la hauteur de l'intelligence de Charles. Rien ne serait changé à la politique générale, et surtout on ne s'écarterait pas de l'alliance allemande. Mieux vaut douceur... et violence, dit un proverbe de Pailleron. Quelques concessions de mots apaiseraient les Slaves et on obtiendrait d'eux moyennant quelques ménagements, qu'ils abandonnassent leur programme d'indépendance; les Magyars, pour ne pas s'aliéner les sympathies du roi, se montre-
raient plus dociles; les difficultés intérieures écartées, la victoire sur les Alliés serait plus sûre et plus facile ; Naumann lui-même, le célèbre auteur du Mittel-Europa, ne recommande-t-il pas de ménager les diverses nationalités qui sont prédestinées à entrer dans le nouveau paradis germanique ? Et quelle admirable réponse à opposer aux théories du Président Wilson : — La liberté des peuples ? — Qui donc la désire plus que nous? lui répondrait-on — et quelle meilleure préface à la sodété des nations que cette Autriche où les races réconciliées accorderaient leurs voix dans un hosana reconnaissant et chanteraient à l'unisson les louanges de l'empereur pacificateur, qui répandait d'une main profuse sur tous ses sujets, sans exception, la gerbe de ses grâces.
La jument de Roland avait mille qualités plus merveilleuses les unes que les autres; elles étaient à peine atténuées par un léger défaut : elle était morte. Rien ne montre mieux l'incurable médiocrité des hommes qui gouvernent l'Autriche, — ou qui du moins, se le figurent, — que la pauvreté des moyens par lesquels ils se flattaient de réaliser de si vastes desseins. Ils se représentaient les Slaves comme des alouettes que l'on prend au miroir de quelques noms prestigieux; ils se figuraient que les Tchèques tressailleraient d'allégresse et tomberaient en pâmoison dès qu'ils verraient arriver au ministère un Clam-Martinitz, le neveu de l'illustre et vaillant compagnon de Rieger.
Et Czernin ! Quelle famille a laissé des traces plus illustres dans l'histoire de Bohême? C'était un Czernin fjui décida la défaite des Taborites à Lipa et un Czernin qui ouvrit aux Protestants la porte des Hradcany, le jour de la Défenestration. Dans la littérature comme dans la politique, leur nom revient avec éclat. Je me rappelle avoir feuilleté, il y a quelque cinquante ans, dans les archives de lindricho-Hradec, le manuscrit oii Hermann Czernin raconte son ambassade en Turquie
quand, vers la fin de la guerre de Trente ans, il sauva Ferdinand d'un des plus' redoutables dangers qu'il ait jamais courus, en décidant le Sultan à ne pas s'unir aux Suédois de Torstenson et aux Transilvains de Rakoczy. L'historien Dvorsky a publié en 1864 un recueil de lettres de Suzanne Czernin, un des joyaux les plus précieux de la littérature tchèque ; dans cette période affreuse d'angoisses et de misère matérielle et morale qui suivit en Bohême le triomphe de l'absolutisme habsbourgeois, au milieu de l'abaissement des caractères et de l'endurcissement des mœurs, la voix de Suzanne Czernin retentit, douloureuse et fière, comme la protestation d'un passé de gloire et l'espoir d'un avenir moins cruel. Bien des fois, j'ai pensé à traduire ce petit volume, oiî l'amour de la patrie s'unit aux plus simples et aux plus nobles accents de la pitié humaine; aucun livre peut-être ne ferait mieux comprendre à l'Europe l'âme tchèque, ennoblie par ses longues luttes pour la liberté, épurée par la souffrance, rayonnante, malgré les pires épreuves, de bonté et de confiance. Mais hélas! les années sont courtes et les éditeurs ne comprennent pas toujours le rôle qu'ils devraient jouer. Le petit livre de Suzanne Czernin est célèbre en Bohême. Comment les Tchèques seraient-ils insensibles à l'influence de semblables souvenirs ? Le comte Czernin se présentait à eux avec de tels garants qu'ils n'oseraient pas lui refuser leur confiance.
Les Slaves ont appris à connaître les Habsbourgs et ils savent qu'avec eux les promesses ne signifient rien, fussent-elles dix fois paraphées. Nous avons barré tous les t et mis des points sur tous les i, disait, il y a quelques années, un ministre russe au sortir d'une conférence avec un ministre autrichien, et il se félicitait de l'accord complet qui régnait entre son collègue et lui. Cela n'empêcha pas l'Autrichien de violer ses promesses, de renier ses engagements et de triompher bruyamment de la sottise de son partenaire. — Mais qui donc aurait pu soupçonner Czernin de vouloir con-
tinuer les errements du comte d'^hrenthal. Ses convictions n'étaient-elles pas connues et n'avait-il pas donné des gages palpables de sa bonne foi ? Les hommes de sa trempe ont toujours auprès d'eux quelques secrétaires diligents dont ils se servent pour rédiger de temps en temps un livre à qui ils préparent une bruyante réclame. Le volume va aux nues, non qu'il soit bien remarquable, mais parce qu'on s'étonne, en dépit de sa banalité, qu'il ait pu sortir d'un si noble cerveau. Quelques années avant la guerre, Czernin avait ainsi publié sur les nationalités en Hongrie un travail dont la valeur était assez modeste, mais qui témoignait de bons sentiments et blâmait la tyrannie magyare ; un peu plus tard, — en 191 2, si je ne me trompe, — il avait prononcé à la Chambre des Seigneurs, dont il est une des lumières, deux discours sur la politique générale,, où il protestait contre les habitudes de violence qui, sous l'influence d'Etienne Tisza et d'^hrenthal, s'introduisaient de plus en plus dans la diplomatie du Ballplatz. Quelles cautions pouvaient bien exiger les Tchèques, si celles-là ne leur suffisaient pas !
Le Chancelier connaît assez mal ses compatriotes r 11 ne s'était pas avisé qu'ils étaient depuis longtemps sortis de la période romantique ; l'heure était passée où ils s'enthousiasmaient pour un comte Thun qui, dans une brochure écrite en allemand, demandait timidement qu'on reconnût quelques droits à leur dialecte. Ils avaient un programme peu compliqué et qui se résume en un mot: — Nous ne voulons pas être Allemands. Depuis dix siècles, disaient-ils, c'est notre résolution inébranlable et, franchement, le spectacle que nous donnent les séides de Guillaume II n'a rien qui puisse nous décider à modifier nos intentions. Nous ne nous piquons pas de belles manières et nous n'avons pas d'armoiries. Cela ne nous empêche pas d'avoir des ancêtres, dont nous sommes fiers et que nous nous refusons à déshonorer. Les descendants de Hus, de Jérôme de Prague, de Komensky, de Dobrovsky, de Palacky et
de Havlichek entendent n'avoir rien de commun avec les corsaires qui ont coulé la Lusitania ou avec les hordes féroces qui, en Serbie, en Belgique et en France assassinent les femmes et les enfants. Nous avons été jetés malgré nous et en dépit de nos protestations les plus véhémentes dans une guerre que rien ne justifiait et qui nous inspire une insurmontable horreur. Nos fils ont été massacrés par millions. Dans le pays même, nous avons été soumis à la plus infâme tyrannie, nos journaux ont été supprimés, nos chefs emprisonnés et condamnés sous les prétextes les plus frivoles ; des milliers de nos compatriotes, — les meilleurs, les plus fermes dans leur amour pour la patrie, — sont morts dans les camps de concentration ou pourrissent dans les cachots. Et, pour que nous oubliions nos injures, pour que nous séchions nos larmes, pour que nous pardonnions à nos bourreaux, il suffirait de nous promettre que, — plus tard, quand l'occasion sera favorable, — on pensera à modifier quelques articles de la constitution ! Et quelle preuve de votre sincérité nous offrezvous? A qui nous demandez-vous de remettre notre destinée ? — A des hommes que nous voyons tous les jours à l'œuvre et qui nous ont donné cent fois l'occasion de les jauger à leur juste mesure, à des métis, qui ne savent pas à quel peuple ils se rattachent, à des apostats de leur patrie et de leur race ! Beaux chevaliers vraiment pour qu'on place entre leurs mains tremblottantes le drapeau national, ces transfuges qui n'inspirent ni confiance, ni sympathie, ni respect !
La nomination de Clam-Martinitz et de Czernin n'aboutit à rien qu'à exaspérer les Slaves. Ces concessions dérisoires étaient une provocation et une insulte, et, froissés dans leurs sentiments les plus chatouilleux, ils manifestèrent avec plus d'éclat que jamais leur résolution définitive de secouer pour toujours le joug des Habsbourgs. — Nous sommes unis à l'Entente, crièrent-ils aux diplomates béats qui les aspergeaient d'eau bénite de cour, par notre haine commune de la
\iolence et de l'iniquité; nous serons libres par elle et avec elle ; entre nous et vous, entre les défenseurs du droit et les janissaires qui font sous main le jeu des Hohenzollern, il ne saurait y avoir ni accord, ni compromis.
En présence de cette formidable huée d'un peuple soulevé tout entier pour défendre ses intérêts et son honneur, Clam-Martinitz prit la fuite. C'était le parti le plus sage.
Czemin demeura. — Pourquoi ? — Sans doute parce que ses maîtres le lui ordonnèrent : il n'entre pas dans les habitudes d'un noble autrichien d'avoir une volonté personnelle et,' pourvu que le maître le flatte de la main et lui offre un morceau de sucre, le plus aristocrate se rengorge et fait le beau. Les ministres à Vienne sont des bonnes à tout faire et on ne leur demande pas si la besogne qu'on leur assigne leur convient. Ils sont d'habitude de bonne composition et qu'ils aient des bottes à cirer ou des casseroles à nettoyer, ils s'en acquittent avec le flegme dédaigneux et hautain de valets de chambre bien stylés. Peut-être aussi Czernin avait-il pris goût au pouvoir ; il avait toujours aimé à s'intriguer et l'occasion lui semblait favorable de déployer ses talents de société. Son premier soin avait été de solliciter le pardon de Tisza en s'excusant des libertés grandes qu'il s'était permises jadis à l'égard des Magyars. Tisza est un bandit, mais de grande allure et d'intelligence supérieure. La fortune l'avait débarrassé au bon moment de l'archiduc François-Ferdinand, pour qui il éprouvait une haine féroce; il n'entendait pas que son spectre lui barrât la route. Éloigné momentanément du pouvoir, il n'en demeurait pas moins le dictateur de la Hongrie, et les ministres dont il tolérait l'intérim, étaient absolument hors d'état de faire aboutir sans sa permission la réforme la plus inoffensive. Il avait dès la prenn'ère heure montré sa puissance à Charles. Pour le moment,
cela lui suffisait et il ne désirait pas rompre brutalement avec lui. Il ne s'efïrayait pas de ses ruades inoffensives : caprices de jeune poulain, encore mal dressé ; il finirait bien par l'équiter, à condition d'avoir près de lui quelqu'un qui sût incliner docilement sa volonté. Il n'avait aucune raison de repousser la collaboration de Czernin et il daigna gracieusement lui accorder le pardon qu'il sollicitait si humblement. Les palinodies n'ont jamais gêné les grands seigneurs autrichiens, parce qu'ils n'ont pas de conviction, mais seulement de la vanité. Ils tiennent aux aiguillettes, aux broderies, aux titres, et pourvu qu'on leur colle sur la poitrine un crachat plus ou moins orné de brillants, ils sacrifient volontiers les programmes les plus bruyamment annoncés. On les accuse quelquefois d'orgueil. Quelle erreur ! L'orgueil consiste à imposer sa volonté et à dominer les événements, ils ne sont que des courtisans dont tout le génie se hausse à deviner la pensée du maître et à l'interpréter, si par hasard il ne sait pas très bien luimême ce qu'il désire.
Je ne voudrais pas me faire accuser de paradoxe. Je suis bien forcé de confesser pourtant que le comte Czernin n'est pas, quoi qu'en pensent les hommes qui ne le jugent que par les fâcheux incidents de ces dernières semaines, un simple niais. Il ne manque pas d'un certain talent d'observation: ministre à Bucarest, il a eu le mérite de comprendre que la politique des Magyars avait poussé la masse du peuple roumain à un tel degré d'exaspération que les ministres seraient obligés ed céder à ses exigences et de s'unir aux alliés. A la Hofburg, il s'était aperçu très rapidement que le véritable souverain n'était nullement Charles, mais Tisza qui avait derrière lui Guillaume II, Hindenbourg, Ludendorf, les Allemands de Bohême, les Chrétiens sociaux, la finance juive et la petite noblesse magyare. II prit le vent et, avec une noble fermeté d'âme, donna un vigoureux coup de gouvernail dans le sens opposé à la direction qu'il avait d'abord paru vouloir suivre.
Naturellement, il ne parla plus de tyrannie magyare ni d'égalité des races. Pour se faire pardonner ses erreurs passées, il affecta de ne jamais rien entreprendre que sur les conseils de Tisza, — même quand celuici fut pour un moment redevenu simple député; on le vit sans cesse sur la route de Budapest et il réserva soigneusement aux Hongrois la primeur de ses confidences.
A Berlin, où il avait été accueilli d'abord avec une réserve assez froide, Tisza lui servit de répondant et, après surtout l'arrivée aux affaires du comte Hertling, l'intimité fut complète. Ils ont eu les mêmes maîtres et appartiennent à la même école, adroits à cacher sous des paroles onctueuses les ambitions effrénées qu'ils servent, une main sur le cœur et l'autre dans la poche de leur voisin, tout gluants de protestations évangéliques et élevant vers le ciel leurs séraphiques regards tandis que leurs doigts papelards tâtent les genoux de la Pologne et de l'Ukraine.
D'après Take Jonesco, qui a eu l'occasion de connaître d'assez près le comte Czernin à Bucarest et qui nous a laissé de lui une esquisse pimpante, ce qui lui manque le plus c'est l'intelligence, — c'est-à-dire le sens de la situation et le don de s'y adapter. Il la remplace tant bien que mal par l'adresse. Incapable de discerner les forces réelles qui mènent le monde, enfermé dans le cercle étroit d'un horizon médiocre, étranger aux nobles spéculations de l'esprit et aux idées généreuses, il ne croit qu'à l'intrigue, aux manœuvres souterraines, aux combinaisons de corridor; il prend volontiers le Parlement pour un cabinet particulier. Pour lui le monde n'est qu'un tripot, où, entre deux portes et deux sourires d'augures, se nouent de petits complots et se préparent des marchés peu catholiques. Personne ne s'aviserait de lui attribuer le don de l'éloquence; familier cependant avec les ficelles de la rhétorique, il pratique avec une appréciable dextérité
l'art des sous-entendus et des insinuations; il procède par petites touches, avec des mines innocentes qui en disent long et qui sont calculées de manière à laisser tout soupçonner. C'est la Sainte Nitouche de la calomnie. Chaque pays a l'éloquence qui répond à ses besoins primordiaux: les orateurs anglais vont droit au fait; leurs discours sont précis et clairs, dédaigneux des brimborions, corrects, d'une brièveté un peu sèche, saisissants comme la réalité sur laquelle ils s'appuient. Malgré tous leurs efforts pour se rapprocher des modèles d'outre-Manche, et bien qu'ils rougissent un peu de leur goût pour la rhétorique, les Français ne se défendent pas toujours contre les généralisations hâtives et la pompe des images; ils n'oublient jamais tout à fait que depuis 1789, nos tribuns ont pour auditoire le monde entier. M. de Bethmann-Hollweg manquait à un degré rare d'esprit, de goût et de tact. — Quand un ministre autrichien parle, on aperçoit toujours derrière lui le policier, le robin, de bas étage, toujours occupé à tendre un piège à son interlocuteur et à lui préparer quelque embuscade. C'est un art inférieur, fort difficile cependant et où l'on court risque de s'empêtrer, si on ne le domine pas avec une complète maîtrise. Ne pas dire la vérité, sans se laisser convaincre de mensonge ; attribuer à son adversaire les actes que l'on a soi-même commis et ne pas lui fournir l'occasion de démasquer votre impudence et votre imprudence; falsifier les faits assez insidieusement pour ne pas se découvrir et sans donner barre à l'adversaire; détourner l'attention et obscurcir le débat par des digressions savantes au milieu desquelles le public perd de vue le point réel de la question; allonger une botte traîtresse en affichant un air de loyauté et en se drapant dans les plis d'une conscience très large et très flexible; — pour y réussir, il faut plus qu'un long entraînement et une rare souplesse, de la chance et une certaine complicité de la galerie. Mais la fortune est mobile, le public inconstant et les maîtres les plus ex-
périnientés dans ce genre d'exercices sont exposés à de fâcheux désagréments. Les pirouettes des étoiles de la danse sont quelquefois charmantes, mais quelle mine fait une étoile qui tombe sur le nez. C'est la mésaventure qui est arrivée à M. Czernin dans sa malencontreuse rencontre avec M. Clemenceau. Le pis est que, dans sa chute, il a entraîné son pauvre maître. Charles IV paraît avoir du goût pour les sauteurs et les faiseurs de tours; malheureusement, il n'a pas le coup d'œil très siir dans ses choix et, dans leurs entrechats mal calculés, ils lui écrasent les orteils.
Le 2 avril, le comte Czernin jugea le moment venu de déclancher sa grande offensive; qu'il fût d'accord avec Berlin, il ne saurait y avoir aucun doute. Je ne pense pas que le Chancelier autrichien, qui est plus souvent dans ses tirés que dans sa bibliothèque, ait souvent lu Clausewitz; mais il a entendu dire, comme tout le monde, que la guerre n'est qu'une autre forme et comme une conclusion de la politique et que les diplomates ont pour premier devoir de préparer l'action des soldats. Au moment où Hindenbourg se ruait à l'assaut de nos positions, il se devait d'apporter à son allié l'appui de son génie. L'armée autrichienne, malgré la défaillance russe, n'osait plus rien entreprendre depuis qu'elle avait été abandonnée à elle-même par les divisions allemandes, et, la facilité avec laquelle, au mont Tomba, les soldats tchèques s'étaient rendus, imposait à leurs chefs la plus extrême prudence. Pour que l'opinion à Berlin, nerveuse en dépit des assurances qu'on lui prodiguait et inquiète des pertes effroyables qu'elle prévoyait, n'accusât pas l'Autriche de trahison, il fallait, â défaut des généraux, que son ministre étalât sa vaillance et fît blanc de vSon épée.
Le discours dont le Chancelier avait réservé les honneurs au Conseil municipal de Vienne, parce qu'il
en savait la docilité, fut long et il mériterait une analyse détaillée. Il commença, pour établir sa loyauté, par confesser que, dans son dernier discours aux délégations, il avait grossièrement altéré la vérité, — «J'avais dit alors qu'au moment où je parlais, le Président Wilson devait déjà être en possession de mon discours. » — M. Wilson avait relevé sèchement cette déclaration et constaté qu'il n'y avait aucun contact entre le Chancelier autrichien et la Maison Blanche. — - Simple malentendu; — (( avant mon discours, je m'étais occupé de faire télégraphier mes paroles à Washington d'une source non officielle en pays neutre, de manière à prévenir les malentendus et les inexactitudes possibles. Mon discours devait être à Washington au moment où je le prononcerais. Il semble cependant qu'il n'est arrivé que quelques jours plus tard. Cela ne change rien à la chose. Je ne poursuivais qu'un but: faire connaître à M. Wilson le texte exact de mes paroles. Ce but a été atteint. Le retard de quelques jours est tout à fait secondaire. »
Délicieux détachement et ravissante désinvolture ! Vestris n'avait pas plus de grâce ! Avec quelle charmante négligence le ministre secoue le grain de tabac parfumé qui est tombé sur son jabot. — • Pourquoi avait-il donné à entendre que le Président des États- Unis avait eu connaissance de son discours avant même qu'il eût été prononcé, sinon dans l'intention de jeter la défance parmi les Alliés, de leur laisser supposer que les résolutions de M. Wilson demeuraient encore vacillantes et qu'il n'avait pas rompu toute relation avec les Habsbourgs; dans l'espoir aussi de semer le désarroi parmi les Slaves de la monarchie, un peu surpris et troublés par certaines paroles nébuleuses du Président. — M. Wilson avait renversé cet échafaudage en soulignant avec une rudesse qui n'est guère dans ses habitudes l'inexactitude des affirmations de Czernin, et celui-ci, sans être le moins du monde décontenancé par ce soufflet en pleine figure, encaisse et
croit se tirer d'embarras par une calembredaine. — Je ne vous ai pas communiqué mon discours? — Vous l'affirmez ? — Après tout, vous avez peut-être raison. Mais je vous assure que je l'avais mis à la poste ou du moins je m'étais occupé de vous le faire parvenir. — Qui sait ? Ne serait-ce pas Lloyd George qui l'aurait confisqué au passage. Quelle insupportable tyrannie anglaise et comme nous avons raison de réclamer la liberté des mers. Si la perfide Albion était écrasée, vous auriez sans conteste la primeur de mes élucubrations. — D'ailleurs, cela n'a aucune importance. Je ne tenais qu'à une chose, que vous connaissiez ma pensée, et vous la connaissez tout entière. Vous savez quelle estime m'inspirent votre caractère et votre talent. Je vous tiens pour le plus galant homme du monde, incapable de déloyauté, et par conséquent d'une probité aussi austère que la mienne. — Il serait intéressant de savoir quel sentiment a bien pu éprouver le Président Wilson, dont tout l'univers admire l'austérité et la conscience, en recevant d'une pareille bouche ces éloges suspects. Quant à M. Marguillier Blanc (Weisskirchner) qui avait conduit au prône ses conseillers municipaux, il dodelinait doucement de la tête, envahi d'une douce émotion en face de cette vertu prompte à s'émouvoir qui s'accusait avec tant d'humilité du malentendu qu'avaient provoqué ses paroles et, loin de se fâcher pour la leçon qu'il avait reçue de Washington, répondait à des ruades par des compliments. —
Oui, mon frère, je suis un méchant homme, un coupable, Un malheureux pécheur, tout plein d'iniquité.
Les Viennois n'ont jamais eu une grande réputation d'héroïsme: il fut un temps du moins oii ils n'étaient pas des sots et je me suis souvent fort anuisé, quand j'étais jeune, à quelques-unes de leurs farces burlesques; on m'affirme qu'ils ont beaucoup perdu de leur esprit depuis qu'ils se sont avisés de prendre pour guides les Chréti'-ii'; ^'^rianx.
Confesser un mensonge, quel meilleur moyen pour raviver la confiance et dissiper le scepticisme ! Chat échaudé craint l'eau froide et qui vient de se laisser prendre en flagrant délit d'erreur, surveille ses mots avec soin et s'applique avec une attention particulière à ne rien dire qui ne soit parfaitement conforme à la vérité. Cette réflexion serait partout topique, sauf en Autriche, dans l'Autriche officielle. L'atmosphère de la cour de Vienne favorise le développement luxuriant d'une flore marécageuse : inconscience, servilisme, défiance, hypocrisie, ingratitude, bassesse d'âme, toutes plantes vénéneuses qui s'épanouissent dans une fleur semblable, le mensonge. Quand un Occidental de distinction obtenait l'honneur de présenter ses hommages au Prince de Metternîch, il trouvait sur la table du Chancelier les plus récentes productions et les ouvrages les plus hardis des écrivains . contemporains ; ils servaient de paravent à un régime d'espionnage et de compression. — Si un historien sollicitait l'autorisation de consulter les archives, on lui ouvrait avec empressement les armoires et on vidait devant lui les casiers : seulement, la veille, on en avait retiré les pièces que Ton jugeait compromettantes. La parole a été donnée à l'homme pour déguiser sa pensée: ce qui n'est ailleurs qu'une boutade que l'on répète avec un sourire, est à la cour de Vienne la constatation d'une pratique journalière et habituelle qui n'offusque personne. Je n'ai aucun goiàt pour le puritanisme et je ne joue pas les pharisiens : il nous arrive sans cesse de déguiser la vérité; encore faut-il que nous y apercevions quelque intérêt. Dans l'entourage des Habsbourgs, le mensonge est devenu une tradition, une nécessité, un besoin ; un engagement ne lie pas, une affirmation ne va jamais sans réticences, une promesse sous-entend toujours des réserves mentales et une direction d'intention ; dans tous leurs traités, ils introduisent une clause qui les annule. Chaque peuple a ses usages, ainsi que le disait le matelot marseillais qui venait annoncer à la
femme de son camarade que son mari avait été mangé par les anthropophages. — Je ne m'indigne pas contre les habitudes des ministres autrichiens. On m'accordera sans doute qu'elles ne sont pas de nature à créer une atmosphère de confiance et qu'elles ne facilitent pas les affaires ou les conversations.
M. Steed, dans son livre si connu et si suggestif sur l'Empire des Habsbourgs, cite quelques exemples caractéristiques de cette manie du mensonge. — Le 3 octobre 1908, le comte Khevenhùller-Metsch, ambassadeur à Paris, remettait au Président Fallières la lettre ou François-Joseph lui annonçait son intention d'annexer définitivement la Bosnie. — Et l'indépendance de la Bulgarie ? lui demanda le Président. L'ambassadeur lui répondit imprudemment : C'est tout arrangé. La Bulgarie nous devancera d'un jour. — Le même 3 octobre', Sir W.-E. Goschen, ambassadeur d'Angleterre en Autriche, interrogeait sur la même question le baron d'^Ehrenthal. Le baron lui affirma qu'il ne considérait pas comme imminente la proclamation de l'indépendance de la Bulgarie et qu'autune mention n'en était faite dans le rapport des agents austro-hongrois de Sofia. — Avant son départ pour Berlin où il venait d'être appelé, Sir W.-E. Goschen se donna du moins le plaisir de reprocher au baron sa déloyauté en présence de plusieurs diplomates. — Le ministre n'en fut d'ailleurs nullement énm ou, dans tous les cas, il ne modifia pas ses procédés, ainsi qu'en témoignèrent aussitôt après le célèbre ])rocès de Zagreb et les faux de la légation autrichienne à Belgrade.
— M. de Sosnowsky qui a écrit en deux volumes un panégyrique de la politique autrichienne, ne dissimule pas l'embarras (\ue lui cause l'épaisse mauvaise foi d'w^hrenthal. Il avoue que dans tout autre pays la piteuse attitude du ministre en face des attaques de Masaryk, les aveux auxquels il fut contraint après ses dénégations hautaines du début, ses reculades succès-
sives, ses faux-fuyants, auraient rendu impossible son maintien au ministère. En Autriche, et c'est le point qu'il importe de retenir, personne ne lui en tint rigueur, ni l'Empereur à qui il avait présenté des documents faux, ni l'historien Friedjung à qui il avait imposé un rôle aussi ridicule qu'odieux. Ce sont ces précédents qu'il est nécessaire d'avoir à l'esprit pour s'expliquer la conduite de Czernin. Partout ailleurs que sur les bords du beau Danube bleu, elle paraîtrait à la fois monstrueuse et absurde; à Vienne, elle trouve son explication dans l'atmosphère, dans les habitudes régnantes, dans les traditions constantes de la chancellerie. Peut-être la responsabilité du comte s'en trouve-t-elle légèrement atténuée, mais comment laisserait-on subsister au cœur de l'Europe une pareille sentine ?
A l'époque où Czernin était ministre à Bucarest, il dit, à ce qu'on raconte, à un ancien comitadji bulgare récemment promu à un poste officiel : « Nous ne ferons jamais de bons diplomates, moi, parce que je ne mens jamais; vous, parce que vous mentez toujours ». — Que Dieu nous garde de ces vertus trop immaculées qui n'ont jamais bronché: le diable ne perd jamais ses droits, et il leur prépare de redoutables embûches. Czernin n'avait-il jamais menti avant 1913? — Il a depuis largement rattrapé le temps perdu et nous devons admettre qu'il avait en lui une puissante virtualité de mensonge. Je ne saurais d'ailleurs pour ma part avoir aucune confiance dans les politiques qui, pour leur début, se séparent de leur peuple ; l'homme est faible qui n'est pas soutenu par son devoir envers sa patrie. Quiconque renie sa mère n'est plus qu'une épave perdue dans l'écume du flot, une feuille arrachée par l'ouragan et que le vent entraîne à l'égoût. Les derniers scrupules de conscience de Czernin, — s'il a jamais été capable d'en avoir, — avaient été emportés par sa récente palinodie quand, arrivé au pouvoir pour
battre en brèche roninipotence de Tisza, il avait accepté sa tutelle et s'était attaché à sa fortune.
Après avoir mélancoliquement battu sa coulpe et s'être ainsi acquis la sympathie de son auditoire, Czernin commença son boniment. On m'accusera d'être irrespectueux et trivial ; mais les élucubrations saugrenues dont Czernin favorise son complaisant auditoire, méritent-elles qu'on les prenne au sérieux ?
Elles ne brillent ni par leur originalité, ni par leur clarté, ni par leur ordre. L'ordre est une des formes de la loyauté de la pensée et il serait vraiment excessif de l'attendre d'un pareil orateur. En résumé, il reprit, avec moins de souplesse et d'agilité, les explications que Michaelis, de passagère mémoire, et le comte Hertling avaient ressassées au Reichstag. — Nous n'avons pas voulu la guerre et nous ne la continuons que pour nous défendre contre d'injustes convoitises. Nous sommes prêts à traiter aux conditions les plus modérées, et rien ne serait plus facile que de nous entendre si les Alliés acceptaient sincèrement les principes généraux proclamés par le Président Wilson. Puisqu'ils se montrent rebelles à nos appels de conciliation, force nous est bien de poursuivre les hostilités jusqu'au moment où nous aurons achevé de briser leur résistance. Ce moment n'est pas éloigné. Déjà, nous avons rompu le blocus par lequel ils prétendaient nous réduire à la famine. Nous avons traité avec l'Ukraine et la Russie, les négociations avec la Romnanie sont fort avancées et la signature du traité sur lequel nous nous sommes mis d'accord avec elle n'est plus qu'une question de jours et même d'heures. Grâce à ces conventions, nos populations, qm* ont supporté avec tant de dévouement et d'héroïsme les durs sacrifices qwe leur imposait la sauvage fureur de nos ennemis, seront soulagées et la monarchie sortira de cette crise plus solide et plus
puissante qu'elle ne l'a jamais été. Nous avons le droit d'espérer que nous ne serons plus troublés dans nos destinées par les artificieuses intrigues des adversaires qui jalousent notre prospérité, d'abord parce que, en prouvant la solidité de ce vieil Empire, nous avons confondu les prophètes de malheur qui parlaient de la dissolution prochaine de l'Empire, — et surtout parce que nous avons su ménager les vaincus et mis ainsi hors de doute la sincérité de notre désintéressement et la modestie de notre politique. Du côté de l'Ukraine, les « rectifications de frontières » de peu d'importance que nous avons obtenues ne sont pas des annexions ; ce sont des territoires presque déserts qui servent uniquement à nous donner des garanties de sécurité militaire. Nous avons dû exiger de la Roumanie quelques concessions plus étendues. — « A ceux, qui persisteraient à appeler ces rectifications de frontières des arfnexions et qui m'accuseraient d'inconséquence, je ne peux que rappeler mes déclarations répétées devant les Délégations: j'ai indiqué à plusieurs reprises que je me refusais à délivrer à nos ennemis un blanc-seing qui les assurât contre les risques de mésaventures militaires. Ce n'est pas de ma faute si la Roumanie ne s'est pas avisée en même temps que la Russie de l'utilité des conférences. Elle a manqué une occasion favorable ». Tant pis pour elle. Son obstination aurait pu lui coûter cher si elle avait eu en face d'elle des adversaires moins évangéliques; nous nous sommes même arrangés pour lui assurer des compensations. « Son avenir est à l'est, et elle peut, en Bessarabie, gagner beaucoup plus qu'elle n'a perdu dans cette guerre. Je me suis scrupuleusement efforcé, dans les rectifications de frontières, de ne rien lui prendre qui pût laisser des souvenirs cuisants dans la mémoire de ses peuples. Je veux que les blessures faites à la Roumanie dans cette guerre guérissent et se ferment. Je crois que, dans son intérêt bien compris, elle doit «e tourner vers les puissances centrales. » Si la Serbie parvient à se dégager du gar-
rot que les puissances occidentales lui ont passé autour du cou, nous lui donnerons les moyens de se développer: « Le meilleur égoïsme d'un État est de se mettre avec le voisin qu'il a battu sur un pied tel qu'il s'en fasse un ami durable. C'est cet égoïsme que j'ai pour la Monarchie. Je veux que nos ennemis, après avoir été battus par nos armées, soient conquis moralement » ; la Serbie connaît bien nos sentiments à son égard et elle ne demanderait qu'à en profiter; malheureusement elle est dans la main de ses Alliés qui la sacrifient à leurs puériles espérances.
Nous avons fait tout ce qui était en nous pour rendre inutile une nouvelle offensive. « Le Chancelier allemand m'a ôté le pain de la bouche, — et j'en suis fort heureux, — quand, dans son discours du 24 février, il a déclaré que les quatre principes posés par M. Wilson dans son discours du 1 1 février constituaient une base sur laquelle on pouvait parfaitement traiter de la paix générale. Reste à savoir s'il réussira à la faire adopter par ses amis. « Naturellement, il ne faudrait pas qu'on s'imagine que nous pourrions être amenés à sacrifier les intérêts de notre allié. « La fidélité des peuples qui habitent les rives du Danube ne le cède en rien à la fidélité de l'Allemagne. Ni nous, ni l'Allemagne, nous ne rêvons d'impérialisme ou d'annexions. Mais nous irons jusqu'au bout, pour notre défense, pour assurer notre existence nationale et notre avenir. »
Nos adversaires se montreraient moins intraitables s'ils ne se berçaient d'illusions sur l'état intérieur de la monarchie et s'ils n'étaient induits eh erreur par l'attitude de certains chefs politiques, — qu'il ne faut pas chercher en dernier lieu parmi les Tchèques, « Il y a peu de temps nous étions près d'entrer en négociations avec les Puissances occidentales. Le vent a tourné subitement. Pourquoi ? — Nous le savons de .source certaine. L'Entente a décidé qu'il valait nu'cux attendre
des événements parlementaires et politiques qui leur permettraient d'espérer que la monarchie serait bientôt hors de combat... Nos frères, nos fils combattent comme des lions sur les champs de bataille. A l'arrière, des millions d'hommes et de femmes supportent héroïquement leur dure destinée et envoient au Tout-Puissant des prières ardentes pour la fin rapide de la guerre. Et pendant ce temps, des conducteurs de peuples, des représentants du pays excitent les esprits contre l'alliance avec l'Allemagne qui a fait si glorieusement ses preuves. Ils prennent des résolutions qui visent la destruction complète de l'État; ils ne trouvent pas une parole de blâme pour les troupes tchèques qui combattent contre la patrie. Ils veulent démembrer l'État hongrois. Sous le couvert de l'immunité parlementaire, ils prononcent des discours qui sont un appel à l'étranger, ils le pressent de continuer le combat, ils excitent de nouveau l'ardeur belliqueuse qui s'éteint à Rome, à Londres et à Paris. Le misérable et pitoyable Ma- SARYK n'est pas le seul de son espèce. Il ne manque pas de Masaryks à l'intérieur de la monarchie... Je ne formule pas d'accusation générale. Je sais que dans son ensemble, le peuple tchèque est loyal et autrichien ; il ne manque pas de chefs tchèques dont le patriotisme autrichien est loyal et pur. Les chefs que j'accuse sont ceux qui veulent terminer la guerre par la victoire de l'Entente... Le peuple tchèque, les mères tchèques ne pensent pas comme ces hommes. Les mères, les femmes qui tremblent pour leurs fils ou leurs maris ne s'occupent pas de nationalité... Personne n'affirme que la Constitution ne soit pas susceptible d'amélioration et le gouvernement est disposé à en poursuivre la révision. Mais ceux qui espèrent dans la victoire de l'Entente pour réaliser par elle leurs aspirations, commettent une haute trahison et cette trahison est un poison qui cir- -cule dans les artères de l'État et représente le dernier espoir de nos ennemis... Eliminons ce poison et alors la paix honorable générale est plus rapprochée que le
public ne le suppose... Chaque Autrichien, chaque Hongrois doit courir à la brèche. Il s'agit du dernier combat, du combat décisif. Tout le monde sur le pont ! Et la victoire est à nous. »
Au lendemain du baptême orthodoxe de son fils Boris, à qui les envoyés du tsar avaient servi de parrains,. Ferdinand de Bulgarie écrivit, dit-on, à Guillaume II pour lui donner les détails de la cérémonie; il regrettait seulement de ne pas pouvoir lui envoyer une photographie de la solennité. Malheureusement, la piété, un peu étroite et surannée de l'exarque, s'y était opposée. « C'est dommage, concluait le prince, car je suis persuadé que V. M., avec le sens de l'humour qu'elle possède à un si haut degré, aurait apprécié comme il conconvient ce curieux spectacle. » — Guillaume II possède-t-il toujours au même degré le sens de l'humour ? — Dans ce cas et si ses conférences avec Ludendorf lui en ont laissé le temps, il aura apprécié la saveur de ce discours de Czernin et il en aura goûté la cocasserie cynique. Quelque domestiqué que fût l'auditoire du Chancelier, on s'étonne que quelqu'un ne l'ait pas interrompu, écœuré par ce flot ininterrompu d'assertions effarantes et de contre-vérités absurdes, et ne l'ait pas rappelé à la pudeur.
Oser dire que les Empires centraux combattaient uniquement pour leur défense ! — au moment où, dans l'Allemagne même, les derniers avocats de Guillaume II et de François-Joseph étaient réduits au silence par la publication du mémoire du Prince de Lichnovvsky, dont il résultait sans contestation possible que l'Angleterre avait fait à l'Allemagne des concessions qui nous stupéfient, qu'elle lui avait abandonné la Mésopotamie presque entière et un immense empire africain, et que personne, dans la Grande-Bretagne n'avait jamais songé à une agression.
Oser dire que l'Autriche et l'Allemagne acceptaient pour bases des n^ociations les principes proclamés par le Président Wilson ! — quand, au mépris de la volonté des peuples et au scandale de leurs socialistes les plus serviles, elles procédaient à un nouveau partage de la Pologne, démembraient la Russie, menaçaient la Hollande, livraient les Arméniens aux sanguinaires vengeances des Turcs et, violant elles-mêmes les traités qu'elles avaient imposés aux bolcheviks, poussaient leurs bandes jusqu'aux portes de Petrograd et d'Odessa.
Oser dire que l'Allemagne pas plus que l'Autriclie ne poursuivait des buts annexionnistes et impérialistes ! — quand Guillaume II se faisait offrir par quelques misérables à ses gages la Lituanie, TEsthonie, la Courlande, transformait la Baltique eii un lac allemand, pendant que ses généraux préparaient l'annexion de la Belgique, dont on supprimait déjà le nom et qui n'était plus que la Flandre et la Walhonie.
Oser parler des bons sentiments de l'Autriche pour la Roumanie que l'on détroussait et qui n'était plus qu'un pauvre lambeau de territoire, sans défense contre l'assassin, dépouillée de toutes ses richesses naturelles, condamnée aux travaux forcés à perpétuité au profit de ses sinistres conquérants !
Oser tendre une main généreuse à la Serbie pantelante, dont on avait exterminé la population, dont on avait détruit les monuments, qu'on avait frappée à la fois dans son passé, dans son présent et dans son avenir ! — N'était-il jamais arrivé au comte Czernin de parcourir les articles sanguinaires de la Danser' s Armce- Zeîtung: — « Ce n'est pas pour rien que notre génération militaire d'aujourd'hui est pénétrée de l'absence de tous ménagements guerriers. Si les insurgés serbes veulent mourir, ils peuvent être expédiés dans l'autre monde par hécatombes, jusqu^au dernier de la race. Ce monde-ci n'y perdra rien. Ce sera une guerre d'ex-
tcrmination. Nous saurons la faire... La création artificielle qui s'appelle royaume de Serbie représente aujourd'hui un abcès purulent qui menace de tout infecter. 11 doit être opéré. Nous châtierons la Serbie, nous la conquerrons, nous la détruirons.» — Le noble comte ignorait-il comment cette campagne de haine poursuivie sans interruption depuis 1908 avait créé chez les officiers allemands et magyars un état de fureur morbide qui s'était traduit depuis la guerre j^af les plus ignobles attentats et les crimes les plus abominables ? — N'avait-il jamais entendu parler des ordres du général Potiorek et de ses chefs de corps? Le bruit du procès de Banialouka n'était-il pas arrivé jusqu'à lui? Ne savait-il pas comment procèdent les Bulgares, ses alliés, dans les régions serbes qu'ils occupent ? Et il osait affirmer que les Serbes sont prêts à mettre leur main dans sa main dégouttante de sang. Certaines hypothèses sont tout de même trop ignobles pour qu'il soit possible de les évoquer. Après d'aussi scélérates ignominies, le traître le plus endurci reculerait d'épouvante et d'horreur à la seule pensée d'une réconciliation entre les bourreaux et les martyrs; il aurait peur de voir se lever contre lui le spectre vengeur des milliers de victimes innocentes dont le cri de désespoir monte vers le ciel avec une clameur sinistre et dont les mânes ne seront apaisées que quand les coupables auront subi l'expiation qui les attend !
La partie la moins étrange dans le discours de Czernin n'est pas celle où il dénonce les manœuvres insurrectionnelles des chefs tchèques. Le développement même qu'il lui a donné et l'insistance avec laquelle il est revenu à plusieurs reprises sur les dangers de cette trahison tchèque prouvent que c'est un des points auxquels il attachait une importance spéciale.
Signalons tout d'abord la bizarre contradiction qui compromet l'effet que le bouillant accusateur attendait de son réquisitoire. Il nous assure que le peuple tchèque, dans son ensemble, est loyal, fidèle à l'empereur, dévoué à l'Autriche. — Alors, pourquoi tant d'émoi ! — Si quelques meneurs isolés se mettent en opposition avec la majorité de leurs compatriotes, leur action ne vaut guère qu'on s'y arrête, et on comprend mal la fureur du Chancelier contre « le misérable et pitoyable Masaryk », si Masaryk ne représente que luimême et une poignée d'agitateurs sans mandat.
Masaryk est, de profession, un sociologue, ce qui prépare assez mal au métier d'émeutier ou de chef de vente; il a écrit des livres solides, très étudiés, que discutent les érudits, mais qui passent par-dessus la tête de la foule; ses leçons étaient suivies à Prague par un auditoire attentif et son influence était grande parmi les étudiants. Au point de vue politique, son action n'était pas très forte et le parti réaliste qu'il avait fondé n'a jamais eu de très grand succès parmi les électeurs. Depuis quand est-il devenu populaire ? — Du jour où il a écrit sur son drapeau: la destruction de l'Autriche. — Il représente aujourd'hui une force assez réelle pour que les gouvernements n'hésitent pas à traiter avec lui et que le Chancelier croie nécessaire de le prendre corps à corps à partie. — Pourquoi ? — Parce qu'il a derrière lui la foule des nations qui veulent en finir avec le despotisme jésuitique des Habsbourgs et leur oppression, à la fois hypocrite et sanguinaire. Les hommes sont grands, moins par euxmêmes que par le poste qu'ils occupent, l'idée qu'ils personnifient et la masse des haines et des désirs qu'ils concentrent en eux. Masaryk épouvante Czernin, parce qu'il incarne la protestation de la conscience humaine contre la politique de conquête, et que derrière lui se pressent les peuples qui réclament leur indépendance. Masaryk aujourd'hui, c'est la Bohême restaurée, les Slaves brisant la verge germanique ; c'est l'Europe af-
franchie, la morale vengée et le militarisme écrasé. — Voilà pourquoi Czernin en a peur, et quand il balbutie que le peuple tchèque désavoue Masaryk et les hommes qui, en Bohême ou au dehors, ont arboré le drapeau de l'indépendance, il se couvre d'un ineffable ridicule. — Le peuple tchèque est loyal dans son ensemble 1 — Comment expliquer alors que ses députés, unis dans ime même opposition irréconciliable, refusent de voter les crédits de guerre? — Ils ne représentent pas l'opinion actuelle de leurs électeurs ? — Vous avez un moyen bien simple de le constater: dissolvez le Parlement, ordonnez de nouvelles élections. — L'oserezvoiis, comte Czernin ?
Reste à savoir pourquoi le Chancelier a éprouvé le besoin de dévoiler si bruyamment au monde le cancer qui ronge la monarchie.
Quelques personnes ont supposé qu'il s'était laissé soudoyer par la Nation Tchèque et que nous l'avions, à prix d'or, décidé à faire à la cause que nous défendons la plus formidable réclame que nous ayons jamais pu espérer. — Ces bruits sont controuvés et je suis autorisé par le Comité tchécoslovaque à déclarer officiellement que nous n'avons jamais essayé de corrompre le comte Czernin. S'il fait notre jeu, c'est bénévolement. Nous ne lui en avons que plus de reconnaissance.
S'est-il figuré qu'il parviendrait à provoquer en Bohême un mouvement de réaction et de révolte contre les chefs du mouvement slave, en les dénonçant comme les seuls coupables de la prolongation de la guerre ? — Ils sont, a-t-il dit, la dernière carte et le suprême espoir des Alliés qui, sans l'appui qu'ils s'imaginent trouver dans la monarchie même, se seraient décidés à solliciter la paix. — Conclusion: vous tous, qui êtes las de la guerre, abandonnez vos chefs, reniez vos amis, indiquez nettement que vous n'êtes pas solidaires des Kramar et des Stanek, et vos souffrances seront aussitôt finies. — Cette manœuvre serait assez dans la manière
— solde la Chancellerie austro-hongroise. Comme tous les réactionnaires, les ministres de Vienne ont professé le pessimisme et ils font volontiers appel aux instincts inférieurs de l'âme ; ils s'adressent de préférence aux pusillanimes, aux pleutres et aux sots. Il ne manque pas,, même en France, d'ahuris qui, parce que nous ne voulons de paix que par la victoire, nous rendent responsables de la durée des hostilités. Supposent-ils peut-être que nous ne connaissons pas de plaisir supérieur à la lecture des communiqués ? — Croiraient-ils par hasard que nous sommes sur un lit de roses ? — Que ne donnerions-nous pas pour échapper à l'enfer de souffrances où nous nous débattons depuis quatre ans ? — A un sacrifice cependant nous ne consentirons jamais, à celui de notre honneur et de notre liberté. Qu'on nous tenaille, qu'on invente contre nous les supplices les plus raffinés. — Tout plutôt que d'accepter la domination de l'Ennemi.
(A suivre.)
E. Denis.
La grande crise
de rAutriche-Hongrîe
et les gouvernements alliés.
Les événements qui se déroulent actuellement à Prague, en Bohême et en Autriche-Hongrie sont excessivement graves. L'empire des Habsbourgs entre dans la dernière phase de sa terrible crise.
Le discours de Czernin, la lutte de Clemenceau contre l'Empereur et Czernin, les événements qui en sont
résultés, le congrès des nations opprimées tenu à Rome, la manifestation de Prague le 13 avril et le serment solennel qui y fut prononcé (dont on lira les détails plus loin), les événements de Prague, le 16 mai et les jours suivants, répétition à Prague du congrès de Rome, les ordonnances du gouvernement divisant la Bohême, ce sont là les symptômes d'une crise dont TAutriche-Hongrie ne se relèvera plus. Ajoutons à cela l'entrevue des deux Empereurs qui marque la disparition définitive de la dernière parcelle d'indépendance de la monarchie vis-à-vis de la Prusse, et nous comprendrons quelle est la véritable situation.
Elle peut être caractérisée de la manière suivante :
i" Les Polonais, les Tchécoslovaques, les Yougoslaves, les Italiens et les Roumains se sont mis définitivement d'accord au sujet du sort de l' Autriche-Hongrie ;
2° Ils poussent tous et systématiquement la monarchie dans le gâchis et dans l'anarchie : ils a sabotent » l'administration, la conduite de la guerre, la vie économique, la vie ix)litique. Ils poussent à l'anarchie et à la révolte ouverte. Ils attendent de cette révolte et de ce « chambardement » révolutionnaire leur libération.
3° Ils se rendent tous compte qu'il n'y a pas pour la monarchie d'issue à la situation. Elle ne peut être sauvée que par la réalisation du plan pangermanique, comme cela a été décidé lors de l'entrevue des deux empereurs, et par la victoire de la Prusse.
4° Les événements de Prague pendant ces deux derniers mois ne sont qu'une démonstration destinée à ouvrir les yeux du monde entier. Ils montrent qu'il \ a parallélisme absolu entre la politi(jue des représentants des Polonais, des Tchécoslovacjues, des Yougoslaves, des Italiens et des Roumains à l'intérieur et à l'extérieur de la monarchie. Le congrès tenu à Prague le 16 mai était la r<'n^"i'^<' nu Ponq-rès de Rome.
5° Les nations opprimées de r Autriche-Hongrie attendent dans cette situation quelle sera la conduite des gouvernements alliés.
Nous croyons que la situation est aujourd'hui très nette. Le gouvernement italien a parlé lors du Congrès de Rome, et récemment à l'occasion de la remise du drapeau aux troupes tchécoslovaques. Le gouvernement anglais s'est très nettement prononcé le 22 mai à Mansion House par la bouche de Lord Robert Cecil. Le gouvernement français a déjà plusieurs fois laissé entendre son point de vue.
La situation est grave ; elle est particulièrement grave en Bohême. Tout le monde sait que chez nous on a fait tout ce qu'il était possible de faire. Tout le monde sait qu'il n'y a rien d'autre à faire de l'Autriche, que la battre; qu'il faut la désagréger par les armes, par les manifestations politiques, par l'anarchie intérieure.
Les gouvernements ont une arme puissante pour réaliser ce but. Ils admettent tous que quelque chose de ce genre doit être fait immédiatement.
La seule chose qui reste à faire est donc de déclarer clairement et ouvertement quon reconnaît les nations opprimées de V Autriche-H ongrie comme indépendantes.
C'est la conclusion logique et fatale de tout ce qui s'est passé depuis le 6 janvier 1918 en Autriche-Hongrie.
La manifestation du 13 avril, à Prague.
Nous avons dit dans notre dernier numéro qu'une belle manifestation tchéco-yougosîave a eu lieu à Prague le 12 avril. Voici, in extenso, le serment prononcé par l'assemblée :
« A- la nation tchécoslovaque.
L'implacable guerre dans laquelle le monde entier est engagé, a atteint son point culminant. Une innombrable foule d'hommes et de femmes tchécoslovaques sont en proie à la douleur et à la terreur. Sur les champs de bataille, le sang tchécoslovaque a coulé et coule encore à torrents.
(7 lignes censurées en Autriche.)
Notre nation qui n'a pas été abattue, que les souffrances ont affermie, a cru et croit encore que, de la tourmente de cette guerre universelle, sortira enfin pour elle une vie nouvelle et meilleure, et que ses saintes aspirations humanitaires seront consacrées par une paix générale qui garantira pour toujours l'humanité contre le retour d'une catastrophe comme celle d'aujourd'hui. Nous ne voulions et ne voulons encore que vivre d'une vie libre et indépendante, régler notre sort (Censuré en Autriche) et organiser librement, sans entraves, notre existence, comme cherche à le faire toute nation consciente du monde civilisé. C'est notre droit le plus sacré; un droit national (Censuré en Autriche); le droit d'une nation qui a contribué à. la civilisation universelle et qui, par son instruction, par ses forces
morales et par son développement économique, s'est, grâce à son travail, placée avec fierté parmi les premières nations démocratiques du monde.
Telle est l'unanime et ferme volonté de la nation. {4 lignes censurées en Autriche).
Nation tchécoslovaque, nous nous sommes réunis ici comme tes représentants, pour manifester aux yeux du monde entier que la nation entière, unie comme ton histoire ne l'a pas vu encore, appuie comme un mur de granit tout ce que tes représentants ont exposé dans leurs mémorables et historiques déclarations. C'est <ians cet esprit que nous sommes ici.
Fermement, inébranlablement convaincus que nos droits sacrés triompheront enfin, convaincus de la victoire de la justice, du triomphe du droit sur la violence, ■de la liberté sur l'esclavage, de la démocratie sur les privilèges et de la vérité sur l'erreur à ce tournant de l'histoire universelle, nous levons la main et, nous souvenant de nos aïeux, aux yeux de la nation ressuscitêe, sur le tombeau de ceux qui sont tombés, dans l'union puissante de toutes nos âmes, nous jurons aujourd'hui et pour l'avenir entier :
Restons où nous sommes parvenus, fidèles à la tâche, fidèles dans la lutte, fidèles dans la souffrance, fidèles dans la vie jusqu'au tombeau. Tenons jusqu'à ce que nous soyons vainqueurs, tenons jusqu'à ce que nous ayons fondé l'indépendance de notre nation.
Nation tchécoslovaque, reste ferme et résolue jusqu'à ce que ton heure soit venue. Croîs et fleuris libre dans ta patrie, dans la grande famille des peuples du monde, pour ton propre bonheur et pour k bien de l'humanité bientôt libérée.
Restons tous unis pour l'État tchécoslovaque, unis avec les Yougoslaves, fidélité pour fidélité !
Pleins du souvenir sacré de nos aïeux, nous jurons de tenir jusqu'à notre victoire ! »
Voici maintenant les vibrantes paroles des représentants yougoslaves et du député Stanék, président de l'Union tchèque. M. Pavelic, député yougoslave, a parlé en ces termes:
Mesdames, Messieurs,
En tant que représentant de la nation unique des Croates, Serbes et Slovènes, je prends la parole pour vous exprimer, en ces moments décisifs, à cette réunion sacrée, mes bien sincères remerciements pour votre invitation. Je remercie de tout cœur le député Stanëk et M. Jirâsek des sincères paroles de salutation qu'ils ont prononcées. Je déclare tout d'abord que je souscris à chaque mot des déclarations présentées. Nous sommes venus vers vous pour nous réchauffer au foyer de votre civilisation et de votre concorde, pour nous raffermir dans la lutte qu'il nous faut soutenir contre nos ennemis communs. Nous, Croates, Serbes et Slovènes, nous avons également fort à faire avec les diverses entreprises des potentats diplomatiques. Je me contenterai de rappeler ici le fameux dossier de l'ancien ministre des Affaires étrangères Berchtold, qui a inauguré, au début de la présente guerre, les iniques persécutions contre les Yougoslaves.
Croates, Serbes et Slovènes, nous poursuivons le même but que vous. Le même ennemi lutte contre nous par les mêmes moyens. Nous devons donc en commun et avec les mêmes armes, nous défendre contre lui. Il me souvient des paroles que Mazzini, le grand apôtre de la liberté italienne adressait en 1862 aux potentats de l'Italie: « Si vous ne voulez pas ou si vous ne pouvez pas libérer et unir l'Italie, nous la libérerons et l'unirons sans vous et contre vous. » Il y a 70 ans, en 1848, nous sommes venus à Prague, nous, Croates. Slovènes et Serbes, pour sauver l'Autriche; aujourd'hui nous y revenons pour nous sauver nousmêmes. Nous sommes venus apporter notre adhésion à cette manifestation, avec la ferme conviction qu'il s'agit là d'une question politique de premier ordre et qu'il est de notre devoir de tendre honnêtement et sincèrement une main fraternelle à nos frères fidèles.
Le ministre Czernin vous a jeté le gant, à vous, Tchèques. Nous proclamons ici qu'il nous l'a jeté aussi. Nous acceptons le défi et nous l'aurions accepté même s'il n'eût été lancé qu'à vous seuls.
Je souscris entièrement à la critique et aux appréciations énoncées aujourd'hui par le député Stanëk, président de cette assemblée, au sujet des allégations de Czernin. En effet, seul un esprit impuissant pouvait devant le monde entier accuser de trahison la majorité des nations de cette monarchie. En face d'une telle déclaration officielle, il ne nous reste plus qu'à resserrer nos rangs et à montrer que nous formons un groupe tchécoyougoslave ferme et inébranlable.
(9 lignes censurées en Autriche.)
La question yougoslave ne peut et ne doit pas être résolue fragmentairement sous forme de question bosniaque, question dalmate, etc. Il en est de même du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, qui ne saurait être réalisé par groupes, d'une façon pour les Tchèques; d'une autre pour les Slovènes, etc. Au contraire, l'indivisible droit des nations à disposer d'elles-mêmes doit être réalisé en même temps à l'égard de toutes les nations opprimées; il doit être réalisé en commun et simultanément à l'égard de nos deux nations désormais fermement et indissolublement unies. »
M. Stanék, répondant aux salutations des Serbes, Croates et Slovènes, s'est exprimé ainsi:
C'est la joie au cœur qu'une fois de plus nous accueillons au milieu de nous nos chers frères yougoslaves, nos fidèles camarades, nos compagnons d'arme éprouvés, nos frères. Croates, Serbes et Slovènes. Compagnons précieux d'un même combat, ils sont venus ici pour affirmer une fois encore leur communauté, leur solidarité avec nous et pour apporter à eux-mêmes et à nous, le réconfort et l'audace; pour se réchauffer avec nous à un feu commun, à la flamme ardente de l'enthousiasme pour notre cause commune, pour notre idéal commun et notre but commun. Nous vous souhaitons, au nom de la nation entière, la plus cordiale bienvenue. Toute la nation des Slovènes, des Croates et des Serbes est notre fidèle alliée; elle le restera dans le besoin et la peine, dans la souffrance et les tourments, tant que nous n'aurons pas atteint le but tant désiré.
A travers la campagne commence à souffler une brise tiède qui fait naître une vie nouvelle. Vous et nous, chers frères
Croates, Slovènes et Serbes, les brises glacées de la défiance nous soufflent au visage. Les brises glaciales n'arrêteront cependant pas le sang qui coule dans nos veines; elles ne font que le fouetter. Serrons nos rangs. Ni les fureurs ni les menace*, ne nous font peur. D'un pas ferme, l'esprit vaillant, nous sui\rons la voie que nous trace avec unanimité la volonté de nos nfitions. Chers amis, dites à tous nos frères du sud qu'en ce jour nos âmes s'envolent vers eux et y resteront dans la douleur et les larmes. Dites-leur que nous luttons en commun pour votre droit et pour le nôtre (une ligne censurée en Autriche) pour votre avenir et pour le nôtre.
Je vous salue aussi, vous tous qui êtes venus en délégués de tout le monde politique tchèque, en représentants et champions de notre travail intellectuel et matériel. Soyez les bienvenues, représentantes du mouvement féministe. Au nom des représentants tchèques, je vous salue tous, représentants autorisés de toute la nation tchèque.
Deux fois déjà nous avons exprimé la conviction politique, la volonté politique de notre nation tout entière. Deux fois déjà nous avons proclamé ce qui constitue l'évangile politique de toute la nation. On ne nous a pas crus. On a une fois de plus tenté de mettre en doute la volonté unanime de la nation afin de faire croire au monde qu'il y a conflit entre la nation et ses représentants politiques et que les députés tchèques ne sont pas autorisés à parler et à agir au nom de toute la nation.
Nous nous sommes donc réunis ici pour protester une fois pour toutes contre de telles tentatives, et manifester solennellement que la nation et ses représentants sont solidaires, solidaires jusqu'à la mort, et qu'aucune puissance au monde ne saurait briser cette solidarité.
Mesdames et Messieurs, l'homme qui s'est attaqué à nous est le représentant actuel de l'Autriche-Hongrie, le comte Ottokar Czemin, féodal allemand. Ce personnage, évitant le forum des Délégations et la responsabilité du Parlement, a lu son discours devant quelques membres inconnus du Conseil municipal de Vienne, qu'il avait conviés. (10 lignes censurées en Autriche).
Au moment où, autour de nous, s'effondrent les États, où des nations muettes avant la guerre se lèvent en faveur de leur indépendance, ce représentant officiel de l'Autriche-Hongrie reste encore prisonnier de cet antique anachronisme qu'est le dualisme austro-hongrois, vieux de 50 ans; dans cet État double, il ne connaît que les Allemands et les Magyars. (72 lignes censurées en Autriche).
Nous ne sommes pas des traîtres. Nous ne sommes que les serviteurs de notre nation. Nous ne poursuivons que ce qui est
notre conviction commune et celle de toute la nation. Le mépris, les menaces, rien au monde ne nous détournera de notre entreprise.
Nous nous contentons de réprouver la vieille idéologie de la trahison. Nous savons que ce à quoi on imprime les stigmates de la trahison,-. sera demain le bien commun à des millions d'êtres, le principe de nouvelles lois et que, sous les plis des drapeaux, les nations fleurissent la tombe de ceux qui n'ont pas hésité, même dans les souffrances, qui n'ont pas cédé devant les menaces et qui sont restés fidèles à leur devoir. (La foule applaudit en criant: « Vive Masaryk! » — 9 lignes censurées en Autriche).
Le comte Czernin pousse enfin l'audace jusqu'à rejeter sur nos têtes, à nous, députés de la nation tchèque, une terrible responsabilité. Il ose prétendre que nous sommes cause que des milliers de nos fils doivent tomber encore, que la misère augmente et que la fureur belliqueuse continue à agiter le monde. Il demande si cette responsabilité ne nous remplit pas d'horreur. Nous lui répondons aujourd'hui, en face de toute la nation que nous prenons à témoin :
(19 lignes supprimées par la censure autrichienne.)
Nos aspirations sont les aspirations du monde civilisé tout entier. Nous n'aspirons qu'à voir la vieille Europe impérialiste, qui, pendant cette guerre, maudite par l'humanité entière, est tombée en ruines, remplacée par la nouvelle Europe des nations libérées, démocratiques et indépendantes.
Nous n'avons pas de désir plus profond que de voir cette terrible guerre être, pour toujours, la dernière, le tombeau définitif de la séculaire culture humaine; que de voir surgir, des flots de sang versés, de la fumée des régions incendiées, des intarissables torrents de larmes amères, une nouvelle et large conscience humaine, une nouvelle autorité suprême dans le monde, de nouvelles lois humaines relatives aux droits nationaux et internationaux; et que de savoir que toutes les nations du globe, s'appuyant sur les principes de la démocratie universelle, pourront vivre tranquillement, conscientes qu'au-dessus de la violence armée et du crime, il y a quelque chose d'infiniment plus haut, de plus moral et de plus sacré: la paix universelle, la volonté et le pouvoir, pour l'humanité, de maintenir cette paix dans toutes les circonstances et à l'égard de quiconque.
Nous sommes donc fermement convaincus que de toutes les. horreurs de cette guerre universelle sortira pour notre nation même un nouvel et meilleur avenir.
(24 lignes censurées en Autriche.)
Nous voici donc ici, nous, vos députés, pour présenter notre cause à l'aréopage de toute la nation. Il vous appartient de parler et de manifester. Nous ne pouvons un seul instant douter de ce que sera votre sentence. Nous sommes fermement convaincus que la nation qui ne tire pas vanité du succès, que n'abat pas l'adversité, se dressera comme un mur et criera d'un^ seule voix: « Haut la tête ! Serrons les rangs ! Marchons tous unis en avant ! Que souffle la tempête, que frappe la foudre, l'avenir nous appartient, la victoire sera de notre côté ! »
Le député Koroséc, président du Club yougoslave, a dit à son tour la ferme résolution des Serbes, Croates et Slovènes de rester unis aux Tchèques.
« La jeune nation des Slovènes, Croates et Serbes, a-t-il dit, qui, irrésistiblement aspire de plus en plus haut, a de tout temps considéré avec admiration la fraternelle nation tchèque. C'est de celle-ci qu'elle s'est inspirée dans ses travaux intellectuels et économiques. Souvent aussi nous nous sommes associés dans la vie politique. Au moment où l'oppression faisait dans notre calice monter la lie jusqu'au bord; lorsque, malgré notre innocence, nous étions poursuivis, incarcérés, assassinés; lorsque notre vie nationale courait le plus grand danger, nous nous sommes rencontrés sur la même voie. Nous avons souffert ensemble, mais aujourd'hui nous travaillons ensemble à la libération de notre peuple, à la libération de nos nations. Ni vous, ni nous ne nous laisserons effrayer par les menaces ou les accusations. En vous comme en nous s'est enracinée la conviction qu'avec les horreurs de la guerre universelle est venu le moment historique où nous devons montrer au monde entier comme à nous-mêmes que nous sommes dignes de cette liberté à laquelle nos aïeux et nous avons jusqu'ici vainement aspiré. Nous avons senti que la justice immanente ne saurait permettre que le sang de nos hommes, que les privations de nos femmes n'eussent- servi qu*^ faire étouffer plus brutalement encore notre vie nationale par ceux qui nous contestent le droit à la liberté. Nous savions qu'il ne peut y avoir pour nous et notre avenir d'autre liberté que celle qui enlèverait à tous nos ennemis la possibilité d'étendre leur rude main sur la vie intellectuelle et économique de nos nations.
Nous souffrons ensemble, mais maintenant nous luttons aussi ensemble pour nous débarrasser du joug étranger et pour libérer nos nations. Notre tâche est rude et rencontrera beaucoup d'obstacles. La nation tchèque vient de jurer solennellement qu'elle
ne fléchira pas, quoi qu'il arrive, dans la lutte pour son indépendance. Nous, qui avons été témoins de votre serment, nous vous promettons en ces minutes mémorables, de rester pour vous de fidèles compagnons d'armes. Nous tenons à montrer que nous sommes vos frères fidèles. Nous avons souffert ensemble; nous luttons ensemble; ensemble, nous vaincrons. Le fruit de notre victoire sera l'indépendance tchécoslovaque et yougoslave. »
La journée de manifestation du 13 avril restera une journée historique pour la Bohême. Elle constitue une nouvelle et grande étape dans la lutte décisive des nations opprimées contre l'Autriche-Hongrie. Le serment solennel est un document qui restera à tout jamais célèbre dans l'histoire des peuples d' Autriche -Hongrie.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Deutschbœhmen.
« Qui est maître de la Bohème est maître de l'Europe )) a dit Bismarck. Les Allemands le savent fort bien, aussi ont-ils résolu de s'emparer de ce « pilier angidaire » de la défense européenne. Ils réclament donc aujourd'hui, non pas le droit de disposer d'eux-mêmes, mais de disposer du royaume de Bohème, fondé par les Tchèques et oit les Germains, par des moyens divers, sont parvenus à s'infiltrer. Ils voudraient faire des Pays Tchèques un de ces Kolonisationsgebiete germaniques qui serait l'avant-garde de Berlin dans sa germanisation des régions slaves et latines de l'Autriche- Hongrie.
Les prétentions allemandes, qui tiennent à départager la Bohême en deux pays distincts, ne sont, d'ailleurs, fondées sur aucun droit. C'est ce que rappelle la
protestation du grand parti de la Démocratie tchèque du Droit d'Etat, que nous reproduisons ici :
Les députés allemands du royaume de Bohême ont enfin donné corps à leurs apirations visant à une séparation, en demandant que le territoire qu'il nous ont arraché soit constitué en un pays de la couronne indépendant, le « Deutschbœhmen ». Les quémandeurs allemands reconnaissent eux-mêmes que ce territoire n'est pas allemand, en demandant que tous les fonctionnaires et employés tchèques qui s'y trouvent en soient ra])pclés ; que la langue tchèque y soit supprimée dans les administrations, les écoles, en un mot, dans toute la vie publique. La population tchèque de ces régions serait alors absolument privée de tous droits. La Démocratie tchèque du droit d'Etat, d'accord avec tous les Tchèques des régions tchèques et des régions mixtes, déclare une guerre sans merci à ces prétentions.
Depuis le début des temps historiques, depuis des siècles, les Tchèques ont été les seuls habitants de tout le pays. Ils s'y sont installés depuis des temps immémoriaux, pleinement conscients du bien-être qu'offrent ses plaines et de la sécurité que garantissent ses frontières montagneuses. Ce pays est devenu leur terre patrimoniale, les Tchèques lui ont donné leur nom. Nom et peuple se sont fondus en un seul tout indivisible (i).
Bientôt, des colons sont, dans ce pays, venus des pays allemands de l'Ouest. Appuyés sur la faveur des puissants, favorisés par des circonstances défavorables aux Tchèques, profitant de la défaite de la Montagne-Blanche et de la brutale oppression qu'ensuite Vienne victorieuse fit pendant deux siècles subir aux Tchèques, et qui nivela et centralisa tout, ces nouveaux venus, qui avaient désiré devenir citoyens de l'Etat tchèque ont refoulé la population indigène et empiété sur la résidence des Tchèques, jusqu'à ce que fût rca-
(1) I>a Bohc-ni<- s iippolle en ii-li.(jn.- •i.rrliv. ■ i-,!-.!-..!!. i- i..-. , ■ u- ^^'l>•■^.
lise l'état présent. Tout le royaume reste néanmoins la patrie de la nation Tchèque, patrie à laquelle elle reste attachée par un même sentiment d'amour, qu'elle soit occupée par des Tchèques ou par des Allemands. Jadis encore le peuple allemand lui-même reconnaissait cette patrie avec amour et fierté. L'histoire de la Bohême enregistre des périodes où les Allemands de Bohême n'ont pas hésité, aux côtés des Tchèques, à sacrifier tout, même leur vie, pour défendre les libertés communes. Vers 1840 et 1860 encore, une partie des Allemands de Bohême, solidaires des Tchèques, revendiquaient l'indépendance du Royaume de Bohême.
L'idée de démembrer cette patrie commune n'a été que dernièrement répandue parmi le peuple allemand par les excentriques propagateurs allemands des haines nationales et de l'hégémonie. Ce sont ces mêmes éléments pangermaniques qui, précédemment, avaient publiquement déclaré que les Tchèques sont un obstacle à l'unification de tous les Allemands d'Europe en un seul corps d'Etat.
Habitués à jouir, dans toutes les directions et dans tous les domaines de la vie publique, d'une suprématie illimitée et injustifiée, au détriment des Slaves, les Allemands se sont également habitués à mépriser l'égalité des droits et à la considérer comme une oppression à leur égard. Les Allemands de Bohême ont, eux aussi, succombé à cette perversion.
N'étant opprimés par personne, jouissant, au contraire, dans la vie publique, non seulement de simples droits, mais de l'hégémonie, et menant une vie économique et intellectuelle libre, ils n'ont ni raison ni besoin de désirer un démembrement de notre patrie commune. En réalité, ils cherchent à ne pas perdre leur hégémonie et à empêcher l'avènement du droit. C'est pourquoi ils recourent à des procédés qui frisent l'arbitraire. L'un de ces procédés est la revendication d'une province indépendante, le « Deutschbœhmen ». Les ré-
gions de la Bohème occupées en majorité par les Allemands ne forment pas un tout compact, elles ne sont que des lambeaux séparés. Géographiquement, la constitution d'un « Deutschbœhmen » est donc impossible et ne saurait avoir un centre naturel. Quelle que soit la ville que les Allemands désignent comme chef-lieu de ce « Deutschbœhmen », elle n'aura jamais de rapports directs avec les autres régions.
La nation tchèque ne saurait permettre le partage et le démembrement de son pays historique, car :
I ° les frontières montagneuses forment le rempart naturel des Pays Tchèques ; les abandonner serait livrer la patrie au gré de tout ennemi ;
2° Le royaume de Bohême est un organisme naturel unique ; il n'est pas possible de le diviser, ses. différentes parties se complètent mutuellemennt ;
3° Prague, capitale du royaume, est le seul centre de cet organisme unique, centre autour duquel, pendant des siècles, et sans distinction de nationalité, toutes les régions du pays se sont groupées et continueront nécessairement à se grouper, même si elles étaient artificiellement séparées ;
4° Les territoires que revendiquent injustement les Allemands, ont, pendant des siècles, été en grande partie occupés par une population de nationalité tchèque. Aujourd'hui même, ce n'est pas un territoire allemand, mais un territoire mixte. Des centaines de mille Tchèques, politiquement et intellectuellement organisés, y forment une partie importante de la population, qui a largement contribué, par son travail et son talent, au développement de ces régions. Ix chiffre de ces Tchèques est beaucoup plus élevé que l'indiquent les statistiques officielles, basées sur un recensement illégal établi d'après la langue d'usage. Les Allemands le savent d'ailleurs fort bien, comme le prouve leur campagne contre les minorités tchèques, cjui, en réalité, sont souvent des majorités privées de leurs droits.
5" Un Deutschhœhmen indépendant, artificiellement constitué, ne tarderait pas à se désagréger en plusieurs parties (3 lignes 1/2 censurées en Autriche).
Les Allemands qui préconisent la création d'une province particulière, du Deutschhœhmen, ne cherchent pas seulement à réaliser cette bizarre conception. L'exposant à la suite de la mémorable et solennelle déclaration faite par tous les députés tchèques le 6 janvier 1918 {quelques mots censurés) ils opposent leur revendication à celle de toute notre nation qui réclame son Etat tchèque particulier. Ils veulent, avec l'appui des gouvernements austro-hongrois, faire obstacle à nos efforts en vue de la réalisation de cet Etat; ils veulent tromper l'opinion publique par une fausse interprétation du droit des nations à disposer d'elles-mêmes {quelques mots censurés). Néanmoins, nous, qui n'avons jamais renié ses droits civiques à la population allemande de ce royaume et ne songeons pas à les renier dans l'Etat tchèque reconstitué, nous avons et le devoir et le droit de déclarer solennellement au public que nous nous opposerons par tous les moyens à la constitution du Deutschhœhmen et à tout démembrement, quel qu'il soit, du royaume de Bohême ; que nous ne permettrons pas au courant pangermanique de pénétrer à l'intérieur de la Bohême; que nous ne livrerons jamais le sol de la Bohême et qu'en aucun cas nous n'abandonnerons les minorités tchèques. Leur avenir est l'avenir de la nation.
Les milieux politiques du monde entier (6 lignes 1/2 censurées)... nous affirmons également cette vérité historique que, dès l'époque de Hus, la nation tchèque a été sur son territoire naturel l'apôtre de la démocratie en faveur de laquelle elle a combattu. Elle l'est restée aujourd'hui en Bohême, seule même jusqu'ici de toute l'Europe centrale. Afin de rester fidèle à cet apostolat dans l'Etat tchèque reconstitué, comme elle veut réellement, consciencieusement et honnêtement le rester pour
le bien et l'honneur de tous les habitants sans distinction de nationalité, elle doit conserver intégralement et intact son territoire historique entouré des raontagnes^ qui le protègent, territoire où elle a déjà fait glorieusement valoir son droit à disposer librement d'elle-même. La nation tchèque a su, aux époques les plus difficiles, repousser toute attaque contre l'intégrité de son pays. Elle le fera encore dans cette dernière lutte et conservera à TEtat tchèque indépendant un royaume de Bohême unique et indivisible.
■Le Comité exécutif de la Démocratie tchèque du droit d'Etat.
La kulture allemande et les Tchécoslovaques.
Les Allemands ne cessent de répéter sur tous les tons que si les Tchèques sont ce qu'ils sont, c'est à la « kultur » allemande qu'ils le doivent. La Zeit du 1 1 avril, commentant le réquisitoire de Czernin contre les Tchèques, remet les choses au point. Nous sommes donc particulièrement heureux d'enregistrer les aveux de l'organe viennois qui, (bailleurs, n'est pas toujours doux à
l'égard de la nation tchèque.
«Le discours du comte Czernin doit aboutir à une sérieuse mise au point de la politique tchèque. Il n'est pas douteux, d'ailleurs, que les plaintes formulées par le Ministre des Affaires étrangères ont, plus que tout, ému le public tchèque tout entier. Qui s'est efforcé d'observer l'impression produite parmi les Tchèques, a pu se convaincre que les allégations du comte Czernin,. qui établissait une différence entre le peuple tchèque et ses chefs, ont été appliquées par le public non seulement aux hommes politiques, mais au peuple tout entier. On. n'avait jamais tant écrit sur Us Tchèques, leur politique et leur caractère, qu'au cours de cette guerre. Jamais non plus on n'a dit tant de choses fausses ou erronnées. Le discours de Czernin ayant porté un acerbe jugement contre la politique tchèque, l'occasion semble venue de mettre au point, clairement et sans préjugé, les choses auxquelles il tst comme on' le voit, impossible de remédier en lesvoilant ou en les palliant.
Comment expliquer que le peuple tchèque, bien que mêlé depuis si longtemps à notre politique, soit encore, pour ainsi dire, une nation inconnue, inexplorée, forme un chapitre à part ? On ne saurait, en tous cas, s'empêcher d'accuser le monde politique de Vienne d'être très mal informé sur les Tchèques. Les informations qui parviennent à Vienne au sujet des Tchèques ou bien représentent la tactique plutôt indifférente de la politique tchèque officieuse, la langue du Parlement, l'opinion de la presse; ou bien ne sont, vu la perspective des divergences nationales, qu'une carricature, voulue pu non, de la « politique tchèque ». En réalité peu de gens savent exactement quels sont les sentiments et les pensées intimes du peuple tchèque. Le comte Czernin, qui possède un château à Chudenic, en Bohême, a, il est vrai, dit qu'il connaît le «peuple » tchèque. On peut néanmoins présumer que s'il l'avait exactement connu, il serait allé moins loin. Il s'est ainsi rapproché de la façon de juger l'état de la politique autrichienne qui, depuis longtemps ne correspond plus à la réalité, mais constitue plutôt un idéal, une opinion assez semblable à celle des feuilletons politiques de quelque Hermann Bahr, qui a dévoilé son « cœur autrichien » et qui, comme on s'en souvient, a, dans un article paru dans la revue de Fischer, il n'y a pas longtemps, sur le « peuple tchèque », calmé le défi des gens sobres à l'esprit dénué de sentimentalité.
Par suite de plusieurs décades de luttes en Bohême, l'influence de la culture allemande sur la culture tchèque est de plus en plus devenue un mythe, surtout en ce qui concerne les affaires qui n'ont pas un caractère économique. Il suffisait notamment, surtout avant la guerre, d'examiner l'étalage d'une librairie tchèque; toutes les publications françaises, les journaux français, les plus récents auteurs français, y étaient exposés. On traduisait beaucoup les Russes. Il suffisait de considérer le répertoire des théâtres: avant même que certaines pièces eussent été traduites en allemand, elles y figuraient. Il n'en allait pas autrement en science. Il serait trop long d'entrer ici dans tous les détails. On peut cependant juger par ces incidents qu'intellectuellement et aussi politiquement les Tchèques ont été poussés vers une tendance déterminée. Il en ressort que les Tchèques sont ^vraisemblablement le peuple le plus démocratique de l'Autriche.
11 est sans doute historiquement vrai que la haine des Tchèques contre les Allemands doit son origine aux luttes soutenues contre le centralisme, qui était allemand, luttes dans lesquelles ont pris forme les relations des Tchèques à l'égard de « l'Autriche ».
Il n'est pas très simple d'exprimer toutes ces choses. On ne saurait nier toutefois que la politique tchèque, dont la guerre a rendu les buts quelque peu romantiques, a des racines profondes dans le peuple. Il ne résulte pas de là que la critique du comte Czernin à l'égard de certains cas particuliers, concrets, aurait dû s'appliquer à tout le public tchèque. // en ressort seulement que l'on se trompe grandement si l'on croit que le peuple tchèque pourrait encore se rallier amicalement à l'idée d'une « Autriche », telle qu'elle était avant que la guerre eût ouvert de nouvelles perspectives. // est vraisemblable que l'idée du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, d'une future reconstitution démocratie que de l'Europe, n'a nulle part plongé des racines plus profondes que parmi les Tchèques. Elle est accompagnée en outre d'un indéniable optimisme qui fait croire à l'idéologie de la résurrection du Royaume, C'est si vrai, et les Tchèques sont si résolus à défendre leur politique contre toutes les difficultés du temps, que les partis se rapprochent tous pour former dans la lutte un front unique. Reste à savoir s'ils s'engagent ainsi dans la bonne voie. Le romantique droit d'État est incompatible avec l'Autriche. Si enfin la politique tchèque se décidait à revenir en arrière et à adopter un point de vue plus réaliste — et elle devra y arriver, — elle payera cher, en tous cas, dans le peuple, son excursion dans le domaine romantique. »
Voilà un témoignage qui ne déplaira certainement pas à nos amis français. Il contribue à expliquer la conduite de notre nation dans la guerre actuelle.
Notre action.
Le Conseil National a fait preuve, le mois passé, d'une grande activité politique et militaire.
Le professeur Masaryk a terminé son œuvre en Russie. Nous pourrons, après son retour en Europe, exposer en détail tout ce qui, sous son impulsion, a été fait en Russie, depuis mai 1917, date où il a quitté l'Angleterre pour se mettre personnellement à la tête de notre action militaire et politique en Russie. En attendant, le résultat nous apparaît clairement: malgré les indicibles difficultés causées par le bouleversement de la Révolution russe ; malgré la difficulté des communications avec nous, à l'Occident, il a pu organiser notre armée nationale, forte de milliers d'hommes, et y maintenir le moral le plus élevé et la plus exemplaire discipline; il a pu lui assurer le passage à travers toute l'Ukraine, la Russie et la Sibérie jusqu'à Vladivostok. Notre Anabase moderne, dont les détails, les épisodes, surpassant tout ce que l'imagination humaine peut concevoir, entrera sûrement dans l'histoire. Les télégrammes qui parviennent au Conseil National indiquent exactement la marche de nos soldats vers l'Extrême- Orient et enfin leur arrivée à Vladivostok. Les préparatifs pour leur réception en France ont déjà été faits. Sous peu toute cette grande armée tchécoslovaque sera au milieu de ses Alliés d'Occident.
Au début de mai, le professeur Masaryk a débarqué au Canada. Il séjournera quelque temps en Amérique afin d'exposer notre situation aux sphères politiques américaines et de consacrer un certain temps à notre nombreuse colonie américaine.
Entre temps, en France et en Italie, notre action continuait avec succès. Au cours de ces deux derniers mois, M. R. Stefanik a traité avec le gouvernement italien en vue de la création d'une armée tchécoslovaque en Italie. On sait qu'au début, le gouvernement italien était fort hésitant. Il nous avait été permis jusqu'ici, néanmoins, de constituer des bataillons tchécoslovaques, mais ceux-ci devaient servir exclusivement en deuxième ligne. Le lieutenant-colonel Stefanik a fini par gagner le gouvernement italien à notre cause. A la suite de pourparlers avec M. Orlando, président du Conseil, M. Sonnino, ministre des Affaires étrangères, le général Diaz, un accord a été conclu avec le plus grand succès.
Une armée tchécoslovaque a donc été formée, et elle est aujourd'hui sur la ligne de feu. Son chef est l'un des meilleurs généraux italiens, le général Graziani.
Il est à remarquer qu'il a été tenu compte du principe d'unité de l'armée tchécoslovaque. Notre corps d'Italie est considéré comme corps expéditionnaire de notre armée de France.
Au point de vue politique, le Conseil National a agi surtout en Italie et en France. La part prise par les délégués du Conseil National au congrès des nationalités opprimées d'Autriche-Hongrie, a été considérable, et les résultats de ce congrès sont des plus appréciables. Le Conseil National participe, à cet égard, aux travaux relatifs à l'exécution des décisions prises par le Congrès de Rome aussi bien qu'aux préparatifs faits en vue du prochain congrès des nationalités qui aura lieu à Paris.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les députés tchécoslovaques demandent une paix immédiate et refusent des troupes à l'Autriche.
A la séance de la commission de l'armée au Reichsrat de Vienne, le député Kalina a déposé, au nom de l'Union parlementaire tchécoslovaque, la motion suivante (supprimée par la censure autrichienne):
« Le Reichsrat refuse de donner son approbation à l'ordonnance impériale du l*' mai 1915, n" 108 du code de l'empire, concernant un changement, pour la durée de la présente guerre, de la loi du 6 juin 1886, art. 90 du code de l'empire, se rapportant au Landsturm des royaumes et pays représentés au Reichsrat, à l'exception du Tirol et de Vorarlberg.
Signés: les députés tchécoslovaques membres de la commission: Kalina, Nëmec, Habrman, Janovec, PrâSek (ancien ministre), Exner, D"" Witt, Navrâtil, Bradac, D^ gubrt, Voita.
A l'appui de cette motion, les soussignés présentent la déclaration suivante, demandant qu'elle soit jointe au procès-verbal de la séance de la commission de l'armée du 23 avril 1918.
Exposé des motifs:
« La présente motion de tous les députs de la nation tchécoslovaque contre l'ordonnance impériale, décrétant l'extension du service de Landsturm aux hommes âgés de 43 à 50 ans, constitue une protestation solennelle et unanime de toute la nation tchécoslovaque, hommes et femmes indistinctement:
r Contre la guerre atroce en général, et ses auteurs, qui entendent régler les différends entre les nations par le fer et le sang, et au prix de sacrifices immenses de l'humanité entière;
2° contre le militarisme qui, dirigé par la volonté absolutiste des monarques a enchaîné la libre volonté des nations et leur a ôté le droit de disposer d'elles-mêmes;
3° Contre la tyrannie militaire qui s'est installée chez nous et qui a militarisé toutes les classes de la population, enfants et vieillards, hommes et femmes, ouvriers et savants, les arrachant tous à leurs occupations, et les obligeant à collaborer contre leur volonté à l'œuvre de destruction de toutes les classes productives ;
4° Contre l'esprit et la tendance des dirigeants de l'armée qui ont fait d'elle un instrument de germanisation et de magyarisation;
5° Contre les actes d'absolutisme, car Vordonnance impériale fut proclamée d'une façon anti-constitutionnelle, sans le consentement du Reichsrat, bien qu'elle entraîne une charge durable pour les finances de l'empire et qu'elle constitue une modification essentielle à la loi existante;
6° Contre les accords reposant sur le dualisme, car l'ordonnance impériale a été concertée entre le gouvernement absolutiste de Stûrgkh et les hobereaux de l'oligarchie magyare à l'insu des représentants élus du peuple et sans que l'on eût demandé l'avis des facteurs législatifs;
7° Contre la violation des promesses gouvernementales, qui pendant les discussions de la loi existante sur les services de guerre avait solennellement garanti à la majorité d'alors, que les classes de 43 à 50 ans ne seraient jamais employées sur le front et aux premières lignes;
8° Contre les dénonciations et persécutions systématiques auxquelles a été exposée la nation tchécoslovaque dès le début de la guerre;
9° Par cette motion, la nation tchécoslovaque proteste contre les intrigues de la diplomatie secrète, qui, dirigée par des facteurs inconnus et occultes, et par une caste privilégiée, constitue une violation flagrante de la libre volonté des nations réclamant le droit de disposer librement d'elles-mêmes;
10° Contre les velléités annexionnistes et contre une paix basée sur la violence;
1 1 " Elle est une protestation et une accusation contre la folie visant systématiquement à miner les forces morales des nations, contre la destruction de toutes les valeurs économiques de la propriété nationale, contre le gaspillage insouciant du « matériel humain »;
Contre F exploitation honteuse de notre territoire national tchécoslovaque, par des réquisitions et des contributions incessantes; contre Fintention d'affamer notre pays, qui était, au vrai sens du mot, le grenier de toute la monarchie des Habsbourgs, et dont la population, du moindre hameau jusqu'à Prague, la capitale, souffre maintenant atrocement de famine et de misère.
12° Notre proposition se fait en même temps l'interprète de l'indignation des femmes tchécoslovaques à l'égard du ministre de la maison impériale, Czernin, qui cyniquement essaye d'abuser de leur détresse pour les opposer à la politique des représentants de toute la nation;
13° Elle est une accusation et une protestation de tous ces vieillards mobilisés, de leurs femmes et orphelins, contre l'attentat commis contre leur liberté de citoyens, et contre la misère de milliers de gens qui s'ensuivra.
Et notre déclaration est avant tout une manifestation commune et unanime de la volonté collective de la nation.
« LA NATION TCHÉCOSLOVAQUE EST FERMEMENT RÉSOLUE A DISPOSER DÉSORMAIS ELLE-MÊME DE LA VIE ET DES BIENS DE SES ENFANTS, PAR LE SEUL IN- TERMÉDIAIRE DE SES REPRÉSENTANTS LIBREMENT ÉLUS,
« NOTRE NATION, ET EN PREMIER LIEU NOS FEM- MES, EXIGENT UNE PAIX IMMÉDIATE, GÉNÉRALE ET JUSTE, QUI SEULE PEUT APPORTER AUX NATIONS LA LIBERTÉ, L'INDÉPENDANCE ET LA JUSTICE AU MONDE ENTIER;
« NOUS VOULONS DÉSORMAIS VIVRE NOTRE PROPRE VIE DANS UN ÉTAT A NOUS, AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS LIBRES, SOCIÉTÉ QUI RÉSOUDRA TOUS LES DIFFÉRENDS ENTRE LES NATIONS SANS VIOLENCE, PAR UNE ENTENTE AMIABLE, ET DEVIENDRA AINSI LA BASE DU BONHEUR DE L'HUMANITÉ LIBÉRÉE. »
Vienne, le 23 avril 1918.
(Suivent les signatures).
Un manifeste contre la division de la Bohême et des Pays Youg;oslaves.
On connaît la politique du gouvernement autrichien en ces dernières semaines. On sait la façon dont Seidler, président du Conseil, entend résoudre la question tchèque et le problème yougoslave: il a ajourné le parlement de Vienne et prépare un coup d'État dans le but de diviser la Bohême et de séparer les pays Slovènes des autres régions yougoslaves, de façon à assurer définitivement la suprématie germanique en Autriche et à laisser ouverte aux Allemands la route de Trieste et de l'Adriatique. Après entente préalable, l'Union parlementaire tchèque et le Club yougoslave de Vienne, ont lancé, le 8 mai, un manifeste aux nations dont ils sont les représentants. La censure autrichienne a, il va de soi, fortement mutilé cette protestation des députés tchèques et yougoslaves. Nous avons pu néanmoins nous en procurer le texte intégral. Le voici:
« Au moment où, par une décision absolutiste du gouvernement Seidler, le parlement a été ajourné, contrairement à la vo-
lonté de la majorité, et où l'on se prépare, par-dessus la tête des peuples et contre leur volonté, à modifier profondément la constitution, l'Union tchèque et le Club yougoslave se sont réunis en séance commune pour lancer, au nom de la nation tchèque et de la nation yougoslave tout entières, sans distinction de parti, la présente protestation publique.
Les députés des nations tchèque et yougoslave protestent véhémentement contre toutes les tentatives du gouvernement en vue d'établir par voie de décret, sans la participation des peuples et contre eux, un nouveau règlement des rapports constitutionnels surannés qui ne reconnaissent pas les nations. Nous protestons encore plus énergiquement contre la création, extorquée par les chauvins allemands, de provinces en Bohême. De même, nous protestons au point de vue du droit public, contre la séparation, à laquelle il a été fait allusion à la même occasion, des pays Slovènes et du peuple yougoslave un et indivisible des Slovènes, Croates et Serbes, ainsi que contre l'invasion allemande des bords de l'Adriatique. Nous exprimons notre indignation de ce que le gouvernement ose agir ainsi au moment le plus difficile et le plus décisif de la guerre universelle et, à nos revendications pour les nations du droit de disposer d'elles-mêmes et d'une plus grande indépendance — revendications qui sont aussi celles de tout le monde civilisé et démocratique — , répondre par des mesures octroyées par un régime absolutiste, mesures qui ne sauraient être considérées comme constituant des garanties en faveur de la paix désirée et de la possibilité d'une vie commune et amicale des peuples, mais plutôt comme le commencement de luttes plus violentes que toutes celles qui ont eu lieu jusqu'ici et qui pourront aller plus loin que l'imaginent les auteurs de ces mesures octroyées.
Nous constatons publiquement que ces violations du droit à l'égard de nos nations ont lieu au moment où les grandes masses de nos nations, après des privations sans exemple, après ces interminables années de guerre ft une politique de ravitaillement qui a complètement échoué, se trouvent à la veille d'une véritable catastrophe. Nous portons cette grave accusation parce que, à une époque où le pain manque et où, par conséquent, nous ignorons de plus en plus ce qui nous attend demain, on ajoute encore à ces infinies souffrances économiques et sociales des souffrances politiques, nationales et publiques qui font que l'exaspération générale a atteint un tel point qu'il est impossible aujourd'hui d'en prévoir les conséquences.
Nous protestons en même temps contre l'acte révoltant du gouvernement qui, à une époque où les principes de la démocratie, de l'égalité civique et de l'autonomie nationale ont péné-
tré le monde entier, se livre à notre égard à des manœuvres qui ne constituent rien d'autre qu'un nouveau raffermissement de l'absolutisme et un renforcement nouveau du régime bureaucratique. D'autre part, on néglige sciemment ou l'on ignore intentionnellement les demandes de nos nations en vue d'obtenir leur pleine autonomie civique dans des assemblées législatives démocratiques.
Nous protestons avec la même fermeté contre le fait que, de nouveau, sans aucune raison, sans aucune nécessité et au détriment de la vie publique et du ravitaillement, le parlement autrichien a été ajourné au moment où les parlements de tous les États vraiment démocratiques participent constamment et résolument à la vie de leurs peuples, de même que contre le fait qu'on a encore privé les députés de nos nations de la tribune parlementaire dont, pendant les trois premières années de la guerre, ils avaient déjà été privés sous la pression de la dictature militaire.
La responsabilité de toutes les conséquences possibles retombe en premier lieu sur le gouvernement qui, par cet acte impardonnable, a une fois de plus prouvé au monde entier que l'Autriche ne saurait juridiquement être considérée comme un État constitutionnel, et qu'une oligarchie et une bureaucratie, sans importance numérique et sans responsabilité devant qui que ce soit, n'hésitent pas, sous la pression et avec l'approbation d'une partie des députés nationalistes allemands, à réduire au silence les membres d'un parlement issu du suffrage universel, dès qu'elles craignent que ce parlement ait le courage de se prononcer publiquement et de soutenir fermement ce qui est réellement la volonté et la conviction des nations représentées au parlement.
Les députés tchèques et yougoslaves déclarent donc qu'ils ne reconnaîtront jamais aucune mesure octroyée ni aucun décret administratif partial que l'on voudrait leur imposer, et qu'ils repousseront avec la dernière énergie toute mesure de ce genre; qu'ils n'assument aucune responsabilité pour le développement ultérieur de la situation; qu'ils ne se laisseront terrifier par aucune violence, mais qu'ils persisteront solidairement dans la lutte contre l'absolutisme pour la démocratie, la liberté, le droit à disposer de soi-même et l'indépendance politique. »
«■ Si TAutriche n'existait pas, que deviendrait Vienne? »
Si l'Autriche devait aujourd'hui conclure la paix, écrit la Zeit de Vienne, dans un éditorial récent, elle devrait alors subir la volonté de ses ennemis. Elle devrait céder ses provinces italiennes à l'Italie, les Yougoslaves à la Serbie. La monarchie serait
disloquée en une série d'États petits et moyens. — Il y a peutêtre des esprits politiques assez élevés pour lesquels cette perspective ne présente rien d'épouvantable? — ajoute le journal.
Oh, sans doute, il y en a. En ceci, la Zeit ne se trompe point. Il y en a même beaucoup. Les Tchécoslovaques, les Yougoslaves, les Polonais, les Roumains, les Italiens d'Autriche — bref, la grande majorité des nations vivant sous la tutelle de l'aigle bicéphale n'est nullement épouvantée à la perspective d'échapper enfin à ses serres.
Mais tel n'est pas l'opinion de la Zeit qui, renonçant à toute élévation d^ esprit exhale son épouvante dans le cri de: « Et Vienne ?, que deviendrait Vienne ? ! »
Eh bien, oui, parlons-en ! Que deviendrait donc Vienne si l'Autriche n'existait pas ?
(( Vienne,' dit le journal, serait décapitalisée ! Elle cesserait d'être la capitale d'une grande puissance, le centre du trafic d'un grand territoire économique; et cette dégradation entraînerait forcément la paralysie de son commerce, la fuite de son industrie, la dépopulation de la propriété immobilière, l'appauvrissement, le manque d'ouvrage, bref un déclin sans espoir de retour !
Dans les rues si fréquentées aujourd'hui, l'herbe couvrirait le sol ; les faubourgs déserts tomberaient en ruines. Et cet amas de débris lamentables dirait aux générations futures comment la faiblesse politique a été punie de mort économique !»
Voilà, l'aveu est net. Remercions le quotidien viennois de la belle ingénuité avec laquelle il découvre les mobiles cachés du centralisme autrichien, ne s'apercevant même pas, dans son égoïsme étroit et naïf, que son récit pathétique est un terrible réquisitoire contre la constitution de la monarchie.
En effet, la Basse-Autriche, avec Vienne sa capitale, en sa qualité de résidence impériale, absorbe en grande partie les produits du travail des pays les plus riches de la monarchie. Et tout cela devrait s'écrouler ! Si l'Autriche n'existait pas, la Bohême conserverait la richesse de ses produits naturels et de son travail; la Yougoslavie garderait son blé et son bétail; enfin Vienne, capitale d'un petit pays, serait condamnée à végéter lamentablement avec les paysans illettrés du Tirol et de la Styrie ! Jamais !
Et le journal, qui nous conte cette belle philosophie du parasitisme, c'est la Zeit, organe des soi-disant pacifistes autrichiens, des Meinl, des Frankfurter, qui, il n'y a pas longtemps, prêchait une politique de conciliation à l'égard des nations.
Quelle perspective séduisante pour les nations opprimées de l'Autriche! D'un côté, les pangermanistes, avec leur centralisation politique et militaire, avec la langue allemande comme lan-
gue d'État, la germanisation de l'administration publique et des écoles. De l'autre, les capitalistes et financiers, les pacifistes douceureux qui renoncent à tout cela, pour peu qu'on abandonne les nations à leur exploitation éhontée.
Jamais les Allemands d'Autriche n'abandonneront leur proie. Pour les pangermanistes, cela signifierait la fin du « Drang nach Osten », pour les bureaucrates, la fin de leur tyrannie; pour les capitalistes viennois, l'appauvrissement. Et ce serait la mort économique de Vienne, de cette grande sangsue du corps vivant des nations exploitées.
Dans ces conditions-là, on peut imaginer dans quel esprit sera conçue la réforme constitutionnelle que prépare le ministère Seidler.
L'Ukraine peut-elle ravitailler les Centraux ?
L'organe des radicaux tchèques que dirige le D"" Stransky, les Lidové Noviny, se moque des espérances des Allemands d'Autriche, qui pensent que l'Ukraine résoudra toutes les difficultés de ravitaillement de la monarchie danubienne.
« Les parties méridionales de l'Ukraine, disent les Lidové Noviny, comptent pour les plus fertiles de l'Ukraine entière. Cependant, un pain rond, qui pèse 1.600 grammes, y coûte 6 francs et un kilo de fromage « de mouton » 15 francs. »
Voilà un bien faible espoir pour l'estomac creux des Autrichiens !
Dans la langue tchèque, les mots « empires centraux » et « victoire » sont incompatibles.
Bohemia, journal allemand de Prague, écrit :
« Dans les cinémas de Prague, on fait passer maintenant une série de films de guerre allemands. Les inscriptions intercalées entre les tableaux sont rédigées en tchèque et en allemand. Les inscriptions originales allemandes sont traduites textuellement.
« Dans un seul cas, la traduction tchèque diffère. Voici les deux textes:
Allemand: L'Entente ne veut pas conclure la paix. Les Centraux doivent donc continuer à vaincre;
Tchèque: L'Entente ne veut pas conclure la paix. Les Centraux doivent donc continuer à combattre. »
« Il paraît, ajoute le journal allemand, que le vocabulaire tchèque ne connaît pas le mot « victoire ), quand il s'agit des puissances centrales. »
Le rôle de la social-démocratie autrichienne pendant la guerre.
On sait que les social-démocrates allemands d'Autriche ont récemment, au Reichsrat de Vienne, voté pour le budget. Ce vote est en flagrante contradiction avec leurs doctrines. Les Nârodni Listy, de Prague, dans un article intitulé « La fin d'une comédie » commente cette hérésie socialiste par quelques justes observations:
« Les députés de la social-démocratie allemande d'Autriche, écrit le journal, ont maintenant adopté ouvertement le chemin suivi par leurs camarades d'Allemagne dès le début de la guerre. Là, les social-démocrates s'abritaient derrière la devise: « Guerre au tsarisme ! » En Autriche, où le Reichsrat ne siégeait pas, dans l'Autriche dur comte Stiirghk et des tribunaux militaires, il n'y avait ni prétexte, ni non plus, heureusement, d'occasion de* pratiquer une politique gouvernementale. Après la chute du tsarisme, les social-démocrates ont masqué leur servitude par un mot d'ordre nouveau: « Paix de conciliation ». Couverts par cette parole, ils ont voté les budgets et sont allés à Stockholm. En Autriche, on n'avait pas encore besoin de leurs votes, — on avait les Polonais ! — Mais en cas d'urgence, Czernin aurait pu obtenir d'eux et de la populace de Vienne autant de votes de confiance qu'il en eiJt voulu.
Dans la politique suivie à l'égard de la Russie révolutionnaire, les puissances centrales distribuèrent ainsi les rôles: les dirigeants ont fixé les buts, la social-démocratie a fourni les moyens d'ébranler le front russe en démoralisant l'arrière.
Maintenant enfin, quand la paix « de conciliation n avec la Russie, l'Ukraine et la Roumanie est un fait accompli, la socialdémocratie allemande jette le masque et pratique ouvertement ce que, jusqu'ici, elle faisait en cachette et hors des frontières. Les social-démocrates allemands soutiennent de leurs votes le gouvernement; approuvant tout ce qu'il a fait jusqu'à présent et tout ce qu'il pense faire à l'avenir. Jusqu'ici le monde savait seulement qu'ils approuvent une paix sans annexions ni indemnités et qu'ils sont partisans du droit des nations, sauf les nations d'Autriche-Hongrie, à disposer d'elles-mêmes. Maintenant, on sait qu'ils approuvent n'importe quelle paix, pourvu qu'elle soit conclue avec le gouvernement dont ils se font l'honneur d'être les humbles serviteurs. Et le fait que les social-démocrates autrichiens soutiennent unanimement le gouvernement qui, il y a peu de semaines, s'était déclaré partisan des privilèges nationaux qui devaient frapper surtout les ouvriers tchèques (Seidler a déclaré qu'en cas de réforme électorale pour les conseils municipaux le '( Besitzstand » allemand devrait être garanti. — ) Ce fait nous
éclaire suffisamment sur leur politique intérieure. Leur portrait est désormais achevé.
La Censure autrichienne à Pragn&.
Il y a quatre mois, les journaux de Prague ont été informés par le Directeur de la police que la censure allait être supprimée et que l'on exécuterait uniquement une soi-disant élimination.
Le journal Vecer, de Prague, se moquait un jour de la mauvaise prononciation tchèque de l'archevêque de Prague, le comte Huyn, qui est d'origine allemande et pangermaniste fervent.
Les autorités autrichiennes « éliminèrent » cette critique de la prononciation et du style de l'archevêque Huyn, prétendant, dans l'arrêté officiel que « cette sorte de critique aurait pour l'Autriche-Hongrie une influence néfaste sur le résultat favorable de cette guerre ».
Le Pain K. K. autrichien.
Le journal tchécoslovaque Nârodni PoUtika publie le résultat de l'analyse de la farine qu'on met à la disposition des boulangers. C'est en réalité une sorte de son qui contient entre autres : du sable, de la terre glaise, des brins de paille moulue, du verre pilé, de la craie, des fèves de marais et, à côté de cela, des matières organiques, c'est-à-dire des détritus de matière animale. Le journal ajoute que vraiment l'on pourrait, au moins, se soucier davantage de la propreté, afin que l'on ne trouve pas dans la farine de dégoûtantes ordures.
La réforme électorale en Hongrie et les non-Magfyars.
Le journal tchécoslovaque Nârodni PoUtika, de Prague, critiquant le projet de réforme électorale en Hongrie, attire l'attention sur le fait qu'elle prive une grande partie des Tchécoslovaques de la Hongrie du Nord (de la Slovaquie), de même que des j^oumains de la Transylvanie et des Yougoslaves habitant le Sud de la Hongrie, de leur principal droit civique, du droit de vote. Un article du projet de réforme électorale dit notamment:
« Les illettrés n'ont pas le droit de vote. Tous les électeurs « doivent savoir bien lire et écrire, ce que doit prouver un cer- « iificat délivré par l'école qu'ils ont suivie. »
Donc, c'est l'école qui décide si le citoyen doit être considéré comme lettré ou illettré. Il y a un inconvénient, c'est que les non-Magyars ne parviendront pas à posséder leurs propres écoles. L'État n'organise que des écoles magyares et les hommes d'État crient à tue-tête qu'il n'y a que des Magyars en Hongrie. Le but
du projet de réforme électorale est clair: il vise à écarter des élections les non-Magyars, comme ce fut le cas jusqu'à présent, car les écoles magyares restreindront au strict minimum le « certificat d'aptitude électorale ». Un grand nombre de Slovaques, de Roumains ou de Serbes, dont la fermeté nationale sera connue des autorités magyares, passeront tout simplement pour des illettrés.
D'ailleurs, les parties non-magyares de la Hongrie sont en général les moins pourvues d'écoles. « Le Magyar subjugue en ta- « rissant les sources d'instruction — dit la Ndrodni Politika — « car il est persuadé qu'un Tchécoslovaque, un Roumain ou un « Serbe sans instruction peut être plus facilement réduit au si- « lence dans le domaine politique et national. Seuls 6 % de « toutes les écoles de la Slovaquie sont vraiment des écoles « tchécoslovaques. Les autres sont magyares. Il y a beaucoup de « communes slovaques, même des districts entiers, où les écoles « font entièrement défaut. Le plan du gouvernement hongrois « est clair. D'un côté, il voudrait limiter les écoles dans les ré- « gions non-magyares, afin d'y augmenter le nombre des illet- « très. De l'autre, là où les écoles sont déjà établies, le gouver- M nement affermira leur caractère magyar, pour former — puisce qu'on ne peut faire autrement — non pas des citoyens Slova- « ques. Roumains ou Serbes, mais uniquement des Magyars. »
A qui la faute ?
Le journal tchécoslovaque Moravsko-Slezsky Dennik publiait en date du 26 mars 1918, un long article expliquant pourquoi les Tchécoslovaques pratiquent actuellement une politique hostile aux empires centraux.
« Nos « amis » autrichiens et magyars — dit-il ~ nous demandent cent fois par jour : quelle puissance ennemie a provoqué ce mouvement pour l'indépendance nationale des Tchécoslovaques? Avec une grimace de cynisme, ils nous demandent ce que nous avaient promis l'ex-tsar, le président Wilson, Lloyd George et d'autres ?
(( Insensés, ils déploient avec le zèle et le flair d'un agent de la police secrète une habileté qui n'est pas de rigueur, ... et pourtant le problème est bien clair ! Ils ne savent rien de l'évolution? Ils n'ont pas appris ce que c'est que la tendance, innée en l'humanité entière, à se débarrasser de toutes les anciennes formes surannées ? Puisqu'ils veulent se saisir du coupable qu'ils mettent en prison la philosophie ! »
Le journal met ensuite en opposition le caractère tchécoslovaque et le caractère allemand, citant la parole d'un philosophe: « Pour nous autres Allemands, l'ordre seul a de la valeur ! » —
« Nous autres Tchécoslovaques — dit le Moravsko-Slezsky Dennik — nous prêtons l'oreille aux battements du cœur de l'humanité. Nous ne fermons pas nos cœurs aux grandes idées destinées à sauver l'humanité de l'humiliation, des difficultés et des souffrances que nous avons eues à supporter. L'idée ne peut être supprimée. Si nos ennemis (les Allemands et les Magyars) avaient la force d'éteindre le soleil et de détruire la vie sur cette terre — ils ne pourraient quand même pas arrêter la marche de la démocratie ! »
A Vienne, les prisons regorgent.
Elles sont même archipleines, de sorte que les autorités se voient dans l'obligation de laisser en liberté provisoire les heureux candidats, en attendant une conjoncture plus favorable.
Les journaux viennois qui nous apprennent cette étrange nouvelle contiennent des détails épouvantables sur l'accroissement de la criminalité dans la capitale autrichienne. Les meurtres, les vols, les escroqueries se multiplient. La guerre qui a donné naissance à tant de fortunes immenses, a jeté en même temps les classes moyennes dans la plus effroyable misère. C'est la misère, la famine qui poussent ces gens dans les bras du crime. Le pourcentage des jeunes criminels est inquiétant; ils se recrutent surtout parmi les classes ouvrières.
Mais les Viennois, légers comme ils le sont, ne semblent pas s'émouvoir outre mesure de ces signes précurseurs de la décomposition sociale. Quand ils ont appris que l'on refusait des prisonniers ils se sont contentés de plaisanter: « Vous n'êtes pas encore écroué? Dépêchez-vous, bientôt, il n'y aura plus de violons ! — »
La langue du vieux dieu.
Trois conseillers municipaux du xx* arrondissement de Vienne ont prié le conseil municipal de demander à l'archevêché qu'on supprime sans délai les sermons en langue tchèque qui depuis plusieurs décades ont lieu à l'église Sainte Brigite, et que ne soient attachés à ladite église que des prêtres sûrs au point de vue du nationalisme allemand.
Les Tchèques sont au moins 400.000 à Vienne. L'église Sainte-Brigite est la seule où l'on prêche en tchèque. A l'avenir le catholique tchèque habitant Vienne ne doit plus entendre parler à l'église sa langue maternelle. Il est vrai que le vieux dieu allemand ne peut pas être le dieu des autres nations. Mais pourquoi les Germains ne gardent-ils pas pour eux leur idole? Pourquoi tiennent-ils à imposer un dieu « made in Germany » et ses prêtres?
t L'Alsace est nôtre c déclarent les Viennois.
Un incident très caractéristique démontre que les Allemands d'Autriche cessent de faire une distinction entre l'Autriche et l'Allemagne. Le Vidensky Dennik, écrit dans un éditorial :
« Au moment de l'offensive victorieuse dirigée contre les Italiens, j'ai eu une conversation avec une dame de la société allemande. Je soutenais le point de vue que l'Alsace, qui avait été enlevée aux Français par l'Allemagne, devrait leur être rendue et que l'annexion des territoires et l'oppression des nations étaient des actes contraires à la civilisation. Notre conversation se termina de telle façon que la dame que j'accompagnais déclara : (( L'Alsace restera à nous. » Cette dame est une Autrichienne. Voilà les idées des Allemands d'Autriche, qui confondent déjà l'Autriche et l'Allemagne et prétendent que l'Alsace est à (( eux », Ils se sentent déjà liés à l'Allemagne en un seul bloc. Que devient le « patriotisme autrichien », dont ils se vantaient avec tant de morgue ?
Le Vidensky Dennik est un journal tchèque, l'organe principal des Tchèques de Vienne, dont le nombre s'élève à 400.000.
Fourberies électorales des Magyars.— Les inculpés politiques privés dit droit de vote en Autriche.
Suivant le projet de réforme électorale, présenté par le Ministre Vazsonyi, les trois catégories suivantes de citoyens hongrois doivent être privées du droit de vote :
l°Les personnes incapables de se servir de leur raison et les pensionnaires des établissements de charité publique ;
2^ Les personnes privées de leurs droits civiques à cause d'actes déshonorants (les criminels, les propriétaires de maisons de tolérance, etc.) ;
3° Les inculpés politiques, c'est-à-dire les personnes qui, à cause de leur activité politique, sont entrées en conflit avec le régime actuellement en vigueur en Hongrie (la fameuse « agitation contre la nationalité magyare », contre les classes, etc.), et qui ont été poursuivies pour cette activité. Dans cette catégorie, rentrent aussi tous les délits de presse, car, en temps normal, il existe en Hongrie « la liberté de la presse », c'est-à-dire qu'il n'y a pas de censure, mais les auteurs sont responsables des articles défavorables au gouvernement, et ils sont poursuivis et emprisonnés. La pratique d'après laquelle, en Hongrie, les Slovaques, les Roumains, les Serbes et les Social-démocrates étaient — et sont encore — condamnés pour leurs opinions, manifestées par la presse ou par la parole, est suffisamment connue.
Cette condition des droits de vote, donnée par le docteur Vazsonyi, signifie que presque tous les principaux facteurs politiques de nationalité non-magyare ne pourront être électeurs.
Les Slovaques pratiquaient une politique passive depuis 1881, c'est-à-dire qu'ils s'abstinrent de participer aux élections. Ce n'est qu'en 1898 que les Slovaques sont entrés en activité, et depuis lors, ils ont pris part quatre fois aux luttes électorales. En 1904, ils réussirent à élire quatre députés; en 1905, un seul. En 1907, ils en élirent sept à la Chambre de Budapest, mais en 1910, pas plus de trois. Ils ont pendant toute cette période, présenté vingtsix candidats, dont dix-sept n'ont pas été élus. Les huit candidats élus au parlement de Budapest subirent une persécution furieuse de la part des tribunaux hongrois. Ils furent poursuivis presque exclusivement pour leur profession de foi, car le programme slovaque signifie le partage de la Hongrie, et par cela même constitue un attentat contre l'intégrité de l'Etat hongrois. Ainsi, le député Dr. Ivanka a été condamné à une année de prison, le député Juriga à deux ans, le député Veselovsky à une année, le député Valasek à une année, le candidat Srobar à une année, le candidat Hlinka à deux années, etc., etc. De même l'ancien député Hodza et une foule d'autres Slovaques qui prennent part aux luttes politiques, ont été condamnés pour des crimes politiques.
La même chose se passe chez les Roumains et chez les Serbes. Le projet de réforme électorale de Wekerlé a, comme on le voit, pour but manifeste d'empêcher d'ores et déjà qu'aucun homme politique des nations non-magyares de la Hongrie ne puisse entrer au parlement de Budapest et que toute activité publique leur soit interdite.
Tel est le côté pratique de la réforme « démocratique » du droit électoral en Hongrie.
Le retour des prisonniers de Russie en Autriche.
Les prisonniers qui reviennent de Russie causent au gouvernement austro-hongrois de graves soucis, aussi les autorités militaires prennent-elles d'eux le plus grand soin. Une note communiquée par le bureau de presse de l'état-major, le 27 février, fait <:onnaître les paternelles mesures prises à cet égard.
« Les prisonniers qui reviennent ainsi, dit le document, sont concentrés dans la zone des armées. Ils y sont soumis à une quarantaine de deux semaines, de façon à éviter la propagation à l'intérieur des maladies contagieuses, telles que la fièvre pourprée, la fièvre typhoïde, la fièvre jaune, la dysenterie et la peste, qui sévissent en Russie. Dans les stations de quarantaine, dirigées par des médecins expérimentés et attentifs, des officiers et des
aumôniers ont été répartis pour recueillir les desiderata particuliers des hommes et aider les soldats à entrer en relations avec leurs parents. » La quarantaine sanitaire achevée, les prisonniers sont encore retenus quatre semaines dans la zone des armées. Il faut, paraît-il, s'assurer de leur identité réelle, car beaucoup d'entre eux ont des papiers insuffisants. Une enquête doit aussi être faite pour savoir s'ils n'ont pas commis quelque faute grave. Cette dernière mesure signifie que l'on tient à savoir si parmi ces prisonniers rentrés au bercail, il n'y a pas quelque Slave dont on puisse se débarrasser en l'accusant de désertion. Il faut également les équiper à l'austro-hongroise, car, paraît-il, beaucoup d'entre eux ont endossé l'uniforme russe.
Le charitable état-major ajoute: « Enfin il convient, après les fatigues qu'ils ont éprouvées, de leur assurer un régime alimentaire réconfortant qu'ils ne trouveraient sans doute pas à l'intérieur dans une mesure convenable. Cette période doit donc assurer aux prisonniers rentrant, le repos et le réconfort. Dans ce but, ils ont à leur disposition des salles de réunion et de cinématographe militaire. A cette occasion encore, des officiers et des aumôniers sont chargés de recueillir les désirs des soldats et dfe leur faire connaître l'état de la guerre et l'état de choses qui règne en Autriche-Hongrie. »
Pour qui sait ce que parler veut dire, le but de toutes ces mesures apparaît clairement. Il s'agit, d'une part, de fermer la frontière au « bolchévisme » ; d'autre part, on craint que les prisonniers slaves, particulièrement tchécoslovaques et yougoslaves, n'apportent avec eux un nationalisme plus dangereux encore que les idées socialistes russes. On leur fait donc la leçon avant de les envoyer à leur dépôt, d'abord, en congé dans leurs foyers, ensuite. Mais, comme le fait justement remarquer VArbeiter Zeitung, l'armée n'empêchera pas les idées de passer.
Bien autrichien!
Le ministre autrichien de la Guerre a donné à tous les officiers des ordres leur enjoignant de ne pas se lever quand on joue l'hymne national tchèque Kde domov muj l
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Les déclarations des Alliés
pour les nations opprimées.
Un communiqué officiel a fait connaître que, à une réunion tenue à Versailles le 3 juin dernier, les présidents du Conseil des trois pays alliés de France, de Grande-Bretagne et d'Italie sont tombés d'accord pour faire les deux déclarations suivantes:
Pologne. — La création d'un État polonais uni et indépendant avec libre accès à la' mer constitue une des conditions d'une paix solide et juste et d'un régime de droit en Europe.
Tchécoslovaques et Yougoslaves. — Les
gouvernements alliés ont pris note avec satisfaction de la déclaration faite par le secrétaire d'État des États-Unis et désirent s'y associer en exprimant leur plus vive sympathie pour les aspirations nationales des peuples tchécoslovaque et yougoslave vers la liberté.
L' ambassade des Etats-Unis a fait parvenir au Conseil National des Pays Tchèques la communication suivante:
Embassy of The United States of America. Paris, 1 " juin, 1918.
L'Ambassade des États-Unis d'Amérique, suivant les instructions de son gouvernement, a l'honneur de porter à la connaissance du' Conseil National des Pays Tchèques la dépêche suivante :
« Le Secrétaire d'État désire annoncer que les délibérations du Congrès des races opprimées de l'Autriche- Hongrie, qui a eu lieu à Rome au mois d'avril, ont été suivies aves grand intérêt par le gouvernement des États- Unis, et que les aspirations nationales des Tchéco-Slovaques et des Yougo-Slaves pour la liberté ont la plus vive sympathie de ce gouvernement ».
M. le Ministre des Affaires Etrangères du gouvernement anglais a envoyé le 3 juin 1918 au Secrétariat Général du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques la lettre qui suit :
Affaires Étrangères,
3 juin 1918.
Monsieur,
En réponse aux memoranda que vous avez bien voulu me fournir les 10 et 11 courant, j'ai l'honneur de vous assurer que le Gouvernement de Sa Majesté qui nourrit toute la sympathie possible pour le mouvement tchécoslovaque, sera heureux d'accorder à ce mouvement la même reconnaissance que celle qui lui sera accordée par les Gouvernements de France et d'Italie.
Le Gouvernement de Sa Majesté est donc prêt à reconnaître le Conseil National Tchécoslovaque comme l'organe suprême du mouvement tchécoslovaque dans les Pays Alliés et à reconnaître aussi l'Armée Tchécoslovaque comme une unité organisée, opérant pour la cause des Alliés, et à y attacher un officier de liaison britannique aussitôt que la nécessité s'en fera sentir.
En même temps, le G-ouvernement de Sa Majesté est prêt à accorder au Conseil National des droits politiques concernant les affaires civiles des Tchécoslovaques semblables à ceux précédemment accordés au Comité National Polonais.
J'ai à ajouter que les décisions ci-dessus ont été communiquées aux Gouvernements alliés intéressés.
Je suis, Monsieur, votre obéissant serviteur.
Arthur-James BALFOUR.
Voici donc un résultat: une déclaration collective, nette et précise, en faveur de l'indépendance pure et simple de la Pologne unie et intégrale avec accès à la mer; une déclaration moins nette, mais pourtant assez claire, en faveur de l'indépendance des Tchécoslovaques et des Yougoslaves.
Le Président Wilson avait fait il y a longtemps une déclaration nette au sujet de la Pologne. Le i^*" juin le Conseil National des Pays Tchèques recevait officiellement la communication ci-dessus du gouvernement des Etats-Unis au sujet des aspirations des Tchécoslovaques et des Yougoslaves.
Les Alliés, c'est-à-dire la France, l'Angleterre et l'Italie, reprennent aujourd'hui toutes ces questions et donnent aux Polonais, aux Tchécoslovaques et aux Yougoslaves des déclarations qui, partiellement, sont toutes nouvelles et propres aux seuls Alliés européens ; partiellement elles répètent les paroles du gouvernement des Etats-Unis.
Après quatre ans de guerre, nous sommes donc arrivés à quelque chose de précis et de définitif. Tous nos efiforts, toutes nos luttes, toutes nos interventions et tous nos travaux apportent enfin les premiers résultats satisfaisants. Nos ennemis sont battus, les austrophiles
déroutés, les sceptiques convaincus, les hésitants décidés.
Examinons donc quelle est la véritable portée de ces déclarations !
Tout d'abord la Pologne. C'est une joie immense pour nous, Tchécoslovaques, de voir enfin triompher intégralement la cause polonaise. Nous avons toujours considéré le problème polonais — il faut le dire nettement — comme le plus important de tous les problèmes de l'Europe Centrale. Sans la solution nette et précise du problème polonais, il ne saurait y avoir ni paix durable, ni tranquillité d'un côté et de l'autre de l'Allemagne, il ne saurait non plus y avoir équilibre des forces politiques dans l'Europe centrale, ni, surtout, de sûreté contre les Allemands à l'est, comme à l'ouest. Une Pologne unie et indépendante, avec accès à la mer, est la condition sine qiia non de la victoire de l'Entente sur l'impérialisme et le militarisme allemands.
La Pologne est la nation qui a le plus souffert au dernier siècle. Son sort pesait comme un crime sur la conscience du monde politique européen. Son sort était une plaie sur le corps vivant de l'Europe, et cette plaie devenait d'autant plus terrible que la conscience de l'Europe démocratique se rendait mieux compte de sa gravité. L'Europe cherchait constamment, par tous les prétextes possibles, à se disculper de son manque de courage et de l'inaction sans cesse manifestée, quand il s'agissait de prendre une attitude nette et de la faire suivre par des actes. Le sort de la Pologne était un obstacle à une politique slave raisonnable et réaliste: c'était un obstacle à la collaboration de nations si proches parentes (jue les Tchécoslovaques et les Polonais.
Nous nous réjouissons de la déclaration des Alliés non seulement parce qu'elle signifie que les Alliés apprécient exactement l'importance de cette question, parce que la grande i)laie de l'Europe sera guérie,
parce que le droit et la justice triompheront et que l'injustice sera réparée, mais nous sentons une satisfaction toute particulière surtout pour deux sortes de raisons : pour des raisons sentimentales, et pour des raisons d'intérêt politique direct.
En effet, nous sommes liés aux Polonais par des liens excessivement profonds de parenté et de communauté de race, de langue et de culture. Lorsque, dans les phases de notre histoire nos deux peuples étaient indépendants, nos liens intellectuels, politiques et économiques étaient fort fréquents, très intimes et très étroits. Nous nous prêtions assistance mutuelle contre ks Allemands. L'époque où nous avions les mêmes rois, où nous formions une union personnelle avec les Polonais, où nous nous aidions soit contre les Allemands, soit contre les Turcs, appartient aux meilleures de notre histoire nationale. Le patriotisme polonais, surtout le patriotisme ardent, mystique, décidé et en quelque sorte farouche de l'époque qui suit les partages de la Pologne, était un exemple non seulement pour les Tchécoslovaques, mais pour tout peuple conscient de son rôle et de ses glorieuses traditions. Les révolutions polonaises successives sont devenues chez nous légendaires dans les chansons populaires, patrimoine de toutes les classes de la nation. Ces chansons stimulaient l'ardeur patriotique des Tchèques, les encourageaint à se révolter et maintenaient parmi eux l'esprit révolutionnaire contre l'Autriche-Hongrie. Malgré les divisions politiques qui, en Autriche, régnaient entre nous, tout Tchèque regardait Varsovie avec une tristesse mélancolique et un espoir attendrissant. Il y voyait toujours une des grandes capitales slaves, abattue pour le moment, mais destinée à revivre bientôt et à devenir un jour un des centres politiques les plus importants de l'Europe centrale.
Les intérêts directs sont cependant plus forts encore que ces raisons sentimentales. La nation polonaise
occupe par son importance politique, c'est-à-dire par son histoire, par sa culture, par son nombre, la première place parmi les nations antiallemandes de l'Europe centrale. Pour arrêter la vague pangermanique^ son concours est indispensable. Sans elle, les Tchécoslovaques pourraient difficilement résister aux attaques allemandes et devraient fatalement succomber tôt ou tard. Sans elle, les forces slaves de l'Europe centrale seraient singulièrement réduites. Le peuple polonais libéré se dressera comme un seul homme contre les nouvelles attaques des Germains, sachant bien que c'est l'ennemi mortel de nous tous. Comme parmi les Tchécoslovaques, prédomine actuellement parmi les Polonais une tendance politique, d'une importance capitale au point de vue international : c'est la tendance à créer entre les Tchécoslovaques et les Polonais une alliance étroite au point de vue militaire, économique et politique, alliance qui serait une garantie considérable pour TEurope occidentale et qui constituerait à l'Est une digue très puissante contre l'Allemagne, arrêtant à tout jamais le Drang nach Osten.
Toutes ces raisons nous amènent à manifester la joie extrême que nous cause la décision de la Conférence de Versailles et le pas décisif qui a été fait. Bien que nous ayons été moins heureux que les Polonais et que la déclaration qui nous concerne ne soit pas si nette, nous nous réjouissons sincèrement du succès de nos frères polonais, car leur succès est notre succès, leur victoire est notre victoire, de même que leur défaite serait notre défaite.
La déclaration au sujet des Tchécoslovaques et des Yougoslaves enregistre tout d'abord la décision du gouvernement des Etats-Unis. Cela a une importance toute spéciale. La décision du gouvernement américain est le premier pas décisif des États-Unis contre l'Autriche-
Hongrie. Il est pour ainsi dire la réponse affirmative à la note des Alliés envoyée au Président Wilson le lo janvier 1917. L'acte américain marque le commencement d'une politique nettement antiaustro-hongroise des États-Unis. Les Alliés prennent acte de cette évolution de la politique américaine, ils l'accentuent, et, soulevant ainsi encore une fois la question tchécoslovaque et la question yougoslave, les considèrent à nouveau comme des questions internationales, devant être résolues à la Conférence de la Paix.
En dehors de cela, il y a dans cette déclaration un. point très important qu'il faut particulièrement accentuer: Le gouvernement des États-Unis a donné son adhésion à la politique antiaustro-hongroise en s'appuyant sur les décisions du Congrès de Rome. Cela confère à ce Congrès une importance particulière, qui ne peut que remplir de joie tous ceux qui y ont collaboré. En prenant acte de la manifestation américaine, la déclaration des Alliés prend le caractère d'une véritable approbation, solennelle et collective, de tout ce que les représentants des nations opprimées d'Autriche-Hongrie ont fait au Congrès de Rome. C'est le signe éclatant d'une orientation nouvelle de l'Entente, c'est, l'adhésion collective, nette et précise, des Alliés à notre programme intégral.
Nous sommes extrêmement satisfaits de constater l'unanimité des Alliés au sujet des aspirations tchécoslovaques et yougoslaves. Pour notre part, nous savons que les Alliés, outre leurs sympathies à notre égard, nourrissent le désir très net et très décidé de libérer les nations opprimées. Nous connaissons leurs sentiments à l'égard des Tchécoslovaques ; nous savons aussi qu'ils se rendent nettement compte de l'intimité de la collaboration mutuelle des Tchécoslovaques et des Yougoslaves en Autriche-Hongrie et qu'ils comprennent par conséquent qu'en traitant de la même façon les Tchécoslovaques et les Yougoslaves à la Con-
férence de Versailles, ils doivent aussi accentuer cette collaboration à l'avenir. La triple Alliance slave conclue en Autriche-Hongrie doit conduire à envisager de la même façon les trois problèmes en question: polonais, tchécoslovaque et yougoslave, dans toutes leurs manifestations prochaines.
Tout le monde sait, en effet, que les Alliés se sont réservé la liberté de continuer cette politique favorable aux nations opprimées et qu'ils vont faire très prochainement des déclarations très nettes à ce sujet. C'est là une conséquence logique de tout ce qui s'est passé en ces derniers temps. Les Tchécoslovaques, les Polonais et les Yougoslaves restés dans leurs pays attendent, du reste, avec impatience, ces manifestations et s'apprêtent à y répondre.
Ce sera le point culminant de la phase actuelle de la guerre au point de vue politique. Ce sera aussi le triomphe définitif des idées que nous défendons depuis quatre ans. Mais, à notre avis, ce sera, en même temps le triomphe de la justice et du droit, symbolisé et personnifié dans ce grand pays unique au monde qui est la France glorieuse et immortelle.
La lettre de M. A.-J. Balfour, adressée au Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques constitue pour nous un véritable événement politique. On sait quelle est la position politique du Conseil National et du mouvement tchécoslovaque en France et en Italie. Nous avons dans ces deux pays nos armées nationales. Nous avons passé avec ces deux pays des conventions spéciales au sujet de notre collaboration militaire avec l'Entente. L'Angleterre donne par cette lettre de son Ministre des Affaires Etrangères son entière adhésion à cette politique et confirme aussi la position de notre mouvement en Grande-Bretagne.
Cest un très grand succès pour nous. L'Angleterre montre ainsi sa décision de marcher à fond contre l'Autriche-Hongrie et d'appuyer nos revendications nationales. En dehors de cela, la lettre a son importance politique et diplomatique pour notre mouvement luimême. Elle lui confère une force morale nouvelle et — par le fait même de son existence — rend hommage à tout ce que nous avons fait pour l'Entente au cours de cette guerre.
Nous sommes profondément reconnaissants au gouvernement anglais de cette manifestation de confiance dans notre mouvement et dans notre travail, et nous considérons cette reconnaissance officielle de notre mouvement par l'Angleterre comme le commencement d'une nouvelle phase de notre action nationale. Nous pouvons assurer nos amis anglais qu'ils verront bientôt les résultats de cette politique, car aujourd'hui c'est surtout l'Angleterre que l' Autriche-Hongrie redoute. Elle sait que le jour où l'Angleterre se décidera à marcher contre elle — ce sera fini.
Avec l'admirable discours prononcé par Lord Robert Cecil le mois dernier, nous pouvons considérer ce document intéressant comme une des premières manifestations de la nouvelle politique anglaise.
Charles l'Imprévu.
{Suite et fin.)
La situation des Tchèques est abominable ; ils souffrent les pires horreurs de la famine, ils ont vu mourir par milliers les meilleurs de leurs fils, livrés en holocauste à l'idole qu'ils abominent; ils ont connu le désespoir de la défection russe; leur cités sont humiliées et souillées par les garnisons magyares et allemandes qui tiennent la population sous la terreur. Malgré tout, ils ne sont pas mûrs pour la défection et aucun d'eux n'est prêt à lever la crosse en l'air ou à crier : Kamerad. Le comte Czernin, bien que fort riche, est à cheval sur ses droits et il ne craint pas la procédure ; il a été souvent en litige avec la commune de Vinorz, et il a appris à mesurer l'entêtement de ses compatriotes. A ses insinuations sournoises et à ses sous-entendus déshonorants, les Tchèques ne répondent que par un sourire de mépris. Judas a vendu son maître, mais du moins n'a-t-il pas essayé de soudoyer des complices parmi les autres apôtres. Il faudrait d'autres sirènes que le Chancelier pour transformer en pourceaux les signataires du manifeste de Prague. Czernin le renégat ne trouvera ni complices ni complaisants. A ses appels désespérés, les Tchèques viennent encore de répondre, ces derniers jours, par cette splendide manifestation où dix mille citoyens ont juré de conquérir leur indépendance.
N'avait-il pas d'ailleurs d'autres desseins ? — M. Gauvain croit, — et l'hypothèse est ingénieuse et vraisemblable, — que le discours du 2 avril et la nauséabonde dénonciation qu'il renfermait contre les Tchèques, visaient en même temps l'Empereur lui-même. .Sur l'ordre du comte Tisza, dont il n'est plus que le porte-parole, le Chancelier aurait voulu forcer son maître à désavouer définitivement la politique relative-
ment modérée qu'il a adoptée jusqu'à présent vis-à-vis des Slaves. Certain que ses accusations provoqueraient en Bohême une indignation universelle et des manifestations violentes, il aurait espéré en profiter pour obtenir de la colère du souverain les mesures de rigueur devant lesquelles sa faiblesse recule encore; le président du conseil autrichien, Seidler, céderait la place à un homme à poigne qui proclamerait l'état de siège et exécuterait sans discuter ni barguigner les ordres de Budapest et de Berlin. Les nouvelles qui nous .sont arrivées ces derniers jours semblent confirmer la supposition de M. Gauvain en prouvant qu'il y avait partie liée entre Tisza, Guillaume et Czernin. A Budapest, le comte Tisza a prononcé un éloge retentissant de Czernin et le ministre Weckerlé n'a apporté à la défense de la Couronne qu'un zèle assez tiède et une sincérité suspecte; l'empereur Guillaume II vient d'autre part d'exprimer bruyamment sa sympathie à Czernin et de lui envoyer un de ses cordons: manifestation au moins inattendue et inconvenante. Charles n'a évidemment pas dû ressentir une joie sans mélange en voyant ainsi sa conduite publiquement blâmée par son allié de Berlin.
En somme, il n'avait fait que suivre les meilleures traditions, — et les mieux établies, — de la monarchie habsbourgeoise, où les ministres n'ont jamais été considérés que comme de simples domestiques que l'on congédie dès qu'ils ont cessé de plaire et qui doivent tenir à honneur d'endosser la responsabilité des fautes commises par les souverains. Personne n'ignore le sans-gêne avec lequel fut sacrifié le pauvre Bénedeck au lendemain de Kœniggraetz; il en mourut, le cœur brisé par l'indécente ingratitude de François-Joseph, et sa dernière volonté fut qu'aucun membre de la famille des Habsbourgs ne parût à son enterrement. Le même François-Joseph, qui avait trouvé dans le baron d'^hrenthal un secrétaire complaisant aux plus sales besognes, lui refusa le congé
qu'exigeait impérieusement l'état de sa santé et l'obligea à mourir sous le harnais. Charles le Simple, fidèle aux précédents, avait jugé tout naturel, puisqu'il s'était fourvoyé dans une méchante aventure, d'en faire payer les frais à Czernin. Il est probable que le Chancelier se serait incliné et aurait su, victime obéissante, se soumettre sans mot dire au verdict de son maître. Le Waldstein de Budapest, Tisza, est moins accommodant. Il ne pardonne pas au roi sa disgrâce et l'occasion lui a paru bonne pour lui faire sentir sa force. — Que fera le roi ? — Réagira-t-il sous l'injure et essayera-t-il de faire triompher sa volonté, en admettant qu'il en ait une? Brisera-t-il la fronde des seigneurs qui s'agitent dans la Chambre haute ? Entrera-t-il en lutte avec l'archiduc Ét'ienne et ses comparses. Sommes-nous à la veille d'une nouvelle édition de la célèbre tragédie de Grillparzer : la querelle fraternelle des Habsbourgs ? — De quelque manière que se déroule le drame, les alliés n'ont rien à y perdre, et les Tchèques n'ont pas à s'en émouvoir. Le plus probable d'ailleurs est que Charles se soumettra et que, comme Louis II de Bavière en 1870, il finira par écrire à Guillaume pour lui oflfrir sur un plat d'argent, la couronne de l'Europe centrale.
Les incidents tumultueux qui ont suivi en France la publication du discours du 2 avril ont détourné l'attention sur un point particulier, qui, dans l'esprit du ministre n'était peut-être pas le plus important. Il était indispensable, pour comprendre nettement l'intention réelle et la portée des déclarations de Czernin relatives à la France, d'examiner d'abord l'ensemble du discours et de marfjuer d'un trait précis la méthode et les procédés de l'orateur. On ne goiâte vraiment la saveur d'un texte qu'en ne le séparant pas des développements qui l'entourent, et les habitudes du comte Czernin nous permettent seules de nous expliquer ses abracabrantes variations et la triste figure sous laquelle il nous appara;t.
«J'en atteste Dieu, avait dit le Chancelier,— il s'agit évidemment ici du vieux Dieu de Guillaume, non pas du Dieu d'Abraham et de Moïse qui ordonne à l'homme de ne pas attester son nom en vain, — nous avons fait tout ce qui était possible pour éviter une nouvelle offensive. L'Entente n'a pas voulu.
(( M. Clemenceau, quelque temps avant l'offensive sur le front occidental, me fit demander si j'étais prêt à entrer en négociations, et sur quelles bases. Je répondis immédiatement, d'accord avec Berlin, que j'étais prêt à ces négociations, que je ne voyais aucun obstacle à la paix avec la France, si ce n'étaient les aspirations françaises relatives à l'Alsace-Lorraine. On répondit de Paris qu'il n'était pas possible de négocier sur cette base. Dès lors, il n'y avait plus de choix.
« La lutte formidable à l'ouest est déjà déchaînée. Les troupes austro-hongroises et allemandes combattent côte à côte. Nos armes prouveront à l'Entente que les aspirations françaises et italiennes sur nos territoires sont des utopies appelant une vengeance terrible. »
Pauvres de nous ! M. Czernin brandit son grand sabre et s'en va-t-en guerre. — A ce propos, le Chancelier est-il bien sûr que, le 2 avril, il y eiit beaucoup d'Autrichiens sur le front français? Y aurait-il une indiscrétion excessive à lui demander le nombre des régiments qu'il avait mis au service de Guillaume II ?
Quoi qu'il en soit, les journaux français qui publiaient le discours du ministre, le firent suivre de la note officielle suivante:
« Le Président du Conseil est parti ce matin à la première heure pour le front.
« C'est là qu'il a eu connaissance des déclarations du ministre des affaires étrangères d'Autriche-Hongrie.
(( A la lecture de la dépêche ci-dessus, M. Clemenceau fait cette simple réponse: « Le comte Czernin a menti. »
Quelle merveilleuse langue que la langue française ! sobre, directe, loyale comme Durandal, sonore comme la Marseillaise. Czernin, souffleté en pleine figure, fut estomaqué, et il lui fallut quelque temps pour reprendre ses esprits. ■- — On sent bien que quand je dis esprits, je parle par métaphore. — Qui diable aussi aurait prévu de la part du ministre français une pareille absence de mesure et un semblable croc en jambe au protocole ? M. Sembat lui-même, très talon rouge depuis qu'il s'est frotté aux honneurs, — se voile pudiquement la face comme une vierge timide en entendant sonner les gros mots. — Entre chefs de gouvernements, on est tenu à des égards. Les périphrases n'ont pas été inventées pour les pourceaux. Pourquoi M. Clemenceau n'avait-il pas dit: L'honorable ministre a été mal servi par sa mémoire, — ou le Chancelier est certainement victime de quelque confusion. La discussion aurait continué, courtoise et alambiquée; le Chancelier en aurait profité pour renouveler ses insinuations, jeter le trouble dans les esprits, corrompre l'opinion. La correction n'admet pas qu'on réponde à un coup de poignard par un coup de trique.
Le mot cinglant de M. Clemenceau avait l'avantage de déjouer d'un coup la manœuvre subtilement préparée par la Chancellerie viennoise. Le vieux médecin s'était rappelé au bon moment le sage précepte de l'École de Salerne: Principiis obsta. A l'instant où la calomnie rasait encore le sol avant de s'élever à l'horizon, il lui écrasait la tête.
La nouvelle lancée par Czernin était si absurde en soi que le démenti qui la lui faisait rentrer dans la gorge était prcsnuc inutile. — Je n'ai entrevu M. Cle-
menceau qu'une fois pendant quelques minutes et je n'ai jamais été de ses amis politiques. Ses adversaires les plus irréductibles n'ont jamais cependant songé à l'accuser de couardise. Il était vraiment stupide de nous le représenter en posture de suppliant devant l'Allemagne, sollicitant des conversations à la veille du commencement de l'offensive. Et pas plus que de lâcheté, il n'est possible de l'accuser de naïveté. Vouloir nous faire croire qu'il avait pu une seule minute supposer que l'Allemagne, au lendemain de l'effondrement de la Russie et au moment où Ludendorff lui promettait en Picardie des succès étourdissants et instantanés, se montrerait accessible à des propositions raisonnables, c'était une invention effarante.
Quel était le but de Czernin quand il avait lancé cette nouvelle prodigieuse, ébouriffante, inconcevable?
Tout d'abord, jeter la défiance entre les Alliés, entre les cabinets, et surtout entre les peuples. Les préjugés sont tenaces, les situations nouvelles ne modifient pas les caractères et, dans les coalitions les plus unies, les anciens soupçons ne disparaissent jamais tout à fait. Que de gens auraient hoché la tête en répétant le redoutable et sinistre proverbe: il n'y a pas de fumée sans feu. — Chaque pays a ses défaitistes qui, par pusillanimité ou neurasthénie, par une naturelle mollesse de cœur ou une fausse interprétation de l'Évangile, par préjugé aussi, et parce qu'ils n'arrivent pas à se dégager du culte béat qu'ils avaient longtemps voué à l'Allemagne, par intérêt enfin, soit qu'ils soient directement ou indirectement à la solde de l'ennemi, soit qu'ils attendent de notre défaite la victoire de leurs idées et l'arrivée aux affaires de leur parti, — sont à l'affût des moindres occasions pour semer le doute dans les esprits, répandre le découragement dans les âmes et préparer la panique. Ils fourbissaient déjà leur dialectique empoisonnée et aiguisaient leurs anathèmes. Quel haro ne se serait pas élevé contre le galeux soupçonné d'avoir cherché contact avec l'Autri-
che: \c)ilà i)()ui"lant les hommes à qui vous avez attaché votre fortune, auraient crié les émissaires de l'Allemagne aux Serhes, aux Belges, aux Italiens, aux Tchèques, pour ne rien dire des peuples qui, en Russie, ploient en ce moment la nuque sous le joug teuton, mais qui n'ont pas abdiqué leur espoir de revanche et ne se consolent pas de leur défaite.
En France même, l'effet eût pu être plus foudroyant encore. Le ministère de M. Clemenceau a été imposé au Parlement par l'opinion. — Quelles sont ses opinions sur telle ou telle question de politique intérieure ? Pour le moment, la foule n'en a cure. On lui fait confiance ];arce qu'il a toujours vaillamment défendu l'honneur et les intérêts du pays, parce qu'en 191 1 il a dénoncé les connivences criminelles de Caillaux avec l'étranger ; parce que, de])uis le commencement des hostilités, il a sans cesse réclamé les mesures les plus énergiques. Dans le détail des choses et même sur des points d'importance capitale, il s'est souvent trompé et ses erreurs ont eu des conséquences extrêmement regrettables. On les lui pardonne parce qu'il a vu clair sur la question essentielle: il a compris que l'existence même de la France a i)Our condition la défaîte militaire de l'Allemagne. Quand il est arrivé au ministère, si sa déclaration a été accueillie avec un enthousiasme universel, c'est moins, — comme je l'ai déjà remarqué, — à cause de ce qu'elle contenait, que parce qu'il n'y était question à aucun moment de paix et qu'il manifestait ainsi sa résolution implacable de poursuivre les hostilités jusqu'au moment où nos ennemis demanderaient merci. Ses adversaires à la Chambre ont essayé de lui tailler des croupières et ont répandu abondamment sur son passage les pelures d'orange sur lesquelles il devait glisser; il n'a eu pour déjouer leurs intrigues qu'à leur répondre : je fais la guerre, et voilà toute ma politique. Je fais la guerre, et ne veux pas m'occuper d'autre chose. — Depuis lors, la gravité des heures que nous traversons a rendu plus étroite l'entente du ptMiple cl du nn'nistrc,
unis dans une inébranlable obstination. Le pays se groupe autour de son chef, avec un entêtement plus farouche depuis que les Allemands ont repris leurs crimes avec une nouvelle fureur. Paris, qui est plus que jamais la tête et le cœur de la patrie, depuis que les canons ennemis le visent plus directement, ne leur pardonne pas les meurtres honteux d'enfants et de femmes dont ils se souillent; il ne leur pardonne pas davantage le dernier incendie de Reims et le bombardement sauvage d'Arras et d'Amiens.
A l'heure où toutes les énergies sont tendues dans un suprême efifort, quelle secousse terrible n'eût pas surpris les âmes si nous avions supposé une minute que Clemenceau, l'homme de la défense nationale, était en train de pactiser avec l'ennemi ? Avec quelle audace les défaitistes n'auraient-ils pas repris leurs sapes souterraines ! Avec quelle sarcastique ironie n'auraient-ils pas bafoué notre confiance î — Triples niais qui vous laissez bercer de mots sonores ! nous auraient-ils dit. Vous prenez au tragique des poses de cirque et vous croyez à des effets de tribune. Revenez à la raison et regardez en face la réalité; comment compterez-vous sur la victoire, alors que votre chef lui-même, à la veille de l'offensive, s'aplatit devant les Allemands et sollicite un traité ? — Le Président du Conseil, abandonné par ses amis, assailli par la meute hurlante des adversaires qui flageollent aujourd'hui sous son regard, mais qui n'attendent qu'un prétexte de revanche, se fût effondré sous le mépris universel. On désignait déjà ses successeurs, qui auraient pour mission de frayer les voies à l'homme dont l'Allemagne attend son salut et qui de la Roche tarpéienne passerait au Capitole. L'affaire était bien combinée et la manœuvre adroite. Si adroite que je doute que Czernin en ait eu seul l'idée; elle me semble bien plutôt révéler la main de Tisza et du comte Hertling. Mais Ludendorf n'avait pas prévu la résistance de Foch et le comte Hertling avait mésestimé Clemenceau. A la première
reprise, son homme de paille roulait dans la boue et touchait des deux épaules.
Il se releva, moulu, les idées en désarroi, hagard, ■et, à tâtons, donna des coups de poing dans le vide. S'il eût eu le temps de consulter Hindenburg, celui-ci lui aurait rappelé que, quand une affaire est mal engagée, la prudence ordonne de rompre le combat plutôt que de courir à un désastre : — Le Chancelier s'obstina. Il eut tort, puisque le dernier résultat de ses efforts incohérents fut d'entraîner dans la déroute et de compromettre dans la plus piteuse aventure sa Sacrée IMajesté, l'Empereur d'Autriche.
Sa première réponse, fort modeste de ton et d'allure timide, était déjà un aveu indirect du mensonge qu'on lui reprochait. — Il n'y était plus question d'une initiative prise par M. Clemenceau. Il disait seulement que, « sur ses ordres, le conseiller de légation, comte Nicolas Revertera, avait eu en Suisse plusieurs entre- \aies avec le commandant Armand, attaché au ministère de la Guerre français, homme de confiance de M.
Clemenceau Ces Messieurs avaient discuté à Fri-
bourg la question de savoir si et sur quelles bases une discussion serait possible pouvant amener la paix générale... Le comte Revertera, suivant les instructions du ministre autrichien et selon son ordre, avait déclaré au commandant Armand, dans les derniers jours de février, en le chargeant d'en informer M. Clonenceau, que le comte Czernin était prêt à conférer avec un représentant de la France ». — Il résultait des paroles mêmes du comte Czernin que l'initiative des conversations était venue de l'Autriche et que le Chancelier avait avait été le .solliciteur, non le sollicité.
M. Clemenceau couchait sur ses positions.
Il n'était pas homme à se contenter des excuses embarrassées et des réticences équivoques de son adversaire et il mit les points sur les i.
Dans sa réplique, il constata que les conversations avaient été engagées bien avant qu'il fût question de son entrée au ministère, et son témoignage fut aussitôt confirmé par MM. Painlevé et Ribot. Dès le mois de juin 191 7, le comte Revertera « avait à plusieurs reprises fait demander... un entretien à un officier du deuxième bureau, le commandant Armand. » Le rôle de l'Autriche ressortait nettement d'une note, écrite de la main même du comte Revertera et remise le 25 février au commandant Armand. « Au mois d'août 191 7, disait cette note, des pourparlers avaient été engagés dans le but d'obtenir du gouvernement français, en vue de la paix future, des propositions faites à l'adresse de l'Autriche-Hongrie, qui seraient de nature à être appuyées par celle-ci auprès du gouvernement de Berlin. » Les faits apparaissent donc avec une netteté cristalline. En juin 191 7, l'Autriche traversait une crise fort grave; la résolution russe n'avait pas encore été irrémédiablement compromise par les Bolcheviks. La chancellerie viennoise, qui sentait le sol lui manquer sous les pieds, nous avait sollicités d'entrer en relations avec elle; elle nous avait offert de transmettre nos propositions à Berlin. Ces négociations n'avaient aucun rapport avec l'oft'ensive actuelle et M. Clemenceau n'y était pour rien. Le commandant Armand, comme il le fit ensuite remarquer, n'était à aucun degré son homme; il l'avait aperçu, en tout et ç)our tout, cinq minutes, quinze ou vingt ans auparavant, au manège. Ce n'était pas M. Clemenceau qui l'avait chargé de causer avec le comte Revertera. Le rôle du Président du Conseil actuel s'était borné à ne pas interrompre des pourparlers dont il n'attendait aucun résultat politique, mais qui pouvaient fournir d'utiles sources d'informations ; il avait donné pour instructions au commandant : Écouter et ne rien dire. — Sur tous ces points, la lumière était faite, complète, aveuglante..
Dans sa note du 7 avril, M. Clemenceau mit au pied du mur le maladroit provocateur « qui avait si audacieusement renversé les rôles. »
« M. Clemenceau, — avait dit le comte Czernin, — quelque temps avant l'offensive sur le front occidental, me fit demander si j'étais prêt à entrer en négociations avec lui et sur quelles bases. —
« Non seulement, en parlant ainsi, il n'a pas dit la vérité, mais encore, il a dit le contraire de la vérité. En France, c'est ce que nous appelons mentir. »
Il ne lui suffisait pas cependant de démasquer le comte Czernin ; c'était l'Autriche entière dont il importait de déjouer les futures intrigues, en édifiant la galerie sur ses méthodes.
(( Il serait trop aisé, continuait yi. Clemenceau, de rappeler à quel point l'Autriche a fatigué Rome,» Washington et Londres de ses sollicitations de prétendue paix séparée qui n'avaient d'autre but que de nous faire glisser sous le joug dont elle fait profession de s'accommoder. Qui ne connaît l'histoire de la récente rencontre (en Suisse toujours), d'un ancien ambassadeur d'Autriche avec une haute personnalité de l'Entente ? La conférence ne dura pas plus de quelques minutes. Cette fois encore, ce n'était pas notre allié qui avait sollicité l'entrevue, c'était le gouvernement autrichien.
(( Le comte Czernin ne pourrait-il pas retrouver dans sa mémoire le souvenir d'une autre tentative de même ordre faite à Paris et à Londres, deux mois seulement avant l'entreprise Revertera, par un personnage d'un rang fort au-dessus du sien ? Là encore subsiste, comme dans le cas présent, une preuve authentique, mais beaucoup plus significative.
Bien entendu, après la publication de la note du 7 avril, il ne manqua pas de gens pour s'écrier: Dieu
nous préserve des journalistes et des duellistes trop friands de la lame; M. Clemenceau avait la victoire, que n'a-t-il triomphé plus modestement ! Qu'avait-il besoin 4e susciter de nouvelles querelles? Vraiment, cet homme a trop de lettres ; il n'a pas écrit que des chroniques ; il a aussi commis des pièces de théâtre et il se souvient fâcheusement des ficelles du métier: pour qu'une scène soit bien faite il faut qu'elle rebondisse; au point de vue de l'art, nous n'avons qu'à louer; on croyait tout fini et voilà que tout recommence. Mais, pour Dieu, ne mêlons pas les genres. La politique n'est pas le théâtre. Rappelons-nous que nos ennemis d'aujourd'hui seront peut-être nos amis de demain et ne leur portons pas des blessures empoisonnées. — Les amis du comte Czernin ! — C'est vraiment prévoir les malheurs de bien loin ! et il faut, pour en accepter l'idée, des âmes d'une médiocre trempe.
On est confondu des trésors d'indulgence que possèdent pour les gouvernements ennemis les foudres de guerre qui sont toujours prêts à partir en campagne contre les chefs qui nous défendent. Bethmann-Hollweg, Michaëlis, Hertling, Clam-Martinitz, Seidler, Czernin ont toujours trouvé en eux des juges complaisants, disposés à passer l'éponge sur leurs perfidies. Ont-ils donc des yeux pour ne rien voir et des oreilles pour ne pas entendre. Il n'y a guère d'homme moins au courant que moi des « tuyaux » qui courent la ville et le Parlement, et les ragots qui agitent les assemblées ne m'arrivent guère que quand ils sont passés à l'état de rumeur publique. Avec quelque indifférence que j'accueille les racontars des nouvellistes bien informés, il ne m'a pas été possible de ne pas constater, — et qui donc n'a pas fait la même remarque ? — que les plus fugitives conversations, les rencontres les plus frivoles qui ont mis en présence, en Suisse ou ailleurs, des financiers, des diplomates ou de simples dilettantes de la politique, étaient aussitôt connues et abondamment commentées. On en suivait avec anxiété les vicissitu-
des ; on en recueillait les plus futiles indices ; la renommée en grossissait les bruits les plus imperceptibles. Vrais ou faux, les on-dit qui arrivaient d'au delà de la frontière avaient toujours les mêmes résultats. Ils jetaient l'angoisse parmi nos amis, décourageaient au loin les hommes qui soutiennent notre cause et favorisaient le travail abominable des semeurs de panique. On ne dira jamais le mal que nous aura fait, dans cette guerre, la diplomatie secrète, et l'Autriche serait depuis longtemps à terre si des officieux, dont quelquesuns ne sont que des ignorants et des ahuris, mais dont beaucoup sont des espions et des traîtres, ne l'avaient prise sous leur protection hannetonnante. Il fallait, une fois pour toutes, casser l'aile à ces canards dont l'essaim tourbillonnant encrassait l'horizon. Pour réduire au silence ces grenouilles dont le coassement, en nous assourdissant, risquait de troubler la lucidité de jugement dont nous avons besoin plus que jamais, ce n'était pas assez d'un caillou ; il y fallait un pavé de forte taille, et celui que M. Clemenceau lançait à Czernin, en lui rappelant la lettre de l'empereur, était de taille.
Cette lettre, Czernin la connaissait; nous en avons pour preuve les affirmations de Charles lui-même. Par quelle aberration, quand il savait vSon adversaire en possession d'un tel document, a-t-il commis l'imprudence de le provoquer ?
D'abord, parce que, quand on ment, on ne prévoit jamais les suites de son mensonge. — Des milliers de vaudevilles ont été composés sur ce thème, pour le plus grand divertissement des spectateurs.
Dans l'espèce, le comte Czernin se Croyait garanti contre tout risque, parce qu'il ne lui était pas venu un moment à l'esprit que le Président aurait l'incroyable insolence de faire intervenir dans le débat la personne spcrosainte de l'empereur. Prenons les gens tels qu'ils
sont, avec leurs habitudes d'esprit et leurs œillères. Czernin, qui, à l'heure actuelle, semble vouloir jouer les Warwick, n'en a pas moins la superstition du trône et de la dynastie. Je prie le lecteur de ne pas crier au paradoxe et à l'invraisemblable. En France même, après trois révolutions et un demi-siècle de démocratie, sommes-nous si dégagés des préjugés monarchiques ? Combien de gens qui ont toujours à la bouche le mot d'égalité, ont éprouvé un sentiment de gêne en présence du geste sacrilège d'un iconoclaste qui osait porter la main sur l'idole consacrée par des siècles de rapines, de mauvaise foi et de trahisons ! Une famille illustrée par les bûchers de Ferdinand II, les cachots du Spielberg, sous François P"", et les massacres de François-Joseph, ne saurait évidemment être traitée avec la même sans façon qu'un simple Lincoln ou un Carnot. Jusqu'au dernier moment, même après les avertissements assez clairs qu'ils avaient reçus, ni le Chancelier d'Autriche ni son souverain n'ont pu se persuader que M. Clemenceau irait jusqu'à produire les textes qu'il avait en mains. Sans cela, ils auraient rompu avant d'aggraver leur cas par des contes à dormir debout.
Constatons à la décharge de Czernin que le ton de la presse allemande était assez aigre et que, s'il demeurait sur son échec, il était en grand danger d'être abandonné par ses souteneurs habituels. — « Les explications qu'il a données sont extrêmement piteuses », écrivait la National Zeitung, de Bâle, — et les Berliner neueste Nachrichten: « Toutes les fois que l'Allemagne a eu besoin de l'Autriche, elle ne l'a pas trouvée à
sa place Elle était déjà avant la guerre, dans un état
inquiétant. Les mauvais médicastres qui l'ont soignée ont aggravé son état à tel point qu'on se demande si une guérison est possible ». Czernin est vaniteux. Plutôt que d'avaler sans trop de grimaces les couleuvres qu'il avait malencontreusement levées, il regimba sous le fouet... et s'enferra davantage.
Sa note du 6 avril est longue, confuse, volontairement embrouillée et brille surtout par l'absence du moindre commencement de preuves. — « Czernin, écrivait la Leipsiger Volksstimme, possède un art remarquable pour présenter en termes qui paraissent précis des faits extrêmement vagues. Ses explications sont absolument insuffisantes. » — Quand on lit pour la première fois ses épitres, on se demande : que prouventelles ? Quand on les relit et qu'on les médite, on s'aperçoit qu'en effet elles ne prouvent absolument rien et que l'auteur en a lui-même la parfaite conviction.
Il commençait par maintenir que les ouvertures du mois de juillet 191 7 étaient venues du gouvernement français. — Mais alors, comment explique- t-il ses propres paroles ? « Sur l'ordre du ministre autrichien, le comte Nicolas de Revertera a eu ensuite plusieurs entrevues avec le commandant Armand. « — Comment n'a-t-il pas dès lors pris ses garanties et indiqué que l'initiative était partie de M. Ribot ? Que signifient surtout les termes de la note remise par le comte Revertera au commandant Armand ? — Elles ne permettent aucun doute et ne laissent place à aucune équivoque: « En août 1917, des pouparlers avaient été engagés dans le but d'obtenir du gouvernement français des propositions en vue de la paix future ?» — Est-il possible d'avouer plus clairement que c'est l'Autriche qui a amorcé les pourparlers ? Czernin se borne à dire que M. Clemenceau n'a cité que la première phrase de cette note. Mais pourquoi aurait-il cité la suite, puisque la première suffisait à sa démonstration, et que le Chancelier n'en conteste pas l'exactitude ? — Il est vraiment trop facile de conclure ensuite, en opposition avec les affirmations de M. Painlevé, avec la déclaration formelle de M. Ribot, qui est un trop vieux routier pour s'exposer à se laisser prendre sans vert, et aux textes les plus formels : « L'initiative vint donc du gouvernement français ». — Ce donc est une trouvaille que Basile envierait. — Vous avez répondu à mon invita-
tion; donc je suis votre invité! — Quel est l'intermédiaire aux bons offices duquel a fait appel le gouvernement français ? — Un neutre mystérieux. Ne seraitce pas mythique que le ministre avait dans l'esprit? — Des notes ont dû être échangées; le comte Revertera a reçu des instructions. Que ne nous les donne-t-on ! Au lieu de cela nous avons l'affirmation du comte Czernin. — C'est peu. — Devant les Délégations, d'^hrenthal jurait ses grands Dieux que l'espion Vasic n'avait eu aucune relation avec la légation autrichienne de Belgrade. Il était ensuite contraint d'avouer que Vasic avait eu affaire à un employé subalterne de l'ambassade, et, un peu plus tard, la Neue frète Presse reconnaissait, le 24 décembre 19 10, que le drogman de la légation, M. de Swientochowski, avait copié un télégramme que lui avait apporté Vasic. — En juillet 191 4, la Hofburg communiquait aux cabinets européens un acte d'accusation formidable contre la Serbie, mais elle leur refusait le droit de l'examiner, — et elle avait raison, parce qu'il fourmillait d'invraisemblances criantes. — Donc la Serbie était coupable du meurtre de François-Ferdinand.
N'avouez jamais, conseillait à ses émules après sa condamnation un assassin philosophe. — Il a fait école à Vienne.
« Quand M. Clemenceau, continuait Czernin, prétend que les négociations étaient en cours lors de son entrée en fonctions, cela est inexact. Ce n'est qu'en janvier 19 18 que le commandant Armand, cette fois sur l'ordre de M. Clemenceau, prit de nouveau contact avec le comte Revertera. Le fil rompu en août 19 17 fut donc repris par M. Clemenceau en janvier 191 8. »
Malheureusement pour Czernin, Clemenceau n'avait pas parlé de la reprise des conversations, mais des ouvertures qui avaient été faites à la France à ce sujet, et il lui fut aisé de mettre de nouveau le nez du Chancelier dans son incongruité avec une précision qui ne laissait rien à désirer. — « M. Clemenceau a été saisi
de l'affaire le i8 novembre 191 7 (c'est-à-dire le lendemain de sa prise de possession dit ministère de la; guerre) par une communication de l'intermédiaire datée du 10 novembre et par conséquent destinée à son prédécesseur. Pour que le comte Czernin eût dit la vérité, il aurait fallu que M. Clemenceau eût pris l'initiative en question avant d'être Président du Conseil.
« Après un démenti personnel, M. le comte Czernin se voit ainsi infliger le démenti catégorique des faits. » —
Le lecteur remarquera que M. Clemenceau n'alourdit pas ses phrases de donc. Le raisonnement se suffit à lui-même.
— (( Le gouvernement austro-hongrois, continuait Czernin, ne connaît rien de ces sollicitations pour une paix séparée dont l'Autriche-Hongrie aurait fatigué les gouvernements de Rome, de Paris, de Washington et de Londres ». — Voilà vraiment un ministre des affaires étrangères bien mal informé puisqu'il ignore des faits de notoriété publique ! — Comme d'ailleurs les contradictions ne le gênent guère, il reconnaissait à la ligne suivante l'entretien du comte Mensdorff- Pouilly et du général Smuts, entretien avoué par le gouvernement anglais. — Encore une de ces roueries habituelles aux diplomates autrichiens. Pourquoi le gouvernement anglais n'aurait-il pas avoué qu'agacé par les instances réitérées de l'Autriche, il avait chargé le général Smuts de lui demander exactement ce qu'elle désirait ? — Le Chancelier ne connaît rien des sollicitations qu'il aurait adressées aux Alliés. — Comment expliquer alors que le correspondant du Berliner Tageblatt télégraphie à son journal que le ministère des affaires étrangères austro-hongrois admet que des tentatives réitérées o ntété faites de la part de l'Autriche en vue d'amener une paix générale ? — Que faisait en Suisse le comte Mensdorff-Pouilly ?
Après avoir sué sang et eau pour établir la vérité de ses affirmations, le Chancelier autrichien confessait
ingénument l'inanité de ses efforts et concluait: — D'ailleurs tout cela n'a pas la moindre importance et il est fort indifférent de savoir qui a pris l'initiative des négociations. — C'était reconnaître que M. Clemenceau avait eu raison. Il prétendait du moins l'embarrasser en lui attribuant la rupture des pourparlers, puisqu'il avait maintenu ses prétentions sur l'Alsace-Lorraine.
Tant de bruit n'était pas nécessaire, lui fit observer le Président du Conseil, pour constater que tous les gouvernements français, comme la France elle-même, sont irréductibles sur la question d'Alsace-Lorraine.
« Qui donc aurait cru qu'il fût besoin de M. le comte Revcrtera pour élucider dans l'esprit du comte Czernin une question sur laquelle l'empereur d'Autriche avait lui-même prononcé le dernier mot ?
(( Car c'est bien l'empereur Charles qui, dans sa lettre du mois de mars 191 7, a, de sa main, contresigné son adhésion aux justes revendications françaises relativement à l'Alsace-Lorraine.
« Une seconde lettre impériale constate que l'empereur était d'accord avec son ministre.
(( Il ne restait plus à M. le comte Czernin qu'à recevoir son propre démenti. »
C'est vraiment ici que l'histoire devient épique et, depuis le cardinal Fleury, les annales diplomatiques ne renferment rien de plus irrésistiblement comique. Encore doit-on se rappeler, à l'excuse du Cardinal, qu'il était septuagénaire et qu'il mourut de sénilité presque aussitôt après sa défaillance.
Soyons justes pourtant. Reconnaissons que Czernin était dans une position bien désagréable et ne l'accablons pas s'il fut fort embarrassé de sa contenance. La révélation de M. Clemenceau avait provoqué en Aile-
inagnc un déchaînement de fureurs. La presse confessait, — aveu caractéristique et dont il importe de soulila gravité si l'on veut juger à sa juste valeur la sincérité de l'Autriche, — qu'elle n'avait pas ignoré les conversations du comte Revertera avec le commandant Armand ; mais, à l'idée que le gouvernement de Vienne avait reconnu la légitimité de nos revendications sur l'Alsace, elle manifestait une indignation d'autant plus bruyante qu'au fond elle n'était pas bien sûre que les avances de la diplomatie viennoise n'eussent pas été approuvées et peut-être imposées par la Wilhelmstrasse: « Un homme aussi maladroit et aussi machiavélique que le secrétaire d'État aux affaires étrangères, M. de Zimmermann », était bien capable d'avoir poussé le comte Czernin à une démarche aussi compromettante. Les journaux pangermanistes, — tout-puissants parce qu'ils ont derrière eux le parti militaire, écumaient de rage. Il entrait dans leurs invectives une part de calcul et ils s'abandonnaient d'autant plus librement à l'excès de leur colère qu'ils se proposaient d'atteindre en même temps que le Chancelier autrichien, ceux de leurs compatriotes qu'ils accusent de modérantisme, c'est-à-dire tous ceux qui ont conservé une lueur de bon sens et qui ne sont pas complètement possédés par la folie annexionniste. — La guerre, disaient-ils, est une chose sérieuse et le moment serait mal choisi pour tolérer les tours de valse ; on sait à quoi aboutissent ces flirts inoffensifs; la Deutsche Tageszeitung réclamait des représailles contre l'allié félon qui oubliait si vite que l'Allemagne l'avait sauvé de la ruine et qui préparait sa défection. Symptôme grave, le comte de Wedel, ambassadeur d'Allemagne à Vienne, demandait officiellement des explications.
Le comte Czernin et son pauvre maître, ahuris par ce tapage, perdirent complètement la tête.
Les journaux de Vienne publièrent une note officielle du Chancelier : — ((Il jugeait inutile de prouver l'inexactitude de chacune des assertions particulières de M. Clemenceau. » — C'était avouer qu'il lui était impossible de contester la réalité des faits et des textes qui avaient été apportés contre lui. Sa déroute était rendue plus manifeste encore par son obstination puérile à répéter, — contre le texte formel de documents dont il ne niait ni l'existence, ni l'authenticité, — que M. Clemenceau avait cherché un rapprochement avec l'Autriche.
— (( M. Clemenceau, continuait le Chancelier, a cherché à détourner l'attention... en jetant dans la discussion de prétendus propos politiques que l'Empereur Charles aurait tenus dans une lettre en disant, à ce que M. Clemenceau prétend, qu'il adhère aux justes désirs de la France sur la réaccjuisition de l'Alsace-Lorraine, et ensuite que son ministre des affaires étrangères pense exactement comme lui. L'absurdité de cette assertion est évidente... Les données de M. Clemenceau sur les propos que l'Empereur Charles aurait tenus dans une lettre sont mensongères d'un bout à l'autre.»
Le Chancelier autrichien est un assez pauvre rédacteur. Il lui arrive pourtant a l'occasion de trouver le mot juste. Absurdité évidente, mensongère d'un bout à l'autre. Ces épithètes sont topiques, à condition qu'on les applique, non pas aux déclaration de M. Clemenceau, mais aux élucubrations du ministre viennois.
Heureusement pour lui, sa voix dolente se perdit au milieu de l'explosion foudroyante de la lettre de son souverain et cîe la réponse de M. Clemenceau. Elles ne sauraient être trop souvent rapprochées et il convient de savourer comme elle le mérite la prose habsbourgeoise.
« Sa Majesté a adressé à l'Empereur d'Allemagne le télégramme suivant :
(( Le président du Conseil français, poussé à bout,
cherche à échapper au tissu de mensonges dans lequel il est pris lui-même, en accumulant de plus en plus les inexactitudes, ne craignant pas aussi d'avancer maintenant UNE ASSERTION TOUT A FAIT FAUSSE ET
INEXACTE d'après laquelle f aurais, d'une manière quelconque, reconnu justes les revendications de la France quant à la réacquisition de TAlsace-Lorraine.
(( Je repousse cette assertion avec indignation...
(( Je juge inutile de perdre même une parole sur T assertion mensongère de M. Clemenceau. Je tiens pourtant à f assurer une fois de plus de la parfaite solidarité qui existe entre toi et moi, entre ton empire et mon empire... »
Clemenceau répondit aussitôt (12 avril) en publiant le texte de la lettre autographe communiquée le 31 mars 191 7 par le prince Sixte de Bourbon, beau-frère de l'Empereur d'Autriche, à M. Poincaré, président de la République française, et communiquée immédiatement, avec l'assentiment du prince, au président du Conseil français :
« Mon cher Sixte,
« La fin de la troisième année de cette guerre qui a apporté tant de deuils et de douleurs dans le monde, approche. Tous les peuples de mon empire sont unis plus étroitement que jamais dans la volonté commune de sauvegarder l'intégrité de la monarchie au prix même des plus lourds sacrifices. Grâce à leur union, au concours généreux de toutes les nationalités de mon empire, la monarchie a pu résister depuis bientôt quatre ans aux plus graves assauts. Personne ne pourra contester les avantages militaires remportés par nos troupes, en particulier sur le théâtre de guerre balkanique.
(( La France a montré de son côté une force de résistance et un élan magnifiques. Nous admirons tous sans réserves l'admirable bravoure traditionnelle de son armée et l'esprit de sacrifice de tout le peuple français.
(( Aussi m'est-il particulièrement agréable de voir que, bien que momentanément adversaires, aucune véritable divergence de vues ou d'aspirations ne sépare mon empire de la France et que je suis en droit de pouvoir espérer que mes vives sympathies pour la France jointes à celles qui régnent dans toute la monarchie, éviteront à tout jamais le retour d'un état de gtierre, pour lequel aucune responsabilité ne peut m'incomber. A cet effet, et pour manifester d'une façon précise la réalité de ces sentiments, je te prie de transmettre secrètement et inofficiellement à M. Poincaré^ président de la République française, que j'appuierai
PAR TOUS LES MOYENS ET EN USANT DE TOUTE MON IN- FLUENCE PERSONNELLE AUPRÈS DE MON ALLIÉ LES JUSTES REVENDICATIONS FRANÇAISES RELATIVES A
i/ Alsace-Lorraine. »
L'Empereur promettait ensuite le rétabhssement intégral de la Belgique dans sa souveraineté; elle conserverait ses possessions africaines et recevrait un juste dédommagement de ses pertes. La Serbie, rétablie dans sa souveraineté, aurait un accès sur l'Adriatique et de larges concessions économiques, à condition de renoncer à ses agitations panserbes et de supprimer la Narodna Odbrana. Il demandait ensuite que la France et l'Angleterre fissent connaître leurs conditions, afin (( de préparer un terrain d'entente sur la base duquel des pourparlers effectifs pourraient être engagés et aboutir à la satisfaction de tous.
Charles.
La lettre ne fût-elle pas signée que son authenticité sauterait aux yeux. Chaque ligne pue l'odeur allemande, relevée par un parfum d'hypocrisie habsbour-
îT;"eoise; raulcur s'est évertué avec le zèle d'un bon élève (le rhétorique, à mette dans sa composition tous les éléments exigés: quelques larmes de crocodile sur les souffrances causées par la guerre, un couplet ému sur l'élan magnifique de la France, une discrète allusion aux souft'rances de la Belgique. La chimie connaît ces mixtures savantes et ces combinaisons expertement dosées. Il arrive trop souvent qu'elles sont instables et se décomposent à la lumière.
Après le télégramme de Charles à Guillaume, rapproché de sa lettre à son beau-frère, il n'y avait plus, comme on dit, qu'à tirer l'échelle. L'intérêt était épuisé et la pièce était finie. A l'époque où on aimait les titres clairs, on l'aurait appelée : La cour d'Autriche ou l'école du mensonge. — Les Habsbourgs finissent comme ils ont commencé par un mensonge: promesses fallacieuses, paroles d'honneur aussitôt oubliées, traités conclus avec l'intention de les violer, — de Ferdinand I", qui, à peine assis sur le trône, trahit les engagements qu'il avait solennellement contractés envers la diète de Bohême, jusqu'à Ferdinand II, qui exproprie et expulse les seigneurs qui lui sont demeurés fidèles et fait assassiner Waldstein ; — de Marie-Thérèse qui se réconcilie avec son détrousseur Frédéric II pour dépecer la Pologne, — jusqu'à François P"" qui livre sa fille à Napoléon i)our préparer plus à l'aise sa trahison; — de Ferdinand I", l'idiot, jusqu'à François-Joseph, le parjure et le massacreur, — toute leur histoire n'est qu'un cloaque d'oii des miasmes méphitiques se sont toujours répandus sur l'Furope. Les lois de l'hygiène la plus élémentaire exigent qu'on nous débarrasse de cet établissement insalubre et mal famé.
Les explications que la Chancellerie ou la presse autrichienne ont essayé depuis de ])réscnter sont d'une drôlerie achevée; elles ont soulevé dans la galerie un
rire incoercible. On laissa entendre que le prince Sixte avait abusé d'une lettre de l'Empereur et peut-être même qu'il en avait altéré le texte. — On prête si ingénuement aux autres ses propres habitudes. — On inventa de toutes pièces, pour l'opposer au texte où il était question de nos légitimes revendications sur l'Alsace que l'Empereur s'offrait de soutenir, une phra^se d'une niaiserie criarde et d'une extravagance cocasse : — (( J'aurais fort volontiers usé de toute mon influence personnelle en faveur des prétentions et des revendications françaises, si ces prétentions étaient justes, mais elles ne l'étaient pas. » En vertu de quel miracle ces phrases stupides s'étaient-elles évaporées ? « Le document original, souligne M. Clemenceau, a été communiqué, en présence de M. Jules Cambon, secrétaire général du ministère des affaires étrangères et délégué par le ministre, à M. le Président de la République, qui, avec l'autorisation du prince, en a transmis la copie à M. le Président du Conseil.
« Avec M. Ribot lui-même, le prince s'en est entretenu en des termes qui n'auraient pas eu de sens si le texte n'avait pas été celui publié par le gouvernement français. N'est-il pas d'évidence qu'aucune conversation n'aurait pu s'engager et que M. le Président de la République n'aurait même pas reçu le prince une seconde fois si celui-ci, d'initiative de l'Autriche, avait été porteur d'une pièce qui contestait nos droits au lieu de les affirmer ?
« Telle que nous l'avons citée, la lettre de l'Empereur Charles a été montrée par le prince Sixte luimême à des chefs d'État. D'ailleurs, deux amis du prince peuvent en attester l'authenticité, en particulier celui qui l'a reçue du prince pour la copier. »
On le voit, les témoignages et les preuves ne manquaient pas contre l'Empereur et on eiit dit qu'il s'était appliqué à prendre les précautions les plus minutieuses pour se fermer toute retraite. Tel Georges Dandin qui
convoque le ban et l'arrière-ban de sa famille pour la faire assister à son malheur.
Guillaume II jugea nécessaire de verser quelques bonnes paroles sur la tête de son collègue et de lui adresser un télégramme de condoléances (12 avril):
Il le remerciait de ses promesses de fidélité: (( Je m'empresse de te dire qu'à mes yeux pareille assurance de ta part était absolument inutile, car je n'ai pas douté un seul instant que tu n'aies fait tienne notre cause, de même que nous sommes intervenus pour les droits de ta monarchie...
« Nos ennemis qui ne peuvent rien contre nous dans une lutte loyale, ne reculent devant aucun moyen, pas même devant les plus vils. Il faut nous résigner, mais nous avons d'autant plus le devoir d'attaquer et de battre nos ennemis sans aucun égard sur tous les théâtres de la guerre.
Reçois l'expression de ma fidèle amitié. Guillaume.»
Quelque habitude que l'on ait de l'impudence germanique, ils trouvent toujours le moyen de vous surprendre. Une photographie nous montrait récemment Guillaume pleurant sur les ruines de Saint-Quentin, dévasté et détruit, à ce qu'il affirme, par les Français.
— Heureusement que je n'ai pas voulu cela ! — Charles I*"" se fait niaisement prendre la main dans le sac, et Clemenceau le cloue au pilori. — Pauvre victime, roucoule Guillaume en lui passant la main sur l'échiné; résignons-nous aux viles tentatives de ces misérables: n'ont-ils pas déjà assassiné Miss Cavell et le capitaine Fryat ? — Dans le même esprit, le Fremdenblaft écrivait : « La lettre de l'Empereur Charles, dans sa teneur authentique, est un document historique qui établit la volonté de l'empereur de combattre de toutes ses forces pour que l'Alsace-I^orraine reste à l'Allemagne. »
— Lucus a non luccudo. — Te rrnis parce que c'est absurde.
Charles demandait que l'on ne parlât plus de toutes ces vétilles, et — désir naturel, bien qu'un peu naïf, — il déclarait l'affaire close. — « Les accu^sations dirigées contre moi par M. Clemenceau sont si basses, disait-il dans un bref télégramme à Guillaume, que je suis décidé à ne pas discuter plus longtemps cette question avec la France. Notre réponse sera donnée par mes canons dans l'Ouest. » — C'est une nouvelle application, un peu inattendue de la formule connue: le canon est la dernière raison des rois.
En même temps, on apprenait que le comte Czernin avait présenté sa démission à l'empereur qui l'avait acceptée (i6 avril).
Hélas ! pauvre Yorick ! — Une carrière si brillamment commencée et qui promettait tant, si tristement interrompue. Que déconcertants sont les jours oii nous vivons ! Sur quoi se fier désormais, si le mensonge, — et Dieu sait que le Chancelier n'avait pas épargné les doses, — ne suffit pas à assurer la fortune d'un ministre. — En bonne justice, c'était à Charles à faire ses paquets ; mais à Vienne, on a conservé les traditions du bon vieux temps: quand le dauphin commet une peccadille, on donne les étrivières à son compagnon. Czernin s'en était pris à un lutteur trop robuste pour lui : il avait eu beau plastronner et ne pas accuser les coups, il s'en allait la tête basse, le cou dans les épaules, la queue entre les jambes, sous les nasardes du parterre.
La comédie se flatte de corriger les mœurs en riant. Les farces les plus scabreuses doivent avoir une morale. Ici, les leçons ne sont pas difficiles à tirer.
En premier lieu: ne jamais s'engager dans une conversation avec l'Autriche, parce que, quelques précautions que l'on prenne, on est sûr d'être roulé. En 191 7, n'avait-on pas les garanties les plus formelles ? — Une lettre authentique de l'empereur, munie de tous
ses paraphes, certifiée par les témoins les plus dignes de foi. — Charles, mis au pied du mur, a-t-il hésité un seul moment à nier sa siganture? A-t-il éprouvé le moindre embarras à affirmer que ce qu'il écrivait était le contraire de ses sentiments réels ? — Dans quelle situation aurait été la France si elle eût donné dans le panneau ? — La conversation engagée, Charles eût été fort à l'aise pour nous tourner les talons. — Que voulez-vous ? J'ai eu beau m'évertuer, Guillaume se refuse à m'entendre; qu'y puis-je ? Serviteur. — En attendant nous aurions été ridicules, la confiance de nos Alliés eût été ébranlée et l'on eût exploité notre naïveté pour les entraîner dans des pièges analogues.
En mars 191 7, Charles était-il de connivence avec l'Allemagne ? — Je n'ai personnellement aucun doute sur ce point, — soit que l'affaire ait été expressément machinée entre Vienne et Berlin,- soit qu'il y ait eu seulement ce parallélisme d'intentions qui naît de la communauté des habitudes et de la similitude des instincts. Peu importe d'ailleurs. — Voulût-on admettre, contre toutes les vraisemblances, la sincérité de Charles, à quoi nous servirait-eelle ?. — Rome n'est plus dans Rome, et il y a beau temps que les destinées de l'Autriche ne sont plus dans les mains des Habsbourgs. On nous rebat les oreilles de la fierté du jeune souverain que révolte la tyrannie de l'Allemagne. Sornettes à dormir debout. Nous sommes las jusqu'à la nausée de ces sempiternels rabâchages. — On nous a raconté à satiété que François- Jcffeeph ne digérerait jamais l'humiliation de Kœniggraetz, Gramont a cru à ses velléités de revanche et, sur cette foi, il a accepté la guerre avec l'Allemagne. — On sait ce que nous a coûté sa sottise. — On nous a parlé plus tard des révoltes de l'archiduc Rodolphe. Elles n'ont pas empêché la Triple Alliance. — On nous a affirmé par la suite que François-Ferdinand, orgueilleux, catholique, ne consentirait jamais à devenir le porte-queue et le fourrier des Hohenzollern, — ce même François-Ferdinand,
qui, à Konopicht, la veille de sa mort, ourdissait avec Guillaume la plus épouvantable conspiration qui ait jamais menacé la liberté du monde. Les farces les plus hilarantes deviennent fastidieuses si on les prolonge trop. On nous a assez longtemps berné avec Ferdinand de Cobourg, dont les yeux se mouillaient de larmes quand il parlait des liens qui le rattachaient aux Bourbons et qui avait rempli son palais de souvenirs de France. Charles veut, nous dit-on, inaugurer une politique nouvelle, se réconcilier avec ses peuples, accorder à tous ses sujets des droits égaux et favoriser leur libre développement national. Quel gage nous a-t-il donné de ses intentions ? — La foi qui n'agit point est-ce une foi sincère ? — Croit-il qu'il suffira pour nous convaincre qu'il appelle des hommes tels que Czernin et Clam-Martinitz, indifférents à l'idéal de leur race, prompts aux revirements, légers de scrupules, de faible courage et d'esprit court, qui, - à peine arrivés aux affaires, à la première rencontre, passent armes et bagages dans les rangs de l'ennemi. Quand les Kramar, les Stanek, les Krk et les Korosec nous les dénoncent comme des entremetteurs louches, sans dignité et sans honneur, qui donc osera s'inscrire en faux contre leur jugement ? Singulier missionnaire vraiment d'une réconciliation des peuples, ce Czernin qui s'en va à Budapest dénoncer les siens à l'implacable vengeance des Magyars !
Que Charles trouve quelquefois lourdes les chaînes qu'il traîne, c'est possible. Mais que nous importent ces velléités fugitives ? A quoi riment ces révoltes d'enfant capricieux qui, dès que Guillaume roule ses gros yeux, s'effondre dans la poussière et hurle son repentir : — Je ne l'ai pas dit, je ne l'ai pas fait. Tiens, prends mes canons et écrase tous ces Français ! — • Les défenseurs attardés des Habsbourgs se piquent de faire de la politique réaliste. Est-ce que vraiment ils tiennent Charles P' et toute la bande des archiducs pour une réalité !
Le duel entre l'Autriche et la Russie s'est terminé par un coup fourré. La Russie a roulé dans la poussière, mais les blessures les plus bruyantes ne sont pas toujours les plus graves. La Russie se relèvera. L'Autriche est encore debout, mais elle a été frappée au cœur. Elle a cessé d'exister. Elle n'est plus qu'un appendice de l'Allemagne. Si Charles, à un moment donné, s'enhardissait jusqu'à quelque résistance sérieuse, un ordre de Hindenbourg déclarerait que tes Habsbourgs ont cessé de régner, et leur dynastie s'abîmerait dans le néant. Vienne n'agit que sur les ordres de Berlin. Quand la Hofburg lance une note, c'est la Wilhelmstrasse qui l'a dictée ou du moins qui en fixe l'interprétation. Si l'Autriche tente de nous induire en négociations séparées, c'est que Guillaume le désire. Si elle coule vers nous ses œillades fanées et rafistole en notre honneur ses grâces fripées, rappelez-vous qu'il y a derrière la porte un rufian qui lui a dicté sa leçon; les cabinets particuliers où elle cherche à vous entraîner ne sont que des coupe-gorge : Lénine et Trotzki nous ont montré ce qu'il en coûte d'écouter les propos galants de Guillaume et de ses rabatteurs. La vertueuse Germanie se voile la face à la seule pensée de la Babylone moderne; nos vices du moins nous serviront à quelque chose : nous ne nous laisserons pas entôler.
Depuis le début de la guerre, l'Allemagne n'a qu'une pensée: diviser les Alliés et semer la défiance entre eux. L'Italie, l'Angleterre, les États-Unis, la France, elle a frappé à toutes les portes et malheureusement, il a paru plus d'une fois que ces portes frémissaient comme pour s'entrouvrir. La guerre est si dure qu'il est parfaitement naturel que tout le monde désire en finir. Songeons seulement que ces impatiences n'ont pour résultat que de la prolonger. Nous serions depuis longtemps victorieux si, dès la première heure, tout le monde avait compris le sens des événements et que nous n'obtiendrons la paix que par l'écrasement mili-
taire de nos ennemis. Nous avons ménagé nos adver^ saires, dans l'espoir fallacieux de les amener à résipiscence. Nous avons hésité à prononcer à l'heure favorable la parole décisive qui aurait entraîné les peuples, nous avons laissé passer le moment où la torpille bien lancée aurait déterminé l'explosion. Que l'expérience, si chèrement payée, nous serve de leçon. Après quatre ans de guerre, n'hésitons plus à briller nos vaisseaux.
Un des buts des tortueuses malices du conite Czernin était de persuader à nos amis qu'en nous obstinant à revendiquer l'Alsace, nous rendions toute conciliation impossible. Misérable stratagène de ces consciences pourries dont a si justement parlé M. Clemenceau. La question d'Alsace n'est si grave que parce qu'elle est devenue le symbole de l'affranchissement du monde ; au même titre que les questions de Belgique, de Serbie, de Trieste ou de Courlande, elle n'est qu'une des fractions de la question générale qui se débat. Ce dont il s'agit, ce que nous voulons, c'est détruire le militarisme prussien, écraser l'impérialisme et affranchir le monde de la tyrannie germanique. Anglais, Américains, Italiens, Serbes, Belges, Tchèques, Français, nous avons tous le même but, le même idéal, la même foi, le même ennemi. A l'unité de commandement, ajoutons l'unité diplomatique. Assez de monologues et d'apartés. A quoi serviraient-ils? — Nos conditions, on les connaît: restitutions, réparations et garanties. C'est tout, et c'est assez.
La première des garanties que nous exigeons, c'est la suppression de l'Autriche, parce que, tant qu'elle demeurera sous la tyrannie des Habsbourgs, elle sera « au service de l'Allemagne ». Elle est le résumé et le symbole de tout ce que nous exécrons, la politique de cabinet, la diplomatie secrète, l'exploitation des peuples par une oligarchie oppressive, l'excitation systématique des haines de races, la monomanie mégalomane. Les remèdes les plus héroïques ne la guériront pas. Si vous la blanchissiez un moment, la lèpre qui la ronge
reparaîtrait bientôt à la surface, et elle contaminerait le monde.
Qu'elle puisse encore trouver des défenseurs, c'est un phénomène incompréhensible, prodigieux et qui confond l'imagination. Passe encore quand sa cause est représentée par de vieux diplomates, si vieux sans doute qu'ils sont excusables d'être retombés en enfance, — ou des catholiques malavisés qui se laissent piper par des mômeries et ne découvrent pas le nihilisme féroce et le matérialisme desséché qui se cachent sous l'ostentatoire piété des Habsbourgs. Mais il est fantastique que timidement, sournoisement, des hommes qui se réclament des partis avancés osent encore prêter leurs services à un pareil client. N'avons-nous pas vu, dans le duel Clemenceau-Czernin, des agités funambulesques prendre des airs d'augures: pourquoi le ministre a-t-il cassé les vitres et rompu les ponts ? — Quelle occasion n'a-t-il pas perdue? — Oui, il a perdu une incomparable occasion de prouver sa sottise et de compromettre le pays dans une intrigue malodorante ! — Je ne veux soupçonner le patriotisme de personne bien qu'il me soit vraiment difficile de comprendre que l'on ne soit pas édifié sur la sincérité de Scheidemann, la probité de Parvus et la loyauté de Czernin. Comment admettre cependant que des démocrates acceptent la pensée de refermer sur les Tchécoslovaques, sur les Polonais, sur les Yougoslaves, sur les Roumains, la porte du bagne dont ils s'efforcent de s'échapper ! Comment ne pas s'indigner quand on nous parle de paix de conciliation et de traité sans victoire ! Quelle tristesse que nos pacifistes, — dont la maladresse longanime prolonge si cruellement les malheurs de la guerre, — au lieu de chercher leur conscience dans les fastueuses et fastidieuses élucubrations des sociologues d'outre-Rhin, ne connaissent pas mieux l'histoire de notre Révolution ! Ils y verraient que la politique de négociations et de pourparlers avec la coalition amena la France sur le bord de l'abîme pendant l'été
de 1793 et qu'elle fut sauvée par le grand Comité de salut public qui ne s'occupa qu'à chasser l'envahisseur. — Avez-vous donc fait un pacte avec la victoire ? demandait un constitutionnel à l'assemblée qui se préparait à voter qu'elle ne traiterait pas avec l'étranger tant qu'il occuperait une parcelle du territoire. — Non, mais avec la mort. — Quelques mois plus tard, c'était Fleurus, la Belgique délivrée, la coalition en débandade.
Ayons la même foi, la même récompense nous attend. L'Autriche est à bout de souffle; elle titube sur ses jarrets comme un vieillard artérioscléreux. Sur toutes les parties de son territoire, les nations s'agitent et la révolution gronde. Que les plis de notre drapeau lumineux claquent hardiment au vent et nos amis qui n'attendent qu'un signal accourront à son appel, quand ils sauront que personne d'entre nous ne songe à une paix boiteuse et à de déshonorantes fréquentations. Notre mot d'ordre, c'est le respect de la parole donnée. Notre programme, l'affranchissement des opprimés, l'écrasement des orgueilleux, la réconciliation des peuples dans liberté; — notre point de direction, c'est l'avenir. Entre l'Autriche et nous, il ne saurait vraiment y avoir rien de commun. — Laissons les morts ensevelir les morts, et Charles l'Imprévu ensevelir Czernin le menteur.
E. Denis.
Le Congrès des nations opprimées d'Autriche-Hongrie, à Prague.
Un mois s'est écoulé depuis le Congrès de Rome, où. pour la première fois se sont rencontrées toutes les nations opprimées par la Double Monarchie. Ce mémorable congrès a clairement démontré que l'unité d'action de tous ces peuples malheureux est non seulement possible, mais qu'elle existe déjà. Il manquait encore une sanction aux résolutions votées à Rome: celle de ceux qui vivent à l'intérieur de la Monarchie décrépite. La manifestation qui a eu lieu à Prague, capitale adorée par tous les Slaves, le i6 mai et les jours suivants, l'a apportée.
Le i6 mai 1868 avait été solennellement posée la première pierre du Théâtre National Tchèque de Prague. A l'occasion du 50* anniversaire de cet événement, les Tchèques ont invité tous les opprimés à venir manifester à Prague leur unanime et inébranlable volonté de rejeter le joug sous lequel tous gémissent.
Ce congrès a réussi au delà de tout ce qu'on pouvait attendre. Jugez-en. Les Yougoslaves ont envoyé une délégation qui ne comptait rien moins que 200 membres, parmi lesquels on remarquait notamment 6 députés Slovènes, 7 députés du Parlement croate, les maires de Ljubljana et de Zagreb, et les chefs des socialistes Slovènes et croates. Les Polonais étaient représentés par une délégation de 60 personnes, dont le député Glombinski, ancien ministre, le député comte A. Skarbek, le peintre V. Tetmajer, les députés socialistes Moraczewski et B. Limanowski et les représentants des villes de Cracovie et de Lwow. Il ne faut pas non plus oublier la présence de plusieurs délégués du royaume de Pologne et de Poznanie. Malgré le danger auquel ils s'exposaient, les Slovaques n'ont pas manqué
de venir à Prague au nombre de vingt-deux. Leur orateur, le poète Hviezdoslav, fut des plus acclamés. Il y avait encore des hôtes dont la présence marque une nouvelle phase dans cette lutte contre les oppresseurs. Les Tchèques de la Silésie prussienne ont réussi à venir à Prague, tandis que la police empêchait les représentants des Serbes de Lusace et des Ukrainiens de venir. L'Allemagne veut abattre les frontières autrichiennes pour mieux assujettir les peuples, mais ceuxci les franchissent déjà pour s'unir à leurs frères. La ville de Belgrade a fait la seule chose qu'elle pouvait faire en ces circonstances : elle a envoyé un télégramme de salutations.
A Prague comme à Rome, les Slaves n'étaient pas seuls ; les Italiens et les Roumains étaient présents. Les Italiens étaient 17, dont deux députés: MM. Conci et De Gaspari.
Les manifestations organisées à cette occasion furent im.posantes et nous ne pouvons qu'en indiquer les principales.
La veille du grand jour, le 15 mai, tous les invités ont été reçus dans les jardins de la Mësfanskâ BesedJ. Le président de cette société, M. Fuhrich, et le rédacteur en chef des Nârodni Lisfy, M. F. Sis, les ont salués par de (5haleureuses paroles. Le lendemain, une foule immense envahit le Panthéon du Musée Tchèque et la grande Place Saint- Venceslas qui se trouve devant. Les invités qui arrivaient étaient acclamés de toutes parts. Le président du Congrès, le D"" Kramâf, fut porté sur les épaules de jeunes gens de Moravie. Il ouvrit les solennités par ces paroles :
« L'histoire du Théâtre National est l'histoire de notre renaissance. Quand nous avons posé sa première pierre, nous avions la foi que nous ne posions pas uniquement les fondations de notre théâtre, mais celles de notre liberté politique.... Nous ne voulons pas rester dans le cadre étroit que Vienne veut bien nous accorder. Nous voulons désormais gouverner nous-mêmes toute notre vie nationale. Nous n'avons pas besoin
d'une tutelle étrangère, nous savons marcher seuls vers l'idéal de l'humanité entière: la liberté et la justice ! Nous n'avons besoin ni de l'esprit étranger, ni des conseils de l'étranger; notre meilleur guide est notre passé et les grandes traditions démocratiques de notre nation ! Nous avons assez de force et de persévérance pour ne pas avoir peur des menaces qu'on nous adresse, parce que nous voulons pour notre nation la pleine indépendance de la vie nationale; et cette liberté nous la voulons pour toute notre nation, c'est-à-dire également pour les millions de nos frères martyrisés de l'autre versant des Tatras! Nous voulons la liberté pour nos frères Slovaques, parce que nous ne voulons pas les voir représentés dans notre vie nationale seulement par de pauvres marchands ambulants; nous voulons qu'ils marchent à nos côtés comme des membres légaux de notre nation, dont la culture est la nôtre, car leur sort est notre sort et notre victoire, leur victoire ! Nous ne désirons pas une centralisation intellectuelle à Prague; nous ne voulons pas non plus modifier le caractère particulier des Slovaques, nous voulons seulement l'unité indissoluble de toute la nation tchécoslovaque.
Le cœur de tous ceux qui, partout dans nos pays, célèbrent le jour mémorable sont pleins d'une joyeuse espérance dans l'avenir. Le jour viendra, en effet, où dans notre Théâtre National, éclateront des cris d'allégresse, parce que nous aurons conquis la liberté et que la justice et le droit des nationalités auront définitivement triomphé ! »
Le discours de l'orateur a été littéralement haché par des tonnerres d'applaudissements.
Le deuxième orateur était le plus populaire de tous les écrivains tchèques, M. A. Jirâsek. La parole a ensuite été donnée au poète slovaque Hvie:2doslav:
« Je suis venu en simple, mais enthousiaste interprète de la modeste famille slovaque auprès de vous, la puissante famille tchèque. Je vous apporte des salutations douces comme le murmure des arbres en une matinée d'été lorsque le soleil se lève et que tout est pénétré d'une suave odeur: l'expression de notre unité dans laquelle nous avons la plus ferme confiance. Nous apportons une modeste couronne dont chaque fleur resplendit d'un amour ardent. Et cette couronne, nous la posons aux pieds de la Prague maternelle
Mais il faut que je m'accuse: je suis venu en égoïste.
Je suis venu du froid pour me réchauffer au brasier de votre enthousiasme, pour tremper mes lèvres desséchées dans la
coupe de vos glorieuses joies. Je suis venu pour capter les étincelles de votre enthousiasme et de la ferme volonté qui brillent dans vos yeux, et pour cueillir dans votre jardin les fleurs de vos espérances et pour rapporter tout cela dans mon pays.
Mais dès que j'aurai franchi les frontières, mon égoïsme avare se changera en prodigalité et tout ce que j'ai enfermé si jalousement dans mon cœur, je le jetterai à pleines mains... !»
Après ce discours enflammé du grand poète, de nombreux orateurs se sont succédé.
C'était Jean Kasprowics, professeur à l'université de Lwow et poète de la démocratie polonaise, qui déclara que les Tchèques et les Polonais sont liés par le sang et par des buts communs. Nos ennemis s'efforcent d'empêcher notre réunion qui les gêne, mais la justice triomphera. C'était ensuite le député du Tyrol Conci qui, parlant en italien, provoqua un enthousiasme sans borne :
« Notre fraternité, dit-il, est le fruit des persécutions et des malheurs endurés en commun. Quand j'ai vu avec quelle résistance opiniâtre les Tchèques ont bravé leurs persécuteurs, quand j'ai vu avec quel enthousiasme la nation entière resserre ses rangs autour de ses chefs injustement persécutés, alors j'ai compris que cette nation ne pourra jamais périr, que sa cause doit vaincre. Je souhaite ardemment cette victoire, car je suis un des représentants d'un peuple opprimé, qui a toujours souffert sous une lourde pression. Puisse le lion tchèque furieux se reposer bientôt après le combat et fêter son triomphe avec une entière satisfaction. «
Après lui parla le D"" Ivan Tavcar, de Ljubljana, qui dit notamment:
« Jadis les chevaliers partaient pour la bataille liés les uns aux autres par des chaînes; des chaînes pareilles lient le peuple tchécoslovaque et le peuple yougoslave. Nous succomberons si vous succombez, et nous vaincrons si vous êtes vainqueurs. Mais la victoire est certaine. »
Après les acclamations qui saluèrent ces paroles, le maire de Zagreb, M. Etienne Srktili, prit la parole. Les deux derniers orateurs furent l'ex-président de la diète
de Bosnie, M. Voj. $ola, et Técrivain tchèque, F.-V. Krejci.
A la même heure que cette manifestation au Panthéon, avait Heu à la Bourse une manifestation des partis socialistes tchèques. Là, foule égale, même en-, thousiasme. Les principaux orateurs étaient les députés socialistes Habermann, Nëmec, Tomâsek, Klofàc, Soukup, et le député socialiste polonais Moraczewski.
Les Slovènes y étaient aussi représentés par le député Kristan, les Serbes de Bosnie, par Smitran et les femmes polonaises par Madame Moraczeivska. Comme il ne nous est pas possible de citer tous les discours prononcés, nous nous contenterons du passage essentiel du discours du député Soukup, qui illustre parfaitement le caractère de cette manifestation socialiste.
« Nous manifestons aujourd'hui, déclare le député Soukup, pour la liberté des nations et la liberté des gens. Nous suivons avec horreur le terrible Golgotha de la nation polonaise, dont le sol a connu trois fois les terreurs de la guerre ! Nous sommes stupéfiés du tragique calvaire de la nation yougoslave décimée par cette guerre et, tristes, nous nous tenons -devant les innombrables tombeaux de la nation tchécoslovaque. Il est impossible de croire que tous ces sacrifices pourraient passer sans laisser de traces. Nous croyons fermement que de tout ce sang sortira une vie nouvelle et un nouvel avenir dans des États indépendants: tchécoslovaque, yougoslave et polonais ! Conquérir ces États, tel est notre but principal, qui est aussi le but principal du prolétariat. Plus le prolétariat est puissant, plus il réclame l'indépendance de la nation, car son but est de lui donner l'empreinte socialiste: l'abolition de la suprématie ctun homme sur un autre I »
Ces réunions n'ont pris fin que vers 15 heures, mais les manifestations ont continué sur la place Saint- Venceslas devant l'hôtel où logeaient les hôtes étrangers. Le soir eut lieu une représentation solennelle au Théâtre National.
Le lendemain tous les journalistes slaves ont, à Thôtel de l'Oie d'Or, tenu un grand conseil sous la présidence du rédacteur /. Holecek. Là, ils ont non seulement établi une coordination du travail, mais aussi fait un serment national et voté une résolution contre les innombrables persécutions que subit la presse slave.
Voici le texte du serment :
« Réunis à Prague, tandis que la guerre mondiale a provoqué la nécessité d'une nouvelle réglementation du monde sur la base d'une haute décision des peuples, nous proclamons que nous resterons au combat en première ligne pour la liberté des peuples; que nous lutterons en commun pour nos intérêts réciproques, que nous repousserons en commun tout arbitraire et que, en commun, nous dénoncerons le joug de l'État autrichien.
Nous voulons, en commun, renforcer la confiance de nos peuples dans l'accomplissement de leurs aspirations et les encourager à une expression plus décidée de leur volonté. Nous levons la main droite et jurons solennellement de donner tout ce que nous possédons, toutes nos forces, tous nos biens pour la libération de nos peuples et pour la réalisation de l'unité d'État du peuple tchécoslovaque, l'unité d'État yougoslave, l'unité d'État du peuple polonais. »
La résolution qui suit n'est qu'une longue accusation contre l' Autriche-Hongrie, et toutes les illégalités que le gouvernement a commises à l'égard de la presse slave, notamment: persécution ■ des journalistes, falsification systématique des nouvelles et obligation pour les rédactions d'insérer les articles composés par la police.
Le même jour, à i6 heures, s'ouvrait au Palais Municipal le Congrès des femmes slaves. Là aussi, toutes les familles slaves étaient représentées. Une délégation italienne y participait également. Le congrès était présidé par Mme Miloslava Sis, le bureau comprenait Mme Tavcar de Ljubljana, la Doctoresse Milena Gavranicic pour les femmes croates, Mme Ilena Cukova pour les femmes serbes, Mme Hana Hviezdoslava pour les femmes slovaques. Les Italiennes étaient représentées par Mme GiacomnzBi MarrineUi.
De nombreux et beaux discours furent prononcés. La résolution votée est ferme, et digne des femmes slaves. Nous en extrayons ce passage :
« Considérant la prospérité de tous les Slaves, nous déclarons que notre inébranlable volonté est que la liberté des Slaves une fois conquise ne soit pas altérée par l'oppression d'autres peuples. Nous voulons travailler en vue d'une vraie libération de tous les peuples. Nous désirons que les Slaves soient ce qui répond à leur véritable caractère: des peuples démocratiques, et que leur gouvernement soit établi sur les bases les plus larges de la justice sociale et de l'égalité pour tous. »
Le Congrès et les manifestations qui l'accompagnaient, ont pris un tel caractère antiautrichien, et l'Entente y fut tellement acclamée que le gouvernement crut devoir recourir au seul moyen qui lui reste de gouverner encore : la répression viaiin luilifari. Les hôtes furent chassés de Prague, les manifestants emprisonnés, le journal Nârodni List y, qui représente quatre partis politiques, supprimé. Avant de se séparer, les délégués tchécoslovaques, polonais, yougoslaves et italiens ont lancé un manifeste qui a été aussitôt saisi par la police. En voici, néanmoins, le passage principal:
« Les représentants des peuples qui ont pris part à la fête du Théâtre National tchèque et qui, depuis des siècles, vivent sous le joug ennemi, ont délibéré en commun le 17 courant et déclarent:
« Notre unique désir est de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour que nos nations, après cette terrible guerre, réalisent leur libération, conformément aux droits des nations de disposer d'elles-mêmes, et puissent commencer une vie nouvelle et libre dans des États indépendants et leur appartenant en propre. Nous sommes tous convaincus qu'à nos nations est réservé un avenir meilleur, qui ne sera durable que s'il est assis sur les bases solides de la démocratie universelle, avec le véritable et souverain règne des peuples et dans la société des nations disposant d'un pouvoir assurant son autorité.
« Nous repoussons énergiquement tout traité non confirmé par la volonté des peuples. Nous sommes convaincus que la paix qu'attendent tous les peuples et tous les États démocratiques sera durable, et qu'elle libérera le monde de l'insupportable domination actuelle d'un peuple sur d'autres nations; elle donnera aux nations qui souffrent sous le poids de l'impérialisme, une vie commune fondée sur l'égalité, la libre disposition de soi-même et les ententes de peuple à peuple;
« Nous sommes décidés à tout faire dans ce but, pour que cette œuvre soit réalisée non seulement dans l'intérêt de nos nations, mais aussi dans l'intérêt de l'humanité entière, et pour appuyer les aspirations de la civilisation universelle, afin qu'après les cruelles épreuves de cette guerre prennent fin la continuelle et séculaire oppression internationale et le carnage humain. A leur place, viendra une ère nouvelle, le règne des droits de l'homme, de la fraternité et de l'égalité des nations, de l'égalité parmi les citoyens et de la véritable équité. »
Les nations opprimées ont clairement, et par la bouche de leurs représentants légaux, exprimé leur volonté. C'est maintenant au tour des Alliés, vers lesquels tous ces espoirs sont tournés, de montrer, après les déclarations qui viennent d'être faites, si les efforts des nations opprimées ont été compris par ceux qui doivent libérer le monde du cauchemar germanique.
Le manifeste des Slovaques de Hongrie.
Ils revendiquent l'unification des Tchécoslovaques en un État indépendant.
Depuis la mémorable journée du 30 mai 191 7, où les députés tchèques au Reichsrat de Vienne proclamèrent la volonté de toute la nation tchécoslovaque, y
compris les Slovaques de Hongrie, de se réunir en un État tchécoslovaque indépendant, les gouvernants de la Hongrie ne cessent d'importuner les chefs politiques des Slovaques de Hongrie pour obtenir d'eux une déclaration en sens contraire. Le comte Tisza et ses successeurs ont vainement usé de promesses et de menaces. C'est en pure perte que les Magyars ont mobilisé leurs (( savants » pour démontrer que les Tchèques et les Slovaques ne sont pas deux familles de la même nation, mais qu'ils appartiennent à deux races distinctes. Les Slovaques ont tenu bon, mais, ne pouvant pas encore, sous le régime de terreur d'alors, manifester ouvertement leur opinion, ils se sont contentés de garder un silence éloquent.
En automne 191 7, les Magyars, en désespoir de cause, fabriquèrent de toutes pièces une déclaration du leader slovaque Matu§ Dula contre l'unité tchécoslovaque, marquant la fidélité des Slovaques à la Hongrie. Ils espéraient probablement que Matus Dula n'oserait pas démentir la dite déclaration. Leur joie fut pourtant de courte durée. Matus Dula déclara promptement dans les journaux que sa soi-disant manifestation loyaliste n'était qu'une pure et simple invention.
Bref, les Magyars ne réussirent à extorquer aux Slovaques aucun désaveu de la politique revendiquant un État tchécoslovaque uni et indépendant.
Voici maintenant que les Slovaques ont parlé, pour la première fois après quatre longues années de silence. Leur parole est bien différente de celle que les Magyars escomptaient :
Un manifeste vient d'être lancé, émanant d'une assemblée générale slovaque, tenue à Saint-Nicolas de Liptov, en Hongrie, le premier mai.
Tous les partis populaires y participaient, bourgeois et socialistes. Sous les yeux du préfet et de ses sbires, après les discours d'introduction, le manifeste fut lu au milieu d'un enthousiasme indescriptible.
En voici le texte interdit par la censure austro-hongroise, mais que les Nârodni Listy réussirent néanmoins à publier le 5 mai :
« Depuis quatre ans, la guerre universelle qui fait rage a exigé de toutes les nations du monde et, parmi elles, de la famille tchécoslovaque de Hongrie, d'inouïs sacirfices en biens, en sang et «n existences. Nous avons supporté ces immenses sacrifices dans la conviction que nous luttons pour une cause juste et sacrée: pour le bien le plus précieux de l'humanité, pour l'égale liberté de toutes les classes et de toutes les nations de la Monarchie austro-hongroise, qui participent à la lutte.
Nous constatons pourtant avec regret que nos espoirs ont été déçus, car la politique administrative, étrangère et intérieure, prend une voie anti-démocratique et les gouvernements actuels mettent en œuvre tous les procédés inhumains d'avant la guerre afin de dépouiller des droits et de la liberté qu'elles méritent les grandes masses de la population sur lesquelles la guerre universelle pèse le plus.
Nous protestons énergiquement contre la conduite des gouvernements actuels et la politique qu'ils poursuivent, et nous demandons :
1° que les gouvernements profitent de toutes les occasions pour conclure une paix juste et durable basée sur une solution honnête de toutes les questions politiques d'ordre extérieur et intérieur; une paix qui empêchera de nouvelles guerres d'éclater et apportera à toutes les nations de l'Europe la tranquillité et la liberté;
• 2° comme conséquence naturelle d'une indispensable liberté, nous demandons la reconnaissance absolue pour toutes les nations, non seulement à l'extérieur de la Monarchie, mais encore pour les nations d'Autriche-Hongrie, la branche tchécoslovaque de Hongrie y compris, du droit de disposer d'elles-mêmes;
3° nous demandons que, par le suffrage universel, tout citoyen majeur de Hongrie, sans distinction de nationalité ou de classe, participe à la législation; nous demandons en outre que dans toutes les régions du pays le scrutin soit secret et que toute pression exercée par des fonctionnaires, toute corruption, toute terrorisation des électeurs, soient sévèrement réprimées (1) ; nous protestons contre la promulgation de toute loi électorale qui assurerait la suprématie d'une classe sur les autres; d'une nation sur des nations;
au-
(4) On sait qu en Honjrne le scrutin est public et oral. Personne n'ignore, d autre part, les méthodes de pression électorale et de corruption employées par les Magyars lors des élections législatives. M. Seton-Watson (Scotus Viator) a écrit à ce sujet un ouvrage dont nous recommandons la lecture : Corruption and Reform m Hungary (Constable and C°, Londres, 19H).
4° nous demandons la plus complète liberté de la presse et de la parole et protestons, d'une part, contre le fait qu'à l'aide de la censure l'opinion publique est étouffée non seulement lors de la publication, mais aussi lors de la circulation des journaux slovaques; d'autre part, contre l'inutile tutelle de notre gouvernement qui, par des ordres. secrets, interdit l'importation non seulement des journaux étrangers, mais même des journaux de notre voisine l'Autriche;
5° nous demandons enfin au gouvernement de prendre des mesures pour que certaines gens ne considèrent pas cette guerre universelle comme une bonne affaire faite au détriment des classes pauvres qui aujourd'hui sont affamées et nues parce que des particuliers peuvent librement accaparer, en vue de spéculations, des vivres et des vêtements;
6° nous demandons que soit assurée la journée de huit heures.
Nous demandons l'égalité pour tous non seulement sur les champs de bataille, où il y va de la vie, mais hors des champs de bataille. Vive le suffrage universel ! Vive la paix générale ! Vivent l'égalité et la liberté des nations. »
Le même jour, un cortège solennel comptant des dizaines de milliers de personnes parcourut les rues de Saint-Nicolas aux sons de la Marseillaise, des hymnes tchèques et slovaques et aux cris de « Vive l'unité de la nation tchécoslovaque! » Et cela, malgré la surveillance des gendarmes magyars, qui n'osèrent pas intervenir, vu l'attitude résolue des manifestants.
Le fait seul qu'une pareille manifestation ait pu avoir lieu en Hongrie, pays de la pire oppression, où, jusqu'ici, les nationalités n'osaient pas même parler, prouve que l'édifice de la monarchie est fortement ébranlé, que la désagrégation avance lentement, mais siarement...
BIBLIOGRAPHIE
Les Pays Tchèques, édité par la Ligue Franco-Tchèque, Paris,
Quand, avant cette longue et cruelle guerre, les municipalités de Paris et de Prague se rendaient de solennelles visites, ou quand les gymnastes français et tchèques se disputaient les lauriers des concours, nous avions tous l'impression que ces deux peuples se connaissaient parfaitement. Pourtant la guerre éclata, et l'on s'aperçut d'un fait presque incroyable: la rtation tchèque n'était que très insuffisamment connue de la France et de ses Alliés. Pour remédier à cet état de choses quelques Français et Tchèques se sont groupés en une ligue, dénommée Franco-Tchèque. C'est cette association qui publie ces Pays Tchèques.
Les Pays Tchèques contient toutes les informations qu'un Français désireux de savoir ce que ce sont les Tchèques peut demander à un livre sans être obligé de se livrer à de longues recherches et à de laborieuses études. Ce livre a été écrit en entier par des Français. II donne ainsi un gage de véracité à leurs compatriotes.
Je voudrais m'arrêter à chaque chapitre, car chacun présente un côté intéressant de la vie nationale tchèque. Comme je suis limité, je ne le peux guère. Je dois cependant attirer l'attention du lecteur sur les trois premiers chapitres : La Question Tchèque, l'Histoire de la Bohême et le Rôle historique de la Bohême. Ces essais font connaître, non seulement ce qu'est la nation tchèque, mais aussi ce qui importe le plus en ce moment: son droit à une vie libre et indépendante. Les essais suivants montrent le degré de civilisation atteint actuellement par les Tchèques. Partout où l'on parle de ce qu'ils ont réussi à faire, nous trouvons aussi décrits les obstacles que le gouvernement autrichien a opposés à ce progrès. S'il y a encore quelque part des partisans de l'Autriche — • fédéraliste ou non — qu'ils lisent ce livre et s'ils sont de vrais Français doués d'un esprit clair et non fermé à la justice, ils devront avouer que l'Autriche n'a jamais été et ne
sera jamais qu'une geôle, qu'il faut détruire pour débarrasser le monde d'un odieux vestige du moyen-âge.
Tous les Français qui ont bien voulu collaborer à cet ouvrage destiné à augmenter les sympathies de nos deux nations, ont montré combien ils aiment la nation tchèque, et nous les en remercions.
René Pichon; Les Tchèques contre l'Allemagne (article paru dans la Revue des Deux Mondes du l*"" juin 1918).
Notre ami, M. René Pichon, dont nous rencontrons la signature partout où l'on écrit quelque chose de bon sur notre nation, vient, une fois de plus, de nous montrer ses ardentes sympathies en présentant au public français la lutte que depuis des siècles les Tchèques mènent contre le grand et insolent ennemi de la France: l'Allemand.
Oui, il faut que tout Français sache que la nation tchèque non seulement sympathise avec la nation française, mais aussi qu'elle est une ennemie irréconciliable des Allemands et que cette inimitié est basée sur un antagonisme que rien ne peut désormais effacer. Nous autres. Tchèques, comme le dit justement M. R. Pichon, nous haïssons les Allemands plus qu'aucun peuple au monde, mais en même temps nous aimons la France, parce que, comme elle, nous respectons le droit. Le 8 décembre 1870 les députés tchèques seuls, élevant la voix contre les projets d'annexion de l'Alsace-Lorraine, ont déclaré entre autres: « Le peuple tchèque est un petit peuple, mais son âme n'est pas petite. »
Un tel peuple est digne de se dresser aux côtés de la France !
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Comment les soldats slaves de l'armée austro-hongroise essayent de collaborer avec les Alliés.
Certains députés allemands avaient, comme on sait, adressé au ministre de la Défense une interpellation relative à ce qu'ils appelaient « la trahison de Carzano ». Le ministre autrichien vient de répondre et les journaux de Vienne et de Budapest, Neue Freie Presse et Pestr Lloyd, en date du 8 mai, nous apportent sa réponse. Nous en détachons les passages essentiels :
« Relativement à l'irruption soudaine des Italiens dans nos positions, le groupe d'armée du maréchal baron von Conrad» nous fournit les détails suivants: « L'irruption ennemie à Carzano, le 18 septembre, a été provoquée par un acte de trahison presque invraisemblable. C'est une chance inouïe qu'elle n'ait pas eu de conséquences sensibles mais qu'elle ait, au contraire, coûté de lourdes pertes à l'ennemi. Les résultats de l'enquête ouverte à ce sujet, et qui n'est pas close encore, ont montré clairement qu'il s'agit d'une trahison préparée de longue main. Le principal coupable semble être le lieutenant Pivko, professeur de l'enseignement secondaire à Marbourg-sur-Drave (Maribor, en Styrie), qui, en compagnie du lieutenant Jirsa, des sous-lieutenants Kohoutek, Zeleny, Martinec, des adjudants Mlejnek et Caôic, du caporal Malcinek et deux fantassins — qui tous, sauf le lieutenant Pivko, qui est Slovène, sont tous de nationalité tchèque — a mis en œuvre cette entreprise de trahison. Il est jusqu'ici établi que dans la nuit criitque, le lieutenant Pivko, l'adjudant Mlejnek et le caporal Malcinek ont guidé les colonnes italiennes et que certains préparatifs avaient été faits en vue de cette irruption:
a) On a restreint le nombre des grenades à main ou on les a fait déposer, ainsi que les moyens d'éclairage, sur la ligne de Carzano; le courant a été interrompu dans les barrages à haute tension; les communications téléphoniques ont été coupées et du rhum a été distribué aux hommes de garde. Depuis le combat,
à part le sous-lieutenant Martinec, qui, avant le 18 septembre, a été évacué sur un hôpital, tous les susnommés ont disparu.
b) Les plans trouvés sur des officiers italiens tombés sur le champ de bataille, sont des reproductions photographiques des nôtres (indiquant les positions ennemies), accompagnées des chiffres les plus exacts et de tous les détails de nos positions de Carzano, qui n'ont pu être obtenus que par trahison. On a également trouvé des esquisses, accompagnées de données exactes, des abris que nous utilisions à Borgo et Roncegno. La direction des attaques, indiquée sur ces plans par des traits en couleur, conduit jusqu'à Telve et jusqu'à Ceggio, où se trouvait notre artillerie.
c) Il est à remarquer en outre que deux fois déjà l'exécution de nos plans d'attaque avait échoué sous le feu violent de l'artillerie italienne, déclenchée juste à l'heure où notre attaque devait se produire et exactement dirigée sur les points donnés pour le départ de l'attaque. »
Afin d'utiliser- cette trahison pour une surprise, ordre avait été donné à l'infanterie italienne, qui n'entra en lutte qu'avec une quantité de munitions normale, de ne pas tirer lors de l'attaque. Pour compléter toutes ces mesures, les officiers traîtres préparèrent la voie aux troupes d'assaut italiennes. Ils donnèrent aux sentinelles qui se tenaient aux points les plus importants et sur les ponts de Carzano l'ordre de jeter Jeurs armes, car tout était perdu. C'est ainsi que l'ennemi pu, sans trouver de résistance, traverser nos avant-postes et, par le pont Maso, entrer à Carzano. C'est ainsi égalenjent que sur 2.000 fusils et 12 mitrailleuses, une poignée d'hommes seulement s'opposa, au premier moment, au choc de l'ennemi, poignée d'hommes rassemblés, avec un grand sang-froid et une vaillante résolution, par leurs chefs, à commencer par le chef de bataillon, jusqu'à ce que les renforts envoyés par le haut commandement fussent arrivés sur les lieux. »
Au sujet des proclamations de haute trahison adressées aux soldats tchèques du front sud-ouest, le haut commandement fait connaître ce qui suit:
« Le Conseil National des Pays Tchécoslovaques dirigé par Masaryk s'est servi et se sert encore de proclamations engageant nos soldats slaves à se livrer à des actes de trahison de ce genre. Ces proclamations sont répandues dans la zone du front par les troupes et les aviateurs ennemis. Les tracts reproduits dans l'interpellation ont, en fait, été répandus dans nos lignes. »
L'enquête au sujet de tous ces actes de trahison sera poursuivie avec le plus grand soin, et la loi sera, dans toute sa sévérité, appliquée à ceux qui seront reconnus coupables. L'administration militaire a, aussi bien dans la zone des armées qu'à l'arrière, pris toutes les mesures pour mettre fin à un si regrettable état de choses. Elle sait néanmoins que ses efforts ne seront couronnés de succès que s'ils sont appuyés par les chefs de tous les peuples de l'Autriche et je ne crois pas commettre une erreur en m'adressant dans ce sens à tous les partis de cette Chambre. »
Le 7 mai, d'ailleurs, la Neue Freie Presse avait chargé son critique militaire, Fabius, d'étudier ce document. Le stratège viennois veut dissimuler le fait par une critique sévère à l'égard du commandement italien. « Nous ne pouvons sans une certaine satisfaction passer sur la tactique des Italiens sans la soumettre à une critique objective. On apportait aux Italiens le succès sur un plateau, et pourtant l'entreprise échoua en grande partie à cause de l'insuffisance tactique du commandement italien... Néanmoins les fautes commises par les Italiens ne changent rien au mérite de la poignée de nos hommes qui ont fait échouer le coup de main, car moins de prudence et de courage auraient pu permettre à l'ennemi d'obtenir un succès considérable. Cependant, aussi défectueux qu'eussent été le plan italien et la tentative de rupture, il n'en reste pas moins la trahison dont le rapport du haut commandement nous révèle les détails, avait été minutieusement et exemplairement préparée. Nous apprenons, par exemple, que la conspiration a duré des semaines, que l'ennemi a reçu des reproductions photographiques détaillées de nos positions, que sur cette partie du front nos troupes avaient été perfidement privées de leurs moyens de défense effectifs et que certains travaux de défense ont été interrompus ou ajournés.
Il convient de se demander: Comment une telle chose a-t-elle pu se produire ? Personne n'a-t-il vu les travaux photographiques ? Personne n'a-t-il donc remarqué les fréquentes et longues absences des traîtres qui quittaient leurs sections ? Nous avons échappé à un grand danger. Il doit nous servir de leçon. »
Voilà donc un document de plus qui montre admirablement l'état d'esprit des troupes slaves, ainsi que du milieu politique allemand en Autriche-Hongrie.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les socialistes tchécoslovaques seront Tavant-garde de la nation dans sa lutte pour l'État indépendant.
L'Arbeiter Zeitung, de Vienne, écrit le 3 mai:
« Dans tous les meetings organisés par le prolétariat tchécoslovaque en Bohême, Moravie et Silésie, ainsi qu'en Basse- Autriche, a été votée à l'unanimité une résolution commune dont voici les passages essentiels:
« Le peuple tchécoslovaque, ouvriers et intellectuels des partis socialistes tchécoslovaques, réunis pour fêter le premier mai, ont décidé de faire la déclaration suivante:
Nous sommes l'avant-garde de la nation tchécoslovaque dans sa lutte pour la liberté complète, et nous combattrons sur les positions les plus avancées. Nous sommes persuadés qu'il n'y a pas de liberté complète pour une nation qui ne dispose pas de tous les moyens lui permettant de décider elle-même de ses destinées. Voilà pourquoi nous voulons avoir notre propre État à nous.
Nous avons adopté sans aucune réserve les détlarationsprogrammes de la politique tchécoslovaque du 30 mai 1917, 5 janvier et 13 avril 1918. Nous prouverons que nous considérons la lutte pour VÉtat indépendant de la nation tchécoslovaque comme une partie intégrante de notre lutte socialiste. Nous voulons travailler pour que notre lutte pour la conquête de notre propre État soit comprise et soutenue par tous les vrais socia-
listes de toutes les autres nations du monde. Nous tenons à ajouter que, si d'un côté nous allons jusqu'aux dernières conséquences dans ce combat pour notre juste revendication de l'indépendance, nous n'avons, d'autre part, aucun désir d'empiéter sur le droit absolu des nations à déterminer librement leurs deslopper librement son individualité nationale. »
La résolution proteste ensuite contre la « grossière duperie » mise en scène à Brest-Litovsk, et poursuit :
« L'organisation future de l'Europe ne peut être basée que sur le droit absolu des nations à déterminer librement ses destinées, puis sur le désarmement général et sur l'établissement d'un tribunal international destiné à régler les différends entre les nations. » —
Les meetings (qui eurent lieu encore avant que l'ajournement du Reichsrat eût pu être connu) furent grandioses. A Prague, le cortège solennel comptait, selon les données du Bureau de Correspondance officiel, 120,000 participants.
Tempête des protestations dans les pays tchèques et slovaques contre la division de la Bohême.
Nous comprenons bien pourquoi le gouvernement Seidler a quelque temps hésité à mettre en pratique les « réformes » administratives prévues pour le Royaume de Bohême.
Suivant les journaux pragois, partout en Bohême un mouvement de protestation s'est élevé contre les ordonnances projetées. Les conseils municipaux des principales villes, ainsi qu'une foule d'autres corporations, ont envoyé des protestations.
« Toute la nation — écrivent les journaux — qui, le 13 avril, a prêté le serment qu'elle ne cessera pas de combattre pour l'ÊTAT TCHECOSLOVAQUE INDÉPENDANT jusqu'à la réalisation complète de ses revendications, se lèvera comme un seul homme contre l'acte arbitraire du gouvernement Seidler qui se prépare à déchirer notre patrie tchécoslovaque et à proscrire notre langue nationale d'une grande partie de notre pays. Nous nous lèverons tous pour défendre l'unité et l'indivisibilité de notre patrie. »
Le mouvement slovaque ga^ne du terrain.
Le congrès de tous les maires du district de Uhersky Ostroh (Moravie), siégeant le 13 mai à Uhersky Ostroh, a voté une résolution affirmant l'union de toute la nation tchécoslovaque dans la lutte pour l'État indépendant et souverain. Elle dit notamment:
« Nous, Slovaques de Moravie, voisins directs de notre bran-
che slovaque vivant en Hongrie, sommes les mieux placés pour connaître les indicibles souffrances de nos frères opprimés par les Magyars. Il est du devoir de l'humanité entière de les arracher à leurs tyrans en les réunissant à nous, leurs frères de Moravie, dans le futur État tchécoslovaque indépendant ».
On annonce en outre que de grandes manifestations slovaques ont lieu partout en Moravie dans les districts sud-est, contigus à la Slovaquie hongroise. C'est une réponse au manifeste des Slovaques de Hongrie lancé le 1" mai à Saint-Nicolas de Liptov (Hongrie). Le mouvement slovaque s'étend visiblement des deux côtés de la frontière hongroise et cause de sérieuses préoccupations au gouvernement de Budapest.
(Notons que la famille slovaque de la nation tchécoslovaque habite un territoire compact au sud-est de la Moravie et au nord de la Hongrie; ce territoire se trouve ainsi coupé en deux par la frontière qui sépare l'Autriche de la Hongrie.)
Czernin fut l'initiateur de la lettre, impériale ; il a agi d'accord avec Berlin.
(La vraie teneur des révélations Karolyi.)
La presse française et anglaise a annoncé que le comte Karolyi a fait à la chambre hongroise de graves révélations au sujet de la lettre impériale. Mais le texte du colloque Karolyi- Wekerle, publié dans les journaux parisiens, se base sur des données incomplètes et ne fait pas suffisamment ressortir les points essentiels de ces révélations.
Nous sommes en mesure d'en donner le compte-rendu exact publié par le Vilag du 61 mai:
« Dans son interpellation à la chambre hongroise, le comte Karolyi a dit:
« Je tiens de bonne source qu'il n'est pas vrai que le comte Czernin n'ait pas eu connaissance de cette action politique, mais qu'au contraire, celui-ci non seulement avait eu connaissance qu'une telle transaction politique avait lieu, mais encore que c'était lui qui avait attiré l'attention de la couronne sur le fait qu'elle devrait utiliser ses relations de famille; qu'il savait, en effet, que le prince Sixte de Bourbon avait travaillé à amener la paix. Je suis aussi informé que Czernin n'est pas seul à avoir eu connaissance de tout cela, mais qu'aussi les milieux officiels de notre allié de Berlin savaient qu'une telle action était mise en œuvre. »
Wekerle a répondu en substance ce que la presse française a rapporté.
« Czernin avait dit qu'il n'avait pas eu connaissance d'une lettre privée. (Cris: « // en avait cependant connaissance /») Mais il n'a pas contesté que des conversations aient eu lieu avec le prince Sixte, Pour autant que ces conversations aient eu un caractère politique, l'ancien ministre des affaires étrangères en assume certainement la responsabilité politique.
Karolyi: « Je répète et affirme de nouveau que Czernin non « seulement connaissait la lettre, mais que c'est lui-même qui a « été l'initiateur de cette action diplomatique.
« M. Wekerle n'a pas répondu à cette affirmaiton.
(( Il n'a pas non plus répondu si, comme je l'affirme, les mî- « lieux officiels de Berlin avaient eu connaissance de cette ac- « tion. Comme le premier ministre n'a pas répondu à mes affir- « mations, je ne prends pas ses déclaration en considération. »
Le dernier avertissement des Tclièques au gouvernement autrichien.
Le président du Conseil autrichien, M. Seidler, a, le 14 mai, convié les chefs de l'Union Parlementaire Tchèque à une entrevue pour discuter en commun la division projetée de la Bohême. Le président Stanëk a décliné cette invitation dans une lettre qui constitue le dernier avertissement des Tchèques au gouvernement. En voici le texte intégral.
« Excellence,
« Après entente avec le bureau de l'Union Tchèque, je me permets de vous faire part que nous refusons toute négociation avec le gouvernement au sujet des ordonnances projetées par lui, et par lesquelles il se propose de décréter arbitrairement la division de la Bohême en départements nationaux. Nous tenons à faire ressortir que notre résistance contre cette violence absolutiste ne peut faire l'objet d'aucun marchandage. Nous avons tout entrepris pour avertir sans équivoque le gouvernement et les facteurs constitutionnellement responsables en vue des conséquences.
Il paraît que tout cela était vain.
Au dernier moment, nous mettons le gouverneméht en garde contre cette mesure unilatérale et anticonstitutionnelle, qui, loin d'avoir le consentement des deux peuples intéressés, constitue simplement le prix dont on achète l'appui des Allemands, et doit être considéré comme une tentative faite pour créer, par voie d'ordonnance, des faits accomplis contre les Tchèques. Cette mesure ébranlera gravement la situation intérieure, déjà suffisamment compromise.
L'histoire passe; l'avenir prouvera que la nation tchécoslovaque ne souffrira pas cette criante injustice sans une résistance vigoureuse.
Pour la dernière fois, nous protestons au nom de toute la nation tchécoslovaque contre raccomplissement de cet acte arbitraire qui mettra la monarchie en danger.
Le Président de l'Union Parlementaire Tchèque, François Stanêk.
Vienne, le 13 mai 1918. »
Les journaux tchèques constatent que la censure autrichienne a supprimé plusieurs passages importants de cette lettre.
Maximilian Harden à propos de Czernin, Masaryk et des Tchécoslovaques.
Maximilian Harden, ami de Bismarck et publiciste connu, s'occupe dans un des derniers numéros de sa revue Die Zukunft, du discours de Czernin et surtout du passage dans lequel il attaque les Tchèques. Il y dit:
« Après avoir proclamé hautement la gloire de son pays, Czernin commente l'état de la politique intérieure par des phrases bien pauvres. Vous y chercheriez en vain un mot, un seul mot témoignant d'un peu de compréhension pour les souffrances nationales et morales de ceux que le hasard des conquêtes ou de mariages a courbés sous son sceptre, un seul mot en faveur d'une réforme sincère.
Et cette stupide distinction entre le « bon peuple tchèque, imbu de sentiments patriotiques autrichiens » et les mauvais chefs trament la trahison !
Et ce « misérable, pitoyable Masaryk », tel un épouvantail destiné à protéger le champ de fleurs artificielles de ce singulier discours !
Le professeur Masaryk qui a quitté Prague pour l'Angleterre et puis la Russie, s'est rendu, dit-on, coupable de haute trahison, d'un crime.
Même si c'était vrai: dans un empire qui ne ressemble à aucun autre, qui a porté un Kossuth au comble des honneurs, qui a rendu hommage à un Klapka en l'élisant député, qui a fait président du conseil et ministre des affaires étrangères un comte Jules Andrassy, pourtant condamné à mort pour haute trahison et exécuté en effigie en 1850 — dans cet empire devrait faire bien attention celui qui juge publiquement les « traîtres ».
Et Monsieur Masaryk est une tête tellement forte dans la ^science et dans l'art psychologique; il a écrit des livres si exceptionnellement bons, qu'un homme, dont le seul privilège consiste à être né « seigneur de et à Chudenice », ne devrait le juger, ne devrait même le condamner que le chapeau à la main.
A Vienne, où, à l'exception du centre de la ville, on n'entend guère plus parler l'allemand, où vivent au moins 120.000 Tchèques (En réalité, il y en a 600.000, d'après le recensement fait par nos concitoyens. — A^. d. l. R), à Vienne ne règne plus l'état d'esprit qui avait permis, jadis à Lueger, de dire: « Laissez les Tchèques tranquilles! » (En effet, la haine des Viennois ■contre les Tchèques ne connaît actuellement pas de bornes. — N. d. l.R).
Czernin, descendant de la noblesse historique tchèque, a donc trouvé dans les représentants des petits bourgeois de Vienne un auditoire reconnaissant pour son réquisitoire contre les Tchèques: dans les Délégations autrichiennes, où ce discours aurait dû être prononcé, la colère lui aurait craché dans cette soupe de mendiant (« in dièse Bettlersuppe »).
Le 13 avril arriva la réponse de Prague. Tous les bureaux de l'administration tchèque de cette ville, où n'habitent pas plus de 19.000 Allemands (Prague compte 600.000 habitants), fermèrent leurs guichets. Les Serbes, Croates, Slovènes, Dalmates, Carnioliens avaient envoyé des délégués vers la Vltava (rivière traversant Prague). MM. Kramâf, Klofâc et Korosec s'épanouissaient aux acclamations du peuple. Et ces acclamations se changèrent en un grondement d'orage, quand le D'' Kramâf prit la parole et proposa une déclaration très claire. (Harden cite le texte du serment de Prague et poursuit) :
Le bon peuple entoure étroitement et avec piété les « mauvais chefs, les séducteurs ». Dans cette harmonie il n'y a pas de dissonnance, si petite qu'elle soit. Et c'est une déclaration dont les pointes aiguës et dont les griffes ne peuvent être ni coupées, ni limées par aucune censure, si effrontée qu'elle puisse être, à moins que cette censure ne veuille avouer qu'il est défendu de lutter pour la liberté, le droit et la vérité.
C'était un rude coup pour Czernin.
Le jour suivant, il s'était évanoui (« er war verduftet »). »
Les Magyars s'acharnent contre les Slovaques.
Les Nârodni Listy, de Prague, en date du 9 mai, citent un article du journal magyar Liptô, paraissant à Saint-Nicolas de Liptov, en Slovaquie. Dans ce journal hebdomadaire, le rédacteur, un Israélite hongrois, Isidor Steier, dénonce le principal
orateur du meeting slovaque qui eut lieu le 1" mai en cette ville. Cet orateur fut leD' Vavro Srobar, patriote slovaque bien connu par les persécutions magyares qu'il subit en 1907.
En 1907, le D"^ Srobar avait été condamné à un an de prison pour des discours prononcés devant les électeurs slovaques pour soutenir la candidature de M. Hlinka. Hlinka lui-même, avait été condamné à 2 ans de prison. Nous nous souvenons que le 29 janvier 1907, un prêtre slovaque, Ladislav Moys, avait aussi été cité devant le tribunal, pour laudatio criminis, parce qu'à l'église il avait invité la population slovaque à prier pour tous ceux qui souffraient en prison — MM, Srobar et Hlinka étaient alors parmi les détenus.
C'est là un belle page de l'histoire des « libertés magyares ».
Aujourd'hui le journal Liptô recommence à accuser le D"" Srobar et invite les autorités magyares à le poursuivre avec une extrême sévérité. On le dénonce comme étant « l'âme de l'irrédentisme tchécoslovaque dans la Hongrie du Nord ». Le journal Liptô reproche au sous-préfet de Saint-Nicolas de Liptov, de n'avoir pas été renseigné sur ce que èrobar voulait faire savoir à la nombreuse foule des Slovaques de toutes les classes de la population, dans son discours qui dura deux heures et qui fut frénétiquement applaudi.
incidents sanglants aux réquisitions dans les pays tchèques.
La Nova Doba, organe du député socialiste tchécoslovaque, Gustave Habermann, énumère dans son numéro du 9 mai quelques incidents sanglants qui se sont produits au moment des réquisitions.
La commission de réquisition de Kralovice, en Bohême, voulait procéder aux réquisitions dans une minoterie de Zichlice, Une controverse éclata entre les citoyens et les membres de la commission. Au milieu de l'effervescence générale qui dégénéra en une rixe sanglante, un citoyen attaqua le chef de la commission, M. Stanislav Hucl, fonctionnaire de la sous-préfecture, et lui infligea une grave blessure, des suites de laquelle M. Hucl mourut à l'hôpital de Pilsen, le 8 mai.
A Hromice, près de Pilsen, deux paysannes attaquèrent le commissaire de la sous-préfecture, qui voulait saisir quelques sacs de seigle, qu'elles étaient en train de transporter à la minoterie. Le commissaire était bleu de coups.
Le Gérant : i.. mathiku.
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Le Secrétariat général du Conseil National des Pays Tchèques est à la disposition de tous ceux qui désirent avoir des renseignements de tout genre sur les Tchécoslovaques, les Pays Tchèques et toutes les questions austro-hongroises.
Impudence magyare.
Il n'est pas de démonstration plus probante de la canaillerie polique magyare que les incidents qui se sont déroulés ces dernières semaines dans les chambres autrichienne et magyare. Le 20 novembre le président du Conseil hongrois répudiant les attaques des Tchèques contre les Magyars au sujet du traitement barbare infligé aux Slovaques, a parlé ainsi:
M. Weckerle : „ Je répudie cette calomnie. 11 me faut déclarer que dans aucun^pays du mondefles races ne jouissent d'autant de liberté que chez nous.^^
Le 4 décembre, les Tchèques, par la voix de leur député Stransky, ne tardèrent pas à donner à l'impudent ministre la réponse qu'il fallait.
« Considérez, dit le député tchèque, le sort des Slovaques opprimés en Hongrie. On ne doit pas s'étonner que les Tchèques, en vertu du principe de libération des nations — seule base sur laquelle une paix durable peut être établie — luttent pour que les Slovaques soient libérés du joug magyar. Les 2 millions de Slovaques n'ont aucune université, pas une seule école secondaire et pas davantage d'école professionnelle. Ce pauvre peuple a cependant créé naguère, et par ses propres moyens, trois gymnases que le gouvernement magyar a fermés. Le gouvernement magyar n'a jamais autorisé l'établissement d'une école professionnelle, au moyens de fonds slovaques privés. Sur 2.450 écoles primaires destinées aux Slovaques, il n'y en a que 365 où la langue slovaque soit autorisée comme langue secondaire. Sur 2.990 écoles maternelles en Hongrie, il n'y en a pas une seule qui soit slovaque. En 1910, il y avait 926 écoles secondaires magyares, 10 allemandes, 9 serbes, mais pas une seule école secondaire en langue slovaque et ruthène. Les politiciens slovaques sont persécutés. Toutes leurs tentatives pour la défense du peuple slovaque contre l'exploitation magyare est taxée de haute trahison. »
Les négociateurs bolcheviques de la paix allemande feraient peutêtre bien d'examiner attentivement ce qui s'est passé, ces dernières semaines, dans les Parlements autrichien et hongrois.
Paroles des socialistes tchèques au Reichsrat.
(Du discours du député Tusar du 5 décembre 1917.
„I1 n'y a pas chez nous de parti qui ne souhaite l'État tchèque et l'uniop de Tchèques à la branche slovaque. (l'ives upprobiUions purmi lf\s Tchèques.) La pation entière est unanime dans cette aspiration, les ouvriers comme les bourgeois, les socialistes comme les a^raricns, aussi bien que l'extrcme-droite des catholiques. Nous ne nous laisserons pas ébranler par les menaces, peu nous importe que le comte Tisza qualifie de trahison notre lutte pour l'indépepdance. ( ippinudissenwnls des Tchèques.) Il p'y a pas si longtemps que les patriotes magyars travaillaient à Pctro^rad, à Paris, à Londres et en Italie pour l'indépendance de leur nation, due le Étouvcrnement traite toute la patioi> tchèque de traître, ceci pcus est totalement indifférent. (Applaudissements des Tchèques.) Appeler traître celui qui veut la liberté et le droit, c'est alors un honneur d'être traître. (Appluutlissemenls des Tchèques.) Les Tchèques veulept ce que l'empereur déclarait hier dans son dernier discours du trône :,, Être les maîtres dans leur propre maison/^ (A ppluudisseinetUs pîirini !rs Tchèques.)
Nous adressons ces paroles du député socialiste tchèque qui était considéré comme « minoritaire », à tous les partis socialistes du monde entier, aux socialistes russes et à l'opinion publique de l'Entente. C'est en tant que délégué de l'Union parlementaire tchèque aussi bien que du parti socialiste qu'il parlait ainsi. On ne peut imaginer un langage plus net et plus clair.
Imprimerie Slave, 182, rue du Fiubourc St. -Martin, Paris,
Arthur Chervin. L'Autriche et la Hongrie de demain, Berger-
Levrault, Paris, 1915.
— U Allemagne de demain, Berger-Levraiilt, Paris,
E. Denis. Huss et la guerre des Hussites, E. Leroux, Paris 1878.
— Fin de l'Indépendance bohème, A. Colin, Paris, 1881,
— La Bohême depuis la Montagne Blanche, E. Leroux,
Paris, 1903.
— Les Slovaques, Delagrave, Paris, 1917. EiSENiMANN. Le compromis austro-hongrois, Paris, 1904.
— La Solidarité slave, Paris, 1916.
E. Belsky. Le Socialisme autrichien et la Guerre, Paris, 1915. Hantich. La Musique tchèque, Nilsonn, Paris.
— Prague, Nilsonn, Paris.
— Le Paysan tchèque, Nilsonn, Paris.
— L'Art tchèque au XI X^ siècle, Nilsonn, Paris.
— Le Droit historique de la Bohême, Chevalier-Marescq
et Cie.
— La Bohême d'aujourd'hui. Pion, Paris.
Jelinek. La littérature tchèque contemporaine, Paris, 1912. L. Léger. Russes et Slaves, Hachette, Paris.
■ — La renaissance tchèque au XIX^ siècle, Alcari, Paris, La liquidation de l' Autriche-Hongrie, Alcan, Paris,
— La Race Slave, Alcan, 1910.
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Nos ennemis sont à Vienne et à Budapest,
déclare au Reichsrat un député tchèque.
Le 21 novembre, parlant des revendications tchèques, Seidler, président du Conseil autrichien, s'est attiré une interruption caractéristique du député tchèque Stransky, un des chefs les plus remarquables de l'opposition slave:
M. Seidler :
,, Si les tendances dont nous avons parlé visaient à ce que les questions qui ne doivent être résolues qu'à l'intérieur soient imposées par nos ennemis comme conditions de paix,
Stransky, député tchèque. — Nos BnnGmiS
sont ici, à Vienne! Nos ennemis sont à Budapest!
M. Seidler : de telles prétentions doivent
être sévèrement condamnées et repoussées.
C'est en plein Reichsrat que les Tchèques parlent ainsi. L'univers entier connaît aujourd'hui et les sentiments et la conduite des Tchécoslovaques pendant la guerre. Nous tenons, toutefois, à ce que les paroles courageuses d'un des représentants les plus qualifiés des Trhécoslovaques soient entendues une fois de plus.
Itnpriinerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Mariin, Paris,
EiSENMANN. Le compromis austro-hongrois, Paris, 1904. \
— La Solidarité slave, Paris, 1916. E. Belsky. Le Socialisme autrichien et la Guerre, Paris, 1915. Hantich. La Musique tchèque, Nlisonn, Paris.
— Prague, Nilsonn, Paris.
— Le Paysan tchèque, Nilsonn, Paris.
— L'Art tchèque au XIX" siècle, Nilsonn, Paris.
— Le Droit historique de la Bohême, Chevalier-Marescq
et Cie.
— La Bohême d'aujourd'hui, Pion, Paris.
Jelinek. La littérature tchèque contemporaine, Paris, 1912. L. Léger. Russes et Slaves, Hachette, Paris.
— La renaissance tchèque au X1X° siècle, Alcan, Paris,
— La liquidation de l'Autriche-Hongrie, Alcan, Paris,
— La Race Slave, Alcan, 1910.
Baker }AmEs. Pictures from Bohemia, Chapman et Hall, London,
E. G. Balch, Our Slavic Fellow Citiziens in America, New- York,
BowRiNG. /. Cheskian Anthology, London, 1832. Capek Thomas. Bohemia under Habsburg Misrule, Réveil et Co, New-York.
— The Slovaks of Hungary, New- York, 1906.
LuTzow, CouNT Francis. Bohemia, A historical sketch, Every-
— man's Library.
— Prague, lllustrated stary of Prague,
Dent et Sons.
— The Life of times of Master John Hus,
Dent et Sons.
— A. History of Bohemian littérature,
London, 1909.
F, P. Marchant. An Outline of Bohemian literature, London, 1898. Masaryk. The Problem of Small Nations in the European Crisis,
— London, 1916.
— The Slavs among the Nations, London, 1916. Maurice E. C. The Story of Bohemia, London, 1896. Monroe W. s. Bohemia and Czechs, L. C. Pape, Boston, 1916. Prochazka J. Bohemian's Claim for freedom, Chatto et Vindus,
— London.
Selver Paul. An Anthology of Modem Bohemian Poetry, H, G.
— Drane, London.
Steed h. W, The Habsburg Monarchy, Constable et Co, London,
Seton-Watson R. W. Racial Problems in Hungary, Constable et Co, 1908.
— The Future of Bohemia, London, Nisbet
— German, Slav and Magyar, Williams et
Norgate, London.
Schwarze Rev. John H us, Réveil et Co. New- York, 1915. E. Benes. La Boemia contro l'Austria-Ungheria, Ed. Ansonia, Roma, 1917.
Les Tchécoslovaques et l'Alsace- Lor raine.
Déclarat'on des députes tchèques au Riichsrat de V tenue le 9 Novembre i<^i7
En 1870, seuls parmi les représentants des peuples européens, les députés tchèques à la Diète de Bohême avaient solennellement prolesté contre le projet formé à Berlin d'annexer à l'Allemagne l'Alsace et la Lorraine. Ils viennent de renouveler cet acte courageux dont les circonstances augmentent encore la portée.
M. Stanëk, président de l'Union Tchèque, n'a pas craint de rappeler, le 9 novembre, à la tribune de Reichsrat, la déclaration de 1870, et de réitérer avec véhémence ce document précieux dont voici les* passages principaux :
La nation tchèque ne peut pas ne pas exprimer sa plus ardente sympathie à cette noble et glorieuse France, qui défepd aujourd'hui son indépendance et le sol natiopal, qui a si bien mérité de la civilisation, et à laquelle noussommes redevables des plus Éirands progrès réalisés dans le principe d'humanité et de liberté. La nationtchèquealaconvictioi> qu'unetelle humiliation que le fait d'arracher un lambeau de son territoire (l'Alsace et la Lorraine) à une pation illustre et héroïque, remplie d'une juste fierté nationale, serait une source inépuisable de nouvelles guerres et, par conséquent de nouvelles blessures à l'humanité et à la civilisation. Le peuple tchèque est un petit peuple, mais son âme et son courai^e ne sopt pas petits. Il rougirait de laisser croire par soi> silence qu il approuve l'ipjustice, ou qu'il p'ose pas protester coptre elle, parce qu'elle a pour elle la puissance. C'est dins cet esprit que la nation tchèque se jette d.it>s l'action, prête à faire tous les sacrifices que lui dictera sa conscience. Mèms si son appel devait rester inutile, elle aurait du moins l'intime satisfaction d'avoir accompli son devoir daps un momept critique en rendant témoi^na^e à la vérité, au droit et à la cause de la liberté des peuples.
Inutile de dire qivel effet de stupeur a produit ce discours hardi dans les milieux allemands et magyars de la Monarchie au nionient où un langage pareil constitue le crime de haute trahison. La nation toute entière se tourne vers la France glorieuse et héroïque. La France n'oubliera pus, certainement, ce geste noble et courageux.
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La déclaration du vice-président du
Reichsrat, le député tchèque
Fr. UdrzaL
(Séance delà commission du budget du 2} octobre igi'j.)
On parle actuellement de la réforme constitutionnelle. Les députés tchèques ont proclamé sincèrement qu'ils veulent un Etat indépendant, une nation libre, et voici que l'on propose une réforme constitutionnelle parce qu'on sait qu'elle est irréalisable.
La nation tchèque n'a pas confiance dans une forme d'Etat où, après trois ans d'une guerre sanglante, peuvent encore dominer les minorités, ce qui, pour les Tchèques, est d'une injustice criante. La nation tchèque attend de la paix le droit de disposer d'ellemême et sa liberté nationale. Quelle que soit l'issue de la guerre sur les champs de bataille, si même les armes des pangermanistes semblaient victorieuses, il n'y aura plus, après cette guerre, de place au monde pour des prétendues nations de maîtres. Cette certitude satisfait la nation tchèque et, dès à présent, lui assure la tranquillité. La nation tchèque désire une paix qui assure des droits égaux à toutes les nations. Nous revendiquons pour la nation tchécoslovaque le droit de disposer d'elle-même. Une fédération éventuelle ne peut avoir lieu qu'entre nations libres. On pourra ensuite discuter d'autres combinaisons avec la nation tchèque en tant que nation libre, capable de prendre une décision conforme à sa volonté.
Pas besoin de commentaires !
M. Udrzal est le chef du parti agrarien et vice-président de la Chambre des députés de Vienne.
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La déclaration du député tchèque M. Zahradflik au Reîchsrat de Vienne»
Séance du 26 septembre 191 7 :
En présence de la politique régnante dirigée centre le peuple tchèque, peut-on en vouloir aux Tchèques S'ils ont perdu confiance dans Vienne et s'ils refusent de laisser ce parlement décider de leur sort? Ils faut conserver à tous les peuples, même aux plus petits, le droit au respect, le droit à décider d'eux-mêmes. Cela s'applique aussi aux dix millions de Tchécoslovaques qui, d'ailleurs, ne se laisseront pas abaisser au niveau dun petit peuple. Les Magyars peuvent dire ce qu'ils voudront, les Tcl^èques ne laisseront pas les Slovaques sous leur emprise ; ils revendiquent également pour eux le droit à la culture. Les Tchèques, eux aussi, pe souhaitent rien de plus que la paix, mais il ne faut pas oublier que les ^ens p'ont pas versé leur san^ pour quelque impérialisme ou pour le ^ermai^isme. Nous ne désirons qu'une paix hoporable, une paix qui apporte l'égalité des peuples, la paix d'hommes é^aux et libres et 17017 pas une paix qui nous maintienne dans les fers, qui pous asservisse encore.
M. Zahradnik est un membre important du parti agraire qui compte 3(j représentants au Reichsrat, On comprend donc l'importance d'une telle manifestation.
Peut-on exiger encore plus de preuves des vrais sentiments des Tchécoslovaques à l'égard de l'Autriche-Hongrie ?
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Le droit des nations d'après les Magyars.
L'attitude d'une partie de la presse magyare, qui n'a pas hésité à approuver les grands principes du président Wilson sur le droit des peuples, a pu surprendre ceux qui ne connaissent pas suffisamment l'hypocrisie et le cynisme de la politique magyare, habituée à perpétrer des crimes les plus ignobles sous l'enseigne des plus beaux principes.
Les Magyars voudraient tourner à leur profit le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes en faisant croire qu'en Hongrie il n'y a qu'une seule nation digne de ce nom, les Magyars, qui^ par conséquent, ont seuls le droit de disposer de la Hongrie, en majorité slave et roumaine. Voici un exemple de cette politique :
Le Budapesti Hirlap, organe du parti Tisza, écrivait le 20 juin :
« Nous déclarons devant le monde entier qu'en aucun lieu du globe la question des races n'est traitée avec plus de patience, de loyauté et d'humaine libéralité qu'en Hongrie ».
L'As Ujsag, organe du même parti, commentant la formation du nouveau cabinet autrichien, écrit le l*"" septembre :
t( // est indifférent aux Magyars de savoir si ce sera un gouvernement parlementaire régulier ou un gouvernement bureaucratique qui procédera à la révision de la constitution autrichienne sur la base de l'égalité des races et de l'autonomie nationale. Les Magyars ne reconnaîtront une telle constitution ni dans un cas, ni dans l'autre... car nous ne pourrons pas rester en arrière de l'Autriche et, pourtant, ne sommes pas disposés à la suivre. Nous ne reconnaîtrons pas les nations slovaques, serbes, roumaines, ruthènes, car nous ne sommes pas disposés à nous abaisser, parmi tant de nations, au niveau d'une nationalité, y^
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Le démocratisme magyar et allemand-
{Un document.)
Dans la lutte contre la réforme électorale les Magyars ont trouvé des alliés les plus fidèles dans /es Allemands de Hongrie qui seuls, parmi les nationalités de Hongrie, sont traités comme des citoyens de premier rang. Leur chef, le député Emile Neugeboren, a publié encore avant la démission du comte Tisza, un intéressant article dans le « Reichenberger Zeitung » où il découvre le jeu de l'opposition magyare et déclare qu'aux Magyars^ aussi bien qu'aux Allemands de Hongrie, leur intérêt national ordonne d'empêcher à tout prix l'introduction du suffrage universel qui aurait pour conséquence la dissolution de la Hongrie.
« L'opposition magyare, dit-il, ne joue qu'une comédie et ne prend pas au sérieux son agitation en faveur d'une réforme électorale, puisqu'aucun Magyar honnête ne peut souhaiter le suffrage universel et égal pour toutes les nationalités habitant la Hongrie. Une réforme pareille amènerait inévitablement la fin de l'hégémonie magyare et donnerait aux Slovaques et aux Roumains la majorité en Hongrie. De même que les Magyars, les Allemands de Hongrie n'ont non plus la moindre raison de souhaiter une réforme électorale radicale étant donné que seule la constitution aristocratique actuelle — qui tout au plus pourrait être adaptée un peu aux exigences de l'époque — peut garantir leur existence nationale ».
Quand on recommencera à s'agiter au sujet de l'opposition magyare et de son action pour la démocratie et la paix, il faudra bien se rappeler les paroles de Neugeboren, car les nouveaux changements ministériels en Hongrie provoqueront certainement de nouveau les manifestations hypocrites et ridicules de la fameuse « opposition magyare ».
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Un document édifiant:
rAutriche-Hongrie - agent conscient et volontaire de TAllemagne,
Il y a, dans les Pays Alliés, des gens qui nourrissent l'espérance de détacher l'Autriche-Hongrie de l'Allemagne. Ils se plaisent à inventer de petits jeux de coulisses qu'ils considèrent assez forts pour pouvoir arrêter la formidable catastrophe qui approche déjà à Vienne et Budapest. D'autres prêchent la thèse qu'on pourrait peut-être envisager l'Autriche comme un moindre mal, l'Allemagne étant l'ennemi principal.
C'est cette thèse que les gens de Vienne ont voulu reconnaître dans le récent discours de Robert Cecil à la Chambre des Communes.
Or l'organe officiel du ministre des Affaires étrangères de Vienne, M. Czernin, le « Fremdenblatt » a répondu le 29 juillet 1917 à ce discours par un article qui constitue un document véritablement stupéfiant. C'est un défi à tous les Austrophiles impénitents. Nous en citons ces quelques passages qui en constituent l'essence:
,, ... Si l'Entente trouve par Vienne le chemin de TAIlemagne, il va de soi qu'à Berlin on en sera non seulement satisfait, mais qu'on en éprouvera de la joie. Il importe peu la façon dont les Puissances Centrales obtiendront la paix; la chose principale est que les intérêts communs des deux Etats soient, lors de cette paix, défendus énergiquement jusqu'au bout... "
1° Le Fremdenblatt est l'organe officiel du Ballplatz. 2° Le journal personnel de l'Empereur.
3° Un journal qui a toujours défendu obstinément les intérêts soi-disant autrichiens.
Inutile donc d'ajouter des commentaires.
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PAROLES PROPHÉTIQUES
En 1906 a paru, à Prague, une Encyclopédie politique tchèque. M. Kramar, un des chefs politiques des Tchèques au Parlement de Vienne, y a publié une étude sur la politique étrangère austro- hongroise. Dans la, conclusion de son analyse de la politique intérieure et extérieure de la monarchie, il a écrit des paroles vraiment prophétiques :
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M. Kramar, fut condamné à mort comme on sait, avec trois collègues pour crime de haute trahison. Sa peine a été commuée en 15 ans de travaux forcés. On appuyait une des preuves de sa trahison sur les paroles que nous venons de citer.
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C'EST LA PAIX ALLEMANDE
(Document officiel)
Reproduisant un article de la National Zeitung de Bâle, du 22 avril, le Korrespondenz Bureau off}ci('l,de Vienne, accentue parriculièrement le passage suivant :
(( ... Plus le monde sera persuadé, que, dans l'avenir, les peuples de la Monarchie auront leur existence assurée, plus vite la paix sera conclue et plus vite elle sera favorable à la Monarchie. Cette politique sert aussi, d'ailleurs, les intérêts de l'Allemagne, pour qui une Autriche puissante est nécessaire. Les modifications dans la politique intérieure de la double Monarchie ne sont en aucune façon le signe d'un changement dans la politique extérieure, car la Monarchie peut entretenir les meilleures relations avec l'Allemagne et pourtant conserver la confiance de l'Entente. C'est pourquoi elle doit dans tous les documents diplomatiques accentuer son indépendance. »
1. Cet article a été publié par le Korrespondoiu Bureau ojficiel, de Vienne, dans tous les journaux allemands autrichiens.
2. On a répandu cet article au moment de la démission des deux ministres allemands (UrJ[>an et Baernreither) pour faire comprendre aux Allemands autrichiens qu'il ne faut pas créer des difficulté.'! au (jouoernement, parce que le changement de la politique intérieure en Autriche n'est qu'une manœuvre pour la conclusion de la paix et qu'il y va de l'intérêt de l'Allemagne et des Allemand» en général.
:Uït. — iiiip. de* Beniix-Arti, 79, me DitruHU, Paris.
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L'Angleterre et les Tchécoslovaques.
M. le Ministre des Affaires Etrangères du gouvernement anglais a envoyé le 3 juin 1918 au Secrétariat général du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques une lettre dont voici les passages essentiels:
J'ai l'honneur de vous assurer que le Gouvernement de Sa Majesté, qui nourrit toute la sympathie possible pour le mouvement tchécoslovaque, sera heureux d'accorder à ce mouvement la même reconnaissance que celle qui lui sera accordée par les Gouvernements de France et d'Italie.
Le Gouvernement de Sa Majesté est donc prêt à reconnaître le Conseil National Tchécoslovaque comme l'organe suprême du mouvement tchécoslovaque dans les Pays Alliés et à reconnaître aussi l'Armée Tchécoslovaque comme une unité organisée, opérant pour la cause des Alliés, et à y attacher un officier de liaison britannique, aussitôt que la nécessité s'en fera sentir.
Arthur-James BALFOUR.
Après les dernières paroles de Lord Robert Cecil, cette lettre ' constitue une nouvelle preuve de la faveur dont notre mouvement jouit aujourd'hui en Angleterre,
Pour la liberté et Tindépendance des Tchécoslovaques.
Au Congrès des Nations opprimées d'Autriche-Hongrie qui était convoqué à Prague le 16 mai, le chef de la politique tchécoslovaque, le docteur Kramâf, qui, comme on sait, fut condamné à mort pour crime de haute trahison, puis gracié, a fait un discours dont les passages les plus caractéristiques, que voici, montrent admirablement l'état d'esprit de la population:
Nous ne voulons pas rester dans le cadre étroit que Vienne veut bien pous accorder. Nous voulons désormais gouverner nous-nién7es toute notre vie nationale. Nous n'avoi>s pas besoit^ d'une tutelle étrangère, nous savons marcbcr seuls vers^ l'idéal de ri>umanité entière : la liberté et la justice ! Nous p'avons besoin ni de l'esprit étranger, ni des copseils de l'étranger ; notre meilleur ^uide est notre passé et les grat>des traditions démocratiques de notre nation ! Nous avons assez de force et de persévérance pour pe pas avoir peur des mepaces qu'on i>ous adresse, parce que nous voulons pour notre nation la pleine indépepdapce de la vie natioi^ale ; et cette liberté, nous la voulons pour toute notre pation, c'est-à-dire également pour les millions de nos frères martyrisés par les Magyars de l'autre versant des Tatras, pour nos frères Slovaques !
On ne saurait prononcer des paroles plus courageuses et plus décidées, quand on est sous les griffes de ses bourreaux I
imprinerfe Sliv«, 182, ni« du Paubaurs SL-Mirtin, Parts.
Le grandi document historique de la nation tchécoslovaque.
(Serment solennel du 13 avril, à Prague)
Fermement, iiiébranlablement convaincus que pos droits sacrés triompheront enfin, convaincus de la victoire de la justice, du triomphe du droit sur la violence, de la liberté sur l'esclavage, de la démocratie sur les privilèges et de la vérité sur l'erreur, à ce tourpapt de ri>istoire universelle, nous levons la maip et, nous souvenait de nos aïeux, aux yeux de la nation ressuscitée, sur le tombeau de ceux qui sont tombés, dans T.upiop puissante de toutes nos âmes, nous jurons aujourd'hui et pour l'avenir entier :
« Restons où nous sommes parvenus, fidèles à la tâche, fidèles daps la lutte, fidèles dans la souffrance, fidèles dans la vie jusqu'au tombeau. Tenops jusqu'à ^ce que nous soyops vainqueurs, tenons jusqu'à ce que nous ayons fondé l'indépendance de notre nation.
Restons tous unis pour l'État tcl^écoslovaque, unis avec les Yougoslaves, fidélité pour fidélité !
Pleips du souvenir sacré de nos aïeux, nous jurons de tenir jusqu'à notre victoire î »
Ce serment solennel des Tchécoslovaques est un document qui restera à tout jamais célèbre dans l'histoire des peuples d'Autriche-Hongrie.
Angleterre et Autriche-Hongrie.
Le 22 mai, Lord Robert Cecil, secrétaire d'État aux affaires étrangères du Royaume-Uni, dans un discours prononcé à l'occasion de l'anniversaire de l'eri'trée en guerre de l'Italie, formulait à son tour le point de vue du gouvernement britannique à l'égard du problème des nationalités.
« La vraie solution en ce qui concerne ce problème, n est pas le démembrement de l'Autriche, mais la libération des populations soumises à son gouvernement. Nous désirons voir tous ces peuples jouir de leur pleine liberté et df leur indépendance... Les vieux jours de l'attribution arbitraire de ces populations à telle ou telle souveraineté sont passés et, je crois, passés pour toujours. Dans tout règlement futur, nous ne devons plus avoir recours à des cours ou à des cabinets, mais aux nations, aux populations. De cela, et de cela seulement, dépend tout le projet de la Société des Nations, dont on a tant parlé...
D'un côté, nous avons l'Évangile allemand de la force et la croyance de pouvoir contraindre par la violence les nations libres à une nation artificielle. D'autre part, il y a les principes défendus par les Alliés qui sont la liberté par laquelle le gouvernement doit se faire avec le consentement des gouvernés, et suivant lesquels aucune existence nationale ne peut être édifiée sur l'oppression et l'assujettissement des nations qui luttent justement pour leur liberté. »
C'est depuis le commencement de la guerre la première manifestation officielle de l'Angleterre nettement antiaustro-hongroise. Elle est excessivement importante.
C'est le commencement d'une nouvelle politique de l'Angleterre à l'égard de l'Autriche-Hongrie.
Imprimerie Slive, 182, rue du Faubourg Si.-Mtrtin, Paru.
Profession de foi pangermanique.
(Pourquoi l'on doit conserver l' Autriche-Hongrie.)
A la suite de la chute du comte Czernin, la Frankfurter Zeitung du 15 avril publiait un article retentissant, dont nous extrayons le passage essentiel suivant, qui constitue une véritable profession de foi de la politique pangermaniste:
Si le peuple allemand fait la guerre, c'est dans une certaine mesure pour la conservation de l'empire des Habsbourgs dont Bismark a reconnu l'existence comme indispensable pour celle de l'empire allemand.
D'autre part, on sait à Vienne et à Budapest que l'existence de l' Autriche-Hongrie est liée à celle de l'Allemagne, et nous croyons pouvoir dire que la guerre a été la consécration de ce tait. Les Allemands d'Autriche et les Magyars de Hongrie comprennent toute l'importance de cette alliance, mais ils ne forment dans l'empire que la minorité et celle minorité ne pourrait subsister sans un troisième fadeur sur lequel on puisse compter : la dynastie.
Telle est la philosophie de la grande guerre. C'est là une doctrine que nous ne cessons de dénoncer depuis trois ans et demi devant l'opinion publique de l'Entente. Elle est admirablement claire :
1° L'Allemagne fait la guerre pour sauver TAutriche-Hongrie dont l'existence lui est indispensable.
2° A Vienne et à Budapest on sait que l'Autriche-Hongrie est indissolublement liée à l'Allemagne.
3° La dynastie des Habsbourgs, elle aussi, est indissolublement liée à la prédominance des Allemands et des Magyars en Autriche-Hongrie.
Est-il, pour assurer la victoire définitive des Alliés, une autre issue à ce terrible dilemme que la dissolution définitive de la monarchie dualiste?
" Menteurs et consciences pourries.
Le comte Czernin :
Certains chefs des peuples, ccrtaips représentants des peuples excitent les esprits contre ralliance avec l'Allemagne qui a fait si glorieusement SCS preuves. Ils prennent des rcsolutiops auxquelles est complètement étrangère lidée de l'Etat. Ils ne trouvent pas une parole de blâme à l'adresse des troupes tchèques qui combattent criminellement contre leur patrie, leurs frères d'armes. Ils veulent démembrer certaines parties de l'Etat hoi}^rcis.
Sous la protection de l'immunité parlementaire ils prononcent des discours qu'il n'est pas possible de comprendre autrement que comme un appel à l'étranger ennemi
Le misérable et pitoyable Masaryk n'est pas le seul de son espèce. Il y a aussi des Masaryks à l'intérieur de la monarchie. >
Discours du Comte Czernin, ministre des Affaires Etrangères de l'Empereur Charles I", prononce à Vienne ^^ 2 avril 19 1«
L'empereur Charles h':
Tous les peuples de mon empire sont unis plus étroitement que jamais dans la volonté commune de sauvegarder l'intégrité de la monarchie, au prix même des plus lourds sacrifices. Grâce à leur union, au concours généreux de toutes les nationalités de mon empire f la monarchie a pu résister depuis bientôt trois ans, aux plus graves assauts.
Lettre de l'Empereur Charles I" au prince Sixte de Bourbon, pour être communiquée au Président de la République française.
31 mars 1917.
Décidément M. Clemenceau a raison : « On a menti » et « il y a Hes consciences pourries b. Seulement pour les paroles citées ci-dessus Czernin et Charles feraient bien d'intervertir les jujjements de C'iemcnceau prononcés à leurs adresses. En eftet, le premier s'applique pour cette fois à l'Empereur, et le second à Czernin.
Ces deux personnes symbolisent, d'ailleurs, admirablement rAutriilic-Hfinqrie !
Qu'est-ce que c'est,
la politique magyare ?
L'un des grands quotidiens de Budapest, le Pesti Hlrlap, organe du parti national du travail magyar, publiait le 2 février, une lettre émanant d'un pasteur protestant magyar, membre de la Commission scolaire, nommé Zoltan Verlesi. Cet éminent serviteur de Dieu écrivait :
« Personne i?e parle, personne ne comprend la lap^ue de la natioi> magyare. A-t-elle des ennemis ? Oui, un monde d'ennemis î Mais ce n'est qu'aujourd'hui, au cours de cette guerre, alors que tant d'ennemis extérieurs nous ont attaqués que nous nous rendoi^s compte réellement que nous avons des ennemis intérieurs. Il faut que i>ous les extirpions, que pous les bravions, que pous les transformions, en établissant des tranchées de défepse. N'oublions pas que notre but principal, but que nous devons poursuivre ét;er^iquemei>t et pour la réalisation duquel nous devons i>ous imposer tous les sacrifices possibles, c'est de ma^yariser les Rationalités non-magyares. De même qu'en Allemagne, tout est allemand, nous devons a^ir de façon qu'en Hongrie tout soit entièrement magyar, afin de vaincre chez nous les éléments traîtres et non patriotes. »
Voilà ce qui s'appelle la « politique magyare ».
L'Autriche-Hongrie contre les Puissances occidentales.
Le comte Czernin, ministre des affaires étrangères d'Autriche-Hongrie, recevant les délégués du conseil municipal de Vienne, a fait une déclaration d'ordre diplomatique et politique où il a dit ceci :
La lutte formidable ù l'ouest est déjà déchaînée. Les troupes austro-hongroises et allemandes combattent côte â côte, comme elles combattirent la Russie, la Serbie, la Roumanie et Vltalie.
Nous combattons ensemble pour la défense de r Autriche-Hongrie et de l'Allemagne. Nos armées prouveront à l'Entente que les aspirations françaises et italiennes sur nos territoires sont des utopies appelant une vengeance terrible.
Nous dédions ces paroles à tous les austrophiles dans les Pays Alliés qui ont commis tant de fautes malheureuses contre les intérêts de leurs pays en faisant croire au public à la possibilité d'un arrangement éventuel avec l'Autriche-Hongrie.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St-Martin, Paris.
L'offensive pacifique de l'Autriche- Hongrie.
La <i.Zeit7>, de Vienne, du 24, contient, au sujet de l'abstention de l'Autriche-Hongrie dans les nouvelles opérations contre la Russie, un commentaire d'un singulier intérêt, car il montre les dessous de la politique de Czernin.
Le journal dit :
Ceux qui critiquent le rôle des empires centraux ont tort, surtout ceux qui veulept signaler* des divergences eptre les gouvernements de Vienne et de Berlip. C'est le contraire qui est la réalité. Si l'Allemagne avait eu besoin de pous, nous auriops naturellement marché, mais, et il est superflu de le dire, notre attitude d'attente a été concertée entre l'Allemagne et TAutriche-Hon^rie.
La participatioi^ de l'Autriche-Hon^rie n'était ni nécessaire ni opportune, car elle aurait sérieusement compromis le plan de l'offei^sive pacifique concerté entre l'Autriche-Hongrie et l' Allemagne et développé depuis quelque temps avec un succès remarquable par le gouvernement de Vienne.
Encore un document de plus pour ceux qui veulent ménager l'Autriche-Hongrie !
Les Tchécoslovaques iront jusqu'au bout !
Dùclnratîon de la Constituante de Prague du 6 janvier 1918.
Un passage extrêmement courageux de la déclaration des députés tchèques réunis à la Constituante de Prague, caractérise particulièrement l'état d'esprit de la population tchécoslovaque.
Le voici :
(( Nous, députés de la nation tchécoslovaque, nous déclarons qu'une paix qui ne nous apporterait pas la justice et la liberté, ne serait nullement une paix pour notre peuple, mais le commencement d'une lutte nouvelle, puissante et conséquente, pour l'indépendance, lutte dans laquelle , notre peuple déploierait jusqu'à l'extrême toutes ses forces matérielles et morales. Il n'abandonnerait pas ce combat, mené sans aucun égard, avant d'avoir obtenu un résultat favorable. Se basant sur son droit historique, notre nation réclame son indépendance et elle est pJnétrée de Vardent désir de contribuer au nouveau développement de l'humanité sur les bases de la liberté et de la frater' nité, libre parmi les nations, libre dans son propre Etat souverain ».
Pas de doutes que l'Entente peut compter sur les Tchécoslovaques dans toutes les circonstances et jusqu'au dernier souffle de leurs âmes.
Imprimerie siave, 182, rue du Faubourc St. -Martin, Paria.
L'Empereur Charles V"
contre les Tchécoslovaques.
Le discours du 22 janvier 1918 que Seidler a consacré à la Constituante tenue à Prague le 6 janvier par tous les députés tchèques, permet de juger ce qu'est la politique tchèque et à quoi tend le gouvernement autrichien.
Voici comment le Président du Conseil considère les tendances tchèques:
(( L'idée politique tchèque semble suggérée par la pensée du monde avec lequel nous soutenons une lutte inouïe pour notre existence... Elle poursuit un but particulier entre l'Autriche et ses ennemis, elle est prête à présenter à la conclusion de la paix des revendications internationales, ponr en recevoir la reconnaissance par des États étrangers de la souveraineté. Les ennemis peuvent y lire un encouragement à ne pas ralentir les efforts dirigés contre l'existence de notre État. Elle s'efforce de troubler les conférences en vue de la conclusion de la paix; elle combat la paix qui ne serait pas basée sur le droit des nations à disposer d'elles-mêmes. »
(c Ainsi cette politique prend en considération des éventualités qui n'ont rien de commun avec l'idée de l'Autriche. Il est donc clair que cette politique mène sur un terrain permettant une interprétation inamicale que tout Autrichien doit réprouver avec indignation et que tout gouvernement doit combattre par tous les moyens dont il dispose.
La profonde coilscience de l'idée de l'État dans la population qui est fidèle à l'empereur et à l'État en est une garantie — et, je le dis en vertu d'une autorisation expresse, la volonté du facteur le plus
HAUT DE CET ÉtAT, QUI CHOISIT LES GOUVERNEMENTS, EN EST UNE GARANTIE. ))
A'insi donc l'empereur et son gouvernement ne reconnaissent pas le droit des nations à disposer d'elles-mêmes et sont prêts à réprimer toute revendication de ce droit par les moyens les plus violents. Telle est la démocratie de l'Autriche.
Le sort des Tchécoslovaques
et la victoire de TEntente.
Dans son éditorial du 26 janvier, sous la signature de M. Maurice Muret (M. M.), la Gazette de Lausanne consacre une étude digne d'attention au problème des nationalités de l'Autriche- Hongrie. La question y est posée d'une façon saisissante:
(( Les destinées du peuple tchèque, y est-il dit, sont particulièrement intéressantes à observer en ce moment. Le sort que réservera aux Tchécoslovaques Je futur traité de paix sera, si Vvn peut dire, la pierre de touche de cette paix. Si les Tchèques sont mis en mesure de « disposer d'eux-mêmes », suivant la formule, le programme de l'Entente aura triomphé. Si les Tchèques restent, après la paix, sous l'implacable domination autrichienne, ce sera le signe de la victoire des dynasties allemandes et de leur politique de force. »
Nous livrons aux méditations de ceux qui croient habile de ménager la Monarchie dualiste et de conserver à l'Allemagne une précieuse alliée, ce troublant dilemme d'un neutre qui sait voir et réfléchir.
Jaiprimeri* Slave, \t2, rue dii Faubourg St.-Martio, Paris,
Par ordre de la Nation.
Lies « rlarodni liisty » du 25 déeemhve, ont apporté un article dû à la plame du leader tchèque OQ. I^ r a txi a r , « Par ordre de la nation ».
li'énoinent homme politique tchèque y tt:iontre quels sont les sentiments de la nation.
« Notis avons cherché, dit-il, avec le sacrifice le plus absolu de nous-mêmes, une conciliation entre nos justes réclamaticns et une situation internationale défavorable pour nous. lia guerre a, jusqu'au fond, changé toutes les possibilités des Qompromis auxquels nous étions disposés, et nous ne pouvons pas, une fois de p'us, rouler notre drapeau fièrement déployé, pour le brandir de nouveau — à la prochaine occasion ».
Le Programme politique
des Tchécoslovaques
Dans d'admirables appels lancés au peuple, le ^o décembre 1917, en vue de Tunificalion de toute la nation, divers groupements nationaux ont formulé en termes lapidaires, le programme de la nation tchécoslovaque.
Le (f Conseil des Écrivains Tchèques » et le « Monde Artistique Tchèque », disent :
(c Notre conviction est que l'idée de cette unification demande que nous prouvions que Vidéal tchèque est un id^al de démocralie et de progrès social en même temps. La démocratie tchèque ne défendra jamais l'injustice, l'oppression, l'exploitation d.
Les industriels affirment :
c( Il n'y a plus de doute sur ce que veut et doit exiger la nation : cire libre dans un Ftat indépendant ».
Nous avons la ferme conviction que ce programme démocratique sera entendu de tous ceux qui ont toujours proclamé le droit des nations à disposer d'elles-mêmes.
Imprimerie Slave, 182. rue du F«ub»urit St.-Mtrfin, P«rU,
)Vik%J>V.L®>)>vfJ®b)Vi{
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